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51  VICTORIA. 


CHAP.  67. 

Acte  à  Teifet  de  modifier  les  Actes  des  pensions  de  retraite, 
1834  et  l659;  et  pour  d'autres  fins. 

[16  septembre  1887.] 

ORDRE  DES  ARTICLES. 
Article. 

1.  Gratification  ou  allocation  à  un  employé  civil  blessé. 

2.  Pouvoir  d'accorder  une   allocation   de   retraite  aux 
employés  révoqués. 

3.  Calcul  des  services  temporaires. 

4.  Dédommagement  aux  employés  qui  n'ont  pas  droit  à 
nae  pension. 

5.  Disposition  contre  les  doubles  pensions. 

6.  ^Règlements  quant  aux  officiers  qui  reçoivent  une  demi- 
solde  ou  solde  de  retraite. 

7.  Dispositions  quant  aux  aliénés. 

8.  Distribution  de  deniers  n'excédant  pas  cent  louie  sans 
attestation. 

9.  Décision  de  la  Trésorerie. 

10.  Droits  existants  sauvegardés 

11.  Mandat  et  minute  mis  devant  le  parlement. 

12.  Définitions. 

13.  Titres  abrégés. 

14.  Abrogation. 
Annexe. 

QU'IL  soit  décrété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la 
Reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  Lords 
spirituels  et  temporels,  et  des  Communes,  assemblés  en  ce 
présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  comme  suit  : — 

GRATIFICATION  OIT  ALLOCATION  À  UN  EMPLOYÉ  BLESSÉ. 

!• — (1.)  Quand  une  personne  employée  dans  le  service  Gratification. 
civil  de  TEtat  est  blesséo —  T  a"m^f*^^ 

(a.)   Dans  Texécution  de  son  devoir  ;  et —  civu  bTe^sé^. 

{b.)   Sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  ;  et — 
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(c.)  Par  quelque  blessure  proveuant  spécifiquement  de 
la  nature  de  sou  devoir, — 

la  Trésorerie  pourra  lui  accorder,  ou,  s'il  mourait  de  cette 
blessure,  à  sa  veuve,  à  sa  mère,  si  elle  dépendait  entièrement 
de  lui  lors  de  son  décès,  et  à  ses  enfants,  ou  à  aucun  d'eux, 
telle  gratification  ou  allocation  annuelle  que  la  Trésorerie 
jugera  raisonnable,  et  que  permettront  les  termes  d'un 
mandat  émis  en  vertu  du  présent  article. 

(2.)  La  Trésorerie  pourra  immédiatement  après  la  piissa- 
tion  du  présent  acte  dresser  un  mandat  réglant  l'octroi  de 
gratifications  et  d'allocations  annuelles  en  vertu  du  présent 
article,  et  le  mandat  ainsi  dressé  sera  soumis  au  parlement. 

(8.)  Pourvu  qu'une  gratification  en  vertu  du  présent 
article  n'excédera  pas  les  appointements  annuels  de  la  per- 
sonne blessée,  et  une  allocation  en  vertu  du  présent  article, 
jointe  à  l'allocation  de  retraite  à  laquelle  elle  a  d'ailleurs  droit, 
n'excédera  pas  les  appointements  de  la  personne  blessée,  ou 
trois  cents  louis  par  année,  quelle  que  soit  la  somme  moindre. 

POUVOIR  d'accorder  une  allocation  de  retraite  aux 

EMPLOYÉS  RÉVOQUES. 


PouToir  d'ac- 
corder une 
allocation  de 
retraite  aux 
employés 
réroqués. 


2. — (1.)  Quand  un  employé  civil  est  révoqué  de  sa  charge 
pour  cause  d'incapacité  de  remplir  efficacement  les  devoirs 
de  sa  charge,  et  qu'une  allocation  de  retraite  ne  peut  légale- 
ment lui  être  accordée  en  vertu  des  A<tes  des  pensions  de 
retraite  1834  et  1859,  et  que  la  Trésorerie  est  d'opinion  que 
les  circonstances  spéciales  du  cas  justifient  l'octroi  à  cet 
employé  d'une  allocation  de  retraite,  elle  pourra  lui  accorder 
telle  allocation  de  retraite  qu'elle  jugera  juste  et  convenable, 
mais  cette  allocation  ne  devra  jamais  excéder  le  montant 
pour  lequel  son  temps  de  service  lui  donnerait  droit  en  vertu 
des  articles  deux  et  quatre  de  l'Acte  des  pensions  de  retaite 
1859,  sans  aucune  addition  en  vertu  de  l'article  sept  de  ce 
dernier  acte  : 

(2.)  Une  minute  de  la  Trésorerie  accordant  une  allocation 
en  vertu  du  présent  article  à  un  employé  civil,  énoncera  le 
montant  de  l'allocation  qui  lui  est  accordée,  et  les  raisons 
à  l'appui,  et  sera  soumise  au  parlement,  pourvu  qu'avant  de 
faire  l'octroi  de  Trésorerie  examinera  toute  représentation 
que  l'employé  civil  révoqué  pourra  lui  soumettre. 


calcul  des  services  temporaires. 


Calcul  des 
itrvices  tém- 
éraires. 


S.  Si  une  personne,  à  l'époque  où  elle  devient  employé 
civil  dans  le  sens  du  présent  acte,  est  temporairement  au 
service  de  l'Etat,  la  Trésorerie  pourra,  si  elle  juge  que  les 
circonstances  spéciales  du  cas  justifient  une  telle  action, 
ordonner  que  son  service  en  telle  capacité  soit  compté  pour 
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les  fins  des  Actes  des  pensions  de  retraite,  1834  et  1859,  et 
du  présent  acte,  comme  service  en  qualité  d'employé  civil, 
et  ce  service  sera  compté  en  conséquence. 

DÉDOMMAGEMENT  LORS  DE  LA  RETRAITE  D*ON  EMPLOYÉ  QUI 
n'a  pas  droit  a  une   PENSION. 

4-  Si  quelqu'un  est  employé  dans  un  département  public  Dédommage- 
dans  une  capacité  qui  ne  lui  donne  pas  droit  à  une  alloca-  ^pfoyéa  qui 
tien  de  retraite  en  vertu  de  l'Acte  des  pensions  de   retraite,  n'ont  pas 
1859,  et  se  retire  ou  est  révoqué  de  son  emploi  ;  et—  fi^lLV*"® 

{a.)  h\  la  nature  de  1  emploi  exigeait  qu  il  y  consacrât  tout 

son  temps  ;  et  — 
(b.)  Si  la  rémunération  pour  l'emploi  était  payée  entière- 
ment à  même  les  deniers  fournis  par  le  parlement  ;  et 
(c.)  S'il  a  servi  dans  l'emploi  pendant  pas  moins  de  sept 
ans,  et  est  révoqué  par   suite  de   l'abolition  de  sa 
charge,  ou  dans  le   but  de   faciliter  une  meilleure 
organisation  du  département  en  vue  d'y  d'effectuer 
une  économie,  ou  pendant  pas  moins  de  quinze   ans 
si  sa  retraite  est  due  à  quelque  infirmité  mentale  ou 
physique,  qui  le  rend  incapable   pour   toujours  de 
remplir  les  devoirs  de  sa  charge, — 
la  Trésorerie  pourra,  si  elle  le  juge   à   propos,   lui   accorder 
une  gratification  de  dédommagement   n'eicédant   pas   un 
louis  ou  la  paie  d'une  semaine,  quelle  que  soit  la  somme  la 
plus  élevée,  pour  chaque  année   de   son   service   dans   son 
emploi. 

5.  Personne  n'aura  droit  de  compter  la  même  période  de  Disposition 
temps  pour  les  fins  d'une  allocation  de  retraite  en   vertu  doubies^^ 
des  Actes  des  pensions  de  retraite  1834  et  1859,  et   du  pré-  pensions. 
sent  acte,  et  aussi  pour  les  fins  de   demi-solde   navale   ou 
militaire. 

KEGLEMENTS  QUANT   AUX    OFFICIERS   RECEVANT    UNE    DEMI- 
SOLDE  OU  UNE  SOLDE  DE  RETRAITE. 

6. — (1.)  La  Trésorerie  pourra,  dans  le   cours   d'un   mois  R^gi«»monts 
après  la  passation  du  présent  acte,  faire  des  règles  quant  aux  ÎJ^c^er^",^,! 
conditions  auxquelles  un  emploi  civil  lucratif  dans  quelque  reçoivent  une 
département   public   tel   que   défini    au   présent,   ou   tout  ^^^fj^"^^^^^  *^^ 
emploi  lucratif  sous  le  gouvernement  d'une  possession  bri-  rotraite. 
tannique,  ou  tout  emploi  sous  le  gouvernement  d'un  Etat 
étranger,  pourra  être  accepté  ou  tenu  par  toute  personne  qui 
reçoit  ou  a  reçu  une  somme  accordée  par  le  parlement  pour 
la  solde,  demi-solde  ou  solde  de   retraite   des    officiers  des 
troupes  de  mer  ou  de  terre,  ou  autrement  pour  le  paiement 
de  service  fait  dans  aucune  de  ces  troupes,  ou  qui  a  ^^^^^""'oOCjIp 
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Dispositions 
<]uant  aux 
Aliénés. 


mué  le  droit  de  recevoir  ce  paiement,  et  quant  à  Teffet  de 
cette  acceptation  ou  tenure  moyennent  cette  paie  ou  somme, 
et  la  Trésorerie  pourra  insérer  dans  telles  règles  des 
dispositions  pour  leur  exécution  sous  peine  de  confiscation, 
de  suspension  ou  de  réduction  de  toute  telle  paie  ou  somme 
comme  susdit,  ou  de  tout  argent  de  commutation  ou  rému- 
nération pour  tel  emploi  : 

(2.)  Ces  règles  prescriront  aussi  que  des  listes  des  officiers 
qui  acceptent  de  l'emploi  comme  susdit  seront  soumises  au 
parlement,  et  elles  entreront  en  vigueur  à  compter  de  la 
date  de  la  passation  du  présent  acte. 

(8.)  Les  règles  seront  soumises  aux  deux  Chambres  du 
parlement  immédiatement. 

(4.)  Pour  les  fins  du  présent  article  les  mots  "  possession 
britannique  "  comprendront  toute  partie  des  possessions  de 
Sa  Majesté  en  dehors  du  Koyaume-Uni,  et  le  présent  article 
s'appliquera  à  Chypre  comme  si  elle  était  une  possession 
britannique. 

DISPOSITION  QUANT  AUX  ALIÉNÉE. 

T— (1  )  Quand  une  somme  pour  solde,  pension,  retraite* 
ou  autre  allocation  ou  annuité  est  due  soit  pour  service 
comme  employé  civil,  soit  pour  service  militaire  ou  naval, 
à  une  personne  qui  est  aliénée,  que  ce  fait  ait  été  constaté 
au  moyen  d'une  enquête  ou  non,  cette  somme  pourra,  de 
temps  à  autre,  être  appliquée  à  son  bénéfice  par  le  départe- 
ment public  autorisé,  selon  que  le  département  le  jugera  à 
propos. 

(2.)  Quand  une  annuité,  soit  pension,  retraite,  ou  autre 
allocation,  est  payable  à  même  des  deniers  fournis  par  le 
parlement,  à  une  personne  à  raison  de  service  comme 
employé  civil,  ou  de  service  militaire  ou  naval,  et  si  cette 
personne  est  ou  devient  un  aliéné  pour  le  maintien  duquel 
une  contribution  est  faite  à  même  des  deniers  fournis  par 
le  parlement,  alors,  aussi  longtemps  que  cette  contribution 
durera  son  annuité  sera  réduite  d'un  montant  égal  à  cette 
contribution,  et  si  le  montant  de  la  contribution  excède  le 
montant  de  l'annuité,  l'annuité  cessera  d'être  payable. 

DISTRIBUTION  DE  DENIERS  N'EXCÉDANT   PAS   iîlOO  SANS 
ATTESTAI  ION. 


Oîstribution  Hm  Si  Une  personne  à  laquelle  une  somme  n'excédant  pas 
«excédant  ^^^^  louis  est  duc  par  quelque  département  public  à  raison 
pas  cent  louis  de  paie  civile,  retraite,  ou  autre  allocation,  annuité  ou  grati- 
^n^8  atteste-  gestion,  vient  à  décéder,  alors,  si  le  département  public 
autorisé  le  décide  ainsi,  mais  sauf  les  règlements  (s'il  y  en  a) 
faits  par  le  Conseil  de  la  Trésorerie,  on  pourra  se  dispenser 
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-de  Vattestation  ou  autre  preuve  du  titre  du  représentant 
-personnel  du  défunt,  et  la  dite  somme  pourra  être  payée  aux 
ou  distribuée  entre  les  personnes  paraissant  au  département 
public  avoir  bénéficiairement  droit  aux  biens  personnels 
du  défunt,  ou  à  ou  entre  aucune  ou  plusieurs  de  ces  per- 
sonnes, ou  dans  le  cas  d'illégitimité  du  défunt  ou  de  ses 
enfants,  à  ou  entre  telles  personnes  que  le  département 
<lécidera,  et  le  département  sera  exonéré  de  toute  responsa- 
bilité à  regard  de  tout  tel  paiement  ou  distribution. 

DÉCISION  DE  LA  TRÉSORERIE. 

0«  La  décision  de  la  Trésorerie  sur  toute  question  qui  Décision  d«l% 
s'élèvera  au  sujet  de  l'application  d'un  article  quelconque  Trégomio. 
hIu  présent  acte  à  aucune  personne,  ou  au  sujet  du  montant 
<le  toute  allocation  ou  gratification  en  vertu  du  présent  acte, 
ou  au  sujet  du  calcul  de  tout  service  pour  cette  allocation 
ou  gratification,  sera  finale. 

INTÉRÊTS    ACQUIS  SAUVEGARDÉS. 

10«  Eien    au  présent  ne  sera  censé  affecter  en  aucune  Droit»  exî»» 
façon  les  droits  acquis  de  tout  employé  civil  en  exercice  ^^dé!?*^*^ 
lors  de  la  passation  du  présent  acte. 

MANDAT  ET  MINUTES  SOUMIS  AU  PARLEMENT. 

!!•  Chaque  mandat  et  minute  fait  et  passé  en  vertu  du  Mandatât 
présent,  et  qui  doit  être  soumis  au   parlement,  sera  mis  ™evant  le 
-devant  les  deux  Chambres  du  parlement  selon  que  le  près-  pariem*«u^ 
crit  l'article  treize  de  "l'Acte  des  pensions  de  retraite,  1859." 

DÉFINITIONS. 

12.  Dans  le  présent,  à  moins  que  le  contexte  ne  le  près-  DéflnitiwMk 
crive  autrement — 

L'expression  "  employé  civil  "  signifie  une  personne  qui  a 
«ervi  dans  une  capacité  reconnue  dans  le  service  civil  per- 
manent de  l'Etat,  selon  le  sens  de  l'article  dix-sept  de 
"  l'Acte  des  pensions  de  retraite,  1859." 

L'expression  "  Trésorerie  "  signifie  les  Commissaires  de  la 
Trésorerie  de  Sa  Majesté. 

L'expression  "  département  public  "  signifie  la  Trésorerie, 
les  commissaires  chargés  de  remplir  la  charge  de  lord  grand 
amiral,  et  d'aucun  des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa 
Majesté,  et  tout  autre  département  public  du  gouverne- 
ment ;  et  l'expression  "  département  public  autorisé  "  signifie, 
4iu  sujet  de  toute  matière,  le  département  autorisé  à  cet  effet 
par  la  Trésorerie. 

TITRES  ABRÉGÉS. 

IS.  L'acte  passé  en  les  Quatrième  et  cinquième  années  du  Titres 
T^e  du  roi  Guillaume  iV,  chapitre  vingt-quatre,  intitulé  »brégéB. 
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Abrogation. 


"  An-  Act  to  aller,  amend,  andconsolidale  Ihe  lawsfor  regulaling 
Ihe  pensions,  compensations  and  allowancestobe mode  topersons 
in  respect  of  Iheir  havimc  held  civil  offices  in  Her  Majesly^s 
service''  est  désigné  et  pourra  être  cité  sous  le  titre  de  "  Acte 
des  pensions  de  retraite  1834,  et  cet  acte  et  l'Acte  des  pen- 
sions de  retraite,  1859,  sont,  de  même  que  le  présent  acte, 
compris  sous  le  titre  **  Actes  des  pensions  de  retraite,  1834 
et  1859." 

Les  dits  actes  et  le  présent  acte  pourront  être  cités 
ensemble  sous  le  titre  de  **  Acte  des  pensions  de  retraite, 
1834  à  1887,"  et  le  présent  acte  pourra  être  cité  séparément 
sous  le  titre  "  Acte  des  pensions  de  retraite,  18»7."  ^ 

14.  Les  actes  cités  dans  l'annexe  du  présent  acte  sont  par 
le  présent  abrogés,  au  degré  mentionné  dans  la  troisième 
colonne  de  cette  annexe  à  compter  de  la  passation  du  présent 
acte,  sans  préjudice  de  toute  chose  antérieurement  faite  ou 
passée  en  exécution  des  dispositions  par  le  présent  abrogées 


ANNEXE — Actes  abroc^és. 


S"R8*nn  et 
chapitre. 


4  6GuU   IV,  c.  24.. 


6-7  Guil.  IV,  c.  13.. 

7    Gn.l    IV,   et    1 
Vie,  c.  2U 


2-i  Vie,  c.  47 

2-3  Vie,  c.  93 


22  Vie,  c  2«J 

22-23  Vie,  e  32. . 


31-32  Vie,  e  90.... 


33-34  Vie,  c.  •)«> 


35.3G  Vie,  c.  12.... 


Titre  ou  titre  abrégé. 


Etendue 
de  l'abrogation. 


"An  Act  to  aller,  amend,  and  confolidrtte  thc  Art.  16. 

lawB  for  rt'gulating  pension.»,  compensa- 

lions,  and  aliowances  îo  be  made  to  per- 

sons  in  res^Kjct  of  their  havintr  held  civil 

ottices  in  llis  Majest.v  s  service." 
*'  An   Act  to  consolidatê  ibe  laws  relaling  to  Art.  30. 

Ihe  constabulary  force  m  Irelund."  | 

**An  Act  to  make  more  effectuai  provision», Art.  19. 

relating  to  the  police  in  thc  district  of 

Dublin  metropolis.*'  | 

**  An  Act  for  furiher  improving  the  police  in  Art.  19. 

and  neur  the  luctropolls  "  ! 

"An  Act  for  the  establishment  ofcounty  and  Art.  11. 

district  constables   bjr  the   auihority   of, 

justices  of  ihe  peace.' 

"The  Snperannuation  Act,  18S9  " Art.  5 

"An  Act  to  amend  the  law  conceminfi:  the  Art  27. 

police  in  the  cuunties  and   borougns  in 

England  and  Wales." 
"An  Act  to  empOMcr  certain  public  départ-  En  entier. 

meuts  to  pay  otherwise  ihan  to  executors 

or  adminisiVators  s-nall  sums  due  on  ac- 

count  of   pay  or  allowauces  to   jiersons 

deceased.' 
"  An  Act  to  apjdy  a  pum  out  of  the  Consolida-  Par.  4,  5  et  6  de 


ted  Fuud  to  the  service  ot  theyearendmg 
the  thirty-lirsi  dnyof  March,  ouc  thousand 
eijrht  h'ndn*d  and  e'»venty-one,  and  to 
appropîirtte  the  supplies  granted  in  this 
session  ot  •  arliament." 
*The  Superannuution  Act,  1872" 


l'art.  6. 


En  entier. 
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CHAR  62. 


Acte  à  l'effet  de  modifier  dans  certains  petits  détails 
quelques-unes  des  dispositions  concernant  la  marine 
marchande  et  les  matelots. 


[16  septembre  1887.] 

^U'IL  soit  décrété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Heine, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  Lords  spiri- 
temporels,  et  des  Communes,  assemblés  en  ce  parle- 
ment, et  par  leur  autorité,  comme  tuit  : — 


W     pî 
tueîs  et 


!• — (1 .)  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  '*  Acte  Titre  abrégé 


de  la  Marine  marchande  (divers),  1887."  tluon^^^ 

("2.)  Le  présent  acte  pourra  être  censé  ne  former  qu'un 
seul  acte  avec  l'Acte  de  la  Marine  marchande,  1854,  et  les 
actes  qui  le  modifient,  et  le  présent  acte  et  ces  actes  pour- 
ront être  cités  collectivement  sous  le  titre  de  **  Acte  de  la 
Marine  marchande,  1854  à  1887." 

^  Considérant  que   par  l'article   sept  de  l'Acte   modi-  Honoraires 
fiant  l'Acte  de  la  Marine  marchande,  lb62,  il  est  statué  que  fn^lSiSQ^*^** 
les  honoraires  payables  par  les  candidats  à   l'examen   pour  versés  au 
certificats  d'aptitudes  comme  ingénieurs   seront   portés  au  ^^^jf^/^çr- 
compte  du  Fonds  de  la  Marine  Mercantile,  et  lors  de  la  pas-  ca^ntUe,  25SG 
sation  de  cet  acte  les  appointements  des  inspecteurs  devant  v>  «  6a, 
lesquels  les  examens  avaient  lieu  étaient  payés  à  même   le  ^^'^ 
Fonds  de  la  Marine  Mercantile  ; 

Et  considérant  que  par  l'article  trente-neuf  de   l'Acte   de  39.40  v.,  c. 
la  Marine  marchande,  1876,  il  est  statué  que   les   appointe-  ®^'  *^^-  ^^• 
ments  des  dits  inspecteurs  seraient  payés  à  même  les  der- 
niers votés  par  le  parlement,  et  que  par  l'article   quatre   de  43-44  v.,  c. 
l'Acte  de  la  Marine  marchande   (Honoraires   et   l5épenses,)  22,  art.4. 
1880,  il  est  statué  que  les  honoraires  payés  par  les  dits  can- 
didats à  l'examen  pour  certificats  d'aptitudes  comme   ingé- 
nieurs seraient  versés  à  l'Echiquier  ; 

Et  considérant  qu'en  vertu  de  l'article  trois  de  l'Acte   de  45-46  v.,  c. 
la  Marine  marchande  (Dépenses),  1882,   les   appointements  ^^»  *^^'  '^' 
des    dits   inspecteurs    sont   imputés   et   versés   au   Fonds 
de  la  Marine  Mercantile,  et  qu'il  est  à  propos  que  les  hono- 
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raires  payés  par  les  dits  oaudidats  à  l'^xameu  soient  portés 
au  compte  du  Fonds  de  la  Marine  Mercantile  :  qu'il  soit 
statué  comme  il  suit  :  — 

Les  honoraires  payables  en  conformité  de  l'article  sept  de 
l'Acte  modifiant  l'Acte  de  la  Marine  marchande,  1802,  ces- 
seront d'être  payables  dans  l'Echiquier,  et  telle  partie  de 
ces  honoraires  qui  aura  été  prélevée  depuis  le  premier 
jour  d'avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  ou  sera  à 
l'avenir  prélevée,  sera  portée  au  compte  du  Fonds  de  la 
Marine  Mercantile. 

Explication        8«  Considérant  que  des  doutes  se  font  élevés  quant   au 
c.^HM^art.'     résultat  des  pouvoirs  conférés  par  l'article  trente  et  un   de 
3*1.  quant  aux  l'Acte  de  la  Marine  marchande,  1854,  à  certaines   autorités 
Souverrfeure    ^o^^^ii^l^s»  ^t  ({vCïi  Convient  de  lever  ces  doutes  :  Qu'il  soit 
coîonIfluT.      en  conséquence  statué,  que  les  pouvoirs    conférés   par  cet 
article  au  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  autre  per- 
sonne administrant  le  gouvernement  dans  une  possession 
britannioue  comprendront  et  seront  censés  avoir  toujours 
compris  les  pouvoirs  suivants,  savoir  : — 

(a.)  Pouvoir  d'approuver  un  port  ou  endroit  dans  la  pos- 
session pour  l'enregistrement  des  navires  ; — et 

yb)  Pouvoir  de  nommer  des  inspecteurs  dans  les  limites 
de  la  possession  afin  d'inspecter  et  mesurer  les  navires 
pour  l'enregistrement  ou  le  ré-enregistrement  des  navires 
britanniques  en  conformité  des  dispositions  de  l'Acte  de  la 
Marine  marchande,  1854  à  1»87. 

4.  Tous  documents  oui,  en  vertu  de  l'article  deux  cent 
soixante  et  dix- sept  de  l'Acte  de  la  Marine  marchande,  1864, 
ou  de  toute  disposition  le  modifiant,  doivent  être  déposés 
dans  le  bureau  du  Régistraire  Général  des  matelots,  et  con- 
servés par  lui,  seront  censés  être  des  archives  et  documents 
publics  selon  le  sens  des  Actes  des  bureaux  d'archives 
publics,  1838  et  1877,  et  ces  cictes,  lorsque  applicables, 
s'appliqueront  à  ces  documents  sous  tous  rapports,  de  la 
même  manière  que  si  ces  documents  étaient  spécialement 
mentionnés  aux  dits  actes. 

5.  Dans  l'Acte  de  la  Marine  marchande,  1854,  et  les  actes 
qui  le  modifient,  l'expression  "  phares  "  comprendra,  en 
outre  de  la  signification  qui  lui  est  donnée  par  l'Acte  de  la 
Marine  marchande,  1854,  les  sirènes  et  tous  autres  genres 
de  signaux  de  brume,  et  l'expression  **  nouveau  phare," 
comprendra  l'addition  à  un  phare  déjà  établi  de  tout  feu 
amélioré,  ou  de  toute  sirène,  ou  toute  description  de  signaux 
de  brume. 

Abrogation.  6.  Les  dispositions  mentionnées  dans  l'annexe  du  présent 
acte  sont  par  le  présent  abrogées  at^  degré  indiqué  dans  la 
troisième  colonne  de  cette  annexe  : 


Actes  des 
archives 
publiques 
s'applique- 
ront aux 
archives  en  la 
garde  du  r6- 
fistraire 
général  des 
matelots. 


Définition 
au  mot 
'*  phares." 
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Pourvu  que  l'abrogation  de  toute  disposition  par  le  pré- 
sent acte  n'affectera  pas  la  validité  de  toute  chose  faite  ou 
de  tout  droit  acquis  ou  responsabilité  encourue  avant 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  acte  en  vertu  de  la  disposition 
abrogée,  et  que  les  procédures  pour  faire  valoir  ce  droit  ou 
cette  responsabilité  pourront  être  intentées,  continuées  et 
menées  à  fin  de  la  même  manière  que  si  le  présent  acte 
n'avait  pas  été  passé. 


ANNEXE. 

ABROGATION. 


Art  6. 


Session   et  chapitre. 


14  et  15  Vict^  c.  102.. 
43  et  44  Vîct.,  c.  22.. 


Titre. 


''  Tbe  Seaman'sFand  Windinfir-up  Act, 
1851 

'^  The  Mercbant  Sbippinff  (Fées  and  Kx- 
peoMs)  Act,  1880. .'\ 


Etendue  de  T abro- 
gation. 


Art.  qoarante-buit. 
Article  quatre. 
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39-40  V., 
C.  69. 


CIIAI\7o. 

Acte  à  l'effet  de  modifier  T  Acte  de  juridiction  en  manières 
d'appel,  187G. 

[le  septembre  188t.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  convient  de  modifier  l'Acte  de  juri- 
diction en  matières  d'appel,  1876  : 
Qu'il  soit  en  conséquence  décrété,  par  Sa  Très  Excellente 
Majesté  la  Reine,  et  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
des  Lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Communes,  assem- 
blés en  ce  parlement,  et  par  leur  autorité,  comme  il  suit  : — 


Le  Lord  des        1.  Considérant  qu'il  est   à  propos   que  tout   Lord   de^ 

s^g^rpea-^'*  appels,  tel  que  défini  par  l'Acte  de  juridiction  en  matières 

dant  la  d'appel,  1870,  nonobstant  qu'il  ne  soit  pas  un  Lord  des 

racance.        appels   ordinaire   selon   le    sens    de  cet  acte,  devrait  être 

autorisé  à  prendre  son  siège  et  prêter  serment  aux  séances 

de  la  Chambre  des  Lords  pour  entendre  et  décider  des 

appels  pendant  la  vacance  du  parlement  :  Qu'il  soit  décrété 

que  nonobstant  toute  chose  contenue  dans  le  huitième  article 

du  dit  acte  chaque  Lord  des  appels  sera  autorisé  à  prendre 

son  siège  et  prêter  serment  à  toutes  séances  de  la  Chambre 

des  Lords  pendant  la  vacance. 


Lord  des  2S.  J^  sixième  article  de  l'Acte  de  juridiction  en  matières 

SSFre'eQ'^*'    d'appel,  1876,  sera  censé  et  aura  effet  tant  à  l'égard  de  tout 
retraite  Ix)rd  des  api)els  ordinaire  jusqu'à  présent  nommé  en  vertu 

SansT'"^"'  de  cet  acte  qu'à  l'égard  de  tout  tel  Lord  nommé  à  l'avenir. 
Chambre  des  de  façou  à  autoriser  toute  personne  ainsi  nommée  à  siéger 
et  voter  comme  membre  de  la  Chambre  des  Lords  pendant 
sa  vie  aussi  pleinement  que  si  les  mots  **  pendant  le  temps 
qu'il  continuera  en  exercice  comme  Lord  des  appels  ordi- 
naire et  pas  plus  longtemps  "  avaient  été  omis  du  dit 
article. 


Lords. 


Amendement 

de3-4Guill. 

4,c.41. 


3.  Le  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé,  tel  que  com- 
posé eii  vertu  des  dispositions  du  premier  article  de  l'acte 
3  et  4  Guill.  IV,  chapitre  quarante  et  un,  intitulé  :  *'  Acte 
pour  la  meilleure  administration  de  la  justice  dans  le  Con- 
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seil  Privé  de  Sa  Majesté,"  comprendra  tels  membres  du 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  qui  pour  le  temps  d^alors 
tiennent  ou  ont  tenu  aucune  des  charges  décrites  dans 
VActe  de  juridiction  en  matières  d'appel,  1876,  et  le  présent 
acte,   comme  hautes  charges  judiciaires. 

4.  Toute  personne  qui,  en  vertu  du  treizième  article  de  Rémunéra- 
TActe  3  et  4  Guill.  IV,  chapitre  quarante  et  un,  assistera  ^*^^?,»5» '« 

j       g-k         1'    •    j-    •    •         j       i-i  in-'  comité  du 

aux  séances  du  Comité  judiciaire  du  Conseil  Prive,  sera  Conseil 
censé  être  compris  comme  membre  du  dit  comité  à  toutes  P"76. 
fins,  et,  s'il  n'y  a  qu'une  seule  telle  personne,  elle  aura  droit 
de  recevoir  tout  le  montant  des  sommes  pourvues  par  le  dit 
article,  savoir,  huit  cents  louis  pour  chaque  année  pendant 
laquelle  il  agira  ainsi,  mais,  si  en  aucun  temps,  il  y  a  deux 
de  ces  personnes,  elles  auront  droit  chacune  à  la  somme 
fixée  par  le  dit  article. 

5.  L'expression    "haute   charge  judiciaire,'     telle     que  Amendement 
définie  dans  le  cinquante-cinquième  article  de  l'Acte  de  ^^i!^"^^/  ' 

juridiction  en  matières  d'appel,  1»76,  sera  censée  comprendre  25.  '  * 
la  charge  d'un  Lord  des  appels  ordinaire  et  la  charge  d'un 
membre  du  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé. 

O.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  **  Acte  de  Titre  abrégé. 
juridiction  en  matières  d'appel,  1857. 
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ARRETES  EN  CONSEIL  ET  TRAITES. 


TRAITÉ  D'EXTRADITION  AVEC  LE  ROI  DES  BELG-ES. 


A  LA  COUR,  AU  CHATEAU  DE  WINDSOR,  LE  1er  JOUR  DE  MAI  188T. 

Présen's  : 

SA  TRÈS-EXCELLENTE   MA.TESTÉ  LA   REINE. 

Le  lord  Président.  |  Le  comte  de  Kintore. 

Le  comte  de  Coventry.        1 

CONSIDÉRANT  que  par  les  "Actes  d'Extradition,  1870  et  1873,"  il  est 
statué,  entre  autres  choses,  que  chaque  fois  qu'un  arrangement  aura 
été  conclu  avec  un  Etat  étranger  au  sujet  de  la  reddition  à  cet  Etat  des 
criminels  fugitifs.  Sa  Majesté  pourra  ordonner  par  ordre  en  conseil  que  les 
dits  actes  s'appliqueront  à  l'égard  de  l'Etat  étranger  en  question  ;  et  que 
Sa  Majesté  pourra,  par  le  même  ou  par  un  ordre  subséquent,  restreindre 
l'opération  du  dit  ordre  et  limiter  son  application  aux  lugitifs  criminels 

2ui  se  trouvent  ou  sont  supposés  se  trouver  dans  la  partie  des  possessions 
e  Sa  Majesté  spécifiées  dans  l'ordre,  et  on  rendre  l'exécution  sujette  aux 
conditions,  exceptions  et  restrictions  qui  pourront  être  jugées  convenables  ; 
et  que  si,  par  quelque  loi  adoptée  après  la  sanction  de  l'acte  de  1870  par  la 
législature  de  toute  possession  britannique,  il  est  pourvu  à  l'extradition 
des  criminels  iugitifs  qui  se  trouvent  ou  sont  soupçonnés  se  trouver  dans 
cette  possession  britannique.  Sa  Majesté  pourra,  par  un  ordre  en  conseil, 
appliquer  les  dits  actes  à  l'égard  de  tout  Etat  étranger  ou  par  tout  ordre 
subséquent  suspendre  la  mise  en  opération,  dans  toute  telle  possession 
britannique,  des  dits  actes  ou  de  toute  partie  de  ces  actes,  en  autant  qu'ils 
se  rapportent  à  cette  puissance  étrangère,  et  aussi  longtemps  que  ces  lois 
continueront  d'y  être  en  vigueur,  mais  pas  plus  longtemps  : 

Et  considérant  que  conformément  à  l'article  18  de  "  l'Acte^  d'Extradi- 
tiou  de  1870,"  la  législature  du  Canada  a,  pur  des  lois  passées  dans  les 
années  1877  et  1882,  et  respectivement  intitulées  **  Acte  d'hxtradition  de 
1877  "  et  "  Acte  amendant  l'Acte  d'Extradition  de  1877."  pourvu  à  l'extradi- 
tion des  criminels  fugitifs  qui  se  trouvent  ou  sont  soupçonnés  se  trouver 
au  Canada: 

Et  considérant  qu'un  traité  a  été  conclu  le  vingtième  jour  de  mai  mil 
huit  cent  soixante-seize,  entre  Sa  Majesté  et  le  roi  des  Belges,  pour  l'extra^ 
dition  réciproque  des  criminels  fugitifs,  dans  le  cas  duquel  traité  les  sus- 
dits actes  du  parlement  ont  été  appliqués  par  un  ordre  en  conseil  du  vingt 
<-t  unième  jour  de  juillet,  mil  huit  cent  soixante-seize,  entre  Sa  Majesté  et 
le  roi  des  Belges,  pour  l'extradition  réciproque  des  criminels  fugitifs,  dans 
le  cas  duquel  traité  les  susdits  actes  du  parlement  ont  été  appliqués  par 
un  ordre  en  conseil  du  vingt  et  unième  jour  de  juillet,  mil  huit  cent 
soixante-seize  : 
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Traité  d'extradition  avec  le  roi  des  Belges, 


Et  considérant  qu'une  déclaration  a  été  conclue  le  vingt-troisième 
jour  de  juillet  mil  huit  cent  soixante  et  dix-sept  entre  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  étendant 
les  dispositions  du  susdit  traité  à  certains  crimes  additionnels,  dans  le  cas 
de  laquelle  déclaration  les  susdits  actes  du  parlement  ont  été  appliqués- 
par  un  ordre  en  conseil  du  treizième  jour  d'août  mil  huit  cent  soixante 
dix-sept  : 

Et  considérant  qu'une  déclaration  a  été  conclue  le  vingt-unième  jour 
d'avril,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  entre  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  et  le  gouvernement  do  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  pour  modifier 
^  l'Article  1  du  susdit  traité,  laquelle  déclaration  est  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

"  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  désirant  mieux  assurer  la  répression  de& 
crimes  et  délits  dans  leurs  territoires  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : — 

**  ARTICLE  I. 

"  Les  mots  *sauf,  relativement  à  TAngleterre,  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique  par  naissance  ou  naturalisation,  et  relativement  à  la  Belgique, 
ceux  qui  sont  nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges',"  cj[ui  figurent  dans  l'Ar- 
ticle 1er  du  Traité  d'Extradition  du  20  mai,  1»76,  sont  supprimés. 

ARTICLE  II. 

Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  1er  du  dit  traité. 

"  En  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  les  Hautes  Parties- 
Contractantes  ne  seront  obligéc>s  de  livrer  leurs  nationaux,  par  naissance 
ou  par  naturalisation." 

ARTICLE   III. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publica- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  Tout  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  avril  1887. 

(L.S.)      SALISBURY. 
(L.S,)      SOLVYNS. 

En  conséquence  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  de  Son.  Conseil  privé  et 
en  vertu  de  l'autorité  conférée  à  Sa  Majesté  par  les  susdits  actes,  ordonne, 
et  il  est  par  les  présentes  ordonné,  que  dès  et  après  le  trentième  jour  de 
mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  les  dits  actes  s'appliqueront  dans  le 
cas  de  la  dite  déclaration  du  vingt-unième  jour  d'avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt  sept  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
aussi  amplement  à  toutes  fins  et  intentions  que  dans  le  cas  du  susdit  traité 
du  vingtième  jour  de  mai  mil  huit  cent  soixante-seize,  et  de  la  susdite 
déclaration  du  vingt-troisième  jour  de  juillet  mil  huit  cent  soixaute-dix- 
sept. 

Pourvu 
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Traité  d'extradition  avec  le  roi  des  Belges,  etc. 


Pourvu  toujours,  et  il  est  en  outre  par  les  présentes  ordonné,  que 
ropération  des  dits  actes  sera  suspendue  dans  la  Puissance  du  Canada  en 
ce  qui  concerne  le  royaume  de  Belgique  et  la  dite  déclaration  du  vingt- 
unième  jour  d'avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  aussi  longtemps 
que  les  dispositions  des  actes  canadiens  susdits  continueront  en  vigueur, 
et  pas  plus  longtemps. 

C.  L.  PEEL. 


A  LA  COUR  A  WINDSOR,  LE  3e  JOUR  DE  MAI  1882. 

Présent^  : 

SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  REINE  EN  CONSEIL. 

CONSIDÉRANT  que  par  traite,  capitulation,  octroi,  usage,  tolérance  et 
antres  moyens  légaux,  Sa  Majesté  la  Reine  a  pouvoir  et  juridiction  à 
l'égard  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  autres  dans  les  possessions  ottomanes  : 
En  conséquence  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  sont  conférés  par  les  Actes  de  juridiction  étrangère,  1843  à 
1878,  ou  autrement,  par  et  avec  Favis  de  son  Conseil  privé,  d'ordonner,  et 
il  est  par  le  présent  ordonné  comme  suit  : — 

Titres  abrégés. 

1.  (a.)  Cet  arrêté  pourra  être  cité  comme  Tarrêté  en  conseil  ottoman 
1882. 

(6.)  L'arrêté  en  conseil  fait  à  Windsor,  le  12e  jour  de  décembre  1873, 
pour  la  réglementation  de  la  juridiction  consulaire  dans  les  possessions 
ottomanes,  pourra  être  cité  comme  l'arrêté  en  conseil  ottoman  1873. 

(c.)  Cet  arrêté  et  le  présent  pourront  être  cités  ensemble  comme  les 
arrêtés  en  conseil  ottomans  1873  et  1»^82. 

Entrée  en  vigueur. 

2.  Cet  arrêté  commencera  et  aura  effet  dès  et  immédiatement  après  le 
3le  jour  de  mai  1882. 

Interprétation. 

3.  Dans  cet  arrêté — 

*'  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  "  comprend  le  chargé  d'atFaires  de 
Sa  Majesté,  ou  autre  représentant  diplomatique  en  chef  dans 
les  dépendances  ottomanes  pour  le  temps  d'alors. 

*'  Administration  "  signifie  lettres  d'administration,  y  compris  ces 
lettres  avec  testament  annexé,  ou  accordées  pour  des  fins  spé- 
ciales ou  limitées. 

"  Navire  "  comprend  tout  vaisseau  employé  à  la  navigation,  mû 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  avec  ses  agrès  et  apparaux,  et 
tout  bateau  ou  autre  embarcation. 
YOi^  I — Bj 
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Empire  Ottoman, 


"  Eaux  ottomanes  "  signifient  les  eaux  territoriales  des  posses- 
sions ottomanes. 

D'autres  mots  ont  le  même  sens  que  dans  Tarrété  en  conseil 
ottoman  1873. 

Abrogation. 

4.  Les  parties  suivantes  de  Tarrêté  en  conseil  ottoman  1873,  sont  par 
les  présentes  abrogées  : — 

(a,)  Article  11.— Les  deux  derniers  paragraphes. 

(b.)  Article  12.— Le  dernier  paragraphe. 

(c.)  Article  18. — Les  mots  "  et  à  cette  fin  aura  la  juridiction  et  lauto- 
rité  du  juge-adjoint." 

{(1)  Article  t^3. 

{e  )  Article  266. — Dans  le  premier  paragraphe  les  mots  **  le  juge  de  ;  " 
et  le  dernier  paragraphe. 

lyge-adjoint  de  la  cour  suprême, 

5.  (a.)  Le  juge-adjoint  de  la  cour  suprême  sera,  lors  de  sa  nomination, 
membre  du  barreau  d'Angleterre,  Ecosse  ou  Irlande,  depuis  sept  ans. 

{b.)  Le  juge-adjoint  entendra  et  décidera  les  causes  en  matières  civiles 
et  criminelles,  et  expédiera  telle  autre  partie  des  atlaires  de  la  cour  suprême 
que  le  juge  de  la  cour  suprême  ordonnera  de  temps  à  autre  par  ordre 
général  ou  autrement. 

(c.)  A  cette  fin  le  juge-adjoint  aura  la  même  juridiction,  pouvoir  et 
autorité  qu'un  juge. 

(rf.)  Toute  partie  à  un  procès  ou  poursuite  au  civil,  où  la  matière  ou 
question  est  entendue  et  décidée  par  le  juge-adjoint,  et  toute  partie  à  une 

{)rocédure  criminelle,  autre  qu'une  procédure  par  procès  sommaire,  dans 
aquelle  la  question  de  droit  est  entendue  et  décidée  par  le  juge-adjoint, 
aura  droit,  comme  de  raison,  à  une  nouvelle  audition  de  la  matière  ou 
question  devant  le  juge  siégeant  avec  le  juge-adjoint,  ou,  dans  le  cas  d'ab- 
sence inévitable  du  juge-adjoint,  devant  le  juge  seul  ;  pourvu  qu'une 
demande  pour  nouvelle  audition  soit  faite  trois  jours  après  le  jour  de  la 
décision  du  juge  adjoint. 

(e.)  Si,  lors  de  telle  nouvelle  audition,  il  existe  une  difterence  d'opi- 
nion entre  le  juge  et  le  juge  suppléant,  l'opinion  du  juge  prévaudra. 

Juge  suppléant  ou  Juge-adjoint  suppléant  de  la  cour  suprême, 

6.  En  cas  de  mort  ou  maladie,  ou  d'absence  ou  d'absence  préméditée 
du  district  du  consulat  général  de  Constantinople,  du  juge  ou  du  juge- 
adjoint  de  la  cour  suprême,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  pourra  nommer 
une  personne  capable  pour  être  juge  suppléant,  ou  juge-adjoint  suppléant, 
selon  le  cas  ;  mais,  à  moins  que  le  secrétaire  d'Etat  ne  l'ordonne  autrement, 
le  juge-adjoint  s'il  est  présent  et  capable  d'agir,  sera  toujours  nommé  pour 
être  juge  suppléant. 

Ofenses 
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Offenses  à  bord  des  navires. 

7.  L'article  sept  de  l'Acte  de  la  Marine  marchande,  1867,  est  par  le 
présent  étendu  anx  possessions  ottomanes,  avec  telles  modifications  néces- 
saires au  sujet  de  ces  possessions,  savoir  : — 

Si,  dans  la  Méditerranée,  ou  la  mer  d'Azof,  ou  si  dans  l'Adriatique,  la 
mer  d'Egée  ou  la  mer  Noire,  en  dehors  des  eaux  ottomanes,  un  sujet  bri- 
tannique commet  une  ojS'ense  à  bord  d'un  navire  britannique,  ou  à  bord 
d'un  navire  étranger  auquel  il  n'appartient  pas,  la  cour  suprême  siégeant 
dans  le  district  du  consulat  général  de  Constantinople,  aura  juridiction 
pour  entendre  et  décider  la  cause  comme  si  l'offense  avait  été  commise  à 
bord  d'un  navire  britannique  dans  des  eaux  ottomanes  ;  et  la  cour  suprême 
jwurra  exercer  cette  juridiction  en  conséquence,  si  la  cour  dans  sa  discré- 
tion, et  considérant  toutes  les  circonstances,  juge  à  propos  de  le  faire. 

Détention  du  navire 

8.  Quand  la  cour  suprême  émet  une  sommation  ou  un  mandat  contre 
une  personne  accusée  d'une  offense  commise  à  bord  ou  en  rapport  avec  un 
navire  britannique,  alors  s'il  appert  à  la  cour  que  les  intérêts  de  la  justice 
publique  l'exigent,  la  cour  suprême  pourra  émettre  un  mandat  ou  ordre 
pour  la  détention  du  navire,  s'il  est'dans'le  district  du  consulat  général  de 
Constantinople,  et  pourra  faire  détenir  le  navire  en  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  l'accusation  soit  entendue  et  décidée,  et  l'ordre  dt3  la  cour  exécuté, 
ou  pour  telle  autre  moindre  durée  que  la  cour  croira  convenable  ;  et  la  cour 
suprême  aura  pouvoir  de  temps  à  autre  de  faire  tels  ordres  qui  lui  paraî- 
tront nécessaires  ou  propres  à  rendre  cette  disposition  exécutoire. 

Offenses  partiellement  en  dehors  de  ta  juridiction 

9.  L'Acte  des  offenses  contre  Tamirauté  (colonial),  1860,  est  par  le  pré- 
sent étendu  aux  possessions  ottomanes,  avec  telles  modifications  nécessaires 
à  l'égard  de  ces  possessions  et  de  la  juridiction  de  la  cour,  savoir: 

kîfi  une  personne,  étant  félonieusement  frappée,  empoisonnée  ou  autre- 
ment blessée  dans  les  possessions  ottomanes,  meurt  de  ce  coup,  poison 
ou  blessure,  en  mer  ou  en  dehors  des  possessions  ottomanes,  alors  chaque 
offense  commise  en  rapport  avec  ce  cas,  qu'elle  constitue  un  meurtre  ou  un 
homicide,  ou  une  complicité  dç  meurtre  avant  le  fait,  ou  de  meurtre  ou 
d'homicide  après  le  fait,  pourra  être  traitée,  examinée,  jugée,  décidée  et 
punie  dans  les  possessions  ottomanes  sous  tous  rapports  comme  si  toute 
l'offense  avait  été  commise  dans  les  possessions  ottomanes. 

Délinquants  fugitifs. 

10.  L'Acte  des  délinquants  fugitifs  1881,  sauf  partie  II,  ou  telle  partie 
d'icelui,  sauf  cette  partie  alors  en  vigueur,  et  tout  décret  alors  en  vigueur 
l'amendant  ou  le  remplaçant,  sont  par  le  présent  étendus  aux  posses- 
sions ottomanes,  avec  les  adaptations  suivantes,  savoir  : — 

(t.)  L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  est  substitué  au  gouverneur  d'une 
possession  anglaise  : 
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(H)  La  cour  suprême,  ou  la  cour  pour  TEgypte,  ou  la  cour  pour  Tunis 
(selon  le  cas)  est  substitué  à  la  cour  supérieure  d'une  possession  anglaise; 

(m.)  Chaque  cour  sous  l'arrêté  en  conseil  ottoman,  1873,  selon  sa  juri- 
diction, est  substituée  à  un  magistrat  d'une  partie  quelconque  des  posses- 
sions de  Sa  Majesté. 

Enquêtes  du  coroner 

11.  (a.)  La  cour  suprême,  dans  et  pour  le  district  du  consulat  général 
de  Constantinople,  la  cour  d'Egypte,  dans  et  pour  l'Egypte,  et  la  cour  de 
Tunis,  dans  et  pour  Tunis,  auront  et  exerceront  tous  les  pouvoirs,  droits  et 
devoirs  qui  ressortent  de  la  charge  de  coroner  en  Angleterre,  non-seulement 
à  l'égard  des  décès  de  sujets  britanniques  qui  auront  lieu  dans  ce  district 
ou  pays  respectif,  mais  aussi  à  l'égard  des  décès  de  toutes  personnes  qui 
auront  eu  lieu  en  mer  à  bord  de  navires  britanniques  dans  ce  district  ou 
pays  respectif,  et  aux  décès  de  sujets  britanniques  qui  auront  eu  lieu  en 
mer,  à  bord  de  navires  étrangers  qui  arriveront  ainsi. 

(b.)  Chaque  enquête  sera  tenue  par  un  jury  d'au  moins  trois  personnes 
portées  sur  la  liste  des  jurés  de  la  cour  et  convoquées  à  cette  fin. 

{c.)  Si  une  personne  iait  défaut  d'obéir  à  cette  sommation,*  elle  sera 
susceptible  de  la  même  amende,  laquelle  sera  prélevée  de  la  même  manière 
cjue  celle  imposée  par  l'ordre  en  conseil  ottoman  de  18Y3,  dans  le  cas  de 
jurés  en  matières  civiles  et  criminelles. 

Jurid  ction  quant  aux  ambassades, 

12.  La  cour  n'exercera  aur»une  juridiction  dans  aucune  poursuite  quel- 
conque concernant  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  ou  sa  résidence  officielle 
ou  autre,  ou  ses  propriétés  officielles  ou  autres  ;  la  cour  n'exercera  non  plus, 
sauf  du  consentement  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  donné  par  écrit  à  la 
cour,  aucune  juridiction  en  matière  ou  procédure  civile  sur  un  attaché  ou 
membre  de  l'ambassade  de  Sa  Majesté,  ou  sur  un  serviteur  de  l'ambassa- 
deur de  Sa  Majesté. 

Preuve. 

18.  Si,  dans  aucun  cas,  il  appert  à  la  cour  que  la  présentée  de  l'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté,  ou  de  tout  attaché  ou  membre  de  l'ambassade  de  Sa 
Majesté,  ou  d'un  secrétaire  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  dans  le  but  de 
rendre  témoignage  devant  la  cour,  est  requise  dans  l'intérêt  de  la  justice, 
la  cour  adressera  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  une  requête  par  écrit 
demandant  cette  présence. 

14.  Une  personne  qui  se  présentera  devant  la  cour  pour  rendre  témoi- 
gnage ne  sera  pas  obligée  de  rendre  témoignage  ou  de  produire  aucun 
document  si,  dans  l'opinion  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  qu'il  aura 
signifiée  personnellement  ou  par  écrit  à  la  cour,  ce  témoignage  ou  la  pro- 
duction de  ce  document  nuirait  au  service  de  Sa  Majesté. 

16.  J-ies  articles  sept  et  onze  de  l'Acte  de  la  preuve  1851,  sont  par  le 
présent  étendus  aux  possessions  ottomanes. 

16.  Les  actes  suivants,  savoir  : 

L'Acte  de  la  preuve  devant  les  tribunaux  étrangers  1856. 

^^^^L'Acte 
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L'Acte  de  la  preuve  par  commission  1859, — 
ou  telle  partie  de  ces  actes  qui  sera   alors  en  vigueur,  et  tout   décret  alors 
en  vigueur  les  amendant  ou  les  remplaçant,  sont  par   le   présent   étendus 
aux  possessions  ottomanes,  avec  les  adaptations  suivantes,  savoir  : — 

La  cour  suprême  ou  la  cour  d*Fgypte,  ou  la  cour  de  Tunis  (selon  le  cas) 
«ont  par  le  présent  substituées  à  une  cour  suprême  dans  une  colonie. 

Définition  de  la  loi. 

17.  Les  actes  suivants,  savoir: — 

L'Acte  de  définition  de  la  loi  britannique,  1850. 
L'Acte  de  définition  de  la  loi  étrangère,  1H61, — 
ou  toute  partie  de  ces  actes  alors  en  vigueur,  ou  tout  décret  alors  en  vigueur 
les  amendant  ou  les  remplaçant,  sont  par  le  présent  étendus  aux  possessions 
ottomanes,  avec  les  adaptations  suivantes,  savoir  : — 

La  cour  suprême  ou  la  cour  d'Kgypte,  ou  la  cour  de  Tunis  (selon  le 
cas),  sont  par  le  présent  substituées  à  une  cour  supérieure  dans  une 
■colonie. 

AUeslatioîi  de  testaments, 

1^.  (a  )  Quand  l'attestation,  l'administration  ou  la  confirmation  est 
accordée  en  Angleterre,  en  Irlande  ou  en  Econse,  et  que  le  testateur  ou  Tin- 
testat  est  mentionné  dans  le  document  (ou  dans  un  mémoire  y  attaché  signé 
par  un  officier  de  la  cour  qui  l'accorde)  comme  étant  domicilié  lors 
de  son  décès  en  Angleterre,  en  Irlande  ou  en  licosse  (selon  le  cas),  et  que 
l'attestation,  l'administration  ou  confirmation  est  produite  et  déposée  dans 
la  cour  suprême,  la  cour  écrira  sur  ce  document  un  certificat  de  cette  pro- 
duction et  dépôt;  et  là-dessus,  nonobstant  toute  chose  contenue  dans  l'ar- 
rêté en  conseil  ottoman  1878,  l'attestation,  administration  ou  confirmation 
aura,  à  l'égard  des  biens  personnels  du  testateur  ou  de  l'intestat  dans  les 
possessions  ottomanes,  le  même  effet  que  s'il  avait  été  domicilié  dans  ces 
possessions  à  l'époque  de  son  décès,  et  que  l'attestation  ou  administration 
de  ses  biens  personnels  là  avait  été  accordée  par  la  cour  suprême. 

(6.)  Toute  personne  qui,  sur  la  foi  d'un  instrument  censé  être  une 
attestation,  administration  ou  confirmation  accordée  en  Angleterre,  en 
Irlande  ou  en  Ecosse,  et  paraissant  porter  le  ce  rtificat  de  la  cour  suprême 
•que  prescrit  le  présent  article,  fait  ou  permet  aucun  paiement  ou  transfert, 
de  bonne  foi,  sera,  en  vertu  du  présent  arrêté,  déclarée  indemne  et  proté- 
gée à  l'égard  de  ce  paiement  ou  transfert  dans  les  possessions  ottomanes, 
nonobstant  toute  chose  affectant  la  validité  de  l'attestation,  administration 
ou  confirmation. 

(c)  Oi-suivent  les  termes  du  certificat  de  la  cour  suprême  i)rescrit  par 
le  présent  article,  savoir  : — 

Cette  attestation  {ou  ces  lettres  d'administration,  ou  cette  confirmation) 
a  été  produite  en  cour,  et  une  copie  d'icelle  a  été  déposée  en  cette  cour. 

19.  L'article  cinauante-un  de  l'Acte  des  transferts  de  propriété  (Ecosse) 
1874,  et  tout  décret  alors  en  vigueur  l'amendant,  ou  le  remplaçant,  sont  par 
le  présent  étendus  aux  possessions  ottomanes,  avec  l'adaptation  suivante, 
savoir  :  — 
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La  cour  suprême  est  par  le  présont  substituée  à  une  cour  d'attestation 
de  testaments  dans  une  colonie. 

Recours  contre  les  navires. 

20.  Lorsque  les  deniers  que  la  cour  ordonne  de  payer  sont  dus  pour 
gages  de  matelots»  ou  sont  recouvrables  en  vertu  des  Actes  de  la  Marine 
marchande  ou  autre  loi  concernant  les  navires,  et  que  la  personne  con- 
damnée à  payer  est  capitaine  ou  propriétaire  d'un  navire,  et  <iue  les  deniers 
ne  sont  pas  payés  tel  qu'ordonné,  la  cour,  en  outre  des  autres  pouvoirs  de 
contraindre  paiement,  aura  le  iK)uvoir  d'ordonner  que  la  somme  impayée 
soit  prélevée  par  saisie  et  vente  du  navire. 

Avis  judiciaire. 

21.  Avis  judiciaire  sera  pris  de  l'arrêté  en  conseil  ottoman  1873,  et  des 
divers  arrêtés  en  conseil  le  modifiant  passés  ou  à  être  passés,  et  du  présent 
arrêté,  et  de  la  nomination  de  tous  juges,  officûer.s  et  personnes  agissant 
sous  eux,  et  de  leurs  signatures,  et  de  tous  les  sceaux  employés,  et  nulle 
preuve  n'en  sera  nécessaire. 

Et  le  très  honorable  comte  de  Grranville,  un  des  principaux  secrétaires 
d'Etat  de  Sa  Majesté,  et  les  lords  commissaires  de  la  Trésorerie,  et  les  lords 
commissaires  de  l'Amirauté,  seront  chargés  de  mettre  en  vigueur  les  dispo- 
sitions  ci-inclues  suivant  leurs  attributions  respectives. 

C.  L.  TE  EL 


A  LA  COUR  A  WINDSOR,  LE  26e  JOUR  DE  JUIN  1884. 

Présents  : 
SA   TRÈS  EXCELLE?rrE   MAJESTÉ   LA   HEINE. 

Le  lord  l^résident,  1  Le  secrétaire  Sir  W  II. 

Le  lord  Intendant,  |  Harcourt, 

M.  (iladstone. 

ATTENDU  que  par  traité  et  autrement.  Sa  Majesté   la  Reine  a  pouvoir 
et  juridiction  dans  la  Chine  et  le  Japon,  et  les  territoires  du  roi  de 
Corée  : 

En  conséquence,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  dia  Conseil 
privé,  en  vertu  et  dans  Texercice  des  pouvoirs  à  Elle  conférés  par  les  actes 
touchant  la  juridiction  étrangère,  1843  et  1878,  et  autrement,  d'ordonner 
et  il  est  par  les  présentes  ordonné  comme  suit  : 

1.  Le  présent  arrêté  du  conseil  sera  connu  comme  l'arrêté  du  conseil 
touchant  la  Chine,  le  Japon  et  la  Corée,  1884. 

2.  Dans  cet  arrêté  — 

L'expression  les  *'  arrêtés  du  conseil  touchant  la  Chine  et  le  Japon," 
signifie  ce  qui  suit  : — 

L'arrêté 
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L'arrêté  du  conseil  touchant  la  Chine  et  le.  Japon,  1865,  tel  qu'il  est 
amendé  par  les  arrêtés  en  conseil  du  18  mai  1869  et  du  30  avril  1877. 

Les  arrêtés  du  conseil  du  19  juin  1868  et  du  21  juillet  1876,  touchant 
les  honoraires  des  consuls. 

L'arrêté  du  conseil  touchant  la  marine  en  Chine  et  Japon,  1874. 

L'arrêté  du  conseil  touchant  la  Chine  et  le  Japon,  1878. 

L'arrêté  du  conseil  touchant  la  Chine  et  le  Japon,  1881. 

L'arrêté  du  conseil,  1883,  touchant  l'enregistrement  des  navires  de 
Shanghai,  et  tout  arrêté  du  conseil  amendant  ou  prolongeant  ce  dernier, 
ou  tout  autre  des  arrêtés  de  conseil  ci-dessus  mentionnés. 

L'expression  *' Corée"  désignera  tous  les  territoires  appartenant  au  roi 
de  Corée  en  y  comprenant  les  eaux  sous  sa  juridiction. 

Les  autres  expressions  auxquelh^s  une  signification  spéciale  est  attachée 
par  les  arrêtés  du  conseil  touchant  la  Chine  et  le  Japon  auront  la  même 
signification  dans  ce  traité,  à  moins  que  le  sujet  ou  le  contexte  exige  un 
autre  sens. 

Dans  les  arrêtés  du  conseil  touchant  la  Chine  et  le  Japon  et  dans  le 
présent  arrêté,  l'expression  '"  sujet  anglais  "  désignera  toute  personne  sous 
la  protection  de  l'Angleterre,  soit  par  traité,  capitulation,  cession,  usage, 
tolérance  ou  autres  liens  juridiques  que  Sa  Majesté  peut  imposer  sur  telles 
personnes  dans  la  C'hine,  le  Japon  et  la  Corée  respectivement. 

Ije  présent  arrêté  peut  être  désigné  sous  le  titre  :  Arrêté  en  conseil  tou- 
chant la  Chine,  le  Japon  et  la  Corée,  1884. 

3.  Toute  personne  agissant  alors  comme  consul  général,  consul,  ou 
vice-consul  tenant  sa  commission  de  Sa  Majesté  pour  la  Corée  ou  autre  part,. 
ou  toute  personne  agissant  temporairement,  avec  l'approbation  du  secré- 
taire d'htat,  ou  en  cas  de  besoin,  nommé  temporairement  par  le  ministre 
de  Sa  Majesté  pour  la  Corée,  ou  agissant  avec  son  approbation,  comme 
consul  général,  consul  ou  vice-consv^l,  tel  que  dit  précédemment,  tiendra 
et  formera  une  cour  pour  les  fins  de  cet  arrêté  dans  et  pour  tel  district 
désigné  par  sa  commission  ou  nomination,  ou  qui  pourra  être  approuvé 
comme  tel. 

4.  Pour  les  fins  et  sujet  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

(1)  Tous  les  pouvoirs  juridiques  de  Sa  Majesté  en  Corée  à  cette  épo- 
que, suivant  les  actes  de  la  juridiction  étrangère,  beront  exercés  par  une 
cour  agissant  en  vertu  du  présent  arrêté 

(2)  Telle  juridiction  sera  exercée  en  vertu  et  en  conformité  des  dispo- 
sitions des  arrêtés  du  conseil  touchant  la  Chine  et  le  Japon,  et  de  ton» 
règJements  ou  règles  faits  sous  leur  autorité,  et  alors  en  vigueur,  en  autant 
qu'ils  seront  applicables,  comme  si  dans  ces  clauses  les  expressions  se  rap- 
portant au  Japon  ou  à  tout  gouvernement,  souverain,  personne,  chose  ou 
matière  se  rapportant  au  Japon,  s'appliquaient  aussi  mutatis  mutandis  à  la 
Corée,  et  au  gouvernement  correspondant,  souverain,  personne,  chose  ou 
matière  dans  la  Corée  ou  s'y  rapportant  ;  et  pour  les  fins  des  dits  arrêtés 
du  conseil,  règles  et  règlements  appliqués  par  le  présent  arrêté,  une  cour 
agissant  en  vertu  de  cet  arrêté  sera  considérée  comme  une  cour  provinciale. 

(3)  Tous  pouvoirs  et  juridiction,  soit  originaux,  définis,  ou  auxiliaires, 
pouvant,  en  vertu  des  dits  arrêtés,  être  exercés  par  la  cour  suprême  de 
Shanghai,  ou  tout  juge  attaché  au  Japon  ou  tout  district  japonais,  ou  par 
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la  cour  provinciale,  pourront  être  exercés  en  Corée  et  dans  tout  district  et 
cour  provinciale  y  appartenant. 

5.  Les  pouvoirs  et  juridiction  pouvant  être  exercés  en  vertu  du  présent 
arrêté,  ou  en  vertu  des  dits  arrêtés  du  conseil  appliqués  à  la  Corée,  devront, 
au  sujet  de  la  Corée,  être  exercés  conformément  aux  clauses  du  traité,  daté 
le  26  novembre  1883,  entre  Sa  Majesté  et  le  roi  de  Corée,  et  suivant  les 
xèglements  et  protocole  attachés  au  dit  traité,  en  conformité  aussi  des  con- 
ditions imposées  par  tout  autre  traité  alors  en  vigueur  entre  Sa  Majesté  et 
le  roi  de  Corée,  et  les  clauses  de  tel  traité,  règlements  oia  protocole  auront 
^ffet  comme  s'ils  étaient  incorporés  dans  le  présent  arrêté  du  conseil. 

6.  Lorsque,  en  vertu  d'un  acte  impérial  ou  de  Tun  des  arrêtés  du  con- 
seil touchant  la  Chine  et  le  Japon,  ou  le  présent  arrêté  du  conseil,  ou 
autrement,  certaines  clauses  des  actes  impériaux  ou  de  tout  arrêté  du  con- 
seil autre  que  celui-ci,  sont  applicables  à  la  Chine,  au  Japon  ou  à  la  Corée, 
ou  (certaines  formules,  règles  ou  procédures  prescrites  ou  établies  par  ou  en 
vertu  de  tel  arrêté  ou  acte,  touchant  une  matière  quelconque,  sont  rendues 
applicables  pour  une  ou  les  fins  de  Tun  des  arrêtés  du  conseil  touchant  la 
Chine  et  le  Japon,  ou  du  présent  arrêté,  tels  actes,  ordres,  formules,  règle- 
ments ou  procédures  seront  applicables  jusqu'au  point  seulement  où  la 
•constitution  et  la  juridiction  des  cours  et  des  circonstances  locales  le  per- 
mettent ;  et  afin  de  faciliter  leur  application,  on  peut  les  interpréter,  altérer 
ou  adapter  suivant  les  circonstances,  pourvu  que  le  fonds  ne  soit  pas 
affecté,  et  tout  ce  qui  peut  être  fait  devant  ou  par  toute  cour,  juge,  officier, 
ou  autorité,  peut  être  fait  devant  ou  par  une  cour,  juge  ou  autorité  ayant 
■des  pouvoirs  semblables  ou  analogues  ;  et  le  sceau  de  la  cour  consulaire 
pourra  être  substitué  à  tout  autre  sceau  requis  par  tel  acte,  ordre,  formule, 
règlement  ou  procédure  ;  et  au  cas  où  il  surviendrait  une  difficulté  dans 
l'application  de  tel  acte,  formule,  règlement  ou  procédure,  il  sera  loisible 
au  secrétaire  d'Etat  de  déclarer  par  qui,  devant  qui  et  de  quelle  manière 
seront  faites  les  procédures  en  vertu  de  tel  acte,  ordre  ou  règlement,  et  tel 
acte  ou  ordre  devra,  dans  son  application,  dans  des  questions  touchant  les 
arrêtés  du  conseil  concernant  la  Chine  et  le  Japon,  ou  le  présent  arrêté  du 
-conseil,  être  interprété  de  même  manière. 

7.  (1)  Dans  les  causes  de  meurtre  ou  homicide,  si  la  mort  ou  Tacte 
criminel  qui  a  causé  totalement  ou  partiellement  la  mort,  a  eu  lieu  dans 
les  limites  de  la  juridiction  d'une  cour  établie  en  vertu  des  arrêtés  du  con- 
seil touchant  la  Chine  et  le  Japon  ou  le  présent  arrêté  du  conseil,  telle  cour 
aura  juridiction  semblable  pour  toute  personne  étant  sujet  d'Angleterre 
accusée  soit  de  l'offense  principale  ou  d'y  avoir  prêté  son  concours  avant 
ou  après  le  meurtre  ou  homicide,  comme  si  les  deux  actes  criminels  et  la 
moT!  avaient  eu  lieu  dans  les  limites  de  telle  juridiction. 

(•2.)  Lorsque  le  crime  a  été  commis  sur  la  haute  mer,  ou  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  l'Amirauté,  par  un  sujet  anglais  à  bord  d'un 
navire  anglais  ou  à  bord  d'un  navire  étranger  auquel  il  n'appartenait  pas, 
une  cour  siégeant  en  vertu  du  présent  arrêté  du  conseil  aura  juridiction 
comme  si  le  crime  avait  été  commis  dans  *e  district  soumis  à  telle  cour. 
Dans  les  procès  en  vertu  de  cet  article,  la  sentence  ne  peut  différer  de  celle 
qui  pourrait  être  rendue  en  Angleterre  si  le  crime  avait  été  jugé  là. 

(8.) 
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(3.)  Ij^b  dispositions  ri-haut  do  cet  article  seront  considérées  comme 
remplaçant  pour  les  fins  du  présent  arrêté  et  de  '"  TActe  de  juridiction 
étrangère,  187«/*  les  lois  suivantes  décrites  dans  la  première  cédule  de  cet 
acte,  à  savoir  : — 

"L'Acte  des  offenses  contre  l'Amirauté  (colonial)  1849." 
**  L'Acte  des  offenses  contre  l'Amirauté  (colonial),  1860/' 
"  L'Acte  de  la  Marine  Marchande,  1867,  "  article  11. 
Et  les  dites  lois  seront,  en  autant  qu'elles  sont  répétées  et  adaptées  par 
cet  article  (mais  non  au  delà  ni  autrement),  étendues  à  la  Chine,  au  Japou 
ou  à  la  Corée. 

8.  "L'Acte  des  délinquants  fugitifs,  18^1,"  s'appliquera,  en  ce  qui 
touchera  aux  sujets  anglais,  en  Chine,  au  Japon  et  à  la  Corée  respective- 
ment, comme  si  ces  pays  étaient  des  possessions  britanniques,  et  pour  les 
fins  de  la  deuxième  partie  du  dit  acte  de  cet  article,  la  (*hine,  le  Japon  et 
la  Corée  seront  considérés  comme  étant  un  groupe  des  possessions  l)ritan- 
niques,  et  le  ministre  de  Sa  Majesté  pour  la  Chine,  le  Japon  ou  la  Corée, 
suivant  le  cas,  aura  les  pouvoirs  d'un  gouvernement  ou  d'une  cour  supé- 
rieure d'une  possession  britannique. 

9.  Avis  judiciaire  devra  être  pris  des  arrêtés  en  conseil  touchant  la 
Chine  et  le  Japon  et  du  présent  arrêté  en  conseil,  et  de  leur  mise  en  opéra- 
tion, de  la  nomination  des  consuls  et  autres  officiers,  de  la  constitution  et 
limites  des  cours  consulaires  et  de  leurs  districts,  des  sceaux  consulaires  et 
signatures,  et  de  tous  règlements  faits  ou  en  vigueur  en  vertu  des  arrêtés 
en  conseil  touchant  la  Chine  et  le  Japon,  ou  du  présent  arrêté,  et  aucune 
preuve  ne  sera  requise  de  ces  matières. 

Les  clauses  de  "l'Acte  de  la  preuve,  1851,"  (H  et  15  Victoria,  chap. 
99),  clauses  7  et  11,  se  rapportant  à  la  preuve  de  documents  judiciaires  et 
autres,  seront  étendues  et  appliquées  pour  toutes  fins  comme  si  les 
cours,  districts  et  lieux  auxquels  les  arrêtés  du  conseil  touchant  la  Chine 
et  le  Japon  ou  le  présent  arrêté  s'appliquent,  étaient  une  colonie  anglaise. 

10.  Le  présent  arrêté  viendra  en  opération  à  telle  époque  ou  époques 
en  Chine,  Japon  et  Corée  respectivement  que  le  Secrétaire  d'Etat  désignera 
par  avis  publié  dans  la  Oazette  de  Londres,  lors  ou  après  la  publication  du 
présent  arrêté. 

1 1.  Le  présent  arrêté  sera  publié  en  Chine,  au  Japou  et  dans  la  Corée 
de  telle  manière  que  le  secrétaire  d'Etat  désignera,  et  des  copies  imprimées 
en  seront  conservées  pour  la  vente  aux  cours  consulaires  aux  prix  que 
fixera  le  secrétaire  d'Etat  de  temps  à  autres. 

Et  le  très  honorable  comte  de  Grauville,  un  des  principaux  secrétaires 
d'Etat  de  Sa  Majesté,  et  les  lords  de  l'Amirauté  seront  chargés  de  mettre  en 
vigueur  les  dispositions  ci-incluses  suivant  leurs  attributions  respectives. 

C.  L.  PEEL. 
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A  LA  COUll  A  WINDSOR,  LE  2Ge  JOUR  DE  JUIN  1^84. 

Présents  : 
SA  TRÈS  EX('KLLENTE  IVIAJESTÉ  LA  REINE. 

Le  lord  Président,  1  Le  secrétaire  Sir  William 

Le  lord  Intendant,  |  Vernon  Ilarcourt, 

M.  Gladstone. 

ATTENDU  que  Sa  Majesté  la  Reine  a  pouvoir  et  juridiction  dans  les  pos- 
sessions des  rois  de  Siam  et  les  territoires  de  Chiengmai,  Lakon,  et 
Lampoonchi,  appartenant  à  Siam  : 

En  conséquence  il  a  plu  à  Sa  Majesté  en  vertu  et  dans  Texercice  des 
pouvoirs  à  Elle  conférés  par  les  Actes  de  juridiction  étrangère,  l-^éS  à  1878, 
et  l'acte  de  la  session  des  20e  et  2  le  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chap. 
75,  et  autrement,  par  et  avec  Tavis  de  Son  Conseil  privé,  d'ordonner,  et  il 
est  par  le  présent  ordonné,  comme  suit  :  - 

1.  Cet  arrêté  pourra  être  cité  comme  "  l'arrêté  en  conseil  relatif  à  Siam, 
1834." 

2.  Los  mots  dans  cet  arrêté  ont  le  même  sens  (à  moins  que  le  sujet  ou 
le  contexte  ne  l'exige  autrement),  que  l'arrêté  en  conseil  de  C>iam  (juridic- 
tion étrangère)  de  l'^bô. 

L'expression  '*  arrêté  en  conseil  de  Siam  18  6  à  1876,"  ou  Texpression 
**  les  dits  arrêtés  en  conseil,"  signifient  l'arrêté  en  conseil  de  Siam  (juridic- 
tion étrangère  de  1856,  les  arrêtés  en  conseil  concernant  Siam  datés  respec- 
tivement le  12  septembre  1863,  et  le  10  novembre  1866,  et  l'arrêté  en 
conseil  de  Siam  (juridiction  étrangère)  de  1876,  et  les  dits  arrêtés  en  conseil 
et  le  présent  arrêté  sont  compris  dans  l'expression  '*  arrêtés  en  conseil  de 
Siam." 

Pour  toutes  les  iins  d'aucun  des  arrêtés  en  conseil,  l'expression  "  Siam," 
ou  "  les  possessions  des  rois  de  Siam,"  ou  toute  expression  équivalente, 
comprennent  les  dits  territoires  de  Chiengmai,  Lakon.  et  LampK)onchi. 

L'expression  "  consul  général,"  signifie  le  consul  général  de  Sa  Majesté 
à  Bangkok. 

L'expression  *'  un  setTctaire  d'Etat  "  signifie  un  des  principaux  secré- 
taires d'Etat  de  Sa  Majesté. 

3.  Le  consul  général  devra,  sur  réception  de  cet  arrêté,  en  faire  afficher 
et  exhiber  publiquement  une  copie  imprimée  dans  cette  cour  pendant  un 
mois  de  calendrier,  et  cet  arrêté  deviendra  exécutoire  à  l'expiration  d'un 
mois  de  calendrier  à  compter  du  jour  où  cette  copie  aura  été  en  premier 
lieu  ainsi  affichée  et  exhibée  ;  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver 
dans  toute  procédure  ou  affaire  que  les  disjvositions  de  cet  arrêté  ont  été 
remplies,  et  aucun  acte  ni  procéaure  ne  sera  annulé  pour  défaut  de  se  con- 
former à  aucune  de  ces  dispositions. 

4.  Le  consul  ou  vice-consul  portant  une  commission  de  Sa  Majesté 
pour  Siam,  ou  toute  partie  de  Siam,  ou  toute  personne  agissant  temporai- 
rement  avec   l'approbation  d'un  secrétaire  d'Etat,  ou  en   cas   d'urgence 

^  nommé 
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nommé  temporairemeut  par  le  consul  général  par  écrit,  comme  consul  ou 
vice-consul  comme  susdit,  tiendra  et  formera  dans  et  pour  le  district  qui 
lui  sera  assigné  par  sa  commission,  ou  par  toute  instruction  d'un  secrétaire 
d'Etat,  une  cour  consulaire  ci-après  api>elée  cour  de  district,  et  aura  un 
sc^au  i)ortant  le  nom  ou  la  désignation  de  ce  district,  ou  de  l'endroit  où  la 
cour  est  tenue. 

Chaque  telle  cour  de  district  aura  et  exercera  dans  son  district,  sujet 
aux  dispositions  de  cet  arrêté,  tous  les  pouvoirs  et  juridiction  qui  peuvent 
être  exercés  par  le  consul  général  en  vertu  des  arrêtés  en  conseil  de  Siam, 
et  les  traités  ou  conventions  alors  en  vigueur  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Siam. 

5  Appel  pourra  être  interjeté  d'un  jugement  ou  ordre  d'une  cour  de 
district,  devant  le  consul  général,  de  la  même  manière  et  sujet  aux  mêmes 
règlements  qu'un  appel  peut  être  interjeté  en  vertu  des  arrêtés  en  conseil 
devant  la  cour  suprême  des  Etablissements  des  Détroits  ;  et  pour  les  firs 
de  cet  article  les  dispositions  des  dits  arrêtés  en  conseil  auront  effet  comme 
fii  cette  cour  de  district  y  était  mentionnée  au  lieu  du  consul  général,  et 
comme  si  le  consul  général  y  était  mentionné  au  lieu  de  la  dite  cour 
suprême. 

Pour  l'audition  et  la  décision  de  tout  tel  appel  le  consul  général 
pourra  procéder  de  la  même  manière  et  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  si 
l'appel  était  une  cause  en  première  instance  instituée  en  sa  cour,  et  U  cer- 
tifiera sa  décision  à  la  cour  de  district  qui  la  fera  exécuter. 

6.  Quand  un  appel  en  vertu  de  cet  arrêté  est  interjeté  devant  la  cour 
du  consul  général,  un  second  appel  pourra  avoir  lieu  devant  la  cour 
suprême  des  Etablissements  des  Détroits  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même 
manière  et  pour  les  mêmes  raisons  et  conditions  qu'un  appel  ï)eut  être 
interjeté  en  vertu  des  dits  arrêtés  en  conseil  du  consul  général  à  la  dite 
cour  suprême. 

7.  Chaque  fois  qu'en  vertu  des  dits  arrêtés  en  conseil,  rapport  d'une 
procédure,  ordre,  jugement  ou  sentence  doit  être  fait  au  piincipal  secré- 
taire d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  ce  rapport,  s'il  est 
fait  par  une  cour  de  district,  sera  transmis  par  l'entremise  du  consul  géné- 
ral, qui  ajoutera  ses  observations  et  recommandations  (si  aucune»)  sur 
Taffaire. 

8.  Le  pouvoir  de  déporter  en  vertu  des  dits  arrêtés  en  conseil  ne  sera 
pas  exercé  par  une  cour  de  district  sans  l'approbation  par  écrit  du  consul 
général. 

9.  Toutes  règles,  règlements,  règles  de  pratique  ou  tables  ou  tarifs 
d'honoraires  faits  par  une  cour  de  district  en  vertu  de  cet  ordre,  n'auront 
aucun  effet  à  moins  d'être  approuvés  en  écrit  par  le  consul  général,  et 
seront  aussi  sujets  aux  dispositions  des  dits  awêtés  en  conseil  concernant 
leur  acceptation  ou  désapprobation  par  un  secrétaire  d'Etat,  dans  les 
mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  les  règles  ou  rèi^lements  faits  par  le 
consul  général. 

10.  Toute  cour  agissant  en  vertu  des  arrêtés  en  conseil  de  Siam  aura 
le  pouvoir  d'entendre  de  nouveau  toute  matière  civile,  et  de  reviser  ses 
jugements  ou  ordres  chaque  fois  que,  dans  l'opinion  de  la  cour,  la  justice 
l'exige,  aux  termes,  quant  aux  frais  et  autrement,  que  la  cour  trouvera 
équitables.  ^  ,  11. 
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11.  Dans  toute  afîairo  suscoptiblo  d'appel  eu  droit  ou  autrement  de  la 
cour  agissant  d'après  les  arrêtés  en  conseil  deSiam  à  la  cour  suprême  de» 
Etablissements  des  IJétroits,  il  sera  loisible  à  cette  cour  suprême,  par  permis- 
sion spéciale,  d<^  prolonger  le  délai  pour  interjeter  l'appel,  ou  de  permettre 
que  rappel  ait  lieu  à  tels  termes  quant  aux  frais  ou  autrement,  qu'il  jugera 
à  propos,  bien  que  le  délai  fixé  pour  appeler  soit  expiré,  ou  que  d'autre 
formalité  requise  n'ait  pas  été  remplie. 

12.  Lrt^  gouverneur  en  conseil  des  Etablissements  des  Détroits  aura  le 
pouvoir,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  faire  la  remise  en  tout  ou  en  partie, 
d'une  sentence  prononcée  par  une  cour  de  juridiction  criminelle  en  vertu 
des  arrêtés  en  conseil  de  Siam,  et  toute  telle  cour  veillera  à  Texécution  de 
cette  rémission. 

13.  Toute  cour  agissant  en  vertu  des  arrêtés  en  conseil  de  Siam  (y 
compris  la  cour  suprême  des  Etablissements  des  Détroits  dans  l'exercice 
de  juridiction  commrrente  en  vertu  des  arrêtés  en  conseil  de  Siam)  sera 
une  cour  de  faillite,  et  comme  telle  aura,  suivant  les  circonstances,  à 
l'égard  des  sujets  britanniques  et  des  sujets  siamois  ou  des  étrangers  tom- 
bant sous  la  juridiction  de  la  cour,  telle  juridiction  civile  en  fait  de  faillite 
dans  le  district  de  telle  cour  qui  peut  être  exercée  par  toute  cour  ayant 
juridiction  de  faillite  dans  les  établissements  des  Détroits. 

14.  Avec  le  consentement  du  gouvernement  du  roi  de  Siam,  et  à  la 
demande  du  consul-général,  un  juge  de  la  cour  suprême  des  Etablissements 
des  Détroits  pourra  exercer  à  l>angkok  ou  ailleurs  dans  Siam,  telle  juridic- 
tion civile  ou  criminelle  qui  peut  être  exercée  en  vertu  des  arrêtés  en  con- 
seil de  Siam  par  le  consul-général  ou  un  consul  ou  vice-consul,  ou  qui, 
en  vertu  des  dits  arrêtés  en  conseil,  ou  les  Actes  de  juridiction  étrangère, 
ou  tous  actes  du  parlement  concernant  Siam  ou  les  Etablissements  des 
Détroits  peut  être  exercée  à  Singapour  ou  ailleurs  dans  les  Etablissements 
des  Détroits  par  la  cour  suprême  des  Etablissements  des  Détroits  au  sujet 
de  crimes  commis  ou  aHaire  née  à  Siam  ;  et  lan  juge  agissant  à  Siam  en 
conformité  de  (*et  arti<'le  pourra  prononcer  toute  sentence  ou  rendre  tout 
jugement  ou  faire  tout  ordre  qui  pourrait  être  prononcé,  rendu  ou  fait  par 
la  dite  cour  suprême  relativement  à  la  même  offense  ou  affaire  ;  et  pour 
les  fins  du  5e  article  de  "l'Acte  de  juridiction  étrangère,  1843,"  (ou  tout 
statut  alors  en  vigueur  modifiant  ou  remplaçant  cet  article)  relativement 
à  l'exécution  des  sentences,  la  colonie  des  Etablissements  des  Détroits  est 
par  les  présentes  érigée  en  colonie  dans  laquelle  toute  sentence  ainsi  pro- 
noncée pourra  être  exécutée. 

Appel  pourra  être  interjeté  d'un  jugement  ou  ordre  d'un  juge  agissant 
en  vertu  de  cet  article  dans  lefe  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  (mutatis 
mutandis)  qu'un  appel  peut  être  interjeté  du  jugement  ou  ordre  rendu  ou 
fait  par  le  consul-généraL 

15.  Chaque  fois  qu'en  vertu  du  9e  article  du  traité  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  î^iam,  daté  le  2  septembre  1883,  il  y  aura  appel  à  Bangkok 
d'un  juge  ou  de  juges,  commissaire  ou  commissaires  siamois,  le  consul- 
général  prendra  les  mesures  nécessaires  ou  qu'un  secrétaire  d'Etat  pres- 
crira, aQn  que  la  décision  sur  appel  final  soit  inscrite  à  Bangkok  et  dûment 
transmise  à  la  cour  dont  appel,  et  afin  qu'effet  y  soit  donné  par  telle  cour. 

16. 
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16.  Lorsque,  en  vertu  des  arrêtés  en  conseil  de  Siam  ou  autrement^ 
des  actes  impériaux  sont  applicables  à  Siam,  ou  certaines  formules,  règles 
ou  procédures  prescrites  ou  établies  par  ou  en  vertu  de  tel  arrêté  ou  acte, 
touchant  une  matière  quelconque,  sont  rendues  applicables  pour  toute 
autre  matière,  tels  actes,  ordres,  formules,  règlements  ou  procédures  seront 
applicables  jusqu'au  point  seulement  où  la  constitution  et  la  juridiction 
des  cours  et  des  circonstances  locales  le  permettent  ;  et  afin  de  faciliter 
leur  application,  on  peut  les  interpréter,  altérer  ou  adapter  suivant  les 
circonstances,  pourvu  que  le  fond  ne  soit  pas  affecté,  et  tout  ce  qui  peut 
être  fait  devant  ou  par  toute  cour,  juge,  officier,  ou  autorité,  peut  être  fait 
devant  ou  par  une  cour,  juge  ou  autorité  ayant  des  pouvoirs  semblables 
ou  analogues  ;  et  le  sceau  de  la  (  our  pourra  être  substitué  à  tout  autre 
sceau  requis  par  tel  acte,  ordre,  formule,  règlement  ou  procédure. 

17.  (1)  Dans  les  causes  de  meurtre  ou  homicide,  si  la  mort  ou  Tacte 
criminel  qui  a  causé  totalement  ou  partiellement  la  mort,  a  eu  lieu  dans 
les  limites  de  la  juridiction  d'une  cour  établie  en  vertu  de  cet  arrêté,  telle 
COUT  aura  juridiction  semblable  sur  toute  personne  étant  sujet  d'Angleterre, 
accusée  soit  de  rotfense  principale  ou  d'y  avoir  donné  son  concours  avant 
ou  après  le  meurtre  ou  homicide,  comme  si  cet  acte  criminel  et  la  mort 
avaient  eu  lieu  dans  les  limites  de  telle  juridiction. 

«  2)  Lorsque  le  crime  a  été  commis  sur  la  haute  mer,  ou  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  l'Amirauté,  par  un  sujet  anglais  à  bord  d'un 
navire  anglais  ou  à  bord  d'un  navire  étranger  auquel  il  n'appartenait  pas, 
une  cour  siégeant  en  vertu  du  présent  arrêté  en  conseil  aura  juridiction 
comme  si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  district  soumis  à  telle  cour. 

(3)  Dans  les  procès  en  vertu  de  cet  article,  la  sentence  ne  peut  différer 
de  celle  qui  pourrait  être  rendue  en  Angleterre  si  le  crime  avait  été  jugé  là. 

(4)  I^s  dispositions  ci-haut  de  cet  article  seront  considérées  comme 
remplaçant  pour  les  fins  du  présent  arrêté  et  de '' l'Acte  de  juridiction 
étrangère,  1878,"  les  lois  suivantes  décrites  dans  la  première  cédule  de  C(»t 
acte,  à  savoir  : 

"  LActe  des  offenses  contre  l'Amirauté  (colonial),  18  49." 

'*  L'Acte  des  ofl^enses  contre  l'Amirauté  (colonial),  1860." 

"•  LActe  de  la  Marine  Marchande,  1867,"  clause  11. 

Et  les  dites  lois  seront,  en  autant  qu'elles  seront  répétées  et  adoptées 
par  cet  avis  (mais  non  au  delà  ni  autrement),  étendues  à  tous  les  endroits 
auxquels  s'applique  cet  arrêté. 

18.  "  L'Acte  des  délinquants  fugitifs,  18"^1,"  s'appliquera,  en  ce  qui 
touchera  aux  sujets  anglais,  à  tous  les  endroits  auxquels  s'applique  cet 
arrêté,  comme  si  ces  pays  étaient  des  possessions  britanniciues,  et  pour  les 
fins  de  la  deuxième  partie  du  dit  acte  et  de  cet  article  tous  les  endroits 
auxquels  s'applique  alors  cet  arrêté,  et  les  Etablissements  des  Détroits, 
seront  considérés  comme  étant  un  groupe  des  possessions  britanniques,  et 
le  consul,  relativement  à  tout  endroit  sous  sa  juridiction,  aura  les  pouvoirs 
d'un  gouvernement  ou  d'une  cour  supérieure  d'une  possession  britannique. 

19.  Des  règles  et  formules  de  procédure  en  matières  civiles  et  crimi» 
nelles  dans  toute  cour  agissant  en  vertu  des  arrêtés  en  conseil  de  Siam 
pourront,  de  temps  à  autre,  être  faites  et  prescrites  par  le  consul  général^ 
sujettes  aux  dispositions  des  dits  arrêtés  ;  mais  nulles  telles  règles  ou  for- 
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mules  ne  deviendront  exécutoires  avant  d'avoir  été  approuvées,  avec  ou 
«ans  modification,  par  un  secrétaire  d'Etat  ;  pourvu  que — 

(1.)  Toutes  telles  règles  ou  formules  telles  que  provisoirement  approu- 
vées, avec  ou  sans  modification,  par  le  juge  en  chef  de  la  cour  suprême 
des  Etablissements  des  Détroits,  auront  force  et  effet  en  attendant  l'appro- 
bation ou  la  désapprobation  d'un  secrétaire  d'Etat. 

(2  )  Jusqu'à  ce  que  ces  règles  et  formules  aient  été  faites  et  approuvées, 
ou  approuvées  provisoirement,  en  vertu  du  présent  article  relativement  4 
toute  matière,  les  règles  ou  formules  ci-devant  en  vigueur  ou  en  usage 
dans  la  cour  du  consul  général,  ou  dans  la  cour  suprême  des  Etablisse- 
ments d«*s  Tétroits,  ou  dans  les  cours  consulaires  de  Shanghae  ou  du 
Japon,  pourront  être  observées  et  employées  dans  toute  cour  agissant  eu 
vertu  de  cet  arrêté,  avec  les  modifications  que  les  circonstances  nécessite- 
ront. 

20.  Pour  toutes  les  fins  des  arrêtés  en  conseil  de  Siam,  l'expressiou 
"  sujet  britannique  "  comprend  toute  personne  pour  le  temps  d'alors  jouis- 
sant de  la  protection  de  ^'a  Majesté  à  Siam,  en  tant  que  par  traité,  capitula- 
tion, octroi,  usage,  tolérance  ou  autres  moyens  légaux,  Sa  Majesté  a  juridic- 
tion dans  Siam  relativement  à  cette  personne. 

Et  le  très  honorable  comte  de  Granville.  et  le  très  honorable  comte  do 
Kimberley,  deux  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Maiesté,  et  les 
lords-commissaires  de  l'Amirauté  seront  chargés  de  mettre  en  vigueur 
les  dispositions  ci-incluses  suivant  leurs  attributions  re^ipectives. 

C.  L.  PEEL. 


Par  la  Keine. 

PROCLAMATIOX. 
VicroEiA  K. 

CONSIDÉRANT  que  par  un  acte  passé  en  la  trente-troisième  année  Je 
Notre  règne,  intitulé  :  ''  Acte  à  l'effet  de  refondre  et  modifier  la  loi 
concernant  le  monnayage  et  la  Monnaie  de  Sa  Majesté,"  il  est  entre  autres 
choses  statué  : 

Que  Nous,  par  et  avec  Tavis  de  Notre  Conseil  privé,  fixerons  de  temps  à 
autre  par  proclamation  le  dessin  pour  une  pièce  de  monnaie  : 

En  conséquence.  Nous  avons  jugé  à  propos  d'ordonner  que  certaines 
pièces  de  monnaie  frappées  à  la  Monnaie,  mentionnées  dans  la  première 
annexe  du  susdit  acte,  du  poids  et  du  titre  de  fin  spécifiés  dans  cette 
iédule,  porteront  les  dessins  suivants  : 

Qw  chaque  p:èce  de  cinq  louis  portera  à  sa  face  l'impressien  de  Notre 
effigie,  ave<- rinscription  "Victoria  D.  G.  lîrilt  :  lieg  :  F.  i).,''  et  au  revers 
l'imaire  de  kSL  George  anné,  à  cheval,  attaquant  le  dragon  avec  une  épée,  et 
une  lance  brisée  par  terre,  et  la  date  de  rannée,  avec  c  ordon  grenelé  ;  et  que 
chacjue  pièce  de  deux  louis  portera  les  mêmes  impression  et  inscription  sous 
tous  rapports  que  la  pièce  de  cinq  louis,  avec  cordon  grenelé  ;  et  que  cha- 
que souverain  portera  les  mêmes  impression  et  ins(*ription  sous   tous   rap- 
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poTts  que  la  pièce  de  cinq  louis,  avec  cordon  grenelé  ;  et  que  chaque  demi- 
souverain  portera  à  sa  face  l'impression  de  la  susdite  effigie,  avec  l'ins- 
cription "  Victoria  Dei  Gratia,"  et  au  revers  les  armes  du  Royaume-Uni 
contenues  dans  un  écu  orné  surmonté  de  la  couronne  royale,  avec  Tins- 
cription  "  Britanniarum  Regina  Fid  :  Def  :  ''  et  la  date  de  Tannée,  avec 
cordon  grenelé  ;  et  que  chaque  couronne  portera  les  mêmes  impression  et  ins- 
cription sous  tous  rapports  que  la  pièce  de  cinq  louis,  avec  cordon  grenelé  ; 
«t  que  chaque  demi-couronne  portera  à  sa  face  l'impression  de  la  susdite 
effigie,  avec  l'inscription  "  Victoria  Dei  G-ratia,"  et  au  revers  les  armes  du 
Royaume-TJni  contenues  dans  un  écu  uni  entouré  de  la  jarretière  portant  la 
devise  "  Honi  soit  qui  mal  y  pense,"  et  le  collier  de  la  jarretière  avec  l'ins- 
cription "  Britanniarum  Regina  Fid:  Def:"  et  la  date  de  l'année,  avec 
cordon  grenelé  ;  et  que  chaque  florin  portera  à  sa  face  l'impression  de  la 
susdite  effigie,  avec  rinscriptioA  "  Victoria  Dei  Q-ratia,"  et  au  revers  les 
armes  du  Royaume-Uni  contenues  dans  quatre  écus  entrecroisés,  chaque 
écu  surmonté  de  la  couronne,  et  entre  les  écus  quatre  sceptres  surmontés 
d'orbes,  un  chardon  et  une  harpe,  et  une  étoile  de  la  jarretière  au  centre, 
avec  rinscription  "  Britt  :  Reg  :  Fid  :  Def  :  "  et  la  date  de  l'année,  avec  cordon 
grenelé  ;  et  que  chaque  shilling  portera  às£C  face  l'impression  de  la  susdite 
effigie  avec  l'inscription  **  Victoria  Dei  Gratia  Britt  :  Regina  F.  D.,"  et 
au  revers  les  armes  du  Royaume-Uni  contenues  dans  un  écu  uni  entouré 
de  la  jarretière  portant  la  devise  "Honi  soit  qui  mal  y  pense,"  et  la  date 
de  Tannée,  avec  cordon  grenelé  ;  et  que  chaque  pièce  de  six  deniers  portera 
les  mêmes  impression  et  inscription  sous  tous  rapports  que  le  shilling, 
avec  cordon  grenelé  ;  et  que  certaines  autres  pièce  de  monnaie  d'argent 
appelées  "The  Queen's  Maundy  Monies,"  de  quatre  deniers,  trois  deniers, 
deux  deniers  et  un  denier,  porteront  à  la  face  l'impression  de  la  susdite 
effigie,  avec  Tinscription  "  Victoria  Dei  Gratia  Britt  :  Regina  F.  D.,"  et  au 
revers  Itîs  chiffres  respectifs  "  4,"  "  3,"  "  2,"  "  1,"  (selon  la  dénomination  ou 
valeur  de  la  pièce)  au  centre,  avec  la  date  de  Tannée  placée  en  travers  du 
chiffre,  et  entourée  d'une  guirlande  de  chêne  surmontée  de  la  couronne 
royale,  avec  cordon  uni. 

Et  considérant  que  par  le  susdit  acte  il  est  aussi  statué,  qu'il  nous  sera 
loisible,  par  et  avec  ravis  de  Notre  Conseil  privé,  de  fixer  de  temps  à  autre 
I)ar  proclamation,  les  dénominations  des  pièces  de  monnaie  frappées  à  la 
Monnaie,  et  qu'il  est  statué  dans  le  dit  acte  que  toute  piè(ie  d'or,  d'argent 
ou  de  bronze  d'une  autre  dénomination  que  celle  des  piè(îes  de  monnaie 
mentionnées  dans  la  première  annexe  du  susdit  acte,  qui  sera  à  Tav^e- 
nir  frappée  à  la  Monnaie,  sera  du  poids  et  du  titre  de  fin,  et  aura  la  même 
projportion  quant  au  poids  et  le  titre  de  fin  spécifiés  dans  cette  annexe  que 
la  dénomination  de  cette  pièce  a  par  rapport  aux  dénominations  mention- 
nées dans  cette  annexe. 

En  conséquence  Nous  avons  jugé  à  propos  d'ordonner  qu'une  nou- 
velle pièce  de  monnaie,  qui  sera  appelée  double-florin,  serait  frappée,  du 
poids  étalon  de  349.09090  grains,  et  du  titre  de  fin  de  trente-sept  quaran- 
tièmes pur  argent  et  trois  quarantièmes  d'alliage,  et  passerait  et  serait  reçue 
comme  monnaie  courante  et  légale  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  au  taux  de  quatre  shillings  ou  un  cinquième  d'un  louis  ; 
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et  que  chaque  telle  pièce  de  monnaie  porterait  les  mêmes  impression  et 
inscription  sous  tous  rapports  que  le  florin,  avec  cordon  grenelé. 

Et  considérant  que  des  pièces  de  monnaie  des  descriptions  susdites 
respectivement  ont  été  frappées  à  Notre  Monnaie,  et  y  ♦seront  frappées  en. 
conformité  des  ordres  que  Nous  avons  donnés  à  cet  effet  ;  Nous  avons  en 
conséquence  jugé  à  propos  d'émettre  Notre  présente  proclamation  royale,  et 
par  la  présente  Nous  ordonnons,  déclarons  et  commandons  que  les  dites 
pièces  de  monnaie  respectivement  ainsi  frappées  comme  susdit  seront  une 
monnaie  courante  et  légale  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  que  Notre  proclamation  royale  deviendra  exécutoire  à  la  date 
d'icelle. 

Donné  à  Notre  cour  à  Windsor,  ce  treizième  jour  de  mai,  en  Tannée  de 
Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  la  cinquantième  de 
Notre  règne. 

DIEU  SAUVE   LA  REINE. 


A  LA  COUR,  AU  CHATEAU  DE  WINDSOR,  LE  12e  JOUR  DE 

JUILLET  188Y. 

Présente  : 

SA   TRÈS   EXCELLENTE   MAJESTÉ   LA    REINE   EN   CONSEIL. 

C CONSIDERANT  que  par  VActe  relatif  aux  déserteurs  étrangers,  1852,  il 
)  est  statué  que  lorsqu'il  sera  démontré  à  Sa  Majesté  que  des  facilités 
convenables  sont  ou  seront  données  pour  la  reprise  ou  l'arrestation  des 
marins  qui  désertent  des  navires  marchands  britanniques  dans  les  territoires 
d'une  puissance  étrangère,  Sa  Majesté  pourra,  par  arrêté  en  conseil  établis- 
sant que  ces  facilités  sont  ou  seront  données,  déclarer  que  les  marins  non- 
esclaves  qui  désertent  des  navires  marchands  appartenant  à  un  sujet  de 
cette  puissance,  lorsqu'ils  seront  dans  les  limites  des  possessions  de  Sa 
Majesté,  pourront  être  arrêtés  et  renvoyés  à  bord  de  leurs  navires  respectifs^ 
et  pourra  limiter  l'opération  de  cet  arrêté  et  en  rendre  l'opération  sujette 
aux  conditions  et  restrictions,  s'il  en  est,  qui  seront  jugées  convenables  ; 
Et  considérant  qu'il  a  été  démontré  que  des  facilités  convenables 
seront  données  pour  la  reprise  et  l'arrestation  des  marins  qui  désertent  des 
navires  marchands  britanniques  dans  les  territoires  et  les  possessions  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes. 

A  ces  causes,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui 
confère  le  dit  Acte  relatif  aux  déserteurs  étrangers,  1852,  et  par  et  de  l'avis 
de  son  Conseil  privé,  ordonner  et  déclarer,  et  il  est  par  le  présent  ordonné 
et  déclaré,  qu'à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  dans  la  London 
Gazette,  les  marins,  non  esclaves  ni  sujets  britanniques,  qui,  dans  les 
limites  des  possessions  de  Sa  Majesté,  déserteront  de  navires  marchands 
appartenant  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  pourront  être  arrêtés  et 
reconduits  à  bord  de  leurs  navires  respectifs.  Pourvu  toujours  que  si  un 
déserteur  a  commis  un  crime   dans   les  limites  des  possessions   de  Sa 
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Majesté,  il  puisse  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  son  procès  devant 
une  cour  compétente,  et  jusqu'à  ce  que  sa  sentence,  s'il  en  est  prononcé , 
soit  exécutée. 

Et  le  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'Intérieur,  le  Secrétaire 
d'État  pour  les  Colonies  et  le  Secrétaire  d'État  pour  l'Inde,  en  conseil, 
donneront  les  instructions  nécessaires  à  l'exécution  du  présent. 

C.  L.  PEEL. 


a  la  cour,  au  chateau  d'osborne,  ile  de  wight,  le 
29e  jour  de  Décembre  isst. 

Présente  : 

SA  TRÈS  EXCELLENTE   MAJESTÉ   lA   REINE   EN   CONSEIL. 

CONSIDÉRANT  que  par  VActe  relatif  aux  déserteurs  étrangers,  1852,  il  est 
statué  que  lorsqu'il  sera  démontré  à  Sa  Majesté  que  des  facilités  con- 
Tenables  sont  ou  seront  données  pour  la  reprise  ou  l'arrestation  des  marins 
qui  désertent  des  navires  marchands  britanniques  dans  les  territoires  d'une 
puissance  étrangère,  Sa  Majesté  pourra,  par  arrêté  en  conseil  établissant 
que  ces  facilités  sont  ou  seront  données,  déclarer  que  les  marins  non 
esclaves  qui  désertent  des  navires  marchands  appartenant  à  un  sujet  de 
cette  puissance,  lorsqu'ils  seront  dans  les  limites  des  possessions  de  Sa 
Majesté,  i)ourront  être  arrêtés  et  renvoyés  à  bord  de  leurs  navires  rcspectils, 
et  i)ourra  limiter  l'opération  de  cet  arrêté  et  en  rendre  l'opération  sujette 
aux  conditions  et  restrictions,  s'il  en  est,  qui  seront  jugées  convenables  ; 

Et  considérant  qu'il  a  été  démontré  à  Sa  Majesté  que  des  facilités  con- 
venables seront  données  pour  la  reprise  et  l'arrestation  des  marins  qui 
désertent  des  navires  marchands  britanniques  dans  les  territoires  et  les 
possessions  de  la  République  du  Paraguay,  en  vertu  d'un  traité  entre  les 
gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Paraguay,  signé  à  Assomption 
le  16  octobre  1884  : 

A  ces  causes,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  confère 
le  dit  Acte  relatif  aux  déserteurs  étrangers,  1852,  et  par  et  de  l'avis  de  son 
Conseil  privé,  ordonner  et  déclarer,  et  il  est  par  le  présent  ordonné  et 
déclaré,  qu'à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  dans  la  London 
Gazette,  les  marins,  non  esclaves  ni  sujets  britanniques,  qui,  dans  les 
limites  des  possessions  de  Sa  Majesté,  déserteront  de  navires  marchands 
api>artenant  à  la  République  du  Paraguay,  pourront  être  arrêtés  et  recon- 
duits à  bord  de  leurs  navires  respectifs. 

Pourvu  toujours  que  si  un  déserteur  a  commis  un  crime  dans  les 
limites  des  jwssessions  de  Sa  Majesté,  il  puisse  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  subi  son  procès  devant  une  cour  compétente,  et  jusqu'à  ce  que  sa  sen- 
tence, s'il  en  est  prononcé,  soit  exécutée. 

Et  le  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Intérieur,  le  secrétaire 
d'Etat  pour  les  Colonies  et  le  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde,  en  conseil,  don- 
neront les  instructions  nécessaires  à  l'exécution  du  présent. 

C.  L.  PEEL. 
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A  LA  COUR  AU  CHATEAU    DE    WINDSOR,    LE    28e    JOUR    DE 

NOVEMBRE  1887. 

Présente  : 

SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  REINE  EN  CONSEIL. 

ATTENDU  que  ce  jour  il  a  été  lu  devant  le  conseil  le  projet  d'une  pro- 
clamation pour  donner  cours  à  certaines  pièces  de  monnaie  d'argent 
appelées  **  sixpences,"  portant  un  nouveau  dessin  qui  y  est  désigné  : 

Sa  Majesté  l'ayant  pris  en  considération,  a  bien  voulu,  par  et  de  l'avis 
de  Son  Conseil  Privé,  l'approuver,  et  ordonner  et  il  est  par  le  présent 
ordonné,  que  les  pièces  décrites  dans  la  proclamation  soient  frappées  à  la 
Monnaie  de  Sa  Majesté. 

Et  les  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  donneront  les 
instructions  nécessaires  à  l'exécution  du  présent. 

C.  E.  PEEL. 


(Projet  de  proclamation  mentionné  dans  Varrêté  qui  précède,) 

Par  la  Reine. 

PROCLAMATION. 

CONSIDÉRANT  que  par  "l'Acte  du  Monnayage,  1870"  il  est  (entre 
autres  choses)  statué  qu'il  Nous  sera  loisible,  par  et  de  Tavis  de  Notre 
Conseil  Privé,  de  fixer  de  temps  à  autre,  par  proclamation,  le  dessin  pour 
une  pièce  de  monnaie. 

En  conséquence,  par  et  de  l'avis  de  Notre  Conseil  Privé,  Nous  avons 
jugé  à  propos  de  fixer  et  d'ordonner  que  certaines  pièces  de  monnaies 
appelées  **  sixpences  "  frappées  et  qui  seront  frappées  à  la  Monnaie,  et 
mentionnées  dans  la  première  annexe  du  susdit  acte,  du  poids  et  du  titre 
de  fin  spécifiés  dans  cette  lédule,  porteront  les  dessins  suivants  : 

A  sa  face  l'impression  de  Notre  effigie  avec  l'inscription  *'  Victoria  Dei 
Q-ratia  Britt  :  Regina  F.  D.,"  et  au  revers  les  mots  **  Six  Pence  "  placés  au 
centre  de  la  pièce,  ayant  une  branche  d'olivier  d'un  côté  et  une  branche  de 
chêne  de  l'autre,  surmontées  de  la  couronne  royale,  et  le  millésime  entre  et 
au-dessous  des  branches,  et  le  cordon  grenelé 

Et  considérant  que  des  pièces  de  monnaie  des  descriptions  susdites  res- 
pectivement ont  été  frappées  à  Notre  Monnaie,  et  y  seront  frappées  en  con- 
formité des  ordres  que  nous  avons  donnés  à  cet  efiet,  Nous  avons  en 
conséquence  jugé  à  propos,  par  et  de  l'avis  de  Notre  Conseil  Privé, 
d'émettre  Notre  présente  proclamation  royale,  et  par  la  présente  Nous  or- 
donnons, déclarons  et  commandons  que  les  dites  pièces  de  monnaie  respec- 
tivement ainsi  frappées,  et  qui  seront  frapi)ée8  comme  susdit,  seront  une 
monnaie  courante  et  légale  du  Royaume-Uni  de  la  Q-rande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  que  Notre  proclamation  royale  deviendra  exécutoire  à  la  date 
d'icelle. 

Donné  à  Notre  cour  à  Windsor,  ce  vingt-huitième  jour  de  Novembre,  en. 
l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  la  cin- 
quante-unième de  Notre  règne. 

DIEU   sauve   la   BEINE. 

dlÈGLES 
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RÈGLES  EN  VERTU  DE  L'ARTICLE  6  DE  L'ACTE  DES  PENSIONS 

DE  RETRAITE,  1887. 

Copie  des  règles  dressées  par  la  Trésorerie  en  vertu  de  la  clause  C  du  Bill  de 
cette  session  amendant  les  Actes  des  perdions  de  retraite. 

CONSIDÉRANT  que  par  l'Acte  des  pensions  de  retraite,  1887,  les  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  sont  autorisés  à  préparer  des 
règles  concernant  les  conditions  auxcjuelles  un  emploi  civil  lucratif  sous 
un  département  public  ou  tout  emploi  lucratif  sous  le  gouvernement  d'une 
possession  britannique,  ou  tout  emploi  sous  le  gouvernement  d'un  Etat 
étranger,  pourra  être  accepté  par  une  personne  qui  reçoit  une  somme 
quelconque  votée  par  le  parlement  pour  la  solde,  demi-solde  ou  solde 
de  retraite  des  officiers  des  troupes  de  mer  ou  de  terre  régulières  ou 
auxiliaires  de  Sa  Majesté,  ou  autrement,  à  raison  de  service  fait  dans  ces 
troupes  ;  ou  qui  a  commué  le  droit  de  la  recevoir,  ou  s'est  retiré  avec  une 
gratification,  ou  autrement,  tel  que  mentionné  dans  le  dit  acte  : 

Et  attendu  que  le  principe  général  suivi  par  le  parlement  a  été  que 
lorsque  une  personne  recevant  une  solde  de  retraite  à  raison  de  service  rendu 
à  l'Etat  accepte  un  nouvel  emploi  de  l'Etat,  l'Etat  devrait  bénéficier  de 
quelque  économie  sur  les  sommes  d'ailleurs  payables  à  cette  personne 
comme  solde  de  retraite  et  des  émoluments  de  son  nouvel  emploi. 

Et  considérant  que  cette  économie  a  jusqu'ici  été  effectuée  au  moyen 
d'une  réduction  de  la  solde  de  retraite,  et  il  semble  à  propos  aux  Commis» 
saires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  que  dans  le  cas  des  officiers  qui  accep- 
tent certains  emplois  civils  lucratifs  cette  économie  devrait  être  effectuée 
au  moyen  de  la  réduction  des  émoluments  du  nouvel  emploi  au  lieu  de  la 
réduction  de  la  solde  de  retraite  : 

En  conséquence,  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  l'Acte  des  pensions  de  retraite,  1887, 
et  de  tout  autre  pouvoir  les  autorisant  à  cet  effet,  établissent  les  règles  sui- 
vantes : — 

Dans  ces  r^les — 

1.  (a)  L'expression  "  solde  de  retraite  "  signifiera  toute  demi-solde  ou 
solde  de  retraite,  ou  autre  paiement  accordé  par  le  parlement  aux  officiers 
dans  les  troupes  de  mer  ou  de  terre  de  Sa  Majesté  pour  service  fait  dans 
une  division  quelconque  de  ces  troupes,  mais  ne  comprendra  pas  les 
récoini)enses  pour  services  distingués  ou  méritoires,  ni  les  pensions  pour 
blessures  ; 

(6.)  L'expression  "  emploi  civil  lucratif  sous  un  département  public  " 
signifiera  tout  emploi  dont  les  profits   découlent  d'un  des  fonds  suivants, 
lesquels  sont  par  les  présentes  déclarés  être  des  fonds  publics,  savoir  : — 
(a)  Le  Fonds  consolidé  ; 
(b.)  Les  deniers  votés  par  le  parlement,  ou  les  recettes  provenant 

de  la  réduction  de  ces  deniers  : 
(c.)  Les  terres  ou  revenus  héréditaires  de  la  Couronne  ; 
{d.)  Les  revenus  de  la  Couronne  des  Iles  de  la  Manche  ; 
(e)  Le  Fonds  de  Marine  Mercantile  ; 
(/.)  Les  fonds  de  l'Hôpital  de  Greenwich  ou  de  Chelsea 
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(g.)  Tout  autre  fonds  qui,  soit  en  raison  d'être  administré  par  un 
département  public,  ou  de  recevoir  une  contribution  à  même 
aucun  des  fonds  sus-mentionnés,  sera  déclaré  par  la  Trésorerie 
de  temps  à  autre,  être  un  fonds  public  ; 
mais  ne  comprend  pas  tout  tel  emploi  que  la  Trésorerie,  en  vue  des  règle- 
ment de  TAmirauté  et  du   Département  de   la  G-uerre,   déclarera   être  un. 
emploi  naval  ou  militaire  ; 

(c.)  L'expression  "  naval  "  comprendra  *'  marine  "  et  l'expression 
"  la  marine  "  comprendra  les  soldats  de  marine  ; 

{d.)  L'expression  "  officier"  signifie  tout  officier  portant  une  com- 
mission ou  qui  s'est  retiré  d'une  commission  dans  les  troupes 
impériales,  ou  qui  s'est  retiré  avec  une  gratification  ou  une 
solde  de  retraite,  que  cette  solde  de  retraite  ait  été  commuée 
ou  non  ; 

(e,)  L'expression  "  troupes  impériales  "  signifie  les  troupes  de  Sa 
Majesté  de  mer  ou  de  terre  ; 

(/.)  L'expression  "  gouvernement  colonial  "  signifie  le  gouverne- 
ment de  toute  colonie,  et  comprend  le  gouvernement  de 
Chypre  ; 

(^.)  D'autres  expressions  ont  la  même  signification  que  dans 
l'Acte  des  pensions  de  retraite,  18î57. 

L — Acceptation  d*un  emploi. 

2.  Un  officier  qui  est  à  demi-solde  ou  sur  la  liste  de  retraite,  ou  qui  a 
commué  sa  solde  de  retraite,  ou  s'est  retiré  des  troupes  impériales  avec 
une  gratification,  devra,  avant  d'accepter  un  emploi  civil  lucratif  sous 
aucun  département  public  ou  un  emploi  lucratif  sous  le  gouvernement 
d'une  possession  britannique,  ou  un  emploi  sous  le  gouvernement  d'un 
Etat  étranger,  obtenir  le  consentement  de  l'Amirauté  ou  du  Département 
de  la  Guerre,  selon  le  cas,  et  la  continuation  de  ce  consentement  sera  une 
condition  de  la  tenure  de  tel  emploi  ;  et  ce  consentement  lorsque  donné  et 
un  retrait  de  ce  consentement,  sera  communiqué  par  ceux  qui  le  donnent 
à  la  Trésorerie. 

3.  Si  un  officier  manque  d'obtenir  ce  consentement,  ou  s'il  continue  à 
remplir  cet  emploi  après  que  le  consentement  est  révoqué,  il  sera  passible 
d'avoir  sa  solde  de  retraite  suspendue  ou  réduite,  soit  permanemment  ou 
temporairement,  selon  que  le  décidera  la  Trésorerie  ;  et  s'il  a  commué 
cette  solde  ou  s'est  retiré  avec  une  gratification,  il  sera  passible  de  payer 
à  Sa  Majesté  le  montant  des  deniers  de  commutation  ou  de  la  gratification, 
ou  telle  partie  de  ce  montant  que  la  Trésorerie  prescrira. 

IL — Recette  de  solde  de  retraite  navale  ou  militaire  par  un  officier  tenant  un 

emploi  civil  lucratif, 

4.  Si  un  officier  tel  que  mentionné  à  la  règle  2  accepte  un  emplo^ 
civil  lucratif  sous  aucun  département  public  (autre  que  dans  la  maison 
de  Sa  Majesté),  et  si  cet  officier  tout  en  continuant  cet  emploi  continue  à 
retirer  une  solde  de  retraite,  ou  a  commué  cette  solde,  ou  s'est  retiré 
avec    une  gratification  payable  à  même  les  fonds  de  la  marine  ou  de 

n       .u  PV^rmée, 
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V  armée,  les  profits  de  son  emploi  civil  seront  passibles  d'être  réduits  dans 
les  conditions  suivantes  : — 

(a.)  S^i  le  montant  annuel  de  sa  solde  de  retraite,  payable  régulière- 
ment, ou  commuée  ou  représentée  par  une  gratification  évaluée  tel  que 
ci-après  mentionné,  ensemble  avec  les  profits  de  son  emploi  civil  excède 
i^400  par  année,  les  profits  de  son  emploi  civil  seront  réduits  de  tel  mon- 
tant, n'étant  pas  moindre  que  10  i^our  100,  que  fixera  la  Trésorerie  de 
concert  avec  le  département  qui  emploie  l'officier,  pourvu  qu'aucune 
réduction  n'aura  lieu  en  vertu  de  la  présente  règle  qui  dépassera  le  mon- 
tant de  la  solde  de  retraite  de  l'officier,  ou  réduira  le  total  de  ses  émolu- 
ments à  moins  de  ^£400  par  année  ; 

{b.)  Pour  les  fins  du  paragraphe  (a)  la  valeur  annuelle  de  la  solde  de 
retraite  qui  a  été  commuée  sera  le  montant  de  cette  solde  au  temps  de  la 
commutation,  et  la  valeur  d'une  gratification  sera  déterminée,  actuaire- 
ment,  d'après  les  conditions  d'existence  de  l'officier  à  la  date  de  cette  gra- 
tification. 

5.  (1.)  La  Trésorerie  pourra,  sur  la  recommandation  de  l'Amirauté  ou 
du  Département  de  la  (xuerre,  selon  le  cas,  exempter  de  temps  à  autre 
tout  emploi  civil  dans  un  département  naval  ou  militaire  de  l'opération  de 
la  rèp-le  4,  ou  le  faire  retomber  sous  son  opération. 

(2.)  La  Trésorerie  pourra  de  temps  à  autre  exempter  tout  autre  emploi 
civil  de  l'opération  de  la  règle  4,  pour  telle  période  qu'elle  jugera  à  propos, 
en  raison  de  la  nature  temporaire  ou  casuelle  de  cet  emploi,  ou  parce  que 
ses  profits  sont  petits  ou  incertains,  ou  sont  de  la  catégorie  d'honoraires 
pour  travail  à  la  pièce. 

6.  S'il  s'élève  des  doutes  quant  à  savoir  si  les  fonds  d'où  proviennent 
les  profits  d'un  emploi  civil  sont  des  fonds  publics,  ou  quelle  est  pour  les 
fins  de  la  règle  4,  la  valeur  annuelle  de  la  solde  de  retraite  ou  d'une  gra- 
tification ou  des  profits  d'un  emploi  civil,  la  Trésorerie  décidera  la  question. 

7.  Nul  officier  mentionné  à  la  règle  2  n'acceptera  d'emploi  civil  lucra- 
tif dans  un  département  public,  à  la  condition  qu'il  ne  lui  sera  accordé 
au  sujet  de  cet  emploi  aucune  pension  qui,  ajoutée  à  sa  solde  de  retraite, 
excéderait  les  deux  tiers  des  émoluments  de  cet  emploi,  ou  un  total  de 
«£1,000  par  année,  quelle  que  soit  la  somme  la  plus  forte. 

Mais  si  l'emploi  civil  de  cet  officier  a  été  déclaré,  par  ordre  en  vertu 
de  la  section  4  de  l'Acte  des  pensions  de  retraite,  1859,  être  une  charge 
professionnelle,  il  pourra,  sujet  à  la  susdite  limitation  du  montant  de  la 
pension,  en  sortant  de  charge — 

(a.)  Soit  retenir  sa  solde  de  retraite,  ainsi  qu'une  pension  calculée  sur 
son  service  et  dans  la  charge  professionnelle  ;  ou — 

{b.)  Abandonner  sa  solde  de  retraite,  et  recevoir  une  pension  calculée 
sur  son  service  réel  dans  la  charge  professionnelle,  ainsi  que  l'addition 
d'années  accordée  par  l'ordre. 

8.  Rien  dans  ces  règles  n'abrégera  ni  n'annulera  les  pouvoirs  que  pos- 
sède sous  d'autres  rapports  la  Trésorerie  ou  tout  autre  département  de 
réduire  la  solde  de  retraite  ou  les  émoluments  d'un  officier. 

9.  Chaque  année  il  sera  soumis  au  parlement  une  liste  des  officiers 
qui,  recevant  une  solde  de  retraite,  ou  ayant  commué  leur  solde  de  retraite, 
ou  s'étant  retirés  avec  une  gratification  payable  à  même  les  fonds  de  la 
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marine  ou  de  Tarmée,  auront  obtenu  permission  de  l'Amirauté  ou  du  Dé- 
partement de  la  Guerre,  en  vertu  de  la  règle  2,  d'occuper  un  emploi  civil 
lucratif  dans  un  département  public,  spécifiant  les  noms  de  ces  officiers, 
et  les  montants  respectifs  de  leur  solde  de  retraite  et  émoluments,  et  la 
réduction,  s'il  en  a  été  fait  aucune,  et  distinguant  les  officiers  auxquels 
cette  permission  a  été  accordée  depuis  le  dernier  rapport. 


///. — Emploi  d'Oj 


wiers  df*  la  marine  ou  dt  V armée  par  les  gouvernements  colo- 
niaux, à  l'exception  du  gouvernement  de  VInde, 

10.  Si  un  officier  sur  la  liste  active  occupe  aujourd'hui,  ou  accepte  à 
l'avenir  un  emploi  lucratif  sous  un  gouvernement  colonial,  non  rému- 
néré à  même  les  fonds  impériaux,  il  ne  retirera  aucune  solde,  d'actiAaté 
ou  de  retraite,  des  fonds  impériaux  tant  qu'il  occupera  cet  emploi  ;  mais  si, 
dans  l'opinion  de  l'Amirauté  ou  du  Département  de  la  Gruerre,  son  emploi 
est  de  nature  à  donner  une  expérience  pratique  propre  à  être  plus  tard 
d'un  avantage  public  dans  le  cas  où  il  retournerait  dans  le  service  impérial, 
son  service  sous  le  gouvernement  colonial  pourra,  si  l'Amirauté  ou  le 
Département  de  la  (iuerre  le  juge  convenable,  compter  pour  la  promotion 
et  la  retraite  comme  s'il  était  du  service  dans  les  troupes  impériales,  et 
dans  ce  cas  la  solde  de  retaite  gagnée  par  son  service  colonial  tandis  qu'il 
reste  sur  la  dite  liste  d'activité,  sera  en  temps  voulu  imputable  sur  les 
fonds  impériaux. 

11.  Un  officier  sur  la  liste  d'activité  acceptera  et  occupera  un  emploi 
lucratif  sous  un  gouvernement  colonial  à  la  condition  seulement  que 
l'emploi  ne  durera,  sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  plus  de 
cinq  ans,  et  ne  sera  pas  renouvelé. 

12.  Si  un  officier  se  retire  des  troupes  impériales  tandis  qu'il  occupe 
un  emploi  lucratif  sous  un  gouvernement  colonial,  il  pourra  de  suite 
retirer  le  montant  de  sa  solde  de  retraite  qu'il  aura  gagnée  par  son  service 
impérial  avant  d'entrer  au  service  colonial  ;  et  en  sortant  du  service 
colonial  il  pourra  aussi  retirer  la  solde  de  retraite  gagnée  par  le  temps  de 
son  service  colonial  qui  a  précédé  sa  sortie  des  troupes  impériales.* 

13.  Si  un  officier  sur  la  liste  de  retraite  occupe  maintenant  ou  accepte 
à  l'avenir  un  emploi  lucratif  sous  un  gouvernement  colonial,  sa  solde  de 
retraite,  bien  que  gagnée  en  raison  de  service  mixte  impérial  et  colonial, 
ne  sera  pas  arrêté,  en  tout  ou  en  partie  à  cause  de  cet  emploi,  à  moins 
que  l'Amirauté  ou  le  Département  de  la  Gruerre  n'en  ordonne  autrement, 
et  tout  tel  ordre  pourra  être  mis  à  exécution. 

14.  Le  service  sous  un  gouvernement  colonial  fait  après  qu'un  officier 
est  sorti  des  troupes  impériales,  n'aura  pas  l'etiet  d'augmenter  la  charge  de 
sa  solde  de  retraite  sur  les  fonds  impériaux. 

IV. — Droits  sauvegardés 

15.  Si  un  officier  qui  est  sur  la  liste  de  demi-solde  ou  de  retraite,  ou 
qui  a  commué  sa  solde  de  retraite,  ou  s'est  retiré  des  troupes  impériales, 

•  Cette  règle  correspond  aune  concession  faite  par  la  Trésorerie  dans  une  lettre  au  Département 
de  la  Guerre,  en  date  du  19  novembre  1886,  et  mise  à  effet  dans  certains  cas  depuis  cette  date  (voir 
pages  34-5  du  Document  de  la  Session  (85)  de  1887.)' 

^  T  avec 

Digitized  by  VjOOÇLC 


TRAITÉS,  ETC. 


xli 


Pensions  de  retraite. 


avec  une  gratification,  accepte  ou  occupe  nn  emploi  civil  lucratif  dans 
un  département  public,  ou  un  emploi  sous  le  gouvernement  d'une 
possession  britannique,  et  ne  tombe  pas  sous  les  dispositions  de  la  règle  4, 
ni  des  règles  13  à  14  inclusivement,  il  acceptera  et  occupera  cet  emploi  à 
la  condition  qu'il  ne  recevra  aucune  partie  des  deniers  accordés  pour 
solde  de  retraite  pour  aucune  période  durant  laquelle  il  occui)era  cet 
emploi,  sauf  tel  que  ci-après  mentionné,  savoir  : 

(a.)  Si  remploi  est  dans  la  maison  de  Sa  Majesté,  il  pourra  recevoir  le 
plein  montant  de  sa  solde  de  retraite. 

(b.)  Si  les  émoluments  annuels  de  l'emploi  n'excèdent  pas  trois  fois 
le  montant  du  plus  haut  taux  de  solde  de  retraite  attaché  au  grade  en 
vertu  duquel  il  réclame  la  solde  de  retraite,  il  pourra,  selon  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté  à  cet  effet,  signifié  par  la  Trésorerie  par  la  voie  d'un  des 
principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  recevoir  la  solde  de  retraite  à 
laquelle  il  aurait  droit  s'il  n'occupait  pas  cet  emploi  lucratif  : 

{c.)  Lorsque  les  émoluments  annuels  de  l'emploi  excèdent  trois  fois  le 
montant  de  tel  plus  haut  taux  de  solde  de  retraite  comme  susdit,  mais  est 
quatre  fois  moindre  que  ce  montant,  le  bénéficiaire  de  cet  emploi  pourra, 
selon  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  signifié  en  la  manière  susdite,  recevoir 
telle  solde  de  retraite  qui,  ajoutée  aux  émolutoents  de  son  emploi,  formera 
en  tout  quatre  fois  le  montant  de  cette  solde  de  retraite. 

1^.  Dans  le  cas  d'un  officier  qui  a  accepté  un  emploi  avant  la  passation 

de  VActe   des  pensions  de  retraite,  1887,  les  règles  précédentes  ne  s'y 

appliqueront   pas  sans  son   consentement,  en   tant  que  cet  emploi   est 

conceméj  et  s'il  ne  consent  pas,  la  loi  et  les  règlements  applicables  à  cet 

oMcier  immédiatement  avant  cette  passation,  continueront  à  s'appliquer  à 

Jni  en  tant  que  cet  emploi  est  concerné. 

Trésorerie,  septembre  1887. 
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IMPRIMÉ  PAR  BBOWN  CHAMBERLIN, 
IMPRIMEUR  DES  LOTS  (POUR  LE  CANADA)  DE  SA  TRÈS-EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  REINE, 
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Gouverneur  général. 

Par  nn  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  6  juillet  188Y,  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général  eu  <  ouseil  a  déclaré  son  désaveu  des  actes  passés  par 
le  lit^uteiiimt-gouTerneiir  de  la  province  du  Manitoba,  de  concert  avec 
rAn^emblée  létfiï^lative  de  cette  province,  savoir  : — 

Bill  11^  5,  '*  Acte  concernant  la  construction  du  chemin  de  fer  de  la 
Vallée  de  hi  lîivière-KoiiQ-e,"  le  1er  juin  1887; 

BiJl  n^  81,  "Acte  à  Teffet  de  modifier  l'Acte  des  Travaux  publics  du 
Manitoba;^  le  10  juin  1887. 

Vttie  Gazette  tht  Cunuda,  vol.  XXI,  p.  117. 

Par  mi  arrêté  eii  conseil  du  lundi,  18  juillet  1887,  Son  Excellence  le  Grou- 
verneur  général  en  rouseil  a  déclaré  son  désaveu  de  l'acte  passé  par  le 
lieutenant-gouverneur  du  Manitoba,  de  concert  avec  l'Assemblée  législative 
de  cette  province,  le  10  juin  1887,  intitulé:  "Acte  à  l'effet  d'améliorer  la 
loi,"  numéro  H  S. 

Vide  GazHte  dn  Canada,  vol.  XXI,  p.  l70. 


Par  un  arrêté  en  «  onscil  du  mardi,  19  juillet  1887,  Son  Excellence  le 
trou  ver  Jieur  général  en  conseil,  par  et  avec  l'avis  du  Conseil  privé,  a 
déclaré  ^ojy  désaveu  de  l'acte  passé  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince d<^  Quéhr(\  dr  (  oni'ert  avec  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  de 
cette  provinie,  1©  '1\  Jnîu  A.D.  1886,  intitulé:  "  Acte  concernant  le  pouvoir 
exécutif/' 

Vide  Gazdie  du  Çmmda,  vol.  XXI,  p.  255. 


Par  un  arrêté  en  r  ouseil  du  mardi,  9  août  1887,  Son  Excellence  le 
Gonverneur  i*'énéral  en  c  onseil  a  déclaré  son  désaveu  des  actes  passés  par 
le  lientenant-çfouvenieur  de  la  province  du  Manitoba,  de  concert  avec 
l'Assemblée  législative  tle  cette  province,  savoir: — 

Bill  n*^  1,^' Al  te  constituant  en  corporation  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  Manitobîi  Central/'  sanctionné  le  19  a^Til  1887; 

Bill  n*^  î  "'  Af  te  eonf^tituant  en  corporation  la  Compagnie  de  chemin 
de  IW  de  Wiuuipeg  et  du  Sud,"  sanctionné  le  19  avril  1887  ;  et 

Bill  n^  54.  '*  Arte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  d'Emerson  d  Nord-Ouest,"  sanctionné  le  10  juin  1887. 

Vide  Gazelle  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  453. 


*  Cet  ihrrâtéff  tn  contM  ei  «titres  qui  suivent  sont  en  voie  d'être  refondus  et  publias  en  un  Tolome 
distloct,  lequel  ievrHÎt  ùUv  0<>ii»uUè  pour  plus  ample  information. 
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Agriculture. 

Par  une  proclamation,  datée  le  18  juillet  1887,  émise  sous  l'autorité 
des  Statuts  Revisés  du  Canada,  chap.  68,  les  règlements  contenus  dans  la 
proclamation  datée  le  3  d'août  A.  D.  1876  ont  été  rescindés,  et  les  règlements 
revisés  et  modifiés  ci-dea^us  concernant  la  quarantaine  des  navires  arrivant 
au  Canada,  comme  supplément  aux  règlements  établis  par  les  proclama- 
tions datées  le  23  de  mai  A.D.  1868  et  le  21  de  janvier  A.D.  1873,  ont  été 
mis  en  vigueur,  savoir  : 

Pour  les  steamers  et  navires  à  voiles  par  le  Saint-Laurent. 

1.  Tout  vapeur  et  navire  à  voiles  venant  d'un  port  quelconque  en 
dehors  du  Canada,  arrivant  au  Canada  par  la  voie  du  Saint-Laurent,  sera 
iii8i)ecté  par  un  médecin  de  la  quarantaine  dûment  nommé,  avant  de  dépas- 
ser la  Grrosse-Ile,  et  ce  vapeur  ou  navire  ne  pourra  continuer  son  voyage 
avant  de  recevoir  une  patente  de  santé  ;  sauf  que — 

2.  Chacun  des  paquebots  portant  les  Malles  de  Sa  Majesté,  sera  abordé 
et  inspecté  par  un  médecin  de  la  quarantaine  au  point  de  Rimouski,  et  une 
patente  de  santé  accordée  par  cet  officier  équivaudra  à  une  patente  de  santé 
accordée  par  l'officier  de  la  quarantaine  à  la  Grosse-Ile  ;  ces  paquebots- 
poste  seront  sous  tous  autres  rapports  sujets  aux  règlements  de  la  quaran- 
taine. 

3.  Aucun  passager  ni  aucune  autre  personne  ne  pourront  débarquer 
decespacjuebots-poste  à  Rimouski,  avant  d'être  déclarés,  par  le  médecin  de 
quarantaine  à  ce  point,  exempts  de  toute  maladie  infectieuse  ou  de  tout 
soupçon  bien  fondé  de  maladie,  ni  avant  que  le  dit  officier  soit  satisfait  que 
cette  personne  peut  débarquer  sans  danger  pour  la  salubrité  publique. 

4.  Toutes  personnes  malades  du  choléra,  petite  vérole  ou  autre  mala- 
die infectieuse,  telle  que  définie  par  les  règlements  de  quarantaine,  en 
vertu  de  la  proclamation  du  23  mai  1868,  seront  débarquées  à  la  Q-rosse-Ile 
pour  y  être  traitées,  et  le  navire  sera  désinfecté,  et  ensuite  continuera  son 
voyage,  ou  pourra  être  détenu,  selon  que  le  médecin  surintendant  le  jugera 
le  plus  propre  à  protéger  la  santé  publique,  en  vertu  des  dispositions  des 
dits  règlements  de  quarantaine. 

5.  Aucun  passager  d'entrepont  n'aura  la  permission  de  dépasser  les 
stations  d'inspection, — c'est-à-dire  Rimouski  pour  les  paquebots-poste,  et  la 
Grosse-Ile  pour  tous  les  autres  navires,  avant  d'avoir  prouvé  à  la  satisfac- 
tion du  médecin  de  quarantaine  qu'il  a  été  vacciné  dans  le  cours  des  sept 
dernières  années,  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  pendant  cette  période  ;  et 
dans  le  cas  où  il  y  aura  eu  des  cas  de  petite  vérole  pendant  la  traversée,  ce 
T^lement  s'appliquera  à  chaque  personne  à  bord.  La  production  d'un  cer- 
tificat par  le  chirurgien  du  navire,  appelé  "  carte  de  protection,"  et  sa  décla- 
ration sous  serment  à  l'appui  de  la  vérité  de  ce  certificat,  sera  considérée 
par  le  médecin  de  quarantaine  comme  preuve  de  cette  vaccination  et  de 
cette  protection.  Toutefois,  le  médecin  de  quarantaime  pourra,  de  temps 
à  autre,  faire  un  examen  personnel  des  porteurs  de  ces  certificats,  afin  de 
s'assurer  de  la  manière  qu'ils  ont  été  émis. 

6.  Toute  personne  à  laquelle  les  dispositions  de  l'article  qui  précèdent 
s'appliqueraient,  comme  n'ayant  pas  donné  une  preuve  satisfaisante  qu'elle 
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a  été  vaccinée  dans  le  cours  des  sept  dernières  années,  ou  q^u'elle  a  eu  la 
petite  vérole  pendant  cette  période,  conformément  aux  exigences  de  cet 
article,  sera  vaccinée  par  le  médecin  visiteur  de  la  quarantaine,  ou  dans  le 
cas  de  refus  sera  débarquée  à  la  Grosse-Ile,  pour  y  subir  une  quarantaine 
d'observation  ;  et  les  frais  d'entretien  de  cette  personne  pendant  cette 
quarantaine  d'observation  seront  une  dette  sur  le  navire. 

7.  Le  médecin  de  quarantaine  à  la  Q-rosse-Ile  ou  à  Rimouski  exami- 
nera sous  serment  tout  oflBlcier  ou  chirurgien  ou  médecin  de  tout  vapeur 
ou  navire  à  voiles,  sur  l'état  de  santé  de  ce  vapeur  ou  navire,  et  de  toute 
personne  à  bord,  en  la  manière  que  prescrira  le  ministre  de  l'Agriculture  ; 
et  il  sera  du  devoir  du  pilote  sur  chaque  tel  vapeur  ou  navire  à  voiles  de 
présenter  à  l'officier  du  bord  ou  chirurgien  un  exemplaire  imprimé  des 
questions  auxquelles  il  faut  répondre  sous  serment. 

8.  Tout  vapeur  ou  navire  à  voiles  arrivant  avec  quelque  maladie  infec- 
tieuse à  bord,  sera  sujet  à  être  détenu  à  la  station  pour  être  désinfecté, 
ainsi  que  sa  cargaison  et  les  passagers  et  équipage,  mais  tout  vapeur  ou 
navire  muni  d'un  hôpital  isolé  pour  les  hommes,  et  un  autre  pour  les 
femmes,  sur  le  pont  supérieur,  ventilé  d'en  haut  et  non  par  la  porte  seule- 
ment, pourra,  à  la  discrétion  du  médecin  de  quarantaine,  s'il  lui  est  prouvé  à 
sa  satisfaction  que  cet  hôpital  a  été  promptement  et  intelligemment 
employé,  continuer  sa  route  après  avoir  mis  à  terre  les  malades,  et  après  la 
désinfection  de  ces  hôpitaux  ;  néanmoins,  tout  navire  qui  arrivera  avec 
quelque  maladie  infectieuse,  sans  être  muni  de  ces  hôpitaux  spéciaux  iso- 
lés et  ventilés,  ou  étant  muni  de  ces  hôpitaux,  mais  sans  preuve  satisfai- 
sante qu'ils  ont  été  promptement  et  intelligemment  employés,  sera  sujet  à 
être  détenu  pour  être  désinfecté  à  la  station  de  quarantaine. 

9.  Le  capitaine  de  tout  vapeur  ou  navire  à  voiles  arrivant  d'un 
port  quelconque  en  dehors  du  Canada,  devra  produire  un  certificat  de 
quarantaine  d'inspection  et  d'acquit  à  Rimouski,  dans  le  cas  des  paquebots- 
poste,  et  de  la  Grosse-Ile  dans  le  cas  de  tous  autres  navires,  avant  qu'il  lui 
soit  permis  de  faire  une  déclaration  en  douane  au  port  de  Québec  ou  de 
Montréal. 

10.  Une  seconde  inspection  de  quarantaine  ne  sera  pas  censée  être 
nécessaire  à  Québec  ;  mais  si  le  médecin  inspecteur  à  Québec,  dans  l'exer- 
cice de  ses  devoirs  de  port,  découvre  quelque  maladie  infectieuse,  telle  que 
définie  dans  l'article  4  de  ces  règlements,  à  bord  d'un  navire  à  voiles,  illui 
ordonnera  promptement  de  retourner  à  la  Grosse-Ile. 

Pour  tous  les  autres  ports  de  quarantaine  organisés  du  Canada. 

11.  Tout  vapeur  ou  navire  à  voiles  venant  de  quelque  port  en  dehors 
du  Canada,  qui  arrivera  à  aucun  des  ports  de  quarantaine  dûment  orga- 
nisés (ayant  des  stations  de  quarantaine),  c'est-à-dire,  à  Halifax  ou  Pictou, 
ou  Hawkesbury,  ou  Sydney  (Cap  Breton)  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  ou  Saint-Jean,  ou  le  havre  de  Miramichi,  dans  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick,  ou  Charlottetown,  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  ou  Victoria,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  seront 
soumis  en  tant  qu'ils  peuvent  s'y  appliquer,  aux  règlements  susdits,  con- 
cernant le  Saint-Laurent,  quant  à  l'inspection  par  les  médecins  de  qua- 
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Tantaiiie  à  ces  différents  ports  ou  havres,  avant  de  pouvoir  faire  une  décla- 
ration en  douane  ;  et  tout  navire  qu'il  sera  jugé  nécessaire  de  détenir  sera 
traité  conformément  aux  règlements  de  quarantaine  de  1868,  susdits. 

Pour  tous  les  ports  sous  le  contrôle  de  quarantaine  des  percepteurs  de  douane. 

12.  A  tous  les  autres  ports  du  Canada,  où  il  n'existe  pas  de  stations  de 
quarantaine  dûment  organisées,  et  où  le  percepteur  de  douane  est  autorisé 
par  la  proclamation  du  21  janvier  1878,  émise  en  vertu  de  l'Acte  85  Vic- 
toria, chap.  27,  cette  proclamation  étant  continuée  en  vigueur  par  l'article 
II,  49  Vie,  chap.  68  des  Statuts  Re visés  du  Canada,  le  percepteur  des 
douanes  devra,  dans  le  cas  de  tout  vapeur  ou  navire  à  voiles  arrivant  d'un 
port  quelconque  réputé  infecté,  et  dont  avis  est  donné  dans  la  Gazette  du 
Cafuuia,  faire  faire  une  inspection  médicale  de  ce  navire,  et  n'accordera  de 
déclaration  en  douane  que  sur  production  d'une  patente  de  santé  après 
telle  inspection. 

13.  Dans  le  cas  où  il  serait  découvert  quelque  maladie  infectieuse, 
telle  que  définie  à  l'article  4  de  ces  règlements,  à  bord  d'un  vapeur  ou 
navire  à  voiles  arrivant  à  aucun  port  sous  le  contrôle  du  percepteur  des 
douanes  comme  officier  de  quarantaine,  ce  navire  sera  sous  tous  les  rap- 
I)orts  traité  de  la  manière  prescrite  par  les  règlements  de  quarantaine  du 
21  janvier  1878  susdits,  s*appliquant  à  ces  ports,  ainsi  que  les  règlements 
ci-dessus,  en  tant   qu'ils  peuvent  s'y  appliquer. 

Signaux  pour  inspection  de  quarantaine, 

14.  Tout  vapeur  ou  navire  à  voiles  venant  d'un  port  en  dehors  du 
Canada,  ayant  besoin  d'une  inspection  de  quarantaine,  devra,  en  arrivant  à 
un  port  quelconque  du  Canada,  hisser  un  pavillon  jaune  à  l'avant,  comme 
signal  distinct  de  quarantaine,  de  façon  à  informer  l'officier  de  quarantaine 
ou  le  percepteur  des  douanes  qui  agit  comme  tel,  que  ses  services  sont  requis 
tel  que  prescrit  par  les  règlements  de  quarantaine,  et  tout  tel  navire 
arrivant  de  nuit,  par  le  Saint-Laurent,  à  la  station  de  quarantaine  de  la 
Grosse-Ile,  exhibera  une  lumière  rouge  comme  tel  signal. 

Comment  seront  traitées  les  guenilles, 

16.  Les  guenilles  venant  de  pays  ou  de  ports  où  règne  quelque  mala- 
die infectieuse,  telle  que  définie  à  l'article  4  de  ces  règlements,  les  noms  de 
ces  pays  et  i)orts  étant  de  temps  à  autre  publiés  dans  la  Oazette  du  Canada, 
ne  pourront  être  débarquées  à  aucun  port  du  Canada  ;  mais  les  guenilles 
recueillies  dans  les  pays  où  il  n'a  pas  existé  de  maladie  infectieuse  pen- 
dant les  six  mois  qui  ont  précédé  l'embarquement  de  ces  guenilles,  seront 
admises  sans  être  soumises  à  aucun  traitement  spécial,  pourvu  qu'elles 
soient  accompagnées  d'une  preuve  satisfaisante  d'origine. 

Heures  d'inspection, 

16.  L'heure  à  laquelle  l'inspection  de  quarantaine,  (sauf  pour  les 
navires  à  vapeur)  aura  lieu  à  toute  station  de  quarantaine  ou  à  aucun  pori- 
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du  Canada,  sera  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  ;  sauf  aussi,  qu'à  la 
station  de  quarantaine  de  la  Grosse-Ile,  l'inspection  sera  faite  en  tout 
temps  pendant  les  vingt-quatre  heures. 

Amendes  imposées  aux  pilotes  et  aux  officiers  et  capitaines  de  navires, 

lY.  Des  exemplaires  imprimés  de  ces  règlements  seront  fournis  à  cha- 
que pilote,  et  il  sera  de  son  devoir  d'en  donner  une  copie  au  patron  de  tout 
vapeur  ou  navire  à  voiles  venant  d'un  port  en  dehors  du  Canada,  immé- 
diatement en  venant  à  bord,  sous  peine  d'une  amende  de  $200. 

18.  Tout  percepteur  de  douanes,  officier  ou  autre  personne  chargé  de 
mettre  à  exécution  les  règlements  susdits  ou  dont  les  devoirs  se  rattachent 
à  ce  service,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  #400  et  de  T empri- 
sonnement jusqu'à  ce  que  cette  amende  soit  payée,  s'il  enfreint  ces  règle- 
ments ou  s'il  omet  ou  néglige  de  remplir  tout  devoir  s'y  rattachant. 

19.  Le  patron  d'un  vapeur  ou  navire  à  voiles  qui  enfreindra  d'une 
manière  quelconque  aucun  des  susdits  règlements  encourra  une  amende 
n'excédant  pas  $400  et  l'emprisonnement  jusqu'à  ce  que  cette  amende  soit 
payée  ;  et  le  navire  répondra  de  l'amende  imposée  au  patron. 

FORMULK. 

Questions  posées  par  les  officiers  de  quarantaine^  auxquelles  les  capitaines^ 
chirurgiens  ou  officiers  de  îiavires  devront  répondre  sous  serment. 

Date  188  . 

1.  Quel  est  le  nom  de  votre  navire  et  votre  nom  ? 

2.  De  quel  port  est  parti  votre  navire,  et  à  quelle  date  ? 

3.  Quelle  est  votre  cargaison,-  et  où  l'avez- vous  prise  ? 

4.  Votre  navire  est-il  arrêté  à  quelque  endroit  ou  endroits  durant  la 
traversée  ? 

6.  Savez-vous  si  cet  endroit  ou  ces  endroits,  ou  quelqu'un  d'eux, 
étaient  infectés  du  choléra,  de  la  petite  vérole,  de  la  peste,  ou  autre  fièvre  ou 
maladie  pestilentielles  ? 

6.  Combien  de  personnes  étaient  à  bord  lorsque  le  navire  a  fait  voile  ? 
Passagers  de  premières  secondes  d'entrepont 

bouviers  éauipage  Total 

7.  Dites  si  quelque  personne  à  bord  a  été,  pendant  la  traversée,  malade 
de  quelqu'une  des  maladies  mentionnées  ci-dessus,  et  si  oui,  combien  ? 

8.  Dites  si  vous  croyez  que  quelque  personne  à  bord  a  été  ou  est 
maintenant  infectée  de  quelqu'une  de  ces  maladies  ? 

9.  Est-il  mort  quelque  personne  à  bord  durant  la  présente  traversée, 
et  si  oui,  donnez  tous  les  détails  ? 

10.  Chacun  des  passagers  d'entrepont  à  bord  a-t-il  des  signes  d'avoir 
été  vacciné  dans  le  cours  des  derniers  7  ans,  ou  d'avoir  eu  la  petite  vérole 
pendant  cette  période  ? 

11.  (Question  à  être  posée  au  chirurgien  du  navire^  si  un  tel  chirurgien  est 
à  bord,  dans  le  cas  oit  il  y  aurait  eu  de  la  petite  vérole  pendant  la  traversée.) 
Avez-vous,  pendant  la  présente  traversée,  examiné  personnellement  chacun 
des  passagers  et  de  Téquipage,  afin  de  vous  assurer  qu'il  avait  été  bien 


Digitized  by 


Google 


ARRÊTÉS  EN  CONSEIL,  etc. 


Agriculture. 


vacciné  dans  le  cours  des  sept  dernières  années,  ou  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole  pendant  cette  période  ? 

12  Avez-vous,  ou  quelqu'un  de  l'équipage  ou  des  passagers,  à  votre 
connaissance,  débarqué  à  quelque  endroit  ou  endroits  en  Canada,  durant 
la  présente  traversée  ? 

13.  Y  a-t-il  à  bord,  quoique  aliéné,  idiot,  sourd  et  muet,  aveugle  ou 
infirme,  et  si  oui,  cette  personne  est-elle  accompagnée  de  parents  ou 
de  gardiens  ? 

14.  Avez-vous  un  hôpital  isolé  pour  les  hommes  et  un  autre  pour  les 
femmes,  ventilé  d'en  haut  et  non  du  passage  ^ 

15  Ces  hôpitaux  ou  l'un  d'eux,  ont-ils  été  immédiatement  employés 
lorsque  la  maladie  s'est  déclarée  ? 

16.  Existe-il  d'autres  choses  que  vous  croyez  devoir  déclarer. 

Signature 

Capitaine, 
Chirur*(ien. 

Je,  Capitaine. 

Chirurgien. 
{ici  dites  si  vous  êtes  capitaine  du  navire  ou  si  vous  remplissez  d'autres 
fonriions  à  bord)  jure  solennellement  et  sincèrement  que  les  réponses  aux 
questions  ci-dessus  sont  exactes  et  vraies.     Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide 

Signature 

Capitaine, 


Chirurgien. 


Assermenté  par-devant  moi  à 
jour  de  188 

Officier  de  quarantaine  et  juge  de  ] 
paix  autorisé   par   arrêté  du 
conseil  en  vertu  de  l'Acte  85 
Yict.  chap.  2*7,  intitulé  :  **Acte 
concernant  la  quarantaine." 


FORMULE. 

Certificat  d'officiers  de  quarantaine  pour  les  percepteurs  de  douanes. 

Port  de 
Station  de  quarantaine  188     . 

Je  certifie  par  les  présentes  que  le  capitaine,  a  été 

inspecté  et  admis  à  la  pratique,  et  a  la  permission  de  poursuivre  son  voyage. 

Officier  de  quarantaine. 
Voir  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  164. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  lundi,  18  juillet  1887,  en  vertu  de  "  l'Acte 
concernant  les  épizooties,"  chapitre  69  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  les 
arrêtés  en  conseil  suivants  établissant  des  règlements  concernant  l'impor* 
tation,  la  quarantaine  et  l'inspection  des  animaux  dans  les  provinces  du 
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Manitoba  et  de  la  Colombie-Britannique,  et  dans  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  savoir  : — 

Les  arrêtés  en  conseil  en  date  du  8  septembre  1884,  du  11  mai  1885,  du 
30  juillet  1885,  du  24  septembre  1885,  du  (3  février  1886,  du  4  mai  1886,  du 
n  juin  188(;,  du  18  août  18^6,  du  23  août  1S86,  et  du  15  octobre  1886,  ont 
été  rescindés  et  annulés,  et  les  règ'lements  suivants  revisés  et  amendés  con- 
cernant la  quarantaine  et  Tinspoction  des  animaux  dans  le  Manitoba,  les 
Territoires  du  Nord-Ouest  et  la  Colombie-Britannique,  ont  été  approuvés 
et  établis,  savoir  : — 

Eèolements  concernant  Virtspection  et  la  quarantaiffe  des  animaux  dans  Je 
Manitoba,  les  Territoires  du  Nord- Ouest  et  la  Colombie- Britannique. 

Province  du  Manitoba. 

Bétes  à  cornes, 

1.  L'importation  de  bétes  à  cornes  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  terri- 
toires, dans  la  province  du  Manitoba,  est  prohibée,  excepté  aux  conditions 
suivantes  : — 

(a)  A  Emerson,  ou  à  un  point  sur  la  frontière  vis  à-vis  la  station  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  nommée  Oak  Lake,  ou  à  tel  autre 
endroit  que  le  ministre  de  TAgriculture  pourra  ci-après  indiquer,  et 

(b)  Pour  des  fins  d'élevage  ou  de  reproduction,  ou  en  transit  à  des  en- 
droits à  l'ouest  dans  les  Etats-Unis,  les  bêtes  à  cornes  pourront  franchir  la 
frontière  canadienne,  sujet  aux  règlements  suivants  : — 

2.  Pour  des  fins  d'élevage  ou  de  reproduction,  à  Emerson,  des  bétes  à 
cornes  pourront  franchir  la  frontière  si,  après  avoir  été  inspectées  par  un 
médecin  vétérinaire  dûment  autorisé  nommé  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture, elles  sont  déclarées  exemptes  de  maladie  contagieuse,  et  aussi  de  tout 
soupçon  bien  fondé  de  maladie.  Après  avoir  franchi  la  frontière,  ces  ani- 
maux seront  immédiatement  et  directement  transportés  à  la  station  de 
quarantaine  à  Dufferin,  et  seront  là  détenus  pour  une  période  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  ou  telle  autre  période  que  le  ministère  de  l'Agriculture 
prescrira. 

3.  Et  ces  animaux,  lorsque  l'on  désirera  les  faire  entrer  à  Oak-Lake, 
devront  franchir  la  frontière  à  un  point  vis-à-vis  la  station  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  appelé  Oak-Lake  et  ne  devront  pas  être  conduits 
à  au  delà  de  deux  tovrnships  au  nord  de  la  frontière,  où  ils  seront  inspec- 
tés par  un  médecin  vétérinaire  dûment  autorisé  nommé  par  le  ministre  de 
l'Agriculture  ;  et  s'ils  sont  déclarés  exempts  de  maladie  contagieuse  ou  de 
tout  soupçon  bien  fondé  de  maladie,  ils  seront  détenus  en  quarantaine 
pendant  une  période  de  quatre-vingt-dix  jours,  ou  telle  autre  période  et  de 
telle  manière  que  prescrira  le  ministre  de  T-âgriculture  ;  mais  s'ils  ne  sont 
pas  ainsi  déclarés  exempts  de  maladie  ils  seront  immédiatement  renvoyés 
au  delà  de  la  frontière. 

Les  animaux  en  transit  pour  les  Etats-Unis  de  l'ouest  ou  leurs  terri- 
toires pourront  entrer  aux  endroits  ci-dessus  nommés,  et  aussi  à  Gretna, 
si,  en  étant  inspectés  par  un  médecin  vétérinaire  dûment  autorisé  nommé 
par  le  ministre  de  l'Agriculture,  ils  sont  trouvés  exempts  de  maladie  con- 
tagieuse ou  de  tout  soupçon  bien  fondé  de  maladie,  mais  non  autrement. 
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5.  Nul  wagon  qui  aura  été  chargé  d'animaux  dans  les  Etats-Unis  et 
qui  franchira  la  frontière  canadienne  ne  pourra  ensuite  transporter  des 
animaux  canadiens,  et  le  numéro  de  chacun  de  ces  wagons  sera  enregistré 
par  les  percepteurs  de  douanes  à  Emerson  et  Gretna. 

6.  Nul  wagon  ou  convoi  ix)rtant  des  animaux  des  Etats-Unis  en  tran- 
sit ne  pourra  être  placé  ou  formé,  ni  rester  à  proximité  d'animaux  cana- 
diens. 

7.  Tout  wagon  portant  des  animaux  en  transit  devra  être  tenu,  autant 
que  possible,  séparé  des  wagons  ou  convois  portant  des  animaux  ou  effets 
canadiens. 

8.  Nul  wagon  portant  des  animaux  d^^s  Etats-Unis  en  transit  ne  pourra 
former  partie  d'un  wagon  d'animaux  canadiens. 

9.  Tout  wagon  ou  convoi  portant  des  animaux  en  transit  devra  arrêter 
à  l'endroit  ou  aux  endroits  que  le  ministre  de  l'Agriculture  fixera,  pour  les 
faire  reposer,  manger  ou  boire,  et  cet  endroit  ou  ces  endroits  seront  décla- 
rés "  infectés  "  suivant  les  termes  de  VArte  concernant  les  épizoolies^  étant 
tenus  strictement  isolés,  et  toute  (  ommunication  ave(î  eux  prohibée,  sauf 
par  les  officiers  et  employés  charges  dos  convois  ou  de  l'endroit  ou  des  en- 
droits infectés. 

10.  Tout  wagon  qui  aura  servi  à  transporter  des  animaux  des  Etats- 
Unis  ou  de  leurs  territoires,  en  transit,  seront  soigneusement  nettoyés  et 
désinfectés  avant  d'entrer  de  nouveau  dans  la  province  du  Manitoba,  de  la 
manière  que  l'ordonnera  le  ministre  de  l'Agriculture,  en  la  manière  pres- 
crite dans  l'article  numéro  2-î  ci-dessous. 

11.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  des  bêtes  à  cornes  pour  des 
fins  d'élevage  ou  de  reproduction,  ou  en  transit,  que  l'on  désire  faire  entrer 
à  aucun  des  endroits  susdits,  devront  produire,  en  faisant  leur  demande 
d'entrée,  un  certificat  attesté,  indiquant  l'Etat  ou  le  territoire  et  la  localité 
particulière  d'où  ces  animaux  ont  été  amenés,  et  si  ce  certificat  n'est  pas 
satisfaisant  ces  animaux  ne  pourront  franehir  la  frontière. 

12.  L'importateur  de  bêtes  à  (  ornes,  pour  des  fins  d'élevage  ou  de 
reproduction,  ou  en  transit,  devra  payer  un  honoraire,  d'après  l'échelle 
ci-annexée,  à  l'officier  de  douane  ou  autre  personne  dûment  autorisée  à 
agir  comme  tel,  pour  couvrir  les  frais  de  cette  inspection,  savoir  : — 

Pour  un  animal 1  piastre  chaque. 

Pour  5  animaux  et  au-dessous 50  cts  chaque  ; 

mais  l'honoraire  total  pour  plus  de  5 

animaux  ne  sera  pas  moins  de  $2.50. 
Pour  10  animaux  et  au-dessous 30  cts.  chaque  ; 

mais  l'honoraire  total  pour  plus  de  10 

animaux  ne  sera  pas  moins  de  $3.00. 
Pour  20  animaux  et  au-dessous 20  cts.  chaque  ; 

mais  l'honoraire  total  pour  plus  de  20 

animaux  ne  sera  pas  moins  de  $4.00. 
Pour  50  animaux  et  au-dessous 12  cts.  chaque  ; 

mais  l'honoraire  total  pour  plus  de  60 

animaux  ne  sera  pas  moins  de  $6.00. 

Pour  plus  de  50  animaux 10  cts.  chaque. 
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Chevavx  et  mvlets. 

13.  L'importation  de  tout  cheval  ou  mulet  dans  la  province  du  Mani- 
toba,  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  territoires,  est  prohibée  à  moins  qu'après 
avoir  été  inspectés  par  un  médecin  dûment  autorisé  nommé  par  le  ministre 
de  VAgriculture  ils  soient  déclarés  exempts  de  la  maladie  de  la  morve  ou 
autre  maladie  contagieuse. 

14.  Ci-suit  le  tarif  des  honoraires  payables  par  le  propriétaire  ou  impor- 
tateur, aKn  de  défrayer  les  frais  de  cette  inspection. 

Pour  un  cheval  ou  mulet  jusqu'à  cinq,  chacun $  1  00 

Pour  plus  de  cinq  et  jusqu'à  dix 7  50 

Pour  plus  de  dix  et  jusqu'à  vingt 12  50 

Pour  plus  de  vingt  et  jusqu'à  trente 15  00 

Pour  plus  de  trente  et  jusqu'à  cinquante 20  00 

Pour  tout  nombre  excédant  cinquante,  25  cents  cha- 
cun, mais  l'honoraire  ne  sera  pas  de  moins  de.  20  00 

Moutons. 

15.  L'importation  des  moutons  dans  la  province  du  Manitoba  sera  pro- 
hibée, excepté  si  après  l'inspection  de  chaque  animal  par  un  médecin  vété- 
rinaire dûment  autorisé  nommé  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  ils  sont 
trouvés  exempts  de  la  maladie  de  la  gale  des  moutons  ou  d'autre  maladie 
contagieuse. 

16.  Ci-suit  le  tarif  des  honoraires  payables  par  le  propriétaire  ou 
importateur,  aux  fins  de  défrayer  les  frais  de  cette  inspection  : — 

Pour  un  animal,  25  cents. 

Pour  cinq  animaux,  10  cents  chaque,  mais  l'honoraire  pour  inspecter 
plus  d'un  et  moins  de  cinq,  ne  sera  pas  moins  de  50  cents. 

Pour  dix  animaux,  6  cents  chaque,  mais  l'honoraire  pour  l'inspection 
de  plus  de  cinq  et  moins  de  dix,  ne  sera  pas  moins  de  60  cents. 

Pour  vingt  animaux,  4  cents  chaque,  mais  l'honoraire  pour  l'inspec- 
tion de  plus  de  10  et  moins  de  20,  ne  sera  pas  moins  de  80  cents. 

Pour  50  animaux,  2\  cents  chaque,  mais  pour  inspecter  plus  de  20  et 
moins  de  50,  pas  moins  de  $1.25. 

Pour  plus  de  50  animaux,  2  cents  chaque,  mais  l'honoraire  ne  sera  pas 
de  moins  de  $1.25. 

Parcs* 

1*7.  Les  porcs  importés  dans  la  province  du  Manitoba,  des  Etats-Unis 
ou  de  leurs  territoires,  seront  soumis  à  une  quarantaine  de  vingt-un  jours, 
aucun  animal  ne  pouvant  quitter  la  quarantaine  avant  d'être  déclaré 
exempt  de  maladie  par  l'inspecteur  vétérinaire  nommé  par  le  ministre  de 
l'Agriculture. 

18.  Les  honoraires  pour  l'inspection  des  porcs  seront  les  mêmes  que 
pour  l'inspection  des  moutons,  tels  que  définis  à  l'article  16  des  présents 
T^lements. 

DISTRICTS  PROVISOIRES  D'ASvSINIBOIA,  SASKATOHEWAN  ET  ALBERTA. 

Bêtes  à  cornes. 

19.  L'importation  des  bêtes  à  cornes  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  terri- 
toires dans  les  districts  provisoires  d'Assiniboïa,  Saskatchewan  et  Alberta 
est  prohibée,  sauf-  DigitizedbyGoOglc 
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(a.)  Pour  des  fins  d'élevage  ou  de  reproduction,  sujet  à  une  inspection 
avant  de  franchir  la  frontière  canadienne  et  à  une  quarantaine  de  quatre- 
vingt-dix  Jours  dans  les  limites  ci-après  définies  ;  et 

(6.)  Pour  transit  à  travers  les  districts  provisoires  et  la  province  du 
Manitoba  par  la  route  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  sortir 
à  Emerson  ou  G-retna. 

20.  Les  règlements  concernant  les  conditions  d'entrée  pour  des  fins 
d  élevage  ou  de  reproduction  ou  en  transit  de  bêtes  à  cornes  dans  les  dis- 
tricts provisoires,  relativement  à  Tinspection,  les  certificats  de  localité  d'où 
ils  viennent,  exemption  de  maladies  contagieuses,  conditions  d'entrée,  paie- 
ment et  tarif  d'honoraires,  et  conditions  de  quarantaine,  seront  les  mêmes 
que  pour  la  province  du  Manitoba,  tels  que  définis  dans  les  articles  numé- 
rotés de  1  à  12  inclusivement. 

21.  Les  deux  townships  réservés  par  le  département  de  Vfntérieur,  le 
lonjç  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  sera  déclaré  "lieu 
infecté  "  selon  le  sens  de  **  l'Acte  concernant  les  épizooties,"  pour  servir  de 
terrain  de  quarantaine,  le  long  duquel  les  animaux  en  quarantaine  pour- 
ront paître,  sujet  aux  instructions  que  prescrira  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture. 

22.  Le  terrain  de  quarantaine  pour  les  animaux  entrant  dans  le  dis- 
trict provisoire  d'Alberta,  vis-à-vis  l'endroit  de  Fort  Mc^.eod,  8t*ra  cette 
partie  du  territoire  formée  par  la  courbe  du  bras  principal  de  la  Rivière  au 
Lait,  à  partir  du  point  où  elle  entre  dans  le  territoire  jusqu'au  point  où  elle 
traverse  la  frontière  des  Etats-Unis,  et  l'étendue  entre  ces  points  sera 
déclarée  un  lieu  infecté  selon  le  sens  de  '*  l'Acte  concernant  les  épizooties," 
pour  les  fins  d'une  station  spéciale  qui  sera  désignée  Station  de  quaran- 
taine McLeod. 

28.  Les  bêtes  à  cornes  en  transit  vers  Test  pour  sortir  à  Emerson  ou 
Gretna,  i)ourront  entrer  dans  le  district  d'Alberta  par  le  territoire  du  Mon- 
tana à  l'endroit  de  Maple-Creek,  ou  tel  autre  endroit  ou  endroits  que  pourra 
ci-après  désigner  le  ministre  de  l'Agriculture,  sujet  aux  règlements  suivants, 
en  sus  de  ceux  mentionnés  dans  l'article  20  ci-dessus  : — 

(a)  La  production  d'un  certificat  du  vétérinaire  territorial  ou  autre ^ 
fonctionnaire  à  l'effet   qu'il  n'existe   aucune  pleuro-pneumonie  ou  autre 
maladie  infectieuse  parmi  les  animaux,  ni  qu'il  en  a  existé  dans  le  cours 
des  derniers  douze  mois  dans  le  district  d'où  viennent  ces  animaux  ; 

(6.)  Que  ces  animaux  ne  soient  pas  amenés  plus  près  que  vingt-cinq 
milles  de  l'endroit  d'expédition  de  Maple-Creek  avant  d'avoir  été  inspectes 
par  un  médecin  vétérinaire  dûment  qualifié  nommé  par  le  ministre  de 
TAgriculture,  et  déclarés  par  lui  exempts  de  maladie  contagieuse. 

(c.)  Que  l'enclos  ou  les  endroits  fournis  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  pour  l'expédition  de  ces  animaux  seront  à  un 
demi-mille  au  moins  de  tous  enclos  ou  endroits  employés  à  l'expédition  de 
bétail  canadien,  et  de  plus,  que  Maple-Creek  ne  sera  pas  employé  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa  ifique  comme  station  pour 
nourrir  les  animaux  canadiens  en  transit,  soit  à  l'est  ou  à  l'ouest  de  leur 
ligne. 

{d.)  Que  les  wagons  employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  pour  transporter  des  animaux  du  Montana  en  tran- 
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sit  vers  Test  pour  sortir  à  Emerson  ou  Gretna,  auront  des  marqués  dis- 
tinctes, que  les  numéros  de  chaque  wagon  seront  enregistrés  par  rem- 
ployé des  douanes  à  Maple-Greek,  et  qu'il  sera  défendu  d'employer  aucun 
de  ces  wagons  au  transport  d'animaux  canadiens  ou  d'effets  de  colons. 

(e.)  Qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  wagon  qui  aura  servi  à  transporter 
des  animaux  en  transit  de  rentrer  de  nouveau  en  Canada,  avant  d'avoir 
été  parfaitement  désinfecté,  premièrement,  en  grattant  et  balayant  les  plan- 
chers et  les  côtés,  et  secondement  en  lavant  tout  l'intérieur  du  wagon  avec 
de  l'èau  de  chaux  dans  laquelle  aura  été  mélangée  une  livre  d'acide  carbo- 
lique  du  commerce  pour  chaque  quatre  gallons  d'eau  de  chaux. 

(/.)  Que  les  numéros  et  marques  des  wagons  employés  à  ce  transport 
siTont  transmis  au  ministre  de  l'Agriculture  par  le  percepteur  des  douanes. 

Chevaux,  mulets,  moutons,  porcs, 

24.  Les  règlemnits  concernant  Tinspoction  de  chevaux,  mulets,  mou- 
tons ou  porcs  seront  L^s  mém(»s  que  pour  la  province  du  Manitoba,  tels  que 
définis  dans  les  articles  numérotés  1:^  à  18  inclusivement. 

PROVINCE   DE    LA   COI/DMBIE-BRITANNIQUE. 

Chevaux,  mulets. 

2').  Les  règlements  conc^ernant  l'iniportatiou  de  (^hevaux  ou  d«?  mulets 
daTis  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  des  Etats-Unis  ou  de  leurs 
territoir.^s,  seront  les  mêmes  que  pour  la  province  du  Manitoba,  sauf  que 
l'honoraire  pour  l'inspection  d'un  cheval  sera  de  $2,  pour  plus  de  un  et 
jusqu'à  cinq  $1.50  chacun,  ou  plus  de  cinq  et  jusqu'à  dix  . SI  chacun,  et 
plus  de  dix  Je  même  honoraire  que  dans  la  province  du  Manitoba,  tels  que 
définis  à  l'article  14  ci-dessus. 

Moutons,  porcs. 

2f).  Les  règlements  concernant  l'importation  de  moutons  et  de  pore® 
<3anK  la  province  de  la  Colombie-Britanniqu*%  seront  les  mêmes  que  pou^ 
la  province  du  Manitoba  ci-dessus  définis  aux  articles  15  à  18  inclusive* 
ment,  et  les  honoraires  d'inspection  les  mêmes 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  170. 


Douanes. 

Par  une  proclamation  en  date  du  1er  juillet  1887,  émise  en  vertu  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  chapitre  32,  les  valeurs  des  cours  monétaires 
étran^'ers  comparées  à  la  piastre  étalon  du  Canada,  telles  que  démontrées 
dans  la  liste  annexée  aux  présentes,  ont  été  déclarées  les  valeurs  de  ces 
cours  monétaires  étrangers  pour  les  droits  de  douanes,  et  il  a  été  ordonné 
que  toutes  les  factures  de  marchandises  étrangères  faites  en  ces  cours  seront 
réduites  au  cours  monétaire  canadien  aux  taux  qui  leur  seront  assignés  dans 
cette  liste  : 
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PâJS. 


Unité  monétaire. 


Etalon. 


MoiinaU'  étalon. 


Képublique           1 
Argentine jPeso Or  et  argent $0'96'5 


Autriche . 


Florin Argent . 


Belgique Franc , 'Or  et  argent.. 


Bolivie |Boliriano Argent 'Tl-1 

Bréiil f.Milréiade  1000  réis Or '       54-6 


ChUi.. 


.'Peso lOr  et  argent.. 


Cuba — ;Pe80 Or  et  argent- 
Danemark  'Ecu Or 

Ecuador LSucre 


Argent.. 


Egrpte Louis  (100  piastres)....] Or.. 


France j  Franc. 


Grèce Drachme -Or  et  argent.. 

Empire     Aile-!  i 

mau<i jMarc lOr 

Haïti Gourde Or  et  argent.. 

Inde Roupie  de  16  anuas .Argent 

ItaliCy Lire (>r  et  argent.. 


Japon.. 


Libéria Dollar Or 

Mexique Dollar !  Argent.. 


PdjE-Bas Florin Or  et  argent.. 

Korrège Rcu |0r 

Pérou. ..„ Sol I  Vrgenl 

Portugal Milréisde  1000  réis Or 

Russie Rouble  of  100  copecks... Argent 


Espagne Peseta  de  lOOcentimea.  Or  et  argent.. 


^aède Ecu 

Suisse '  Franc. 


lOr 

|0r  et  argent.. 


TripolL Mahbab  de 20  piastres..  Argent 

Turquie Piastre ()r 

Euts-Unis        de!                                         1 
Colombie Peso ,  Argent 

Ténésnéla 'Bolivar 'Or  et  argent.. 


1  I 

.Or  et  argent 1 


Yen '•  Or  et  argent.. 


)r  :  argentine  f  4.82  4  et  h  argentine. 
Argent:  peso  et  divisions. 
0'35-9  ,0r*  4  florins  $1.92  9,8florîn8  ?3.85.8, 
1     lducat$2  28.7et4ducata$9.15.8. 
I     Argent  :  1  et  2  florins. 
•19-3  |0r:    10  et  20   francs.    Argent:    5 
I     francs. 

I  Boliviano  et  divisions. 
|0r:  5,  10  et20  milréis.  Argent:  J, 
1  et  2  milréis 
•vV2    t)r  :  escudo  $1.82. 4,  doublon  $4.56.1 
et  condor  |>9. 12.3.    Argent  :  i>e30 
\     et  divisions. 
•i»3-2  lOr:  doubloa  ^6.0i.7.  Argent:  peso. 
•2»;-8    Or:  10  et  20  écus. 
•TJ-7    Or  :  doublon  §3  Sô.S,  condor $9.64.7 
!     et  double  condor.   Argent:  sucre 
et  divisioua. 
4-94-3  lOr  :  louis  (100  piastres)  50,  20,  10  et 
I     5  piastres.    Argent:  1,  2,  5,  10  et 
I     20  piusires. 
•19-3  Or:    5,    10,   20,    60    et   100   francs. 

Argent  :  5  francs. 
•19-3    Or:   5,  10,20,50  et  100  drachmes. 

'     Argent  :  5  drachmes. 
•23-8  'Or:  ô,  10  et  20  marcs. 
•90-5  lOt  :  1,  2,  5  et  lo  gourdes.    Argent  : 

gourde. 
•34-6  tOr:  Mohur,  $7.10.5  Argent  :  roupie 

et  divisions. 
•19-3    Or:  5,  10,  * .,  r>0 et  100  lires  Argent: 

'     5  lires. 
99-7  |0r:  1,  2,5,  10  et  20  yen. 


()r:  yen. 

Or  :   piastre   ïO  98  3  -2J    5,  10  et  20 

piastre!.     Arj]fent:    piastre    (ou 

peso)  et  divisions 
Or:    10  florins.    Arj^ent:  },  1  et  2} 

florins. 
Or:  10  et  20  écus. 
Argent  :  sol  et  divisions. 
Or.  1,  2,  5  et  10  milréis. 
Or  :    Impérial  $7.71.8  et  }  Impérial 

$3.8j.9t  Argent  :  ^  j  et  1  rouble , 
Or:  5,  10  et  25  pesetas.    Argent  :  6 
I     pesetas. 
lOr:  10  et  20  écus. 
Or:    B,    10,   20,   50  et  100   francs. 

Argent  :  5  francs. 

jOr:    25,  60,  100.  250  et  500  piastres. 

Or:  condor  Î9.64.7et double-condor. 
j     Argent  :  peso. 

Or:  5,  10,  20,  50  a  100  bolivars. 
Argent:  5  balivars, 


78-4 
100 
9 


40-2 

26-8 
72-7 
08 
58-2 

19-3 

26-8 
19-3 

65-6 
04-4 

72-7 

19-3 


*  Or,  r étalon  nominal.  Argent,  pratiquement  l'étalon. 

t  Frappé  depuis  le  1er  janvier  1806.  Ancien  }  Impérial  $3.98.6. 

Vide  OazeUe  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  71. 
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Par  un  arrêté  en  conseil  daté  dn  vendredi,  1er  juillet  1887,  en  rertu  de 
l'article  22  de  l'Acte  des  douanes,  chapitre  32  des  Statuts  Révisés  du  Canada, 
le  port  de  Vancouver,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  a  été 
constitué  un  port  de  déclaration  en  douane  et  port  d'entrepôt  à  dater  du  1er 
jour  de  juillet  1887. 

Et  aussi,  le  port  secondaire  autrefois  désigné  sous  le  nom  de  Burrard's- 
Inlet,  sous  la  surveillance  du  port  de  New-Westminster,  a  été  aboli  à 
compter  du  1er  juillet  1887. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  52. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  1er  juillet  1887,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  245e  section  de  TActe  des  douanes,  chap.  32  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  le  cuir  à  doublure  au  cas  seulement  où  il  est 
importé  par  les  fabricants  de  chapeaux,  dans  le  but  de  s'en  servir  dans 
leurs  fabriques,  pour  la  confection  des  chapeaux,  a  été  placé  sur  la  liste  de& 
articles  qui  peuvent  être  admis  au  Canada  en  franchise. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XX [,  p.  76. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  samedi,  2  juillet  1887,  en  vertu  du 
paragraphe  /  de  l'article  245  du  chapitre  32  des  Statuts  Revisés  du  Canada^ 
il  a  été  déclaré  que  les  "  peignons  "  (formés  par  la  laine  courte  qui  tombe 
des  peignes  dans  les  fabriques  de  tissus  laineux)  seront  considérés  comme 
pouvant  être  admis  en  franchise. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  117. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  samedi,  2  juillet  1887,  en  vertu  des 
dispositions  du  paragraphe  /  de  l'article  245  du  chap.  32  des  Statuts 
Revisés  du  Canada,  intitulé  "  Acte  concernant  les  douanes,"  les  articles 
suivants  ont  été  placés  sur  la  liste  de  marchandises  qui  peuvent  être  admises 
en  franchise,  quand  elles  sont  importéi^s  au  Canada,  savoir  :  les  centres  en 
roseau  carré  ou  en  cuir  cru,  les  têtes,  manches  et  bouts  en  caoutchouc  ou 
en  cuir  textile  et  les  douilles  en  acier,  en  fer  ou  en  nickel  pour  les  longes 
de  fouet  dans  le  cas  où  ils  sont  importés  par  les  fabricants  de  fouets  pour 
être  utilisés  dans  la  confection  de  fouets  dans  leurs  propres  fabriques. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  117. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mercredi,  6  juillet  1887,  en  vertu  de 
l'article  78  de  "  l'Acte  du  revenu  consolidé  et  de  l'audition,"  chap.  29  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  le  fer  ou  l'acier  importé  par  des  fabricants  de 
ponts  pour  la  construction  de  ponts  en  fer,  pourra  être  admis  sujet  aux 
droits  en  vigueur  avant  le  13  de  mai  dernier,  pourvu  que  les  importateurs 
fournissent  une  preuve  satisfaisante  que  les  entreprises  pour  la  construction 
des  ponts  dans  lesquels  doivent  entrer  le  dit  fer  ou  acier,  avaient  été 
actuellement  contractées  avant  la  date  sus-mentionnée  (13  mai  1887). 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  170. 
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Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mardi,  8  novembre  1887,  en  vertu  du 
chapitre  33  des  Statuts  Revisés  du  Canada  ('*  Acte  concernant  les  droits  de 
douane  "),  les  règlements  suivants  autorisés  par  l'item  517  de  l'annexe  C 
du  dit  acte,  concernant  les  animaux  pour  Tamélioration  dos  races,  savoir  : — 
Chevaux,  bêtes  à  corne,  moutons  et  porcs,  en  vertu  des  règlements  faits 
par  le  Conseil  du  Trésor  et  approuvés  par  le  Gouverneur  eu  conseil,  ont 
été  adoptés,  et  les  règlements  adoptés  par  Tordre  en  conseil  du  26  septembre 
1870,  ont  été  annulés  : — 

RÈGLEMENTS. 

1.  Dans  tous  les  cas  d'importation  et  d'entrée  d'animaux  en  vertu  des 
dispositions  de  l'item  du  dit  acte  ci-dessus  mentionné,  un  certificat  de 
pureté  de  sang  donné  par  l'éleveur  des  animaux,  accompagné  d'un  certi- 
ficat d'identité,  signé  et  assermenté  par  l'importateur,  devra  être  fourni  au 
percepteur  du  port  d'entrée,  et  le  témoignage  ci-après  mentionné  devra  de 
plus  être  fourni. 

2.  Re  Chevaux  de  sang. — ^Un  certificat  d'origine  convenable  concer* 
nant  le  Registre  d'étalons  anglais  ou  américain  devra  être  fourni  par  l'éle- 
veur dans  son  certificat,  mais  dans  le  cas  de  chevaux  de  sang  dont  l'origine 
n'est  pas  entrée  dans  un  Registre  d'étalons,  un  certificat  authentique  de 
pureté  de  sang  et  d'identité  sera  suffisant,  pourvu  que  l'animal,  après  avoir 
été  inspecté,  possède  les  conditions  et  qualifications  nécessaires  à  l'amélio- 
ration  des  races 

3.  Animaux  à  courtes  cornes. — Le  certificat  de  l'éleveur  devra  com- 
prendre un  certificat  d'origine  correct,  référant  à  un  registre  d'animaux  à 
courtes  cornes. 

4.  Bêtes  à  cornes  Hereford. — Le  certificat  d'origine  devra  référer  à  un 
registre  reconnu  de  bêtes  à  cornes  Hereford. 

5.  Bêtes  à  cornes  Devon. — Le  certificat  d'origine  devra  référer  à  un 
registre  reconnu  de  bêtes  à  cornes  Devon. 

6.  Bêtes  à  cornes  Ayrshire,  Angus,  Galloway  ou  Alderney.  Un  certi- 
ficat de  pureté  de  sang  et  d'identité  tel  que  mentionné  dans  la  section  1 
sera  suffisant. 

7.  Toute  autre  race  ou  description  d'animaux,  qui  n'est  pas  spéciale- 
ment désigné  dans  ce  qui  précède,  sera  considérée  comme  comprise  dans 
la  description  générale  de  la  section  1. 

8.  Moutons,  porcs  et  volailles. — Dans  ce  cas,  un  certificat  semblable 
d'identité  sera  requis,  tel  que  mentionné  dans  le  cas  précédent. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1118. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mardi,  le  11  novembre  1887,  en  vertu 
de  l'article  22  du  chapitre  32  des  Statuts  Re visés  du  Canada,  le  port  de 
Hillsboro',  dans  la  province  du  Nouveau- Brunswi(*k,  a  été  réduit  en  un 
port  extérieur  de  douane,  et  avec  les  ports  secondaires  d'Alma  et  Harvey, 
et  la  station  douanière  de  Waterside  qui  y  était  autrefois  attachée,  ont  été 
placés  sous  la  surveillance  du  port  de  Moncton,  Nouveau-Brunswick,  à 
dater  du  1er  jour  de  novembre  1887. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1090. 
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Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mardi,  22  novembre  1887,  en  vertu 
•des  dispositions  de  l'article  9  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  chap.  32,  les 
iîuirs  à  gants,  ne  provenant  pas  du  daim,  du  cerf  ni  de  Tantilope  tel  que 
mentionné  dans  l'item  276  de  l'annexe  *'  A  "  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
chap.  83,  mais  provenant  de  la  peau  de  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
«anglier  de  mer  et  tannée  dans  le  but  de  les  imiter,  et  entre  lesquelles  un 
expert  seul  peut  établir  une  différence, — à  partir  de  la  passation  du  pré- 
sent arrêté,  ces  cuirs  seront  placés  dans  la  même  catégorie,  quant  aux 
droits,  que  celle  à  laquelle  il  est  pourvu  par  l'item  276  ci-haut  mentionné. 
i  Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1281. 


Par  un  anvté  en  conseil  du  mardi,  22  novembre  1887,  en  vertu  des 
-dispositions  de  l'article  45,  paragraphe  1  des  Statuts  Revisés,  chap.  32, — 
les  rouleaux  en  cuivre  devant  servir  à  l'impression  des  calicots,  importée 
par  les  imprimeurs  de  calicots  pour  s'en  servir  dans  leurs  fabriques  à 
l'impression  des  calicots  et  pour  cette  fin  seulement  (les  rouleaux  de  ce 
genre  n'étant  pas  fabriqués  au  Canada)  pourront  être  admis  en  franchise, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  pourvu  que  Timportateur,  dans  chaque  cas,  fasse 
serment,  lors  de  l'entrée,  dans  les  termes  suivants  : — 

Je,         (1)  ,  soussigné,  importateur  de  rouleaux  de  cuivre  men- 

tionnés dans  cette  déclaration  (2)  solennellement  que  les  dits  rou- 
leaux en  cuivre  ont  été  spécialement  importés  par  (4)  pour  servir  à 
l'impression  de  calicots  dans         (4)         fabrique. 

Je,  {l)  de  plus,  que  les  dits  rouleaux  serviront  à  cette  fin,  et 
qu  ils  ne  seront  pas  employés  ni  vendus,  et  qu'il  n'en  sera  pas  disposé  par 

(8)  ni  par  aucune  autre  personne  à  (4)  service,  pour  d'autres 
fins  que  celles  ci-haut  mentionnées. 

yfde  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  12S1. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mardi,  22  novembre  1887,  en  vertu 
de  Tarticle  78  de  l'Acte  du  revenu  consolidé  et  de  l'audition,  il  a  plu  à  Son 
Exc^ellence,  par  et  avec  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada, 
d'ordonner,  et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  la  poussière  de  houille 
anthracite  soit  admise  en  franchise. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  ]).  1231. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mardi, "1er  décembre  1887,  en  vertu  de 
l'article  22  du  chapitre  32  des  ^Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  "  Acte 
concernant  les  douanes,"  Lethbridge,  dans  le  district  d'Alberta,  Territoire» 
<lu  Nord-Ouest,  a  été  constitué  en  port  secondaire  des  douanes,  et  port 
<l'entrepôt,  et  placé  sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes  au 
port  de  Fort  Macleod,  Alberta,  à  compter  du  1er  janvier  18:'8. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1294. 


(1)  iVom  de  r importateur. 

(2)  Jure  ou  affirme. 

(3)  Moi  ou  la  maison        ,  dont  je  suis  un  des  associés. 

(4)  Ma  ou  notre,  selon  le  cas. 
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Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  samedi,  17  décembre  188t.  en  vertu 
de  Taiticle  22  du  chapitre  32  des  Statuts  Re visés  du  Canada,  intitulé  "  Acte 
concernant  les  douanes,"  le  village  d'Agnès,  dans  le  township  de  Compton, 
et  province  de  Québec,  a  été  érigé  en  port  secondaire  des  douanes  et  port 
d'entrepôt,  et  placé  sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes  au  port 
de  îSherbrooke,  Québec,  à  compter  du  1er  jour  de  janvier  18î58. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1445. 


Par  un  arrêté  du  conseil  daté  du  samedi,  i7  déceaibre  1887,  en  vertu 
du  paragraphe  /  de  l'article  245  du  chapitre  32  des  Statuts  Révisés  du 
Canada,  intitulé  "Acte  concernant  les  douanes,"  les  cornues,  bassinets, 
condensateurs,  tubes  et  tuyaux  faits  de  platine,  quand  ils  sont  im])ortés 
par  des  fabricants  d'acide  sulfurique  pour  s'en  servir  dans  leurs  usines  à 
fabriquer  de  Tacide  sulfurique  concentré,  ont  été  placés  sur  la  liste  des 
articles  qui  peuvent  être  admis  en  franchise  en  Canada. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1445. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  samedi,  17  décembre  1887,  en  vertu 
des  dispositions  du  paragraphe  "m  ''  de  l'article  245  de  l'Acte  des  douanes 
et  l'article  1Ô3  de  l'Acte  du  revenu  de  l'intérieur,  il  a  été  ordonné,  sauf  les 
règlements  et  restrictions  ci-dessous,  qu'il  pourra  être  fait  au  fabricant  cana- 
dien de  spiritueux  distillés  exportés,  dans  la  confection  desquels  on  s'est 
servi  de  blé-d'Inde  étranger  sur  lequel  des  droits  ont  été  payés,  une  remise 
des  deux  tiers  des  droits  payés  sur  chaque  minot  de  blé-d'Inde  étranger 
ainsi  employé  dans  les  spiritueux  exportés,  et  qu'il  sera  prouvé  à  la  satisfac- 
tion du  ministre  des  douanes  par  le  réclamant  que  le  blé-d'Inde  qui  est 
Vobjet  de  la  réclamation  était  du  blé  étranger,  et  que  cette  preuve  pourra 
être  faite  sous  forme  de  certificat  d'un  inspecteur  ou  per<-(»pteur  du  revenu 
de  l'intérieur,  à  Tefiet  que  les  registres  du  département  démontrent  que  le 
fabricant  de  chaque  colis  de  spiritueux  qui  sont  l'objet  d'une  ré^lauuition 
(et  spécialement  désignés  dans  le  dit  certificat)  s'est  servi  d'une  quantité 
spécifiée  de  blé-d'Inde  étranger. 

Ije  ministre  des  douanes  devra  aussi  s'assurer,  d'après  la  preuve  sou- 
mise, que  les  droits  ont  été  i)ayés  à  certains  temps,  et  en  certains  endroits 
€ur  le  blé-d'Inde  représenté  comme  ayant  été  employé  tel  que  ci-haut. 

Il  sera  de  plus  fourni,  par  le  réclamant,  preuve  que  les  divers  colis  de 
spiritueux  qui  font  l'objet  de  la  réclamation  ont  été  dûment  exportés  en 
dehors  du  Canada,  telle  preuve  devra  consister  en  le  connaissement  des 
spiiitueux,  et  une  formule  de  déclaration  en  douanes  pour  l'étranger,  con- 
tenant un  certificat  d'un  officier  de  douane  canadien,  que  les  spiritueux  y 
mentionnés  ont  été  envoyés  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer  ou  un  vais- 
seau spécifiés,  d'un  port  canadien  déterminé,  un  jour  fixé,  pour  une  destina- 
tion spécifiée  dans  un  pays  étranger,  et  le  réclamant  devra  fournir  un 
certificat  d'un  officier  compétent  de  douanes  étranger,  que  les  spiritueux 
décrits  dans  la  dite  déclaration  pour  1  étranger  au  bureau  des  douanes  du 
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Canada,  ont  été  dans   chaque  cas,  dûment  débarqués  dans  le   dit   pays 
étranger. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1446. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  30  décembre  1887,  en  vertu 
de  l'article  22  du  chapitre  82  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  le  port  de 
Lacolle,  dans  la  province  de  Québec,  a  été  réduit  au  rang  de  port  secon- 
daire des  douanes,  et  placé  sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes 
au  port  de  Saint-Jean,  province  de  Québec,  à  compter  du  1er  jour  de 
janvier  1888. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  1577. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  jeudi,  12  janvier,  en  vertu  de  Tarticle 
22  du  chapitre  32  des  Statuts  Kevisés  du  Canada,  intitulé  *'  Acte  concer- 
nant les  douanes,"  Arnprior,  dans  le  comté  de  Renfrew,  province  d'Ontario, 
a  été  érigé  en  port  secondaire  des  douanes  et  port  d'entrepôt,  et  placé  sous 
la  surveillance  du  percepteur  des  douanes  au  port  d'Ottawa,  Ontario. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1545. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  jeudi,  29  mars  1888,  en  vertu  de 
l'article  22  du  chapitre  32  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  "  Acte 
concernant  les  douanes,"  le  port  de  Port  Darlington,  dans  la  province 
d'Ontario,  sera  pour  toutes  les  fins  de  **  l'Acte  des  douanes,"  connu  et 
désigné  sous  le  nom  de  Port  de  Bowmanville,  à  compter  du  1er  jour  de 
juillet  1888. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2143 


Par  une  proclamation  datée  le  13  avril  1>^88,  émise  en  vertu  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  chapitre  33,  intitulé  "  Acte  concernant  les 
droits  de  douanes,"  il  a  été  déclaré  aue  les  articles  suivants,  savoir  : — 

Fruits  frais  et  baies  comestibles,  dans  leur  état  naturel,  savoir  : — 
Pommes,  abricots,  bananes,  cerises,  oliA''es,  pêches,  ananas,  figues-bananes, 
prunes,  grenades,  coings  et  pamplemousses.  Mûres  de  ronce,  framboises 
et  fraises. 

Crraines,  savoir  : — Trèfle,  herbe  et  fleurs,  millet  des  oiseaux,  chia, 
coton,  jute,  moutarde  (brune  et  blanche),  sésame,  betterave  à  sucre,  canne 
à  sucre,  et  graines  d'arbres  à  fruits  et  de  forêt  non  comestibles. 

Graines  aromatiques,  qui  ne  sont  pas  comestibles  et  sont  dans  un 
état  naturel  et  non  avancées  en  valeur  ou  condition  par  le  raflBnage  ou  la 
mouture  ou  par  aucun  autre  procédé  de  manufacture  (en  sus  de  celles 
déjà  sur  la  liste  des  articles  francs  de  droits)  savoir  :  anis,  carvi,  cumin  et 
fève  tonka. 
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Plantes,  arbres  et  arbrisseaux,  savoir  :  Pommiers,  cerisiers,  pêchers 
poiriers,  pruniers,  cognassiers  et  tous  autres  arbres  fruitiers  et  leurs  jeunes 
plants  ;  ronces,  gadelliers,  groseilliers,  framboisiers  et  rosiers,  ceps  de 
vigne  et  fraisiers,  arbres,  arbrisseaux  et  plantes  à  ombrage,  de  pelouse  et 
d'ornement. 

Légumineuses,  savoir  :  Citrons  ou  melons  pour  confire,  mangues, 
melons  et  yams, — 

Pourront,  à  l'avenir,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement,  être 
importés  en  Canada  francs  de  droits. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2257. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  23  avril  1888,  en  vertu  du  22o 
article  du  chapitre  32  des  îStatuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  **  Acte 
concernant  les  douanes," — le  port  secondaire  de  la  rivière  à  l'Ours  a  été 
aboli  à  compter  du  dernier  jour  de  mai  188H. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  231t. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  23  avril  1888,  en  vertu  du  22o 
article  du  chapitre  32  de  *'  l'Acte  des  douanes,"  Statuts  Refondus  du  Ca- 
nada,— la  rivière  au  Saumon,  dans  le  comté  de  Digby,  et  province  de  la 
Nouvelle- Ecosse,  a  été  érigée  en  port  secondaire  de  douanes,  et  placée  sous  la 
surveillance  du  percepteur  des  douanes  au  port  de  Weymouth,  Nouvelle- 
Ecosse,  à  compter  du  1er  jour  de  mai  1888. 

Vide  Gazitte  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2317. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mercredi,  2  mai  1888,  en  vertu  du 
22e  article  du  chapitre  32  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  "  Acte 
concernant  les  douanes," — le  port  secondaire  de  l'islet  d'Argent,  sous  la 
surveillance  du  i)ort  de  Port-Arthur,  dans  la  province  d'Ontario,  a  été 
aboli. 

Vide  Gazette  dv  Canada,  vol.  XXI,  p.  2358. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mercredi,  2  mai  1888,  en  vertu  du 
22e  article  du  chapitre  32  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  "  Acte 
concernant  les  douanes," — Hagersville,  dans  le  comté  de  Haldimand  et 
province  d'Ontario,  a  été  érigé  en  port  secondaire  de  douane  et  port  d'en- 
trei)ôt,  et  placé  sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes  au  port  de 
Hamilton,  à  compter  du  1er  jour  de  juillet  1888. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2395. 


Digitized  by 


Qoo^(^ 


Ixii  ABRÈTÉS  EN  CONSEIL,  etc 


Pêch  ertes. 


Pêcheries, 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  jeudi,  7  juillet  1887,  en  vertu  des 
dispositions  de  rariicle  16  du  chapitre  95  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
intitulé    •*  Acte  concernant  la  pêche  et  les  pêcheries,'* — 

L'arrêté  en  conseil  daté  le  5  janvier  1886,  réservant  le  lac  Brome,  dans 
la  province  de  Québec,  pour  la  reproduction  naturelle  et  artificielle  du 
poisson,  a  été  modifié  en  y  substituant  ce  qui  suit  : — 

**  Les  eaux  du  lac  Brome  dans  la  province  de  Québec,  et  ses  anses  sur 
une  distance  de  un  mille  à  partir  du  dit  lac,  sont  par  le  présent  réservées 
pour  la  reproduction  naturelle  et  artificielle  du  poisson,  à  compter  du  1er 
de  mars  jusqu'au  1er  de  juin  de  chaque  an  né  c^  et  pendant,  le  reste  de 
l'année  aucun  autre  mode  de  pêche  ne  sera  permis  que  celui  de  la  ligne 
avec  hameçon  ou  de  la  ligne  avec  cuillère. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  170. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mercredi,  27  juillet  1887,  en  vertu  de 
l'article  16  du  chapitre  05  des  Statuts  Révisés,  intitulé  **  Acte  concernant 
la  pêche  et  les  pêcheries,"  cette  partie  des  règlements  de  pêche  adoptés  le 
20  aoxit  1884,  qui  a  trait  à  la  pêche  du  hareng  dans  le  comté  de  Charlotte, 
dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  a  été  r(*scindée  et  remplacée  par 
les  règlements  qui  suivent  : — 

Pêche  au  hareng-. 

1.  Il  ne  sera  posé  ou  tendu  aucune  claie,  engin  ou  barrage  de  Tuu  ou 
de  l'autre  côté  du  Passage-des-Vaches  {Cow  Passage)  ou  du  Passage  de 
Cheney,  dans  l'île  du  Grand-Manan,  sans  laisser  un  espace  ou  chenal  libre 
d'une  largeur  de  500  pieds,  en  suivant  la  ligne  d'eau  la  plus  profonde  dans 
ces  passages  et  nulle  aile  appartenant  ou  retranchée  à  ses  claies,  engins  ou 
barrages,  ne  s'avancera  dans  les  chenaux  de  ces  passages  ou  ne  les  traver- 
sera de  manière  à  diminuer  cette  largeur  de  500  pieds. 

2  Les  claies,  engins  ou  barrages  ne  devront  jamais  être  établis  à  moins 
de  600  pieds  les  uns  des  autres  sur  une  ligne  parallèle. 

3.  11  ne  sera  posé  ou  établi,  dans  le  comté  de  Charlotte,  aucune  claie, 
engin  ou  barrage,  dans  le  but  de  prendre  du  hareng  ou  d'autre  poisson,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  licence  annuelle  du  ministre  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  licence  que  le  ministre,  ou  toute  personne  par  lui  autorisée  à 
cette  fin,  pourra  donner  sur  paiement  d'un  honoraire  de  cinq  piastres. 

4.  Les  gardes-pêche  du  comté,  ou  chacun  d'eux,  selon  le  cas,  sont 
autorisés  et  requis,  dans  le  cas  de  contravention  à  quelques-uns  des  présents 
règlements,  en  sus  des  amendes  imposées,  si  ces  gardes-pêche  le  jugent  à 
propos,  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  de  détruire  les  dites  claies, 
engins  ou  barrages,  ou  les  ailes  s'y  rattachant  ou  employées  à  leur  égard, 
ou  l'une  quelconque  de  ces  choses  respectivement,  ou  les  parties  de  ces 
choses  que  les  dits  gardes-pêche  jugeront  nécessaire  de  détruire  dans  leurs 
circonscriptions  respectives. 
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5.  Il  ne  sera  pas  pris  de  hareng  entre  le  15e  jour  de  juillet  et  le  15e 
jouT  d'octobre  d'aucune  année,  sur  les  frayères  du  cap  Sud  {Southern  Head) 
du  Grand-Manan,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  dans  les 
limites  suivantes,  savoir  :— Commençant  à  la  Pointe-Rouge,  dans  la  partie 
orientale  de  TAnse  aux  Phoques  ;  de  là  s'étendant  au  sud  en  ligne  avec 
le  phare  du  Rocher  Gannet,  trois  milles  ;  de  là  vers  l'ouest  à  trois  milles  du 
rivage  jusqu'à  un  point  trois  milles  franc  ouest  du  rocher  appelé  OUI  MaicI^ 
près  du  cap  sud  de  l'Anse  Bradford  ;  de  là,  vers  l'est  jusqu'au  rocher  Old 
Muid  ;  de  là,  en  revenant  le  long  du  rivage  au  Ro(»her  Rouge,  le  point  de 
départ.  Les  dites  limites  comprendront  les  deux  lies  Wood,  et  passeront  à  la 
distance  de  600  pieds  autour  de  chacune  des  dites  claies  autorisées  dans  les 
dites  limites.  Tous  les  rets  et  autres  appareils  ou  engins  servant  à  prendre 
du  hareng  dans  aucune  partie  de  cet  espace  pendant  le  temps  ci-dessus; 
désigné,  seront  saisis  et  confisqués,  et  tous  ceux  qui  en  feront  usage  seront 
passibles  d'amende,  ainsi  que  le  prescrit  VActe  des  Pêcheries. 

•   Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  oOl. 


Par  un  arrêté  eu  conseil  daté  du  samedi,  1er  octobre  1887,  en  vertu  de 
Varticle  16  du  chapitre  95  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  **  Acte 
des  pêcheries,"  les  règlements  suivants  ont  été  établis  pour  la  meilleure 
administration,  protection  et  réglementation  des  pêcheries,  savoir: 

Dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick, 
il  est  défendu  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  avoir  en  sa 
possession,  de  la  truite  mouchetée  {salvelinus  fonlinalis),  de  la  truite  des 
lacs  et  du  saumon  d'eaux  fermées  entre  le  1er  d'octobre  et  le  1er  d'avril  de 
chaque  année,  ces  deux  jours  inclusivement. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  742. 

Par  un  arrêté  en  conseil  du  jeudi,  27  octobre  1887,  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  16e  article  du  chapitre  95  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  inti- 
tulé "  Acte  concernant  la  pêche  et  les  pêcheries,*'  les  arrêtés  en  conseil  du 
8  mars  1875,  26  juillet  1877,  21  décembre  1877,  et  17  février  1886,  relatifs 
à  la  pèche  de  l'éperlan,  ont  été  rescindés,  et  les  règlements  de  pêche  suivant 
ont  été  adoptés  en  leur  lieu  et  place  : — 

1.  Personne  ne  péchera,  prendra,  tuera,  achètera  ou  vendra  de  l'éper- 
lan, ou  n'en  aura  en  sa  possession,  entre  le  1er  jour  d'avril  et  le  1er  jour 
de  juillet  (ces  deux  jours  inclusivement)  chaque  année. 

2.  L'emploi  de  l'éperlan  comme  engrais  est  interdit. 

3.  L'emploi  de  seines  pour  prendre  l'éperlan  est  interdit. 

4.  Il  est  interdit  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  l'éperlan  au  moyen  d'au- 
cune espèce  de  filets  en  sacs  ou  puises  dont  les  mailles  ont  moins  d'uu 
pouce  et  quart  de  longueur,  étendues. 

5.  L'usage  de  filets  en  sacs  pour  prendre  l'éperlan  est  interdit,  sauf 
ror  permission  spéciale  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  alors 
seulement  entre  le  premier  jour  de  décembre  et  le  quinzième  jour  de 
février  chaque  année. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1066. 
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Par  un  arrêté  en  conseil  du  samedi,  17  décembre  1887,  en  vertu  des 
dispositions  de  Tartit^le  16  du  chapitre  90  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
intitulé  :  "  Acte  concernant  la  pèche  et  les  pêcheries,'' — le  rèsrlement  de 
pêche  relatif  à  la  pêche  du  homard,  adopté  par  ordre  en  conseil  du  13  mars 
1879,  a  été  rescindé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

1.  Sur  cette  partie  de  la  côte  de  l'océan  Atlantique,  s'étendant  du  Cap 
Oanso  vers  l'ouest,  et  suivant  la  ligne  de  côte  de  la  baie  de  Fundy  jusqu'à 
la  ligne  frontière  des  Etats-Unis, — il  est  défendu  de  pêcher,  prendre,  tuer, 
acheter,  vendre,  ou  avoir  en  sa  possession  (sans  excuse  légitime)  aucun 
homard  entre  le  1er  Jour  de  juillet  et  le  31e  jour  de  décembre  1888. 

2.  Dans  les  autres  eaux  des  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick,  et  dans  les  eaux  de  l'Ile  du  Trince-Edouard  et  de 
Québec  (y  compris  les  îles  de  la  Madeleine  et  Anticosti), — il  est  défendu  do 
pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  avoir  en  sa  possession  (sans 
excuse  légitime)  aucun  homard  entre  le  15e  jour  de  juillet  et  le  31e  jour 
de  décembre  1888.  • 

3.  Il  est  défendu,  en  tout  temps,  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter, 
vendre,  exposer  en  vente  ou  avoir  en  sa  possession  aucun  homard  œuvé, 
ni  aucun  homard  à  test  tendre  {soft  shell  lobsfer),  ni  aucun  homard  de  moins 
de  neuf  pouces  de  longueur,  mesuré  de  la  tête  au  bout  de  la  queue,  à  Tex- 
chasion  des  pinces  ou  des  antennes  ;  et  lorsqu'il  en  sera  pris  par  accident 
dans  les  engins  de  pêche  légalement  employés  à  la  pê(^he  d'autres  poissons, 
ils  seront  remis  en  liberté,  vivants,  par  le  propriétaire,  agent,  locataire, 
occupant,  associé  ou  personne  actuellement  en  charge,  soit  comme  occu- 
pant ou  serviteur,  à  chacun  desquels  incombera  la  preuve  de  cette  mise  en 
liberté,  et  chacun  desquels  sera  censé  solidairement  et  séparément  respon- 
sable pour  toutes  amendes  ou  deniers  recouvrables  en  vertu  de  l'Acte  des 
pêcheries,  ou  de  tout  règlement  fait  sous  son  autorité. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1621. 


Affaires  des  Sauvages. 

Par  un  arrêté  en  conseil  du  samedi,  1er  octobre  1887,  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  41e  article  du  chapitre  43  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  inti- 
tulé "  Acte  concernant  les  Sauvages,  "  les  Règlements  suivants  établissant 
le  mode  de  disposer  des  terres  des  Sauvages  qui  contiennent  des  minéraux 
autres  que  de  la  houille,  ont  été  adoptés  et  établis  : — 

RftaLEMENTS  MINIERS 

RÉGISSANT  LA  MANIÈRE  DONT  ON  DISPOSERA  DES  TERRAINS  MINIERS  AUTRES 
QUE  CEUX  RENFERMANT  DE  LA    HOUILLE. 

1.  Ces  règlements  seront  applicables  à  toutes  les  terres  des  Sauvages 
contenant  de  Tor,  de  l'argent,  du  cinabre,  du  plomb,  de  Tétain,  du  cuivre,  du 
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pétrole,  du  fer,    ou    d'autres   minéraux  ayant   une   valeur  industrielle,   à 
l'exception  de  la  houille. 

2.  Toute  personne  peut  examiner  les  terres  des  Sauvages  vacantes,  qui 
ont  été  cédées  par  les  Sauvages  et  qui  ne  sont  pas  affectées  ou  réservées 
pour  d'autres  fins  par  le  département  des  affaires  des  Sauvages,  ou  des 
terres  réservées  pour  les  Sauvages,  pourvu  que  l'approbation  du  Surinten- 
dant général  des  Affaires  des  ÎSauvages  ait  d'abord  été  obtenue,  et  peut  y 
faire  des  recherches,  en  explorant,  soit  à  la  surface,  soit  à  l'intérieur  de  la 
terre,  dans  le  but  d'obtenir  une  concession  minière  en  conformité  de  ces 
règlements  ;  mais  aucune  concession  minière  ou  emplacement  minier 
ne  sera  accordé  avant  la  découverte  d'une  veine,  d'un  filon  ou  gisement 
de  minerai  ou  métal  dans  les  limites  de  la  concession  ou  de  l'emplace- 
ment. 

1. — Mines  quaeizeuses. 

3.  Une  concession  de  mine  sur  veines,  filons  ou  bancs  de  quartz,  ou 
autre  roche  en  place,  autres  que  ceux  contenant  du  fer,  ne  dépassera  pas 
quarante  acres  en  étendue.  Ses  limites  à  la  surface  seront  tirées  franc  nord 
et  sud,  est  et  ouest,  le  nombre  des  lignes  ne  devant  pas  dépasser  quatre,  et 
l'étendue  de  la  concession  ne  devra  pas  dépasser  en  longueur  plus  de  trois 
fois  sa  largeur.  Ses  limites  souterraines  correspondront  en  lignes  verticales 
avec  les  lignes  tirées  à  la  surface. 

4.  Toute  personne  ayant  découvert  un  gisement  minéral  pourra  obtenir 
en  cet  endroit  une  concession  minière  en  conformité  de  ces  règlements,  en 
remplissant  les  conditions  suivantes  : — 

(a.)  L'explorateur  marquera  l'endroit  de  sa  concession  en  plaçant  à 
chacun  des  quatre  coins  un  poteau  en  bois  d'au  moins  quatre  i)ouces  carrés, 
enfoncé  d'au  moins  dix-huit  pouces  dans  la  terre,  avec  la  même  longueur 
sortant  de  terre.  Si  le  terrain  est  trop  rocailleux  pour  permettre  d'enfoncer 
les  poteaux,  l'explorateur  rassemblera  autour  de  chaque  poteau  un  amas  ou 
monticule  de  pierre  d'au  moins  trois  pieds  de  diamètre  à  la  base  et  de  dix- 
huit  pouces  de  hauteur.  Sur  le  poteau  le  plus  au  nord-est,  il  marquera 
lisiblement  avec  un  instrument  tranchant,  ou  avec  de  la  craie  de  couleur, 
ou  avec  un  crayon,  son  nom  an  long,  la  date,  et  les  lettres  C.  M.  1,  pour 
indiquer  que  ce  poteau  est  un  poteau  de  concession  minière  n°  1.  Allant 
ensuite  au  poteau  le  plus  au  sud-est,  il  le  marquera  C.  M.  2,  et  y  apposera 
ses  initiales  ;  ensuite  il  marquera  le  poteau  le  plus  au  sud-ouest,  C.  M.  3, 
arec  ses  initiales  ;  et,  en  dernier  lieu,  il  marquera  C.  M.  4  et  ses  initiales 
SUT  le  poteau  le  plus  au  nord-ouest.'*^  De  plus,  sur  une  des  faces  de  chaque 
poteau,  laquelle  face  sera  tournée  vers  le  poteau  suivant  dans  l'ordre  dans 
lequel  ils  sont  ici  indiqués  et  numérotés,  l'explorateur  marquera  en  chiffres 
le  nombre  de  verges  entre  chaque  poteau.  S'il  ne  lui  est  pas  possible  de 
se  procurer  les  instruments  pour  mesurer,  l'explorateur  pourra  indiquer 
approximativement  la  distance  entre  chaque  poteau.  Si  le  coin  d'une  con- 
cession tombe  dans  un  ravin,  le  lit  d'un  cours  d'eau,  ou  dans  tout  autre 
endroit  où  la  nature  du  terrain  empêche  de  planter  un  poteau,  le  dit  coin 

•  Ces  lettres  peuvent  être  remplacées  par  "  M.  L.  1,  "  etc.,  abréviation  de  Mining  Location* 
VOL  I— E 
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peut  être  indiqué  en  plaçant  sur  le  point  le  plus  rapproché  et  le  plus  pro- 
pice un  poteau  indicateur,  lequel  dans  ce  cas  portera  les  mêmes  marques 
que  celles  prescrites  dans  cet  article  au  sujet  des  poteaux  angulaires,  ainsi 
que  les  lettres  P.  I.  (ou  W.  P. — ivitness  post — ),  et  une  indication  de  la 
situation  et  de  la  distance  de  Tendroit  du  coin  véritable  par  rapport  à  ce 
poteau  indicateur. 

(De  cette  manière,  tout  explorateur  subséquent,  connaissant  ces  règle- 
ments, pourra,  en  rencontrant  un  de  ces  poteaux  ou  monticules,  et  en 
suivant  une  ligne  droite  de  F  un  à  l'autre,  connaître  les  limites  de  cette 
concession  minière,  et  il  évitera  ainsi  d'empiéter  sur  cette  concession,  soit 
en  cherchant,  soit  en  marquant  une  autre  concession  pour  lui-même  dans  le 
voisinage.) 

(6.)  Ayant  ainsi  marqué  la  concession  qu'il  désire,  le  réclamant  devra, 
dans  les  quatre-vingt-dix  jours  suivants,  transmettre  à  l'agent  local  dû 
bureau  des  Sauvages  dans  le  district  où  est  située  la  concession,  une  d^la- 
ration  sous  serment,  suivant  la  formule  A,  annexée  à  ces  règlements 
(laquelle  déclaration  pourra  être  assermentée  devant  le  dit  agent,  ou  avoir 
été  assermentée  précédemment  devant  un  juge  de  paix  ou  commissaire,) 
faisant  connaître  les  circonstances  de  sa  découverte,  et  décrivant  aussi 
exactement  que  possible  la  situation  et  l'étendue  de  l'emplacement  qu'il  a 
marqué  tel  que  dit  précédemment  ;  et  il  devra,  en  même  temps  que  cette 
déclaration,  payer  à  l'agent  un  droit  d'inscription  de  cinq  piastres. 

(c)  Si  la  terre  a  été  cédée  par  les  Sauvages  pour  des  fins  de  vente, 
l'agent  lui  donnera  alors  un  reçu  pour  cette  somme,  d'après  la  formule  E 
annexée  à  ces  règlements.  Ce  reçu  autorisera  le  réclamant,  ses  représen- 
tants légaux  ou  cessionnaires,  d'entrer  en  possession  de  la  concession 
demandée,  pour  et  durant  le  terme  d'une  année,  d'en  extraire  tous  les 
minéraux  compris  dans  les  limites  marquées,  et  d'en  disposer  à  volonté. 

{(l.)  Si  cette  terre  est  située  dans  une  réserve  et  n'est  pas  cédée,  l'agent 
fera  rapport  des  faits  de  cette  découverte  et  de  cette  demande  au  Surinten- 
dant général  des  Affaires  des  Sauvages,  et  il  mentionnera  en  même  temps 
si  les  intérêts  des  Sauvages  souffriraient  de  la  concession  demandée  en  étant 
vendue  ou  autrement,  et  si  le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sau- 
vages décide  qu'il  serait  dans  l'intérêt  des  Sauvages  de  vendre  la  conces- 
sion, il  donnera  instructions  à  l'agent  local  de  soumettre  la  question  de 
céder  cette  concession  pour  être  vendue  à  leur  bénéfice,  aux  Sauvages  en 
conseil  pour  qu'ils  votent  là-dessus,  et  si  une  majorité  des  Sauvages  ayant 
droit  de  voter  décide  de  céder  la  terre  une  cession  formelle  par  écrit  devra 
être  prise  d'eux,  signée  par  le  chef  et  les  hommes  marquants  et  dûment 
attestée  par  l'un  d  eux  et  par  l'agent  en  la  manière  voulue  par  la  loi. 

(e.)  L'agent  transmettra  alors  la  cession  au  Surintendant  général  des 
Aff*aires  des  Sauvages  qui,  aussitôt  qu'il  l'aura  reçue,  la  soumettra  à  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  pour  acceptation. 

(/)  Si  la  cession  est  acceptée  par  le  Grouverneur-général  en  conseil  la 
concession  demandée  sera  traitée  en  la  manière  prescrite  par  les  règlements 
pour  la  vente  des  terrains  miniers. 

5.  En  tout  temps  avant  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  la  date  du 
reçu  donné  par  l'agent,  tel  que  dit  plus  haut,  le  réclamant  aura  droit 
d'acheter  la  concession  en  fournissant  à  l'agent  local  la  preuve  qu'il  n'a  pas 
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déï)eiisé  moins  de  cinq  cents  piastres  en  opérations  minières  réelles  sur 
cette  concession,  cette  preuve  devant  consister  dans  sa  propre  déclaration 
assermentée,  accompagnée  et  confirmée  par  les  affidavits  de  deux  personnes 
désintéressées,  faisant  connaître  en  détail  la  nature  de  c(»s  opérations  et  le 
montant  dépensé. 

6.  Le  prix  d'xme  concession  minière  sera  de  cinq  piastres  par  acre, 
argent  comptant. 

7.  En  faisant  la  demande  d'achat  d'une  concession  minière,  et  en 
payant  le  prix  fixé  plus  haut,  le  réclamant  fera  aussi  un  dépôt  de  cinquante 
piastres  entre  les  mains  de  l'agent  qui  sera  compté  comme  paiement  fait 
au  Département  des  Affaires  des  Sauvages  pour  l'arpentage  de  sa  conces- 
sion ;  et  sur  réception  des  plans  et  notes  des  arpenteurs,  approuvés  par  le 
dit  Département,  des  lettres  patentes  seront  délivrées  au  réclamant  suivant 
la  formule  D,  ci-annexée.  Si,  à  raison  do  son  éloignement  ou  pour  toute 
aut^  cause,  une  concession  minière  ne  peut  pas,  lors  du  dépôt  de  cinquante 
piastres  pour  l'arpentage,  être  arpentée  par  le  dit  Département  pour  cette 
somme,  le  réclamant  aura  l'alternative,  soit  d'attendre  que  l'emploi  par  le 
DéjMurtement  d'un  arpenteur  sur  un  autre  ouvrage  non  éloigné  de  cet 
endroit  permette  de  faire  l'arpentage  de  son  emplacement  pour  une  somme 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  soit,  de  faire  faire  à  ses  propres  frais 
l'arpentage  de  sa  concession  par  un  arpenteur  dûment  commissionné  de  la 
province,  du  district  ou  du  territoire  dans  lequel  se  trouvent  ces  terres,  et 
sons  le  contrôle  du  dit  Département  ;  dans  ce  dernier  cas,  sur  réception  des 
plans  et  notes  du  dit  arpenteur,  approuvés  par  le  dit  Département,  tel  que 
préTu  ci-haut,  le  réclamant  aura  droit  de  recevoir  ses  lettres  patentes  et  de 
se  faire  remettre  les  cinquante  piastres  qu'il  aura  déposées  pour  couvrir  le 
coût  de  l'arpentage. 

8.  Si  le  réclamant  ou  ses  représentants  légaux,  tel  que  dit  plus  haut, 
ne  i)ouvaient  donner  dans  le  cours  de  l'année  la  preuve  des  dépenses  obli- 
gatoires ;  ou  si,  ayant  prouvé  ces  dépenses,  ils  manquaient  de  payer  pen- 
dant cette  période  à  l'agent  local  le  montant  total  en  argent  comptant  du 
prix  fixé  pour  la  concession  minière  et  aussi  de  payer  la  somme  de  cin- 
quante piastres  prescrites  ci-haut  pour  l'arpentage  de  la  concession,  alors 
tout  droit  du  réclamant  ou  de  ses  représentants  légaux  à  cette  concession, 
on  toute  réclamation  de  sa  part  ou  de  la  leur  pour  l'acquérir,  sera  périmé, 
et  la  concession  retournera  à  la  couronne  et  sera  avec  les  améliorations 
immobilières  qui  y  auront  été  faites,  tenue,  d'après  ces  règlements,  à  la 
disposition  de  toute  autre  i)ersonne,  ou  suivant  ce  que  le  Surintendant 
général  des  Afiaires  des  Sauvages  décidera  :  mais  le  Surintendant  général 
des  Affaires  des  Sauvages  pourra,  sur  preuve  d'une  cause  suffisante,  étendre 
la  i)ériode  i)endant  laquelle  le  réclamant  aura  droit  d'acheter  sa  concession 
minière  pour  un  nouveau  terme  d'un  an,  en  payant  un  nouveau  droit  d'ins- 
cription et  en  remettant  son  premier  reçu,  en  échange  duquel  l'agent 
devra,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  Surintendant  général  des  Affaires  des 
Sauvages,  donner  un  nouveau  reçu  suivant  la  formule  C  ci-annexée. 

9.  Si  deux  personnes  ou  plus  demandent  le  même  emplacement  minier, 
celle  qui  pourra  prouver  avoir  découvert,  la  première,  l'existence  de  miné- 
raux en  cet  endroit,  en  avoir  pris  possession  et  l'avoir  marqué  de  la 
manière  prescrite  par  ces  règlements,  aura  droit  de  l'acquérir. 
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10.  La  priorité  seule  de  la  découverte  ne  donnera  pas  droit  à  l'acqui- 
sition ;  mais  une  personne  qui,  s'étant  conformée  aux  autres  conditions  con- 
tenues dans  ces  règlements,  découvrira  subséquomment  et  indépendam- 
ment, aura  priorité  sur  le  premier  découvreur,  si  ce  dernier  n'a  pas  rempli 
les  autres  conditions.  Néanmoins,  s'il  est  prouvé  qu'un  réclamant  s'est,  de 
mauvaise  foi,  servi  de  la  découverte  d'un  autre,  et  qu'il  affirme  frauduleu- 
sement avoir  réellement  fait  la  découverte  d'un  emplacement  minier  et 
l'avoir  marqué,  ce  réclamant,  en  dehors  de  toutes  autres  conséquences 
légales,  n'aura  aucun  droit  à  la  concession,  son  dépôt  fait  avec  la  demande 
sera  confisqué,  et  il  ne  pourra  à  l'avenir  obtenir  aucune  autre  concession 
minière. 

11.  Il  ne  sera  pas  accordé  à  un  réclamant  plus  d'un,e  concession 
minière  sur  le  même  filon  ou  à  la  même  veine. 

12.  Le  terrain  occupé  par  des  ateliers  de  broyage,  de  bocardage  ou 
autres  travaux  se  rattachant  aux  opérations  minières,  soit  par  le  proprié- 
taire d'une  concession,  soit  par  une  autre  personne,  peut  être  demandé  et 
obtenu  par  lettres  patentes,  soit  conjointement  avec  une  concession  minière 
ou  séparément,  en  la  manière  ci-haut  prévue  pour  la  demande  et  l'obten- 
tion de  lettres  patentes  pour  concessions  minières,  et  peut  être  occupé  en 
sus  de  tout  autre  terrain  minier  ;  mais  ce  terrain  additionnel  ne  devra  en 
aucun  cas  excéder  cinq  acres  en  étendue,  et  sera  payé  au  même  prix  qu'un 
terrain  minier. 

13.  Le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  peut  accorder 
une  concession  pour  extraire  le  fer,  ne  dépassant  pas  160  acres  en  étendue. 
Mais  si  une  personne  faisant  une  demande  censée  être  pour  extraire  du  fer, 
obtient  ainsi,  soit  de  bonne  foi,  soit  frauduleusement,  possession  d'un  gise- 
ment minéral  de  valeur  autre  que  du  fer,  son  droit  à  ce  gisement  sera 
limité  à  l'étendue  ci-haut  prescrite  pour  les  autres  minéraux,  et  le  reste  de 
la  concession  retournera  à  la  couronne  pour  qu'il  en  soit  disposé  suivant 
que  le  ministre  le  prescrira. 

14.  Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  réclamants  pour  une  concession 
minière,  dont  aucun  n'est  le  premier  découvreur  ou  son  cessionnaire,  le 
Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  devra,  s'il  juge  opportum 
de  disposer  de  la  concession,  demander  des  soumissions  aux  compétiteurs 
ou  des  soumissions  publiques,  ou  la  vente  aux  enchères  publiques,  selon 
qu'il  le  jugera  préférable. 

15.  Une  cession  du  droit  d'acheter  une  concession  minière  sera  inscrite 
sur  le  verso  du  reçu  ou  certificat  du  transfert  (formules  B  et  E  ci-annexées), 
et  son  exécution  sera  attestée  par  deux  témoins  désintéressés  ;  sur  dépôt  du 
reçu  ou  certificat  conjointement  avant  la  cession  exécutée  et  attestée,  tel 

Su'il  est  ici  prescrit,  entre  les  mains  de  l'agent  local,  celui-ci,  sur  paiement 
'un  droit  d'enregistrement  de  deux  piastres,  donnera  au  cessionnaire  un 
reçu  selon  la  formule  E  ci-annexée,  lequel  certificat  conférera  au  cession- 
naire tous  les  droits  et  privilèges  du  premier  découvreur  sur  l'emplace- 
cement  cédé  ;  et  la  dite  cession  sera  transmise  au  Surintendant  général  des 
Affaires  des  Sauvages  par  l'agent  local,  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  ses  autres  rapports  concernant  les  terres  des  Sauvages,  et  sera 
enregistrée  dans  le  Département  des  Affaires  des  Sauvages  ;  et  nulle  cession 
du  droit  d'achat  d'une  concession  minière  qui  n'est  pas  faite  sans  restrictions, 
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et  dans  tous  ses  détails  suivant  les  prescriptions  du  présent  article,  ni 
accompagnée  du  droit  d'enregistrement  stipulé,  ne  sera  reconnue  par 
l'agent  loc^l  ni  enregistrée  dans  le  Département  des  Affaires  des  Sauvages. 

16.  Si  le  cessionnaire,  en  conformité  do  l'article  précédent,  demande  à 
acheter  un  emplacement  minier,  et  si  cette  demande  est  dûment  accueillie 
et  enregistrée,  tel  que  prescrit  ci-haut,  le  cessionnaire,  en  se  conformant  à 
toutes  les  conditions  des  articles  6  et  7,  aura  droit  d'acheter  l'emplacement 
minier  pour  le  prix  et  aux  conditions  prescrits  par  ces  règlements,  que  le 
cédant  Tait  ou  non  précédemment  acquis  en  conformité  des  dits  règle- 
ments. 

IL — Mines  alluviales. 

17.  Les  règlements  cjui  précèdent  concernant  les  mines  quartzeuses 
seront  applicables  aux  mines  alluviales  pour  ce  qui  a  rapport  aux  inscrip- 
tions, droits  d'inscription,  cession,  délimitation  des  emplacements,  reçus 
des  agents,  et  généralement  lorsqu'ils  peuvent  être  appliqués,  sauf  que  les 
limites  des  mines  alluviales  n'ont  pas  besoin  d'être  tirées  par  des  lignes 
franc  nord  et  sud,  et  est  et  ouest,  et  sauf  lorsqu'il  est  autrement  prescrit 
dans  ces  règlements. 

Nature  et  dimension  des  emplacements. 

18.  La  dimension  des  emplacements  sera  comme  il  suit  : — 

(a.)  Pour  les  "  fouilles  de  barrage,"  une  lisière  de  terre  de  100  pieds  de 
large  à  la  marque  des  hautes  eaux,  et  s'étendant  de  là  dans  la  rivière  jus- 
qu'à son  niveau  le  plus  bas. 

(b.)  Pour  les  "  fouilles  à  sec,"  100  pieds  carrés. 

(c.)  Les  "  emplacements  de  ruisseaux  et  de  rivières  "  seront  de  100 
pieds  en  longueur,  mesurés  dans  la  direction  générale  suivie  par  le  cours 
d'eau,  et  s'étendront  en  largeur  d'une  base  à  l'autre  de  la  côte  ou  berge  de 
chaque  côté  ;  mais  lorsque  les  deux  côtes  ou  berges  seront  éloignées  de 
moins  de  100  pieds,  l'emplacement  sera  de  100  pieds  carrés. 

{d)  Les  " emplacements  de  berges  "  seront  de  100  pieds  carrés. 

(e.)  Chaque  emplacement  sur  le  versant  d'une  côte  et  faisant  face  à  un 
COUTS  d'eau  naturel  ou  ravin^  aura  une  ligne  de  front  de  100  pieds  tirée 
parallèlement  à  la  direction  principale  du  cours  d'eau,  et  sera  tracée,  autant 
que  i)ossible,  de  la  manière  prescrite  en  l'article  4  de  ces  règlements. 

(/.)  Si  un  mineur  ou  une  association  de  mineurs  découvre  une  nou- 
velle mine,  et  si  cette  découverte  est  prouvée  à  la  satisfaction  de  l'agent, 
des  emplacements  des  dimensions  suivantes  seront  accordes  pour  fouilles 
à  sec,  de  barrage,  de  berge,  de  cours  d'eau  ou  de  coteau  : — 

A  un  découvreur 300  pieds  en  lonj^ucur. 

A  mie  association  de  deux  découvreurs..    600  " 

trois  "         ..    800 

quatre         ''        ..1,000 
Et  à  chaque  membre  d'une  association  de  plus  de  quatre,  un  emplace- 
ment de  dimension  ordinaire. 

Une  nouvelle  couche  de  terre  ou  de  gravier  aurifère  située  dans  un 
endroit  où  les  premiers  emplacements  ont  été  abandonnés  sera  considérée 
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comme  une  nouvelle  mine,  bien  que  le  terrain  ait  été  précédemment 
exploité  à  un  niveau  différent  ;  et  les  gîtes  à  sec  découverts  dans  le  voisi- 
nage des  barrages  seront  considérés  comme  de  nouveaux  gîtes,  et  vice  versa. 

Droits  et  devoirs  des  mineurs, 

19.  Les  formules  de  demandes  d'emplacement  de  mines  alluviales  et  de 
Toctroi  de  ces  emplacements,  seront  celles  ci-annexées  cotées  F.  et  Q-. 

20.  L'inscription  de  chaque  concessionnaire  d'emplacement  de  mines 
alluviales  doit  être  renouvelée  et  son  reçu  remis  et  renouvelé  tous  les  ans, 
le  droit  d'inscription  étant  payé  chaque  fois. 

21.  Il  ne  sera  concédé  à  aucun  mineur  plus  d'un  emplacement  dans  la 
même  localité,  mais  le  même  mineur  peut  acheter  n'importe  quel  nombre 
d'emplacements,  et  n'importe  quel  nombre  de  mineurs  peuvent  s'associer 
pour  exploiter  en  commun  aux  conditions  qu'il  leur  plaira,  pourvu  que  ces 
conditions  soient  inscrites  dans  les  registres  de  l'agent  local. 

22.  Tout  mineur  ou  association  de  mineurs  peut  vendre,  hypothéquer 
ou  céder  son  ou  ses  emplacements,  pourvu  que  cette  cession  soit  inscrite 
dans  les  registres  de  l'agent  local  et  qu'un  droit  de  deux  piastres  lui  soit 
payé.  L'agent  local  donnera  alors  au  concessionnaire  un  certificat  selon  la 
formule  H  ci-annexée. 

23.  Chaque  mineur  aura,  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession, 
droit  exclusif  sur  son  propre  emplacement  pour  les  fouilles  et  la  construc- 
tion d'une  résidence,  et  aura  droit  exclusif  à  tous  les  produits  de  l'exploita- 
tion ;  mais  il  n'aura  pas  de  droits  exclusifs  sur  la  surface  du  terrain,  et 
l'agent  local  pourra  accorder  aux  propriétaires  des  emplacements  voisins 
tel  droit  d'entrée  qui  pourra  leur  être  absolument  nécessaire  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  emplacements,  aux  conditions  qui  lui  paraîtront  justes. 

24.  Chaque  mineur  aura  droit  à  l'usage  de  toute  quantité  de  l'eau  cou- 
lant naturellement  sur  son  emplacement,  ou  au  delà,  et  non  encore  légale- 
ment approprié,  qui  sera,  dans  l'opinion  de  l'agent  local,  nécessaire  à  son 
exploitation  ;  et  il  aura  droit  d'assécher  son  emplacement  sans  avoir  rien  à 
payer. 

25.  Un  emplac  ement  sera  censé  être  abandonné  et  ouvert  à  l'occupa- 
tion et  inscription  par  une  autre  personne,  lorsqu'il  sera  resté  inexploité 
pendant  soixante-douze  heures  de  jours  ouvrables  par  le  concessionnaire, 
à  moins  qu'il  soit  prouvé  que  le  chômage  est  dû  à  la  maladie  du  concession- 
naire ou  à  une  autre  cause  légitime,  ou  à  moins  que  le  concessionnaire  ait 
obtenu  un  congé  d'absence. 

26.  Un  emplacement  concédé  en  conformité  de  ces  règlements  devra 
être  exploité  par  le  concessionnaire  ou  par  une  personne  en  son  nom,  con- 
tinuellement et  de  bonne  foi,  excepté  lorsqu'il  est  autrement  prescrit. 

27.  Au  sujet  du  creusement  des  tunnels  sous  les  coteaux,  sur  la  façade 
desquels  il  y  a  des  angles,  ou  qui  sont  d'une  forme  oblongue,  ou  elliptiaue, 
nul  n'aura  droit  de  faire  des  tunnels  en  partant  d'aucun  des  dits  angles, 
ou  d'aucune  extrémité  de  ces  coteaux  de  façon  à  nuire  à  ceux  qui  creusent 
des  tunnels  partant  de  la  façade  principale. 

28.  Lt^s  tunnels  et  li  s  puits  seront  considérés  comme  appartenant  à 
l'emplacement  pour  l'exploitation  duquel  ils  ont  été  construits,  et  comme 
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abandonnés  ou  confisqués  par  suite  de  Tabandon  ou  de  la  confiscation  de 
remplacement  même. 

29.  Afin  de  rendre  plus  facile  Texploitation  des  emplacements  qui  ne 
sont  pas  sur  le  premier  rang  au  bord  des  berges  ou  pentes,  l'agent  local 
peut  permettre  aux  propriétaires  de  ces  emplacements  de  creuser  un  tunnel 
à  travers  les  emplacements  faisant  face  à  tout  ruisseau,  ravin  ou  cours  d'eau, 
aux  tronditions  qu'il  trouvera  justes. 

Permis  d*  absence. 

oO.  Dans  le  cas  où  l'eau  est  nécessaire  à  la  poursuite  des  opérations 
minières,  et  s'il  n'y  a  pas  assez  d'eau,  l'agent  aura  la  faculté  d'accorder  des 
permis  d'absence  au  propriétaire  de  l'emplacement  pendant  le  temps  que 
durera  cette  insuffisance,  mais  pas  plus  longtemps,  excepté  sur  permission 
du  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages. 

31.  Tout  mineur  ou  association  de  mineurs  aura  droit  à  un  permis 
d'absence  d'une  année,  sur  preuve  à  la  satisfaction  de  l'agent  qp'il  a  été 
dépensé  en  argent,  travaux  ou  machines,  une  somme  d'au  moins  $500  sur 
chacune  de  ces  concessions  sans  qu'il  ait  été  trouvé  d'or  ou  d'autres  miné- 
raux en  quantité  suffisante  pour  rémunérer  de  cette  dépense. 

32.  Le  temps  employé  par  le  concessionnaire  d'un  emplacement  pour 
aller  au  bureau  de  l'agent  local  pour  y  inscrire  sa  demande,  ou  pour  autres 
fins  définies  dans  ces  règlements,  et  en  revenir,  ne  sera  pas  compté  contre 
lui,  mais  le  concessionnaire  sera,  dansées  cas,  censé  avoir  obtenu  un  permis 
d'absence. 

Administration, 

33.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  mineur  propriétaire  d'un  emplacement 
minier,  les  dispositions  de  ces  règlements  concernant  l'abandon  ne  s'appU- 
qneront  pas  au  temps  de  sa  dernière  maladie  ou  après  son  décès. 

34.  L'agent  local  prendra  possession  de  la  propriété  minière  du  défunt, 
et  pourra  faire  exploiter  cette  propriété  ou  en  disposer,  à  son  gré,  et  il 
vendra  la  propriété  à  vente  privéL>,  ou,  après  dix  jours  d'avis,  aux  enchères 
publiques,  aux  conditions  qu'il  croira  justes  ;  sur  les  produits  de  cette 
vente  il  paiera  tous  frais  et  dépenses  faits,  et  remettra  la  balance,  s'il  en 
reste  une,  aux  représentants  légaux  du  mineur  décédé. 

35.  L'agent  local  ou  toute  personne  autorisée  par  lui  dovra  prendre 
charge  de  tous  les  biens  des  mineurs  décédés  jusqu'à  la  réception  de  lettres 
d'administration. 

III. — Conduits  d'eau  pratiqués  dans  le  roc. 

36.  Tout  agent  local  est  autorisé  à  accorder,  sur  demando  telle  que 
définie  plus  loin,  à  toute  compagnie  formée  pour  exploiter  des  conduits 
d'eau  pratiqués  dans  le  roc, pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  années, 
des  droits  de  passage  exclusifs  sur  tout  terrain  minier  dans  son  district, 
dans  le  but  d'y  construire,  poser  et  tenir  en  opération  des  conduits  d'eau 
dans  le  roc. 

37.  Trois  personnes  ou  plus  pourront  se  constituer  en  compagnie  pour 
construire  des  conduits  d'eau  dans  le  roc,  et  chaque  demande  pour  un  acte 
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de  ronstitution  devra  contenir  les  noms  des  requérants,  et  la  nature 
et  rétendue  des  privilèges  demandés.  Un  avis  de  dix  jours  francs 
devra  être  donné  entre  les  mois  de  juin  et  de  novembre,  et  un  mois  d'avis 
entre  les  mois  de  novembre  et  juin  ;  cet  avis  devra  être  affiché  à  un  poteau 
planté  sur  le  terrain  dans  un  endroit  à  la  vue  de  tous  ou  sur  la  façade  du 
roc,  et  une  copie  en  sera  affichée  dans  un  endroit  apparent  sur  les  murs 
à  l'intérieur  du  bureau  des  Sauvages  du  distriiît.  Préalablement  à  cette 
demande,  le  terrain  qu'elle  comprend  devra  être  marqué  de  la  manière 
prescrite  au  paragraphe  a  de  l'article  4  de  ces  règlements.  Toute  personne 
aura  droit,  dans  le  temps  prescrit  pour  l'avis  de  cette  demande,  ma  s  non 
après,  de  protester  devant  l'agent  local  contre  l'octroi  de  cette  demande. 
Chaque  demande  devra  être  accompagnée  d'un  dépôt  de  $100  qui  sera 
restitué  si  la  demande  n'est  pas  accueillie,  mais  non  autrement. 

88.  Chaque  concession  sera  faite  par  écrit  d'après  la  formule  I  ci- 
annexée. 

39.  Les  propriétaires  d'emplacements  à  travers  lesquels  devra  passer 
le  conduit  d'eau  de  la  compagnie,  pourront  creuser  sur  leurs  emplace- 
ments des  conduits  d!eau  se  rattachant  au  conduit  de  la  compagnie,  ea 
donnant  à  cet  eflfet,  par  écrit,  dix  jours  d'avis  à  la  compagnie  ;  mais  le» 
mineurs  devront  garder  le  même  niveau,  et  construire  leur  conduit  de 
même  qualité  et  avec  des  matériaux  aussi  solides  que  ceux  employés  par 
la  compagnie. 

40.  Cnaque  compagnie  devra  construire  au  moins  cinquante  pieds  de 
conduits  pendant  la  première  année  et  cent  pieds  annuellement  par  la 
suite,  jusqu'à  l'achèvement  complet  du  conduit. 

41.  Tous  mineurs  autorisés  à  exploiter  des  emplacements  miniers  où 
il  existe  un  conduit  d'eau  auront  droit  d'écouler  l'eau  de  leurs  écluses, 
réservoirs  et  eaux  de  surface,  dans  ce  conduit,  mais  de  manière  à  ne  pas 
l'obstruer  avec  des  roches,  des  pierres,  des  cailloux  ou  autrement. 

42.  L'agent  local  enregistrera  toute  concession  faite  à  une  compagnie 
pour  la  construction  de  conduits  d'eau  pratiqués  dans  le  roc,  et  la  compa- 
gnie paiera  un  droit  d'enregistrement  de  $10.  Elle  paiera  aussi  d'avance 
une  rente  annuelle  de  $10  par  chaque  quart  de  mille  de  droit  de  passage 
qu'elle  sera  autorisée  à  exercer. 

IV. — Dessèchement  des  mines. 

43.  Le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  pourra  accor- 
der à  toute  personne  ou  association  de  personnes  permission  d'ouvrir  un 
fossé  ou  tunnel  de  dessèchement  à  travers  tout  terrain  minier  occupé,  et 
pourra  donner  à  ces  personnes  un  droit  exclusif  de  passage  et  d'entrée  sur 
tout  terrain  minier  pendant  un  terme  n'excédant  pas  <nnq  années,  dans 
le  but  d'y  construire  un  fossé  ou  des  fossés  de  dessèchement. 

44.  Le  concessionnaire  devra  indemniser  les  propriétaires  de  terrains 
ou  emplacements  miniers  sur  lesquels  il  passe,  de  tout  dommage  causé  par 
la  construction  de  ce  tunnel  ou  fossé,  et  cette  indemnité,  s'il  n'y  a  pas  d'ac- 
cord, sera  fixée  par  l'agent  local  et  payée  avant  que  le  fossé  ou  tunnel  ne 
soit  construit. 

45.  Ce  tunnel  ou  fossé,  lorsqu'il  sera  construit,  sera  censé  être  la  pro- 
priété de  la  personne  ou  des  personnes  qui  l'auront  construit. 
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46.  Chaque  demande  de  concession  devra  contenir  les  noms  des  requé- 
rants, la  nature  ou  l'étendue  du  ou  des  fossés  projetés,  le  tarif  des  péages 
qui  sera  imposé  (s'il  y  a  lieu),  et  les  privilèges  qui  sont  demandés  ;  chaque 
demande  devra  aussi  être  accompagnée  d'un  dépôt  de  $25,  à  moins  que  le 
fossé  ne  soit  destiné  qu'au  dessèchement  du  seul  emplacement  possédé  par 
la  personne  qui  la  construit,  et  ce  dépôt  lui  sera  remis  si  sa  demande  n'est 
pas  accueillie,  mais  non  autrement.  Avis  de  la  demande  sera  donné,  et  les 
protestations  pourront  être  faites  en  la  manière  prescrite  pour  les  conduits 
d'eau  pratiqués  dans  le  roc. 

47.  Les  concessions  du  droit  de  passage  pour  construire  des  fossés  ou 
tunnels  devront  être  faites  d'après  la  formule  J  ci-annexée.  La  conces- 
sion sera  enregistrée  par  le  concessionnaire  dans  le  bureau  de  l'agent  local, 
auquel  il  paiera  alors  un  droit  d'enregistrement  de  $5,  ou,  si  la  concession 
donne  pouvoir  de  percevoir  des  péages,  le  droit  sera  de  |10.  Un  droit 
annuel  de  $10  sera  payé  d'avance  par  le  concessionnaire  pour  chaque  quart 
d.e  mille  de  droit  de  passage,  sauf  si  le  fossé  n'était  fait  que  pour  assécher 
l'emplacement  minier  de  la  personne  qui  le  construit 

V.— Fossés  d'écoulement. 

48.  Le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  pourra  sur 
demande  telle  que  définie  ci-après,  accorder  à  toute  personne  ou  association 
de  personnes,  pour  une  i)ériode  ne  dépassant  pas  cinq  années,  le  droit  de 
détourner  et  d'utiliser  l'eau  de  tout  cours  d'eau  ou  lac  à  un  point  quelcon- 

aue,  et  les  droits  de  passage  et  d'entrée  sur  tout  terrain  minier  dans  le  but 
'y  construire  des  fossés  et  des  conduits  pour  y  amener  l'eau  ;  pourvu 
toujours  que  cette  concession  soit  censée  faire  partie  de  l'emplacement 
minier  pour  lequel  elle  a  été  obtenue  ;  et  lorsque  l'emplacement  aura  été 
épuisé  et  abandonné,  ou  lorsque  l'utilité  de  l'eau  aura  cessé  d'une  manière 
permanente  sur  cet  emplacement,  la  concession  prendra  fin.  Le  conces- 
sionnaire fera  inscrire  cette  concession  dans  le  registre  de  l'affent  local 
chaque  année  pendant  la  durée  de  la  concession  et  pendant  qu'elle  sera  en 
opération. 

49.  Avis  de  la  demande  do  concession  devra  être  affiché  vinfft  jours  à 
l'avance  sur  un  poteau  planté  sur  le  terrain  dans  un  endroit  à  la  vue  de 
tous,  et  une  copie  de  cet  avis  d(»vra  être  affichée  sur  les  murs  à  l'intérieur 
du  bureau  des  Sauvages  pour  le  district,  et  toute  personne  pourra  protester 
I)endant  ces  vingt  jours,  mais  non  plus  tard,  contre  l'octroi  de  cette  con- 
cession en  tout  ou  en  partie. 

50.  Chaque  demande  pour  obtenir  plus  de  200  i)ouces  d'eau  devra  être 
accompagnée  d'un  dépôt  de  $25,  lequel  sera  remis  si  la  demande  est  refusée, 
mais  non  autrement. 

51.  Chaque  demande  devra  contenir  les  noms  des  requérants,  le  nom 
ou  la  description  du  cours  d'eau  ou  lac  à  détourner,  la  quantité  d'eau 
requise,  l'endroit  de  sa  distribution,  et  le  prix  (s'il  y  a  lieu)  qui  sera  exigé 
I)Our  l'usage  de  cette  eau,  et  le  temps  nécessaire  pour  l'achèvement  du 
fossé.  La  concession  sera  faite  d'après  la  formule  K  ci-annexée. 

52.  Chaque  concession  d'un  privilège  d'eau  sur  des  cours  d'eau  occu- 
I)é8  sera  subordonnée  aux  droits  des  mineurs  travaillant  sur  ce  cours  d'eau  à 
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l'époque  de  la  concession,  en  amont  ou  en  aval  de  rembouchure  du  fossé 
d'écoulement,  ainsi  qu'au  droit  de  toute  autre  personne  autorisée  par  la 
loi  à  se  servir  de  cette  eau  pour  tout  autre  objet  quelconque. 

53.  Si,  après  que  la  concession  aura  été  accordée,  un  ou  des  mineurs 
choisissent  et  exploitent  de  bonne  foi  un  emplacement  minier  en  aval  de 
l'embouchure  du  fossé  d'écoulement,  sur  un  cours  d'eau  ainsi  détourné,  ce 
ou  ces  mineurs  collectivement  auront  droit  à  40  pouces  d'eau  si  la  quantité 
détournée  est  de  200  pouces,  et  à  60  si  elle  est  de  300,  mais  pas  à  plus,  à 
moins  qu'ils  ne  paient  au  propriétaire  du  fossé  d'écoulement,  et  à  toute 
autre  personne  y  ayant  des  intérêts,   une  indemnité  égale   au  dommage 

,  souffert  par  le  détournement  de  la  quantité  d'eau  supplémentaire  qui 
pourra  être  requise  ;  et  en  calculant  ce  dommage,  on  devra  tenir  compte  de 
la  perte  éprouvée  par  tout  autre  emplacement  minier  utilisant  cette  eau, 
et  de  toutes  autres  pertes  raisonnables. 

54.  Aucune  personne  n'aura  droit  d'obtenir  une  concession  d'aucun 
cours  d'eau  dans  le  but  de  revendre  l'eau  aux  propriétaires  présents  ou 
futurs  d'emplacements  miniers  sur  une  partie  quelconque  de  ce  cours 
d'eau.  Le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  pourra,  cepen- 
dant, accorder  les  privilèges  qu'il  croira  justes,  lorsque  le  foKsé  d'écoule- 
ment sera  destiné  à  faciliter  l'exploitation  des  emplacements  de  berges  ou 
coteaux  faisant  face  au  cours  d'eau,  pourvu  que  les  droits  des  mineurs  fai- 
sant usage  de  cette  eau  soient  protégés. 

55.  Le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  pourra,  sur  un 
rapport  de  l'agent  local  que  la  chose  est  désirable,  ordonner  l'élargissement 
ou  le  changement  de  tout  fossé  d'écoulement  et  fixer  l'indemnité  (s'il  y  a 
lieu)  qui  devra  être  payée  par  ceux  qui  en  bénéficieront. 

56.  Chaque  propriétaire  d'un  fossé  d'écoulement  ou  d'un  privilège 
d'eau  devra  prendre  tous  les  moyens  possibles  d'utiliser  l'eau  qui  lui  a  été 
concédée,  et  s'il  prend  et  gaspille  volontairement  et  sans  à  propos  plus 
d'eau  qu'il  n'est  raisonnable,  le  ministre  pourra,  sur  le  rapport  de  l'agent 
local,  si  ce  gaspillage  se  continue,  le  déclarer  déchu  do  tous  ses  droits  au 
privilège  de  cette  eau. 

57.  Le  propriétaire  d'un  fossé  d'écoulement  ou  d'un  privilège  d'eau 
pourra  distribuer  l'eau  aux  personnes  et  aux  conditions  qu'il  lui  plaira 
dans  les  limites  de  sa  concession  ;  pourvu,  toutefois,  que  ce  propriétaire 
soit  tenu  de  fournir  l'eau  à  tous  les  mineurs  qui  en  demanderont  en  pro- 
portion équitable,  et  qu'il  n'exige  pas  un  prix  plus  élevé  d'une  personne 
que  d'une  autre,  excepté  lorsque  la  difficulté  pour  fournir  l'eau  sera  plus 
grande. 

58.  Toute  personne  désirant  construire  un  pont  sur  un  cours  d'eau,  un 
emplacement  minier  ou  tout  autre  endroit,  dans  quelque  but  que  ce  soit, 
ou  creuser  sous  ou  à  travers  un  fossé  d'écoulement  ou  un  conduit  d'eau 
pratiqué  dans  le  roc,  ou  faire  passer  l'eau  à  travers  ou  sur  un  terrain  déjà 
occupé,  pourra  le  faire  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'empêchement,  avec  la  sanc. 
tion  écrite  de  l'agent  local.  Dans  toutes  ces  circonstances,  le  privilège  du 
premier  possesseur  devra  prévaloir,  de  façon  à  lui  donner  droit  à  une 
indemnité  si  elle  est  juste  et  équitable. 

59.  En  mesurant  l'eau  dans  tout  fossé  d'écoulement  ou  réservoir,  les 
règles  suivantes  seront  observées: — L'eau  prise  dans  un  fossé  d'écoulement 
ou  un  réservoir  sera  mesurée  à  l'embouchure  du  fossé  d'écoulement  ou  du 


Digitized  by 


Qoo^<^ 


AEEÊTÉS  EN  CONSEIL,  etc.  Ixxv 

Affaires  des  Sauvages, 

réservoir.  Toute  eau  amenée  dans  un  fossé  d'écoulement  ou  réservoir 
devra  l'être  au  moyen  d'une  auge  placée  horizontalement  à  l'endroit  où 
Teau  y  entre.  Un  pouce  d'eau  représentera  la  moitié  de  la  quantité  qui 
passera  dans  un  orifice  de  deux  pouces  de  hauteur  sur  un  pouce  de  lar- 
geur, avec  une  épaisseur  d'eau  constante  de  sept  pouces  au-dessus  de  la 
partie  supérieure  de  cet  orifice 

60.  Lorsqu'une  personne  voudra,  pour  construire  ou  appuyer  un  fossé 
d'écoulement,  traverser  et  occuper  une  partie  d'un  emplacement  minier 
enregistré,  ou  creuser  ou  ébranler  la  terre  ou  le  roc  à  moins  de  quatre  pieds 
de  tout  fossé  d'écoulement  n'appartenant  pas  à  un  seul  propriétaire  enre- 
gistré de  cet  emplacement,  elle  devra  donner  par  écrit  trois  jours  d'avis  de 
son  intention,  avant  d'entrer  sur  cette  propriété  ou  d'en  approcher  de 
moins  de  quatre  pieds. 

61.  Toute  personne  engagée  dans  la  construction  d'un  chemin  ou 
autre  ouvrage  pourra,  avec  la  sanction  du  Surintendant  général  des 
Affaires  des  Sauvages,  traverser,  détourner  ou  modifier  de  toute  autre 
manière  un  fossé  d'écoulement,  privilège  d'eau,  ou  autres  droits  miniers 
quelconques,  pour  telle  période  que  le  ministre  approuvera. 

62.  Le  ministre  décidera  quelle  indemnité  doit  être  payée  pour  ce 
dommage  ou  cet  empiétement,  à  qui  et  quand  ;  il  décidera  aussi  quels 
travaux  endommagés  ou  affectés  par  cet  empiétement,  tel  que  dit  précédem- 
ment, devront  être  remplacés  par  des  conduits  d'eau,  ou  réparés  d'une 
autre  manière  par  la  personne  ou  les  personnes  qui  ont  causé  ce  dommage. 

63.  Les  propriétaires  d'un  fossé  d'écoulement,  privilège  d'eau  ou  droit 
minier  devront,  à  leurs  propres  frais,  construire  et  entretenir  les  rigoles 
nécessaires  pour  le  passage  de  l'eau  de  trop-plein  et  superflue  coulant  et 
débordant  de  ce  fossé  d'écoulement,  privilège  d'eau  ou  droit  minier. 

64.  Les  propriétaires  de  tout  fossé  d'écoulement  ou  privilège  d'eau 
devront  le  construire  et  entretenir  d'une  manière  convenable  et  solide  et 
maintenir  le  tout  en  bon  état  à  la  satisfaction  de  l'agent  local,  de  façon  à 
ce  qu'aucun  dommage  ne  soit  causé  à  des  chemins  ou  travaux  dans  le 
voisinage  d'une  partie  quelconque  du  fossé  d'écoulement,  privilège  d'eau 
on  droit  de  mine. 

65.  Les  propriétaires  d'un  fossé  d'écoulement,  privilège  d'eau  ou  droit 
minier  seront  responsables  et  tenus  au  paiement,  de  telle  manière  que 
l'agent  local  décidera,  de  tous  dommages  causés  par  suite  de  l'effondrement, 
ou  de  Timperfection  de  quelque  partie  des  ouvrages  d'un  fossé  d'écoule- 
ment, privil^e  d'eau  ou  droit  de  mine. 

66.  Eien  dans  ces  règlements  ne  sera  interprété  de  façon  à  limiter  le 
droit  du  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest  en  conseil, 
ou  de  l'autorité  compétente  dans  une  province  quelconque  renfermant  des 
terres  des  Sauvages,  de  tracer  de  temps  à  autre,  sans  payer  d'indemnité, 
des  chemins  publics,  à  travers,  le  long,  au-dessus  ou  au-dessous  des  fossés 
d'écoulement,  privilèges  d'eau  ou  droits  miniers. 

VI— Dispositions  générales. 

Interprétation, 

67.  Dans  ces  règlements,  les  expressions  qui  suivent  auront  respecti- 
vement les  significations  suivantes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  incompatibles 
avec  le  contexte  : — 
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''  Minisire  ''  signifie  le  Siiriutendaiit  général  des  Affaires  des  Sau- 
vages. 

"  Agent  "  ou  ''  agent  local  ''  signifie  Agent  local  des  Sauvages,  Surin- 
tendant des  Sauvages  ou  Agent  des  terres  des  Sauvages,  selon  le  cas,  pour 
le  district  dont  il  est  question,  on  un  autre  officier 'nommé  par  le  gouver- 
nement pour  la  fin  spéciale  dont  il  est  question. 

**  Minerai  "  comprend  tous  li'8  minéraux  autres  que  la  houille. 

"  Saison  d'arrêt  '*  signifie  la  période  de  Tannée  pendant  laquelle  les 
exploitations  de  mines  alluviales  sont  généralement  suspendues. 

"  Mineur  "  signifie  toute  personne  possédant  une  concession  minière 
ou  un  droit  d'exploiter  une  mine  alluviale. 

"  Emplacement  minier  ''  signifie  le  droit  de  propriété  à  une  mine 
alluviale  ou  à  un  terrain  minier  pendant  le  temps  pour  lequel  la  concession 
est  l'aite. 

'*  Fouille  de  barrage  "  signifie  toute  mine  que  couvre  la  rivière  lors- 
qu'elle est  débordée. 

**  Fouille  à  sec  "  signifie  toute  mine  qui  n'est  jamais  inondée  par 
nucune  rivière. 

Les  fouilles  sur  berges  seront  connues  sous  le  nom  de  "  Fouilles  de 
ht^Tge"  et  seront,  afin  de  définir  leteudue  de  ces  emplacements,  distinctes 
des  "  Fouilles  à  sec." 

**  Courg  d*eau  et  ravin  "  comprennent  tout  lit  de  cours  d'eau,  qu'il  y 
coule  de  Fcau  ordinairement  ou  non,  et  tous  cours  d'eau,  rivières,  ruisseaux 
et  ravins. 

*'  Fossé  "  comprend  un  conduit  ou  déversoir,  ou  tout  autre  moyen 
artificiel  pour  conduire  par  son  propre  poids  l'eau  qui  doit  servir  aux 
mineurs. 

*'  Embouchure  de  fossé  "  signifie  le  point  où  l'eau  est  prise  dans  un 
cours  d'eau  naturel  pour  être  amenée  dans  un  fossé. 

*'  Impétrfïnt  "  signifie  une  persoTino  qui  s'est  fait  inscrire  pour  une 
eoBcctjsîon  minière  en  vue  d  obtenir  des  lettres  patentes. 

**  Mine  alluviale  "  signifie  tout  gisement  quelconque,  à  l'exception 
des  veines  de  quart îî  ou  le  roc  solide. 

"  Mine  quartzeuse  "  signifie  toute  veine  de  quartz  ou  autre  dans  le 
roc  solide. 

"  Concession  "  signifie  le  terrain  au  sujet  duquel  il  a  été  fait  une 
inscription  ou  qui  a  été  cont^édé  par  lettres  patentes  à  toute  personne  pour 
y  exploiter  des  mines  quart zeuses. 

Audition  et  décimm  des  contestations. 

68.  L'agent  aura  le  pouvoir  d'entendre  et  de  décider  toutes  contesta- 
tions s'élevant  dans  son  district  au  sujet  des  propriétés  minières,  sauf 
appel  par  les  parties  au  Sous-surintendant  général  des  Affaires  des  Sau- 
vages. 

69.  Aucune  formule  particulière  de  procédure  ne  sera  requise,  mais 
toute  plainte  devra  être  clairement  exprimée  par  écrit,  et  une  copie  de  cette 
phiinte  sera  servie  à  la  partie  adverse  au  moins         jours  avant  l'audition. 

70.  La  plainte  pourra,  avec  la  permission  de  l'agent  local,  être  amen- 
dée en  tout  temps  avant  et  pendant  les  procédures. 
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71-  Le  plaignant  devra,  en  déposant  sa  plainte,  faire  un  dépôt  en 
garantie  de  $10,  qui  lui  sera  remis  si  la  plainte  est  bien  fondée,  mais  non 
autrement,  à  moins  que  le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages 
n'en  décide  autrement  pour  une  raison  spéciale. 

72.  S'il  est  appelé  de  la  décision  de  fagent  local  au  Sous-surintendant 
général  des  affaires  des  Sauvages,  l'appelant,  en  inscrivant  son  appel,  fera 
entre  les  mains  de  l'agent  local  un  dépôt  de  $10,  qui  lui  sera^emis  si  son 
api)el  est  bien  fondé,  mais  non  autrement,  à  moins  que  le  Surintendant 
général  des  Affaires  des  Sauvages  n'en  décide  autrement  pour  une  raison 
spéciale. 

73.  L'appel  devra  être  fait  par  écrit  et  signifié  i  l'agent  local  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  sa  décision,  et  l'appelant  devra  donner  les  raisons 
pour  lesquelles  il  appelle  de  cette  décision. 

74.  Si  le  Sous-surintendant  des  Affaires  des  Sauvages  décide  que,  pour 
donner  une  décision  juste  de  la  cause  soumise,  il  est  nécessaire  de  faire 
un  examen  sur  les  lieux,  ou,  dans  le  cas  de  différends  au  sujet  de  bornes 
et  mesurages,  d'employer  un  arpenteur  pour  mesurer  et  arpenter  le  terrain 
en  question,  les  frais  d'inspection  ou  du  nouvel  arpentage,  suivant  le  cas, 
seront  à  la  charge  des  parties  au  procès,  lesquelles  paieront  en  parts  égales, 
au  dit  Sous-surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages,  les  sommes 
qui  lui  paraîtront  suflisantes  pour  couvrir  ces  travaux,  avant  leur  exécu- 
tion ;  autrement,  rien  ne  sera  fait  et  la  partie  qui  refusera  de  payer  cette 
somme  sera  condamnée  par  défaut.  Le  dit  Sous-surintendant  général  des 
Affaires  des  Sauvages  devra  subséquemment  décider  dans  quelle  propor- 
tion ces  frais  seront  payés  par  les  parties  respectives,  et  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  sera  alors  remis  aux  parties  de  la  manière  qu'il  l'ordonnera. 

75.  Tous  dépôts  en  garantie  déclarés  confisqués  par  l'agent  local  ou  le 
Sous-surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages,  et  tous  paiements 
retenus  en  vertu  de  l'article  précédent,  devront,  aussitôt  que  la  décision 
aura  été  rendue,  et  tous  droits  d'inscription  et  autres  sommes  devront, 
aussitôt  qu'elles  auront  été  reçues,  être  versés  par  l'agent  ou  le  Sous- 
surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  au  crédit  du  Receveur 
général  de  la  même  manière  que  les  autres  deniers  reçus  par  lui  pour  le 
compte  des  terres  des  Sauvages. 

Permis  (Tabsence. 

76.  L'agent  de  chaque  district  devra,  d'après  les  instructions  du 
Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages,  fixer  la  saison  d'arrêt  dans 
son  district. 

77.  Chaque  propriétaire  d'une  concession  minière  ou  d'une  concession 
de  mine  alluviale  aura  droit  à  un  permis  d'absence  et  de  suspension  de 
ses  travaux  pendant  la  saison  d'arrêt. 

78.  L'agent  local  pourra  accorder  des  permis  d'absence  au  propriétaire 
d'une  concession  minière  ou  d'une  concession  de  mine  alluviale,  en 
attendant  la  décision  d'une  contestation  dans  laquelle  il  est  intéressé 
d'après  ces  règlements. 

79.  Le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  devra,  de 
temps  à  autre  lorsqu'il  le  jugera  opportun,  fixer  les  bornes  des  districts 
miniers,  et  en  fera  publier  une  description  dans  la  Gazette  du  Canada. 
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80.  Le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  pourra  faire 
délimiter  des  concessions  minières  ou  minérales  dans  les  districts  où,  sur 
un  rapport  du  directeur  de  la  Commission  Gréologique,  ou  d'après  d'autres 
renseignements,  il  aura  raison  de  croire  qu'il  existe  des  gisements  de  miné- 
raux d'une  valeur  industrielle,  et  il  pourra  les  vendre  à  ceux  qui  en  feront 
la  demande  et  qui,  suivant  lui,  sont  en  position  et  ont  l'intention  de  les 
exploiter  de  bonne  foi  ;  ou  bien  il  pourra,  de  temps  à  autre,  vendre  ces 
concessions  aux  enchères  publiques  ou  sur  soumissions.  Ces  ventes  seront 
faites  pour  argent  comptant  et  dans  aucun  cas  à  un  prix  moindre  que 
celui  prescrit  pour  les  concessions  vendues  aux  premiers  découvreurs,  et 
seront  en  outre  soumises  à  toutes  les  prescriptions  de  ces  règlements. 

Droit  régalien. 

81.  Les  lettres  patentes  pour  une  concession  minière  ou  minérale 
devront  stipuler  pour  la  couronne  un  droit  régalien  de  quatre  pour  cent,  à 
perpétuité,  sur  les  ventes  de  tous  les  produits  des  mines  en  fidéicommis 
pour  les  Sauvages  intéressés  dans  la  terre  patentée. 

82.  Le  concessionnaire  devra  faire  tous  les  mois  ou  à  telles  autres 
époques  que  pourra  décider  le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sau- 
vages, des  rapports  assermentés  par  lui,  son  agent  ou  tout  autre  employé 
qui  a  charge  de  la  mine,  de  tous  les  produits  de  sa  concession  minière  et 
au  prix  ou  montant  qu'il  en  a  retiré. 

Divers. 

83.  L'agent  local  aura  le  pouvoir  d'ordonner  sommairement  que  tous 
travaux  de  mines  seront  faits  de  manière  à  ne  pas  mettre  en  danger  la 
sûreté  du  public,  ni  à  empiéter  sur  aucuns  travaux  ou  chemins  publics,  ou 
sur  les  propriétés,  terrains,  emplacements  miniers,  conduits  d'eau  dans  le 
roc  ou  fossés  ;  et  il  peut  ordonner  que  toute  fouille  abandonnée  soit  com- 
blée ou  protégée  de  la  manière  qu'il  l'entendra,  aux  frais  de  ceux  qui 
auront  fait  les  travaux,  ou,  en  leur  absence,  aux  conditions  qu'il  jugera 
équitables. 

84.  L'agent  dans  chaque  district,  agissant  d'après  les  instructions  qui 
lui  seront  données  de  temps  à  autre  par  le  Surintendant  général  des 
Affaires  des  Sauvages,  fera  réserver,  aux  frais  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes qui  en  feront  la  demande,  un  espace  de  terrain  pour  y  déposer  les 
déblais  provenant  des  tunnels,  emplacements  ou  terrains  miniers. 

Déchéance. 

85.  Si  une  personne  tenant  une  concession  ou  un  droit  d'une  nature 
quelconque,  de  la  couronne,  du  Surintendant  général  des  Affaires  des 
Sauvages  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  des  terres  des  Sauvages  dûment 
autorisé,  enfreint  les  présents  règlements,  ce  droit  ou  cette  concession  sera 
absolument  nul  ipsofactOy  et  le  contrevenant  ne  pourra  par  la  suite  obtenir 
aucun  droit  ou  concession  de  ce  genre,  à  moins  que  le  Surintendant  géné- 
ral des  Affaires  des  Sauvages,  pour  une  raison  spéciale,  n'en  décide 
autrement. 
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ANNEXES  AUX  RÈGLEMENTS  MINIERS. 
Formule   A. — Requête  et  affidavit  d'un  découvreur  d'une  mine 

QUARTZEUSE. 

Je,  A.B.,  de  demande,  en  conformité  des  Règlements 

miniers  des  terres  des  Sauvages,  une  concession  minière  dans 

(donner  ici  la  description  générale  de  la  localité) 
dans  le  but  d'exploiter  (nommer  ici  le  métal  ou  minerai),   et  je 
jure  solennellement  : — 

1.  Que  j'ai  découvert  en  cet  endroit  un  gisement  de  {nommer  ici  le 
métdlou  minerai), 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  je  suis  le  premier 
découvreur  du  dit  gisement. 

3.  Que  je  n'ai  aucune  connaissance  que  cette  terre  ne  soit  pas  une 
terre  des  Sauvages  vacante. 

4.  Que  j'ai,  le  jour  de  marqué  sur  le  terrain,  confor- 
mément à  toutes  les  prescriptions  du  paragraphe  a  de  l'article  4  des  dits 
r^lemients  miniers,  la  concession  que  je  demande  ;  et  que  je  n'ai  empiété 
SUT  aucune  autre  concession  minière  déjà  prise  par  une  autre  personne. 

5  Que  la  dite  concession  minière  contient,  aussi  près  que  j'ai  pu  la 
mesurer  ou  estimer,  une  étendue  de  acres,  et  que  la  aescription  (et 

dessin,  s'il  y  en  a  un)  ci-annexée,  signée  par  moi,  donne  en  détail,  au  meil- 
leur de  ma  connaissance  et  de  mon  jugement,  sa  position,  sa  forme  et  ses 
dimensions 

6.  Que  je  fais  cette  demande  de  bonne  foi  à  l'effet  d'acquérir  le  terrain 
dans  le  seul  but  d'y  faire  des  travaux  démine,  moi-même  ou  conjointement 
avec  des  associés,  ou  de  les  faire  faire  par  mes  cessionnaires. 

Assermenté  devant  moi  à  ) 

ce        jour  de  >      (Signature,) 

18  \ 


Formule  B. — Reçu  d'un  droit  payé  par  l'impétrant  d'une  concession 

MINIÈRE. 

No 

Département  des  Affaires  des  Sauvages, 

Bureau  de  l'Agence  des  Sauvages,  à  18 

Reçu  de  A.B.,  de  cinq  piastres,  étant  l'honoraire  pres- 

crit par  le  paragraphe  b  de  l'article  4  des  Règlements  miniers  des  terres 
des  Sauvages,  accompagnant  la  requête  No.  datée  le 

18  pour  une  concession  minière  dans         (insérez  la  description  géné- 

rale de  la  localité). 

Ce  reçu  autorise  le  dit  A.B.,  ses  représentants  légaux  ou  cessionnaires,  à 
prendre  possession  de  la  dite  concession  minière,  et  durant  une  année  à 
partir  de  la  date  de  son  reçu,  d'en  tirer  tout  minerai  compris  dans  les 
limites  de  la  concession  et  d'en  disposer  à  son  gré  ;  et  lui  ou  leur  donne 
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ail^i  droit  en  tont  tempg  pendant  cette  période,  si  toutes  les  conditions  des 
dits  règlements  miniers  à  oe  sujet  sont  remplies,  d'acheter  la  dite  conces- 
sion qui,  jusqu'à  ce  qiie  Tarpentage  en  soit  fait,  sera  provisoirement  connue 
et  décrite  comme  il  suit  : — [insérez  ici  la  description  en  détail). 

Si  le  dit  A.lj  ,  ou  sen  représentants  légaux  ou  cessionnaires,  ne  rem- 
plissent pas,  tel  que  dit  précédemment,  les  conditions  qui  leur  donneraient 
droit  d'acheter  dans  le  cours  d'une  année  depuis  cette  date,  ou  s'ils  les  ont 
remplies,  ne  paient  pas  intégralement  le  prix  du  terrain  dans  le  temps 
fixé,  et  aussi  la  somme  de  cinquante  piastres  prescrite  par  les  dits  règle- 
ments, i>our  Tarpentage  de  la  dite  concession,  alors  ils  seront  déchus  du 
droit  d*achat,  et  la  concession  minière  retournera  à  la  couronne,  qui  en 
disposera  autri'nient^  selon  que  le  prescrira  le  Surintendant  général  des 
Affaires  des  Sauvages. 


■♦a'- 


Agent  des  Sauvages, 


FoEiiuLK  C. — Reçu  pour  honoraire  payé  pour  une  extension  du 

DROIT  d'acheter  UNE  CONCESSION  MINIÈRE. 

No 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SaUVAOES. 

Bureau  de  l'Agence  des  Sauvages,  à  18 

Beçii  de  A.B.,  la  somme  de  cinq  piastres,  étant  l'honoraire  prescrit 
par  rartich>  8  des  Règlements  miniers  des  terres  des  Sauvages,  accompa- 
gnant sa  demande  N  '  ,  datée  18  ,  pour  une  extension 
du  temps  pendant  lequel  il  peut  acheter  la  concession  minière  telle  que 
ci-aprèë  décrite  (i mirez  la  description  en  détait  du  terrain),  pour  lequel  il 
ô'est  fait,  inscrire  sous  le  N^          ,  le  18 

Ce  reçu  autorise  le  dit  A.B.,  ses  représentants  légaux  ou  cessionnaires, 
à  rester  en  possession  de  la  dite  concession  minière,  et  durant  une  année 
à  partir  de  18    ,  d'en  extraire  tout  minerai  dans  ses  limites 

et  d'en  disposer  à  leur  gré,  et,  sur  parfait  accomplissement,  à  toute  époque 
de  cette  période,  des  diverses  obligations  prescrites  dans  les  dits  règlements, 
Ini  DU  leur  donne  droit  d'acheter  la  dite  concession,  qui  sera  provisoire- 
ment et  jusqu'à  ce  que  Tarpentage  en  soit  fait,  connue  et  décrite  comme 
d'haut. 

Si  le  dit  (A,B.),  ou  ï^es  représentants  légaux  ou  cessionnaires,  ne  rem- 
plissent pas,  tel  que  dit  plus  haut,  toutes  les  conditions  qui  lui  ou  leur 
donneraient  le  droit  d'a<  hat  dans  le  cours  d'un  an  à  partir  de  cette  date, 
ou  si,  ayant  rempli  ces  <  onditions,  ils  ne  paient  pas  dans  la  période  vou- 
lue le  prix  entier  du  teiTain  et  ne  paient  pas  en  outre  la  somme  de  cin- 
quante piastres  prescrite  dans  les  dits  règlements  pour  l'arpentage  de  la 
concession,  alors  le  privilège  d'acheter  deviendra  nul  et  la  concession 
minière  retournera  à  la  couronne,  qui  en  disposera  autrement,  selon  que  le 
prescrira  le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages. 

Agent  des  Sauvages. 
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FoRMUiiE  D. — Lettres  patentes  pour  une  concessio.v  minière. 

VICTORIA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reiue  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  que  les  présente*s  verront  ou  qu'elles  pourront  concerner  : — 
Saî-ut  : 

Sachez  que  Nous,  par  les  présentes,  pour  Nous,  nos  héritiers  et  suc- 
cesseurs, en  considération  de  (raccomplissement  des  conditions  imposées 
I>ar  les  R^lements  miniers  des  terres  des  Sauvages  de  Notre  Puissance  du 
Canada),  donnons  et  accordons  à  ses  héritiers  et  ayants  cause, 

tout  ce  lopin  ou  lot  de  t^rre,  sis  et  situé  et 

numéroté  sur  le  plan  officiel  d'arpentage  du  dit  , 

pour  le  dit  ,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  posséder  et  tenir 

à  perpétuité  le  dit  lopin  de  terrain,  et  tous  les  minéraux,  précieux  et  non 
précieux,  qui  peuvent  s'y  trouver  ; 

Pourvu  qu'il  Nous  soit  loisible  en  tous  temps,  à  Nous,  nos  héritiers  ^t 
nos  successeurs,  ou  à  toute  personne  chargée  de  Notre  autorité,  de /repren- 
dre une  portion  quelconque  (n'excédant  pas  la  vingtième  partie)  du  dit 
terrain,  pour  y  construire  des  routes,  canaux,  ponts,  chemins  de  halage,  ou 
autres  travaux  d'utilité  ou  commodité  publique  ;  mais  aucune  reprise  de 
possession  n'aura  lieu  sur  des  terrains  sur  lesquels  seront  érigées  des  con- 
structions permanentes,  sans  indemnité  ; 

Pourvu  aussi  qu'il  soit  permis  à  toute  personne  duement  autorisée  par 
Nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  de  prendre  et  occuper  tels  privilèges 
d'eau  et  de  jouir  de  tels  droits  de  transport  de  l'eau,  à  travers  ou  sur  les 
parties  des  terrains  octroyés  par  cette  charte,  dont  elle  aura  raisonnable- 
ment besoin  pour  les  fins  de  l'agriculture  ou  autres  dans  le  voisinage  du 
dit  terrain,  en  payant  pour  cela  une  indemnité  équitable  au  dit 
,  héritiers  et  ayants  cause  ; 

Pourvu,  de  plus,  qu'un  droit  régalien  de  deux  et  demi  pour  cent  soit 
payé  à  Nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  sur  tout  l'or  et  l'argent  tiré  de 
ces  terrains. 


Formule  E. — Certificat  de  cession  d'une  concession  minière. 
No 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES, 

Bureau  de  l'Agence  des  Sauvages,  à  18     . 

Les  présentes  sont  à  l'effet  de  certifier  que  (B.C  ),  de  a  dé- 

posé une  cession  en  bonne  et  due  forme,  datée  du  18     ,  et 

accompagnée  d'un  droit  d'enregistrement  de  deux  piastres,  du  droit  do 
(A.B.),  de  ,  d'acheter  la  concession  minière  située  dans  (m- 

lérez  la  description  générale  de  la  localité)^  demandée  par  le  dit  (A.B.),  le 
1»     . 

Le  présent  certificat  confère  au  dit  (B.C.),  ou  à  ses  représentants  léffaux 
ou  ayants  cause,  tous  les  droits  ou  privilèges  du  dit  (A.B.),  sur  remplace- 
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ment  transféra  H  ci-après  décrit  ;  c'est-à-dire  que  le  dit  (B.C.),  aura  droit 
d'entrer  eu  i^ossossiou  de  la  dite  concession  minière,  et,  pendant  le  terme 
d'une  annêt^  à  partir  de  la  date  du  reçu  n®       délivré  au  dit  (  A.B.),  et  daté  le 
jour  18     ,  aura  droit  aussi  d'extraire  de  la  concessiou 

tous  les  miiièmuK  compris  dans  ses  limites  etrd'en  disposer  à  son  gré.  Ce 
certilii  at  doniio  îlroit  de  plus  au  dit  (B.C.),  ou  à  ses  ayants  cause,  s'ils  se 
tjonform**iit  ;i  toute  époque  de  cette  période  aux  conditions  des  dits  règle- 
ments, daiheter  la  dite  concession  qui  sera  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  arpoutée,  connue  et  décrite  comme  suit  :  (Insérez  la  description 

f  w  déiuiO- 

^i  le  dit  (B.C),  ou  ses  représentants  légaux  ou  ayants  cause,  négligent 
de  se  emiformi^r  aux  conditions  qui  leur  permettraient  d'acheter  dans  le  cours 
ffune  année  à  partir  de  la  date  du  reçu  donné  à  (A.B.),  et  que  j'ai  main- 
tenant par-devant  moi,  ou,  s'ils  s'y  sont  conformés,  s'ils  ne  font  pas  en 
entïc^r  dans  la  période  voulue  le  paiement  complet  du  terrain,  et  s'ils  ne 
paÎLînt  pas  en  outre  la  somme  de  cinquante  piastres  stipulée  dans  les  dits 
n^îî^Ieineutt?  pour  Tarpentage  de  la  dite  concession,  alors  le  droit  d'achat 
NTa  annulé,  <  t  la  concession  minière  retournera  à  la  couronne,  qui  en 
diwpoî^era  autrement  selon  que  le  prescrira  le  Surintendant  général  des 
Afikires  des  Sauvages. 

Agent  des  Sauvafces. 


FriHMULE  F.— Demande  d'une  cjoncession  de  mine  alluviale  et  affi- 

DAVIT  DE  l'impétrant. 

Je,  (A.B.),  dcî  ,  demande,  en  conformité  des  Règlements 

miniers  dei^  terr»  s  des  Sauvages,  une  concession  de  mine  alluviale  telle  que 
délinie  daus  leg  dits  règlements,  située  dans  (âécrire  ici  la  localité)^  et io 
jure  solennel leineut — 

L  Que  \ii\  découvert  là  un  gisement  de  (nornniez  ici  le  minerai  ou 
mêlai). 

2.  Qu'au  ra«îilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  je  suis  le  premier 
décîouvr^ur  de  ti^  gisement  ;  ou 

(2.  Que  li^  dit  emplacement  a  déjà  été  concédé  (donnez  ici  le  nom  du  con- 
eemonnnife),  uiaig  est  resté  inexploité  par  le  dit  concessionnaire  pendant 
iiu  moins.) 

a.  Qui' jj  n  ai  aucune  connaissance  que  cette  terre  ne  soit  pas  une 
terre  d**8  Suuva^ree  vacante. 

4.  Qii**jVi,  1<*  jour  de  ,  marqué  sur  le  terrain,  con- 

for«R*mn!ît  «  toutes  les  prescriptions  du  paragraphe  a  de  l'article  4  des 
ditïs  rèi^kment*;  miniers,  la  concession  que  je  demande  ;  et  que  je  n'ai  em- 
piété BUT  auruîic  autre  concession  minière  déjà  prise  par  une  autre  per- 
icmne. 

h.  Que  le  dii  emplacement  contient,  aussi  près  que  j'ai  pu  le  mesurer 
ou  estimer,  une  étendue  de  pieds  carrés,  et  que  la  description  (et 

deHëîn,  s'il  y  eu  n  un),  de  cette  date,  ci-annexée,  signée  par  moi,  donne  en 
détail,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de  mon  jugement,  sa  position,  sa 
forme  et  ces  dimensions. 
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6.  Que  je  fais  cette  demande  de  bonne  foi  à  TeAFet  d'acquérir  cet  em- 
placement dans  le  seul  but  d'y  faire  des  travaux  de  mine,  moi-même  ou 
conjointement  arec  des  associés,  ou  de  les  faire  faire  par  mes  cessionnaires. 

Assermenté  devant  moi  à  ,  ) 

ce  jour  ,  /      (Signature.) 

18     .  S  • 


Formule  G. — Concession  d'une  mine  alluviale. 


No. 


DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  FaUVAGES, 

Bureau  de  l'Agence  des  Sauvages,  à  18 

En  considération  du  paiement  de  la  somme  de  cinq  piastres,  étant  le 
droit  d'enregistrement  requis  par  les  Règlements  miniers  des  terres  de» 
Sauvages,  articles  4  et  20,  fait  par  (A.B.),  de  accompagnant  sa 

demande  no  ,  datée  18     ,  pour  un  emplacement  minier  dans 

(décrire  ici  la  localité.) 

Le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  accorde  par  les 
présentes  au  dit  (A.B.),  pour  le  terme  d'une  année  de  la  date  inscrite,  le 
droit  d'entrée  exclusif  sur  l'emplacement  (décrire  en  détail  remplacement 
accordé)  pour  son  exploitation  et  la  construction  d'une  résidence,  et  le 
droit  exclusif  à  tous  les  produits  de  l'emplacement. 

Le  dit  (A.B.),  aura  droit  à  l'usage  d'autant  d'eau,  coulant  naturelle- 
ment sur  ou  au  delà  de  son  emplacement  et  non  déjà  légalement  appropriée, 
qu'il  en  aura  besoin  pour  son  exploitation,  et  d'assécher  son  emplacement, 
sans  avoir  rien  à  payer. 

Cette  concession  ne  confère  au  dit  (A.B.)  aucun  droit  exclusif  de  sur- 
iace  sur  le  dit  emplacement,  ni  aucun  droit  de  propriété  du  sol  ;  et  la  dite 
coucession  sera  annulée  et  périmée  à  moins  que  l'emplacement  ne  soit 
exploité  sans  interruption  et  de  bonne  foi  par  le  dit  (A.B.)  ou  ses  associés. 

Les  droits  conférés  par  le  présent  sont  ceux  définis  dans  les  règle- 
ments miniers  précités,  et  pas  davantage,  et  sont  sujets  à  toutes  les  disposi- 
tions des  dits  règlements,  qu'elles  soient  exprimées  ici  ou  non. 

Agent  des  Sauvages. 

FoRMriJE  H.— Certificat  de  cession  d'une  mine  alluviale. 
No 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SaUVAGES, 

Bureau  de  l'Agence  des  Sauvages,  à  18     . 

Les  présentes  sont  à  l'eflfet  de  certifier  que  (B.C.),  de  a 

déposé  une  cession  en  bonne  et  due  forme,  datée  le  18     , 

et  accompagnée  d'un  droit  d'enregistrement  de  deux  piastres,  de  la  con- 
cession à  (A.B.),  du  droit  de  miner  dans  (insérez  la  description  de  remplace- 
ment), pendant  une  année  à  partir  du  18 
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I^  préseul  certilicat  confère  au  dit  (B.C.)  tous  les  droits  et  privilèges 
Axk  dit  (A.B.)  sur  rt^mplacemt'nt  transféré,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  d'en* 
trêt?  sTir  le  dit  emplacement  pour  l'exploitation  de  la  mine  et  la  construction 
4'uiie  résidence,  et  le  droit  exf:lusif  à  tous  les  produits  de  l'emplacement 
l>etidaut  la  dernière  partie  de  l'année  pour  laquelle  le  dit  emplacement  a 
été  concédé  au  dit  (A.l^),  c'ef^f-àdire  jusqu'au  jour  de 

18     , 

Le  dit  (B.C.)  aura  droit  do  se  servir  d'autant  d'eau,  coulant  naturelle- 
nient  eur  son  eniplacoiuent  ou  au  delà,  et  non  déjà  légalement  appropriée, 
qu'il  lui  eu  faudra  pour  son  exploitation,  et  il  aura  aussi  droit  d'assécher 
;isott  terrain  pans  ricîi  payer. 

C'ette  concession  ne  roufère  au  dit  (B.C.)  aucun  droit  de  surface  sur  le 
-dit  emplacinnent.  ni  aucun  droit  de  propriété  du  sol,  et  la  dite  concession 
aiera  annulée  et  périmée  si  remplacement  n'est  pas  exploité  sans  interrup-. 
iion  et  de  bonne  foi  par  le  dit  (B.C.)  ou  ses  associés. 

Les  droite  conférée  par  ce  certificat  sont  ceux  contenus  dans  les  dits 
Tèglements  miniers,  et  pat?  davantage,  et  sont  sujets  à  toutes  les  disposi- 
tions des  dits  règltnneuts,  qu'elles  soient  exprimées  ici  ou  non. 

Agent  des  Sauvages, 


WonUVhE   L— t'ûNCESSlON   A    UNE  COMPAGNIE  POUR  LA  CONSTRUCTION  DB 

conduits  deau  pratiqués  pans  le  roc. 
'        Dépaetement  des  Affaires  des  Sauvages. 

lîurt*an  de  TAr^ence  des  Sauvages,  à  18     . 

Tîn  oonsidcnitiou  d*?  la  somme  de  cent  piastres,  tel  que  prescrit  par 
rsrticle  SI  de»  Kéirlement^  miniers  des  terres  des  Sauvages,  dépôt  qui  doit 
«lire  fait  f^i  nicnio  tianps  que  la  demande  d'une  (compagnie  pour  la  cons- 
Inti^ïon  de  i-ouduits^  d'eau  dans  le  roc,  et  du  paiement  supplémentaire  de 
1m  somme  de  dix  piastres,  comme  droit  d'enregistrement  de  cette  concession, 
.tel  que  prescrit  par  l'article  42  des  dits  règlements, — 

Le  Surintendant  gén»  rai  des  Affaires  des  Sauvages  concède  par  les 
présentes  à  (fkmnfr  iri  fes  ftoifis  des  membres  de  la  compagnie)  ;  constituant 
tine  compagnie  pour  la  ioiiMtrut tion  de  conduits  d*eau  pratiqués  dans  le 
roc  [connue  aou»  le  nom  {dumur  le  nom  de  la  compagnie)  ],les  droits  et  privi- 
l^eB  suivautH,  savoir  : — 

{a.)  Les  droits  de  passsigr  et  d'entrée,  pour  chacun  des  membres  de  la 
compagnie,  sur  touU*  rivièn'  non  encore  exploitée,  et  sur  tout  ruisseau, 
C43ulée  ou  ravin,  et  le  droit  exclusif  à  chacun  des  membres  de  la  compa- 
gnie de  choisir  et  exploiter  une  lisière  de  terre  de  100  pieds  de  largeur  sur 
âÔO  pieds  de  longueur  dauN  \y\  lit  des  dits  ruisseau,  rivière,  ravin  ou 
«»itlée  ; 

{b)  Les  droites  de  pasïia!*'c  et  d'entrée  sur  toute  rivière,  ruisseau,  coulée 
4^XL  ravin,  dont  Texploitation  par  des  mineurs  est  depuis  plus  de  deux  ans 
iatalemeut  ou  partiellement  abandonnée,  et  le  droit  exclusif,  de  reprendre 
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et  exploiter  les  dits  travaux  abandonnés,  sur  une  largeur  de  100  pieds  et 
une  longueur  d'un  quart  de  mille  pour  chaque  individu  de  la  compagnie  ; 

{e  )  Les  droits  de  passage  et  d'entrée  sur  tous  emplacements  exploité» 
de  bonne  foi  à  l'époque  de  cette  demande,  à  l'effet  d'y  pratiquer  une  tran- 
chée pour  placer  leur  conduit  d'eau,  avec  l'espace  suffisant  pour  construire, 
entretenir  et  réparer  le  dit  conduit  lorsqu'il  sera  nécessaire  ; 

(rf.)  L'usage  de  l'eau  de  la  rivière  sur  laquelle  la  compagnie  se  sera 
placée,  et  des  cours  d'eau  adjacents  non  appropriés,  en  quantité  suffisante 
pour  l'opération  de  ses  conduits,  pouvoirs  hydrauliques  et  machines,  et  Iç 
droit  de  passage  pour  ses  fossés  d'écoulement  et  conduits  pour  amener  . 
leau  nécessaire  à  son  exploitation,  sauf  paiement  de  tous  dommages  qui 
pourront  être  causés  à  d'autres  personnes  en  passant  ces  conduits  ou  ft)S8é» 
sur  leurs  emplacements  ; 

Pourvu  que  les  droits  par  le  présent  concédés  s'appliquent  seulement 
aux  emplacements  ou  cours  d'eau  qui  sont  ici  spécifiés  {insérez  ici  la  des- 
cription des  cours  d'eau  et  emplacements),  et  aux  autres  emplacements  ou 
cours  d'eau  qui  pourront  subséquemment  être  ajoutés  à  cette  liste  par  le^ 
Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages,  après  qu'avis  en  aura  été 
donné  et  demande  faite  à  l'agent  local  ; 

Pourvu  aussi  que  la  dite  compagnie  paie  d'avance  à  l'agent  local,  une 
rente  annuelle  de  dix  piastres  pour  chaque  quart  de  mille  de  droit  de 
passage  sur  lequel  elle  a  un  droit  légal  ; 

Pourvu,  de  plus,  que  cette  concession  soit  assujétie  à  toutes  les  dispn^sî- 
tiens  des  Règlements  miniers  des  terres  des  Sauvages  à  ce  sujet,  qu'elles 
soient  ou  non  exprimées  dans  les  présentes. 

Cette  concession  prendra  fin  à  l'expiration  de  années  de 

sa  date. 

Affenl  des  Sauvages. 


FoRMULiE  J. — Concession  pour  fossés  d'assèchement. 


No. 


DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SaUVA(ŒS, 

Bureau  de  l'Agence  des  Sauvages,  à  18     , 

En  considération  de  la  somme  de  vingt-cinq  piastres  prescrit  par 
l'article  46  des  Kèglements  miniers  des  terres  des  Sauvages,  fnit  en  même 
temps  que  la  demande  d'une  concession  de  droit  de  passage  pour  construire 
des  fossés  d'assèchement,  et  d'une  somme  supplémentaire  de 
piastres  comme  droit  d'enregistrement  de  cette  concession,  prescrite  par 
l'article  47  des  dits  règlements  : — 

Le  Surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  i^oncèdi»  par  les 
présentes  à  {noms  du  ou  des  concessionnaires)  le  droit  de  conîjtruire  un  fossé 
ou  tunnel  d'assèchement  à  travers  les  terrains  miniers  occupés  et  ci  après 
Bpécifiés  {décrire  ici  les  terrains  miniers)',  et  de  plus,  pour  une  période  de 
à  partir  de  la  date  de  cette  concession,  le  droit  exclusif 
de  passage  et  d'entrée  sur  les  terrains  miniers  suivants  {insérez  ici  la  de&- 
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cription  des  terrains),  à  Teffet  de  construire  un  fossé  ou  des  fossés  d'assèche- 
ment des  dits  terrains  ;  et  le  droit  d'imposer  pour  l'usage  des  dits  fossés, 
les  taux  de  péage  suivants  (insérez  le  tarif  des  taux  de  péage). 

Pourvu  que  le  concessionnaire  construise  ce  ou  ces  fossés  de  dimen- 
sions 8ufl8.8antes  pour  répondre  à  tous  les  besoins  pour  le  terme  de 

à  partir  de  la  date  de  la  concession,  et  les  maintienne  en  bon 
état  et  libres  de  toute  obstruction  ;  et  pourvu  qu'il  fasse  communiquer  au 
fossé  principal,  dans  un  délai  raisonnable,  des  fossés  particuliers  pour  les 
emplacements  voisins  sur  demande  des  propriétaires,  et  s'il  ne  le  fait  pas, 
qu'il  permette  aux  mineurs  de  construire  ces  fossés  eux-mêmes,  mais 
dans  ce  cas  ceux-ci  ne  seront  tenus  de  payer  que  la  moitié  des  taux  de 
péage  autorisés  par  les  présentes  ; 

Pourvu,  aussi,  que  le  dit  concessionnaire  paie  aux  propriétaires  des 
terrains  et  emplacements  miniers  qu'il  traversera,  une  indemnité  pour  tout 
dommage  que  la  construction  de  ce  fossé  ou  tunnel  aura  causé  ; 

Pourvu,  de  plus,  que  le  dit  concessionnaire  paie  d'avance  à  Tagent 
local  une  rente  annuelle  de  dix  piastres  pour  chaque  quart  de  mille  de 
droit  de  passage  sur  lequel  a  un  droit  légal. 

Pourvu,  de  plus,  que  cette  concession  soit  assujétie  à  toutes  les  dispo- 
sitions des  Règlements  miniers  des  terres  des  Sauvages,  qu'elles  soient  ou 
non  exprimées  dans  les  présentes. 

Agent  des  Sauvages. 


Formule  K.— Concession  dit  droit  de  détourner  l'eau  et  de  cons- 
truire DES  FOSfïÉS  d'écoulement. 

No 


DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SaUVAOE^, 

Bureau  de  l'Agence  des  Sauvages  à  18     . 

En  considération  du  paiement  de  la  somme  do  vingt-cinq  piastres, 
tel  que  prescrit  par  l'article  50  des  Règlements  miniers  des  terres  des  Sau- 
vages, fait  en  même  temps  que  la  demande  du  droit  de  détourner  l'eau  et 
de  (construire  des  fossés  d'écoulement,  le  Surintendant  général  des  affaires 
des  Sauvages  concède  par  les  présentes  à  A.B.,  pour  le  terme  de 
annéi^s  à  partir  de  la  date  des  présentes,  le  droit  de  détourner  et  d'utiliser 
jusqu'à  pouces,  et  pas  davantage,  l'eau  de  {spécifier  ie  cours  deau  ou 

lac)  pour  être  distribuée  comme  suit  (décrire  les  endroits  de  distribution). 
Le  <  oncessionnaire  aura  le  droit  d'imposer  pour  l'usage  de  l'eau  les  taux 
de  péage  suivants  (insérez  les  taux  de  péage)  ;  il  aura  de  plus  droit  de  pas- 
sage et  d'entrée  sur  les  terrains  miniers  suivants  (insérez  leur  description), 
pour  y  construire  des  fossés  d'écoulement  et  conduits  nécessaires  pour 
amener  cette  eau,  pourvu  que  ces  fossés  et  conduits  soient  construits  et  mis 
on  opération  dans  les  à  partir  de  la  date  des  présentes  ; 

Pour\'U  que  la  concession  soit  censée  faire  partie  de  l'emplacement 
minier  No  et  cesse  lorsque  cet  emplacement  cessera  d'être  exploité,  ou 
que  l'utilité  de  cette  eau  aura  cessé  permanemment  ; 
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Pourru,  aussi,  que  cette  concession  soit  sujette  à  toutes  les  dispositions 
des  Règlements  miniers  des  terres  des  Sauvages,  qu'elles  soient  ou  non 
exprimées  dans  les  présentes. 

Agent  des  Sauvages. 
Vide  Gazelle  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  838. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  26  octobre  1887,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  quarante  et  un  du  chapitre  quarante- trois  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  *'  Acte  concernant  les  Sauvages," — les 
r^lements  suivants  concernant  le  mode  de  disposer  des  terres  cédées  par 
les  Sauvages,  prescrivant  les  conditions  auxquelles  ces  terres  pourront  être 
vendues  sujettes  aux  termes  de  la  cession  et  aux  dispositions  du  susdit 
acte,  ont  été  approuvés. 

Bèglemexts  concernant  le  mode  de  disposer  des  terres  cédées  par  les  Sauvages. 

1.  Il  ne  sera  pas  vendu  à  une  seule  et  même  personne  plus  de  quatre 
lots  de  lOO  acres  chacun,  plus  ou  moins,  ni  moins  d'un  tel  lot,  ou  plus  d'une 
section  de  640  acres,  plus  ou  moins,  ni  moins  d'un  quart  d'une  telle  section. 

2.  Un  cinquième  au  moins  du  prix  d'achat  sera  payé  au  temps  de  la 
vente,  et  la  balance  devra  être  payée  en  versements  consécutifs  annuels 
^aux  avec  intérêt  à  six  pour  100  sur  cha<jue  versement  depuis  la  date  de 
la  vente  jusqu'à  la  date  du  paiement.  Paiement  devra  être  fait  à  une  suc- 
cursale d'une  banque  chartée  du  Canada  au  crédit  du  Ministre  des  Finances 
et  Receveur  général,  à  compte  du  Fonds  des  Sauvages  ;  et  des  certifi- 
cats de  la  banque — en  double  et  en  triple — et  des  traites  seroiit  remis  ou 
envoyés  à  l'agent  dans  l'agence  duquel  sont  situées  les  terres  pour  lesquelles 
ce  paiement  a  été  fait. 

3.  "L'établissement  sur  le  lot  ou  les  lots  compris  dans  une  vente  est  une 
des  conditions  de  la  vente,  et  consistera  en  l'occupation  réelle  et  l'améliora- 
tion de  la  terre,  qui  devra  commen(*er  dans  les  six  mois  après  la  date  de  la 
vente  et  continuer  sans  interruption  pendant  trois  ans  ;  dans  cet  intervalle 
il  faudra  qu'il  soit  défriché  et  clôturé  au  moins  cinq  acres  sur  chaque  cent 
acres,  ou  dans  cette  proportion  ;  une  habitation  de  pas  moins  de  18  x  24 
pieds  devra  aussi  être  construite  sur  la  terre  comprise  dans  une  vente. 

4.  Nul  bois  de  construction,  billots  de  sciage,  douves,  bois  à  lattes, 
billets  à  bardeaux,  bois  de  corde,  ni  aucune  autre  espè  h»  de  bois  ne  sera 
abattu  pour  la  vente  avant  qu'une  patente  pour  le  lot  n'ait  été  émise,  sauf 
que  ces  bois  peuvent  être  abattus  sous  l'autorité  d'une  li<  eme  émise  eu 
vertu  des  règlements  concernant  l'émission  de  ces  licences  à  la  personne 
résidant  sur  la  terre  par  l'agent  des  terres  des  Sauvages,  couvrant  tous 
arbres  abattus  sur  la  concession  pendant  le  défrichement  réel  de  la  terre 
pour  la  culture,  autres  aue  l'épinette  blanche  et  le  pin,  lesquels  sont 
exclus  de  l'opération  de  la  vente  de  la  terre,  et  peuvent  être  autrement 
vendus  par  le  département,  et  peuvent  être  abattus  et  enlevés  par  l'acqué- 
reur du  dit  pin  ou  épinette  blanche  jusqu'à  la  date  de  l'émission  de  la 
patente  pour  la  terre. 
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5.  Toute  iiifraotion  aux  susdites  conditions  de  vente,  rendra  la  terre 
au  sujet  de  laquelle  elle  aura  lieu,  ainsi  que  tous  deniers  payés  à  compte 
d'icelks  pasi?ibli%'?  de  confiscation,  par  ordre  du  Surintendant  Général  des 
Aflaires  à<^M  Snnvnires. 

fi,  Lees  siisditbi  règlements  relatifs  à  Toccupation  et  à  l'amélioration  no 
s'appliqueront  pas  aux  terres  au  sujet  desquelles  le  Surintendant  Général 
des  Atlaires  deti  ^uuvages  a  reçu  un  rapport  attesté  sous  le  serment  d'une 
personuL*  compétente,  sûre  et  désintéressée,  nommée  par  le  Surintendant 
Général  àm  Affairis  des  Sauvages  pour  examiner  ces  terres,  qu'elles  sont 
en  tout  ou  pour  lu  ifrande  partie  impropres  à  la  culture.  Dans  le  cas  de 
pareilles  terres  le  Hurintendant  Général  des  Affaires  des  Sauvages  pourra 
en  disposer,  wm^ï  que  du  bois  ou  autres  articles  de  valeur  qui  s'y  trouvent, 
au  meilleur  avantage  possible  dans  l'intérêt  des  Sauvages  sans  condition 
d'occupation  ou  d'nmélioration. 

Vide  Gazefie  {in  Canada,  vol.  XXI,  p.  1065. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mardi.  Il  octobre  188Y,  en  vertu  de 
rartiele  41  du  eliapitre  43  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  "Acte 
coucernant  les  ^'auvages,"  les  règlements  suivants  concernant  le  mode  de 
dispufser  des  tinntiuK  houillers  dans  les  limites  des  réserves  des  î^auvages 
dans  la  proviu«  e  du  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  qui 
ont  été  ou  pourrcïut  être  cédés  par  les  Sauvages,  afin  qu'ils  soient  vendus 
à  leur  bénéfire,  ont  été  approuvés  :  — 

1  Vu  droit  TiAgalien  de  10  centins  pour  chaque  tonneau  de  houille 
extraite,  sera  pîiyé  par  l'acquéreur  ou  les  acquéreurs  de  tous  terrains 
houillers  daiifi  une  réserve  des  Sauvages. 

2.  Len  terrains  houillers  situés  dans  aucune  réserve  dans  les  limites 
du  district  boni  lier  de  la  Cascade  qui  auront  été  cédés,  seront  vendus  à 
tint^  mise  à  prix  de  !J12.50  par  acre,  comptant,  et  les  terrains  situés  dans  les 
réHeryes  des  ï>auvuges  dans  tous  les  autres  districts  houillers  à  une  mise  à 
prix  de  $10  par  a  r*-,  comptant. 

(a)  Il  n<-  st»r;t  pas  vendu  plus  de  trois  cent  vingt  acres  à  un  récla- 
mant, 

{b)  S'il  y  a  plus  d'un  réclamant  pour  la  même  concession  houillère,  le 
Stirîntendant  (léiiéral  des  Affaires  des  Sauvages  pourra  demander  des  sou- 
mission^i  ch^h  divers  impétrants,  ou  des  soumissions  publiques  oul'ofFriren 
vente  à  Tenehère,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos,  à  la  mise  à  prix  des 
terrains  houilli  tn  dans  le  district  dans  lequel  cette  concession  houillère 
eëi  siituée 

f/j  Si  des  ili^inandes  sont  faites  à  l'effet  d'acheter  des  concessions 
houillères  Ëituée^  en  dehors  des  districts  houillers  organisés,  le  Surinten- 
dant trênéral  d^h  Affaires  des  Sauvages  pourra  les  vendre  aux  impétrants 
aux  prix  et  aux  conditions  qui  s'appliqueraient  si  les  terrains  étaient  situés 
dans  un  district  houiller  organisé. 

8  Leu  limjti^?^  au-dessous  de  la  surface  des  concessions  houillères,  cor- 
rej^pondront  aux  lignes  et  plans  verticaux  des  lignes  tirées  à  la  surface. 

4.  Tous  li*iii  employés  n'étant  pas  des  Sauvages  de  la  réserve,  engagés 
h  miner  sur  une  réserve  de  Sauvages,  seront  des  hommes  mariés  demeurant 
avec  leurs  femmes  et  leurs  familles  aux  mines  ou  dans  leur  voisinage. 
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5.  L'acquéreur  ou  les  acquéreurs  paieront  les  gages  de  tel  nombre  de 
constables  qui  seront  nommés  par  le  Département,  comme  nécessaires  pour 
empêcher  toute  communication  entre  les  Sauvages  fixés  sur  une  réserve  et 
les  employés  engagés  aux  mine»,  et  pour  maintenir  l'ordre  parmi  les  em- 
ployés. Ce  règlement  ne  s'appliquera  pas,  toutefois,  aux  Sauvages  rési- 
dant  sur  cette  réserve  qui  sont  légitimement  employés  en  rapport  avec  les 
dites  mines,  mais  son  but  est  d'exclure  des  mines  le^  Sauvages — hommes 
ou  femmes, — n'étant  pas  ainsi  employés,  ainsi  que  d'empêcher  les  em- 
ployés autres  que  les  Sauvages  engagés  aux  mines,  de  visiter  la  partie  de 
la  réserve  occupée  par  les  Sauvages. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1118. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  jeudi,  12  janvier  1888,  on  vertu  de 
l'article  54  du  chapitre  43  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  *'  Acte 
concernant  les  ^auvages,"  les  règlements  suivants  réglant  la  vente  du  bois 
sur  les  terres  des  Sauvages,  dans  les  provinces  d'Ontario  et  Québec,  ont  été 
adoptés  et  établis  : — 

1.  I^  Surintendant  Général  des  AiFaires  des  Sauvages  aura  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  faire  arpenter  les  lignes  limitrophes  de  toute  limite 
licenciée,  non  encore  arpentée,  ou  dont  les  lignes  d'arpentage  auront  été 
détruites  par  le  feu  ou  par  toute  autre  cause,  les  frais  d'arpentage  seront  à 
la  charge  du  porteur  de  la  licence  ;  et  au  cas  où  deux  ou  plusieurs  posses- 
seurs de  licences  sont  intéressés,  le  Surintendant  Général  des  Affaires  des 
Sauvages  devra  déterminer  la  proportion  des  frais  à  être  supportés  par 
chacun  d'eux,  et  ces  frais  constitueront  une  charge  sur  la  limite  à  bois,  et 
devront  être  payés  en  même  temps  que  la  rente  foncière  avant  le  renouvel- 
lement de  la  licence. 

2.  Avant  d'accorder  aucune  licence  pour  de  nouvelles  limites  à  bois 
dans  des  terres  ou  réserves  de  Sauvages  non  encore  arpentées,  le  Surinten- 
dant Général  des  Aflaires  des  Sauvages  devra  faire  arpenter  les  dites  limites, 
et  il  aura  le  pouvoir  de  faire  subdiviser  toute  réserve  ou  autre  terre  de 
Sauvages  en  autant  de  limites  à  bois  qu'il  le  jugera  convenable. 

3.  Il  sera  fait  une  exploration  et  une  évaluation  des  limites  quand 
elles  auront  été  arpentées,  ainsi  que  de  toutes  nouvelles  limites  dans  un 
territoire  non  arpenté  ;  elles  seront  ensuite  mises  en  vente  par  encan  public 
an  prix  fixé  par  l'évaluation,  aux  temps  et  lieu,  et  sujettes  aux  conditions, 
et  par  l'officier,  désignés  par  le  Surintendant  Général  des  Affaires  des 
Sauvages,  par  avis  public  à  cet  ell'*^t,  et  seront  vendues  au  plus  haut 
enchérisseur  pour  de  l'argent  comptant  au  temps  de  la  vente. 

4.  Toutes  limites  confisquées  pourront  être  offertes  en  vente  par  encan 
public,  et  telle  vente  devra  se  faire  à  la  mise  à  prix  et  aux  temps  et  lieu 
qu'il  plaira  au  Surintendant  Général  des  Affaires  des  Sauvages  de  fixer 
par  avis  public,  et  seront  adjugées  au  plus  haut  enchérisseur  effe(*tuant  le 
paiement  lors  de  la  vente  ;  mais  au  cas  où  la  dite  limite  ne  serait  pas  alors 
Tendue,  elle  pourra  être  accordée  à  celui  qui  en  fera  la  demande  et  qui 
consentira  à  payer  le  dit  prix  fixé  par  l'évrtluation,  ainsi  que  la  rente  fon- 
cière, ou  à  toutes  autres  conditions  qu'il  plaira  au  Surintendant  Général 
des  Affaires  des  Sauvages  d'imposer. 
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5.  Les  possesseurs  de  licences  qui  se  seront  conformés  à  tous  les  règle- 
ments en  force  auront  droit  à  faire  renou\''eler  leurs  licences,  sur  demande 
par  eux  faite  au  Surintendant  Général  des  Affaires  des  Sauvages. 

6.  Il  sera  du  devoir  du  Surintendant  Général  des  Affaires  des  Sauvages 
de  garder  un  registre  de  toutes  licences  accordées  ou  renouvelées,  et  de 
tous  transferts  des  dites  licences,  et  il  sera  du  devoir  de  l'agent  des  Sau- 
vages, ou  de  l'agent  des  terres  des  Sauvages  de  l'endroit,  de  garder  une 
copie  de  tel  registre,  avec  un  plan  des  limites  licenciét^s,  et  telle  copie 
devra  être  tenue  à  la  disposition  du  public  pour  inspection. 

7.  Tous  transferts  de  limites  à  bois  devront  être  faits  par  écrit,  mais 
sujets  à  l'approbation  du  Surintendant  Général  des  Affaires  des  Sauvages, 
à  qui  ils  devront  être  transmis  pour  être  approuvés  ou  rejetés,  et  ils  ne 
seront  valides  qu'à  partir  du  moment  de  l'approbation  qui  devra  être  faite 
par  écrit.  Dans  tous  les  cas  de  transferts  de  limites,  ces  transferts  seront 
sujets  au  paiement  de  deux  piastres  par  mille  carré  sur  chaque  limite,  et 
en  proiK)rtion,  si  une  partie  seulement  de  la  dite  limite  est  transférée,  ou 
si  le  détenteur  de  licence  s'adjoint  un  ou  plusieurs  associés. 

8.  Les  limites  à  bois  devront  être  désignées,  dans  les  nouvelles 
licences,  comme  **ne  devant  pas  affecter  des  licences  antérieures  ou  devant 
être  renouvelées  en  vertu  des  règlements."  Quand  la  description  d'une 
limite  ou  ligne  limitrophe,  telle  que  donnée  dans  une  licence,  diffère  de  la 
description  d'une  autre  limite  ou  d'un  autre  territoire,  la  licence  d'origine 
plus  récente  (remontant  seulement  au  temps  où  telle  licence,  ou  licence 
antérieure,  dont  elle  est  le  renouvellement,  a  été  accordée  pour  la  première 
fois)  sera  mise  de  côté,  et  le  Surintendant  Général  des  Affaires  des  Sauvages 
aura  le  pouvoir  d'amender  ou  d'annuler  la  dite  licence  en  tout  ou  en  partie, 
et  en  substituer  une  autre,  de  manière  à  corriger  la  description  de  la  limite 
qu'on  avait  Tintention  de  licencier,  et  dans  tous  les  cas  où  une  licence  a 
été  éiiise  par  erreur,  ou  est  incompatible  avec  une  autre  licence,  ou  inci)ni- 
patible  avec  les  règlements  en  vertu  desquels  elle  a  été  accordée,  le  Surin- 
tendant Général  des  Affaires  des  Sauvages  aura  le  pouvoir  de  la  faire 
annuler,  ou  amender,  ou  il  pourra  référer  toutes  questions  disputées,  cou- 
cemant  les  lignes  limitrophes  et  la  position  des  limites  à  bois,  à  l'arbi- 
trage, chacune  des  parties  en  litige  devant  choisir  un  arbitre,  et  le  Surin- 
tendant Général  des  Affaires  des  Sauvages  en  choisir  un  troisième,  fixant 
un  jour,  le  ou  avant  lequel  la  décision  des  arbitres  sera  rendue  aux  parties, 
et  telle  décision  sera  considérée  comme  finale. 

9.  Le  bois  coupé  sur  les  limites  dont  la  licence  a  été  suspendue,  ou  n'a 
pas  en  "ore  été  émise,  sera  considéré  comme  ayant  été  coupé  sans  autorite 
et  sera  traité  en  conséquence. 

1 0.  Il  e^t  défendu  aux  acquéreurs  de  terres  des  Sauvages,  qui  ne  se 
sont  pas  conformé^  à  toutes  les  conditions  de  la  vente,  d'y  coup^T  du  boivS 
ou  des  billots,  ou  d'en  disposer  en  faveur  d'autres  personnes,  à  moins  que 
ce  ne  soit  en  vertu  d'une  licence  de  colon,  ou  pour  des  fins  de  défrichement, 
de  clôturage  ou  de  construction.  Les  personnes  prises  sur  le  fait  seront 
passibles  des  pénalités  imposées  par  la  loi,  pour  avoir  coupé  du  bois  sur  les 
terres  des  Sauvages  sans  autorité.  Sur  toutes  terres  vendues  à  ou  après 
l'émission  d'une  licence,  le  licencié  a  le  privilège,  en  vertu  de  la  dite 
licence,  de  ne  couper  aucune  espèce  de  bois  excepté  l'épinette  et  le  pîu 
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marchands,  qu'il  x>etit  continuer  à  couper  jusau  à  ce  que  Vacquéreur  de  la 
terre  ait  rempli  toutes  les  conditions  de  vente  lui  donnant  droit  à  des  lettres 
patentes,  et  à  ce  moment  le  droit  du  licencié  de  couper  de  Tépinette  et  du 
pin  prendra  fin  ;  mais  l'avis  au  licencié  sera  à  la  charge  do  Tacquéreur,  et 
s'il  en  est  requis,  il  devra  fournir  des  preuves  suffisantes  pour  établir  qu'il 
a  rempli  les  dites  conditions  de  la  vente. 

11.  Toutes  licences  de  bois  expireront  le  30  avril,  suivant  la  date 
d'icelle,  et  toutes  demandes  de  renouvellement  devront  êtres  faites  avant 
le  ler  de  juillet  suivant  Terpiration  de  la  dernière  licence,  à  défaut  de  quoi 
les  locations  seront  de  facto,  considérées  confisquées. 

12.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  renouvellement  de  licence,  à  moins  que 
les  travaux  convenables  n'aient  été  faits  sur  la  limite  pendant  la  saison 
précédente,  ou  que  des  raisons  suffisantes  ne  soient  données  à  la  satisfaction 
du  Surintendant  Général  des  AflFaires  des  Sauvages,  pourquoi  les  travaux 
n'ont  pas  été  faits  sur  la  limite,  et  à  moins  que  la  rente  foncière  et 
tous  frais  d'arpentage,  et  toutes  sommes  dues  sur  le  bois,  les  billots  ou 
autre  bois  coupé  en  vertu  d'une  licence  autre  que  la  précédente,  n'aient 
été  d'abord  payés. 

13.  Toutes  locations  ou  coupes  de  bois  seront  sujettes  à  une  rente  fon- 
cière annuelle  de  $3  par  mille  carré,  payable  d'avance,  avant  rémission 
d'une  licence  ou  d'un  renouvellement,  lît  en  calculant  la  rente  foncière, 
aucune  licence  ne  sera  sujette  à  une  rente  moindre  que  celle  de  huit  milles 
carrés. 

14.  Tout  bois  carré,  billots  ou  autre  bois,  coupé  en  vertu  d'une  li.^ence 
actuellement  en  forée,  ou  en  vertu  d'une  licence  qui  pourra  être  a  •<  ordée 
ci-après,  seront  sujets  au  tarif  suivant  : — 

TARIF   DE   DROITS 

A  prélever  sur  le  bois  appartenant  aux  Sauvages  coupé  en  vertu  d'une 
licence,  et  en  vertu  de  l'arrêté  en  conseil  du  30  juillet  1877,  tel  qu'a- 
mendé par  les  arrêtés  en  conseil  du  27  octobre  18S2  et  du  18  juillet 
1^87. 

1.  Chêne   et   noyer    noir,  billots,  par  M   pieds 

cubes §30  00 

2.  Chêne  et  noyer  noir,  billots,  par  M  pieds  me- 

sure de  planche 4  00 

3.  Epinette  rouge,  orme,  hêtre,  frêne,  érable  et 

noyer  dur,  bois  carré,  par  M  pieds  (*ubes.   16  OG 

4.  Epinette  rouge,  orme,  hêtre,  frêne,  érable  et 

noyer  dur,  billots,  par  M  pieds,  mesure  do 
planche 2  00 

5.  Pin  rouge  et  blanc,  cèdre,  boul(»au,  bois  blanc 

et  bois  d'estacade,  par  M  pieds  cubes 15  00 

6.  Pin  rou^e  et  blanc,  cèdre,  bouleau,  bois  blanc, 

billots,  par  M  pieds  mesure  de  planche...     1  00 

7.  Pruche,  epinette  blanche  ou  autre  bois,  par 

M  pieds  cubes 10  00 
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8.  Pruche,  épinette  blauche  ou  autre  bois,  en 

billots,  par  M  pieds,  mesure  de  planche..        80 

9.  Douves  pour  pipes,  le  mille  étalon 15  00 

10.  ''  ''  I.O.       ''  6  00 

11.  Traverses  de  chemin  de  fer,  en  épinette  rouge, 

en  cèdre  ou  en  pin,  par  100 2  00 

12.  Poteaux  de  télégraphe,  par  100 8  00 

13.  Piquets  en  cèdre,  par  100,  (au-dessus  de  8 

pouces  de  diamètre) 2  00 

13J.  Piquets  en  cèdre,  par  100  (8  pouces  et  au- 
dessous)  1  00 

14.  Courbes  en  épinette  rouge,  mesure  linéaire, 

par  M  pieds 12  00 

15.  Billes  à  bardeaux,  par  corde 60 

16.  ''  "  **  dans  des  endroits 

avantageux 75 

17.  Bois  decordo  (franc)  par  corde 30 

18.  ''  ''  *'  dans  des  endroits 

avantageux 40 

19.  Bois  de  corde  (mou)  par  corde 20 

20.  "  '"  **  dans  des  endroitîi 

avantageux 25 

21.  Echalas  à  houblon,  par  100 60 

22.  Perches  en  noyer  dur  ou  en  frêne  pour  cercles, 

par  100 25 

23.  Perches  en  plaine  (soft  maple)  pour  cercles, 

par  100 m 

24.  Cèdre  brûlé  ou  tètes  de  cèdres  qui  ne  peuvent 

être  employés  comme  traverses  de  che- 
min de  fer — par  corde 40 

Les  droits  sur  l'érable  et  sur  Torme  de  marais,  coupés  en  vertu  d'une 

licence  sur  la  Péninsule  de  Saugeen,  ont  été  réduits  à  $1.00  par  M  pieds, 

mesure  de  planche,  et  $15.00  par  M  pieds  cubes. 

15.  Les  droits  sur  le  bois  seront  chargés  sur  les  quantités  établies  par 
la  spécification  de  mesurage  fournie  sous  serment  par  le  licencié  ou  son 
contremaître  à  Tagent  des  Sauvages  de  la  localité,  ou  au  Surintendant 
Général  des  Affaires  des  Sauvages,  ou  par  tout  autre  mesurage  reconnu, — 
mais  dans  les  cas  où  il  sera  impossible  d'obtenir  le  mesurage  ci-haut, 
chaque  morceau  de  pin  blanc  sera  considéré  comme  contenant  70  pieds 
cubes,  le  pin  rouge  38  pieds  cubes,  le  chêne  50  pieds,  et  l'orme  45  pieds,  et 
tout  autre  bois  34  pieds  cubes. 

16.  Tous  licenciés  ou  occupants  de  coupes  de  bois  devront  fournir,  par 
eux-mêmes,  leurs  agents,  mesureurs  ou  contremaîtres,  à  l'agent  ou  aux 
agents  nommés  à  cet  efl'et  par  le  ^Surintendant  Général  des  Affaires  des 
Sauvages,  et  aux  temps  et  lieux  exigés  par  tel  agent  ou  tels  agents, — 
preuve  satisfaisante  concernant  l'endroit  où  le  bois  et  les  billots  en  leur 
possession  ont  été  coupés,  donnant  un  état  des  quantités  et  qualités  du  bois 
et  des  billots,  y  compris  les  billots  de  rebut  (culls)  coupés  par  eux-mêmes 
ou  par  d'autres,  à  leur  connaissance,  sur  chaque  limite  à  bois  occupée  par 
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lui  ou  eux  respectivement,  indiquant,  s'il  y  a  lieu,  la  quantité  coupée  sur 
les  terres  de  colons,  donnant  les  noms  des  dits  colons,  le  nom  du  township, 
et  le  numéro  de  chaque  lot  et  concession,  produisant  en  même  temps,  pour 
être  examinés  par  Tagent  ou  les  agents,  les  livres  de  compte  et  de  mesu- 
rage  du  bois  et  des  billots  sous  son  ou  leur  contrôle  ;  ils  devront  en  outre 
fournir  aux  agents  toutes  autres  informations  et  facilités  requises  pour  leur 
permettre  d'arriver  à  une  décision  satisfaisante  relativement  à  la  quantité 
et  à  la  qualité  du  bois  et  des  billots  faits  par  lui  ou  eux,  ou  en  sa  ou  leur 
possession  respectivement,  sur  lesquels  des  droits  du  gouvernement  sont 
payables  ;  et  dans  le  cas  où  Tagent  ou  les  agents  jugeront  nécessaire  de 
faire  compter  et  mesurer  le  bois  et  les  billots,  le  licencié  ou  l'occupant  de 
la  dite  limite  à  bois,  ou  leurs  agents,  mesureurs  et  contremaîtres,  devront 
aider  à  compter  et  à  mesurer  tel  que  mentionné  ci-dessus  ;  mais  au  cas  où 
le  licencié  ou  occupant,  ou  leurs  agents,  ne  rempliront  pas  ces  conditions, 
le  licencié  perdra  le  droit  au  renouvellement  de  sa  licence,  et  la  limite 
deviendra  vacante.  Et  pour  permettre  aux  personnes  qui  vendent  leur 
bois  en  vertu  d'une  licence  de  colon  d'obtenir  le  remboursement  des  droits, 
et  permettre  au  bois  coupé  sur  des  terres  concédées  par  lettres  patentes  de 
passer  en  franchise,  les  parties  intéressées  devront  prouver,  sous  serment 
prêter  devant  le  ou  les  dits  agents,  et  à  leur  satisfaction,  la  quantité  et  la 
qualité  du.  bois  et  des  billots  coupés  sur  chaque  lot  respectivement.  Et  au 
cas  où  la  preuve  paraîtra  insuffisante,  le  ou  les  dits  agents  pourra  la  com- 
pléter en  taisant  faire  un  examen  sévère  des  souches  et  donner  un  certificat 
en  conséquence. 

17.  Le  Surintendant  Q-énéral  des  Affaires  des  Sauvages,  ou  tout  agent 
autorisé,  aura  en  tout  temps  accès  aux  livres  et  memoranda  tenus  par  un 
licencié  établissant  la  quantité  de  bois,  en  mesure  de  planche,  scié  par  lui, 
des  billots  coupés  sur  sa  limite  à  bois,  et  aura  le  pouvoir  de  les  examiner, 
et  à  défaut  de  produire  les  dits  livres  et  memoranda  quand  il  en  ^ra 
requis,  il  s'exposera  à  perdre  le  droit  de  renouvellement  de  sa  licencie. 

18.  Dans  le  cas  où  un  licencié  n'aurait  pas  payé  ou  aurait  éludé  le 
paiement  des  droits  de  coupe  dus  à  la  Couronne  sur  quelque  partie  de  son 
bois  ou  de  ses  billots,  ces  droits  peuvent  être  prélevés  sur  aucun  autre 
bois  à  lui  appartenant,  coupé  en  vertu  de  licence,  en  sus  des  droits  dus  sur 
ce  bois. 

19.  Avant  d'enlever  aucun  radeau  ou  partie  de  radeau  de  bois  carré, 
ou  billots,  de  l'agence  dans  laquelle  ce  bois  aura  été  coupé,  le 
propriétaire  ou  la  personne  en  charge  du  dit  radeau  devra  en  faire  rapport 
à  l'agent  des  Sauvages  pour  la  localité,  faisant,  s'il  est  nécessaire,  une 
déclaration  sous  serment,  de  l'endroit  où  le  dit  bois  a  été  coupé,  du  nombre 
de  morceaux:  de  chaque  esi>èce  de  bois  contenu  dans  chaque  radeau  ou 
partie  de  radeau,  du  nombre  de  coupons  (cribs),  mentionnant  en  même 
temps  la  quantité  et  la  qualité  des  pièces  coupées  sur  les  terres  des  parti- 
culiers, ou  sur  des  terres  en  vertu  d'une  licence  de  colon,  donnant  les 
noms  des  propriétaires  ou  des  licenciés  des  dites  terres,  avec  les  noms  des 
townships  et  le  numéro  de  chaque  lot  et  concession,  et  au  cas  où  le  dit 
agent  des  Sauvages  ne  serait  pas  satisfait  de  la  justesse  du  rapport,  il  fera 
compter  avec  soin  le  bois  contenu  dans  le  dit  radeau,  et  aussitôt  satisfait 
de  la  justesse  du  rapport  ou  du  compte,  l'agent  des  Sauvages  pourra  accor- 
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der  un  certificat  d'acquit,  en  due  forme,  pour  le  dit  radeau  établissant  le 
nombre  de  morceaux  et  la  description  du  bois  qui  y  est  contenu,  établis- 
sant la  ditFérence  entre  le  bois  coupé  sur  des  terres  privées  et  en  vertu  de 
licences  de  colons,  de  celui  coupé  sur  des  terres  ou  réserves  de  Sauvages. 

20.  A  l'arrivée  de  chacun  de  ces  radeaux  ou  parties  de  radeaux  à 
destination,  à  Québec,  Sorel,  Montréal  ou  autre  port  intermédiaire  de  vente 
ou  d'expédition,  le  propriétaire  ou  celui  qui  en  a  la  charge  en  fera,  dans 
l'intervalle  de  vingt-quatre  heures,  le  rapport  au  percepteur  des  droits  sur 
les  bois  de  la  Couronne,  ou  si  c'est  à  Sorel  ou  Montréal,  au  député  surin- 
lendant  des  inspecteurs-mesureurs  de  bois  ;  et  au  cas  où  la  spécification 
de  mesurage  se  trouverait  contenir  un  plus  grand  nombre  de  pièces  de 
bois  que  celui  mentionné  dans  l'acquit,  le  surplus,  s'il  n'en  est  pas  donné 
une  explication  suffisante,  sera  considéré  comme  ayant  été  coupé  sur  les 
terres  des  Sauvages  sans  autorité,  et  sera  en  conséquence  sujet  au  paiement 
des  droits. 

21.  On  pourra  refuser  d'émettre  des  licences  aux  personnes  qui  négli- 
geront d'obtenir  leur  acquit  à  l'agence  ou  de  faire  rapport  de  l'arrivée  du 
radeau  à  sa  destination  tel  que  mentionné  plus  haut,  et  ces  personnes 
seront  sujettes  à  la  confiscation  de  leur  bois  pour  infractions  aux  règle- 
ments, tel  que  pourvu  au  chap.  43  des  Statuts  Revisés  du  Canada. 

22.  Les  personnes  qui  refuseront  ou  éviteront  le  paiement  des  droits 
sur  leur  bois,  ou  le  règlement  final  des  obligations  ou  billets  à  ordre  pour 
le  paiement  d'iceux,  ou  qui  seront  en  défaut  avec  le  département  ou  l'agent 
des  Sauvages,  et  les  personnes  qui  prendront  forcément  possession  de 
terrain  en  litige  avant  d'avoir  obtenu  une  décision  en  leur  faveur  et  ceux 
qui  refuseront  de  se  conformer  aux  décisions  des  arbitres  ou  aux  règlements 
établis  par  ordre  en  conseil,  ou  qui  troubleront  forcément  les  arpenteurs, 
perdront  leurs  droits  à  d'autres  licences  et  leurs  locations  seront  confis- 
quées à  l'expiration  de  leurs  licences. 

23.  Tous  droits  sur  les  bois  coupés  sous  licence,  qui  n'auront  pas  été 
payés  au  30  novembre  suivant  la  swson  pendant  laquelle  ils  auront  été 
coupés,  seront  sujets  à  l'intérêt  à  partir  de  cette  date,  sans  préjudice  aux 
pouvoirs  qu'a  la  Couronne  d'exiger  le  paiement  de  ces  droits  arriérés  en 
aucun  temps  jugé  convenable  par  le  Surintendant  Général  des  Affaires  des 
Sauvages. 

24.  Les  acheteurs  de  terres  des  Sauvages  qui  n'ont  pas  complété  les 
conditions  de  leurs  ventes,  et  qui  n'ont  pas  obtenu  de  lettres  patentes  pour 
les  dites  terres,  qui  y  couperont  du  bois  sans  licence  (si  ce  n'est  pour  faire 
de  la  terre,  pour  bâtir  ou  construire  des  clôtures)  ou  autres  qui  le  feront 

{>ar  leur  permission,  seront  passibles  des  pénalités  imposées  par  la  loi  dans 
e  cas  de  bois  coupé  sans  licence. 

î*5.  Avant  l'émission  d'une  licence,  le  licencié  ou  les  licenciés  devront 
lui-même  ou  eux-mêmes  fournir  un  cautionnement,  accompagné  de  deux 
cautions  responsables,  pour  le  montant  considéré  nécessaire  par  le  Surin- 
tendant Général  des  Affaires  des  Sauvages  pour  assurer  l'exploitation 
convenable  de  la  coupe,  l'accomplissement  des  conditions  de  la  licence  et 
l'observation  des  règlements  du  département  relativement  au  bois  à  être 
coupé.  Le  fait  de  fournir  le  dit  cautionnement,  n'enlèvera  pas  au  Surin- 
tendant Général  des  Affaires  des  Sauvages  ou  à  son  agent,  le  droit  de  pré- 
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]èvement-6ur  tout  bois  coupé  par  ou  appartenant  au  détenteur  ou  aux 
détenteurs  de  la  licence,  ni  le  droit  d'annuler  la  dite  licence,  au  cas  où  il 
y  aurait  cause  suffisante  pour  ce  faire. 

26.  Les  licences  seront  données  dans  la  formule  suivante,  en  triple,  et 
la  description  de  la  licence  devra  être  écrite  au  dos  de  la  licence,  et  devra 
être  datée  et  signée  par  le  Surintendant  Général  des  AflFaires  des  Sauvages, 
aussi  bien  que  la  licence  même  ;  les  doubles  devront  être  gardés  de  record 
par  l'agent  des  Sauvages  de  la  localité. 

27.  FORME  DE  LA  LICENCE 

Licefèce  pour  couper  du  bois  sur  les  terres  des  Sauvages. 

Par  autorité  du  cbap.  43  des  Statuts  Révisés  du  Canada,  et  ses  amen- 
dements, et  pour  et  en  considération  des  paiements  faits  et  qui  seront  fait» 
au  crédit  du  fonds  des  Sauvages,  je,  par  le  présent  donne  plein  pouvoir  et 
autorise  et  agents  et 

employés,  à  couper  sur  la  location  désignée  au 

dos  des  présentes,  et  à  garder  et  occuper  la  dite  location  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  excepté  comme  ci-après  mentionné  :— à  compter  du 
18        ,  au  30  avril  18        ,  et  pas  plus  longtemps  ;  avec  le  droit  de  trans- 
porter le  dit  bois  à  travers  aucune  des  terres  non  occui)ée8  ou  incultes  des 
Sauvages. 

Et  en  vertu  de  cette  licence  le  dit  licencié  a  droit,  tel  que  prescrit  par 
le  dit  Statut,  à  tout  bois  coupé  par  d'autres  en  contravention  sur  le  terrain 
assigné  par  les  présentes,  avec  plein  pouvoir  de  le  saisir  et  de  s'en  emparer 
partout  où  il  le  trouvera  dans  la  Puissance  du  Canada. 

Mais  cette  licence  est  sujette  aux  conditions  suivantes,  savoir  : — 

Que  les  droits  auxquels  le  bois  coupé  en  vertu  de  la  dite  licence,  est 
sujet,  devront  être  payés  comme  suit,  savoir  : 

Que  tous  les  lots  vendus  antérieurement  et  tous  ceux  vendus  subsé- 
quemment,  à  la  date  des  présentes,  qui  ont  été  colonisés  et  défrichés  en 
vue  de  culture,  seront  exemptées  de  l'opération  de  la  présente  licence, 
excepté  quant  à  ce  qui  regarde  le  pin  et  1  epinette  blanche  marchands  qui 
demeureront  sous  le  contrôle  de  la  présente  licence  jusqu'à  ce  que  les 
conditions  de  vente  aient  été  remplies. 

Que  toute  i)ersonne  ou  personnes  pourra  ou  pourront  en  tout  temps, 
a?ec  l'autorisation  du  Surintendant  Général  des  AflFaires  des  Sauvages, 
faire  des  chemins  et  s'en  servir  pour  voyager  sur  et  à  travers  le  terrain 
accordé  pour  la  présente  licence. 

Que  rien  dans  la  présente  n'empêchera  aucune  personne  ou  personnes 
autorisées  à  cet  effet  par  le  Surintendant  Général  des  Aflaires  des  Sauvages, 
de  prendre  aucun  bois  debout,  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  pour  la  cons- 
truction de  chemins  ou  ponts  ou  pour  travaux  publics. 

Et  que  toutes  personnes  qui  s'établiront,  d'après  une  autorité  ou  titre 

légal,  dans  les  limites  de  la  location  accordée  par  la  présente  licence,  ne 

seront  en  aucune  manière  molestés  dans  leurs  opérations  de  défrichement 

ou  de  culture,  par  le  dit  licencié,  ou  aucune  autre  personne  agissant  pour 

ou  par  permission. 
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VA  k  rondition,  en  outre,  que  le  dit  licencié  ou  représentants 

se  rontoï  mt?r  à  tous  les  règlements  établis  ou  qui  pourront  Têtre  par 

ordre  eu  conseil,  et  qu'il     se  soumettr        à  ce  que  tout  le  bois  coupé  sous 
cet  ta  lirouce  soit  compté  ou  mesuré,  et  qu'il      paie        les  droits  imposés 
ftnr  ictOni,  lorsqu'il  en  ser        requis  par  moi  ou  aucun  officier  à  ce  auto- 
risé, antrrinent  le  dit  bois  sera  confisqué  au  profit  de  la  Couronne  et  le 
dit     liïïeuvié    sujet    à  telles  autres  pénalités  imposées  par  la  loi. 

Doiiué  sous  mon  seing  à  ce  jour 

en  rainiée  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  quatre-Anngt 

SouS'Surintendanl  Général  des  affaires  des  Sauvages, 

Moiiunt  payable  en  accor-  \  ^i^^  fondèrë:;.v;::;::::::  I 

daut  cette  licence.         (  Honoraire  pour  licence...  $ 

Le  litencié  ci-dessus  nommé  sera  tenu  avant  de  payer  ou  en  payant  la 
Tiîiite  foiu'ière  et  l'honoraire  de  renouvellement,  si  la  licence  est  renouvelée, 
de  dénlai^t-r  sous  serment  s'il  encore  le 

propriétaire  de  bonne  foi  de  la  limite  pour  laquelle  une  licence  a  été  accor- 
dée, ou  s'il  r  vendue  ou  transportée,  en  tout  ou  en  partie,  ou 
pour  qui  il                    la  tien 

fiï^-Nous  avons  lu  et  compris  la  nature  des  obligations  contenues  dans 
la  présente  licence,  et  nous  nous  engageons  conjointement  et  solidairement, 
nous  et  nos  héritiers,  exécuteurs,  curateurs  et  administrateurs,  à  payer  tous 
droits  qui  peuvent  devenir  dus  à  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Ses  Succes- 
seuris,  sur  tout  bois  coupé  ou  acquis  en  vertu  de  cette  licence,  dans  le  cas 
où  le  lieeiieié  sus-nommé  négligerait  ou  refuserait  de  les  payer,  ou  de 
donner  des  cautions  suffisantes  pour  le  paiement  d'iceux. 


I]f^pé<  es  et  descriptions  de  bois  à  être  coupé,  et  le  taux  de  droits  à  être 
payés  en  vertu  de  cette  licence. 

^^^^^^^^ 

Les  coupes  de  bois  comprises  dans  la  présente  licence  sont  les  suivantes  : 

28.  Toutes  personnes  coupant  du  bois  sur  les  terres  publiques  sans 
autorité  de  licence  seront  punies  tel  que  pourvu  par  la  loi. 

Toute  personne  résistant  ou  suscitant  des  entraves  à  aucun  officier  ou 
agent  du  Département  des  Affaires  des  Sauvages,  dans  l'exécution  de  son 
devoir  i'n  saisissant  du  bois  coupé  illégalement,  ou  enlevant  ou  faisant 
enlever  du  bois  saisi  en  vertu  de  l'acte  chap.  43  des  Statuts  Revisés  du 
Canada  ^e  rend  coupable  de  félonie. 

h'H  pt^rsonnes  qui  coupent  du  bois  sur  des  terres  qu'elles  ont  achetées 
©ous  prétexte  de  les  établir,  mais  en  réalité  dans  le  but  d'en  enlever  le  bois, 
se  rend*'nt  coupables  du  même  délit. 

Lt>s  roinpagniesde  chemins  de  fer,  les  entrepreneurs  et  autres,  qui,  sans 
ûxoir  la  |»ermission  du  Surintendant  Général  des  Affaires  des  Sauvages, 
coupent  ou   font  couper   sur  les  terres  des  Sauvages  et   sur  les  terres 
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yendues,  mais  non  encore  patentées,  du  bois  pont  des  fins  de  chemins  de 
fei,  se  rendront  coupables  des  mêmes  délits  que  ci-haut  et  sont  passibles 
des  mêmes  peines. 

29.  A  dater  de  la  passation  des  présents  règlements,  dans  le  cas  où  des 
bois  quoique  coupés  en  contravention  à  la  loi,  Tout  été  de  bonne  foi  par 
erreur  sur  les  terres  publiques  par  les  détenteurs  de  licences  ou  toutes 
autres  personnes,  il  sera  permis  au  Surintendant  G-énéral  des  Affaires  des 
Sauvages  d'exiger,  en  règlement  des  bois  ainsi  coupés,  une  pénalité  équi- 
valente à  une  somme  double,  triple  ou  quadruple  des  droits  ordinaires  tels 
qu'établis  par  le  tarif  ci-haut  suivant  les  circonstances,  en  outre  les  frais  de 
saisie,  et  toutes  autres  dépenses  encourues  pour  s'enquérir  des  faits  relatife 
aux  bois  ainsi  coupés  en  contravention  à  la  loi. 

30.  Il  ne  sera  plus  permis  à  l'avenir  de  couper  sur  les  terres  des  Sau- 
vages des  arbres  de  pin  mesurant  moins  de  9  pouces  de  diamètre  sur  la 
souche. 

TRANSFERTS. 

31.  Tous  les  propriétaires  de  coupes  devront  notifier  le  Surintendant 
Général  des  Affaires  des  Sauvages  des  transferts  qu'ils  auront  i)u  effectuer, 
aussitôt  qu'une  transaction  de  cette  nature  aura  eu  lieu,  et  s'ils  manquaient 
d'en  donner  avis  en  temps  voulu  au  Surintendant  Cxénéral  des  Affaires  des 
Sauvages,  il  pourra  alors  ordonner  la  confiscation  de  telle  lic(*nce  ou  licences 
comprenant  la  coupe  ou  coupes  ainsi  transférées. 

32.  Les  possesseurs  de  coupes,  pour  l'avantage  de  pouvoir  obtenir  les 
capitaux  nécessaires  àleurs  opérations  sur  icelles  auront  le  privilège  d'affec- 
ter les  dites  coupes  en  erarantie  sans  répétition  de  bonus,  rour  avoir  sa 
valeur  sur  la  coupe  contre  le  débiteur,  cette  garantie  devra  être  notée  sur 
le  dos  de  la  licence  par  un  ofiicier  du  Département  des  Allai res  des  Sau- 
vages autorisé  à  cet  effet.  Mais,  si  la  partie  qui  aura  donné  telle  garantie  ne 
remplit  pas  ses  obligations  envers  le  créancier,  o^4ui-ci,  en  établissant  le  lait 
à  la  satisfaction  du  Surintendant  Général  des  AliViirt^s  d(*s  Sauvages,  pourra 
obtenir  le  renouvellement  suivant  de  la  licence  en  «on  propre  nom,  sujet 
au  paiement  du  bonus,  le  transfert  étant  alors  considéré  i)arlait. 

33.  Les  transferts  de  loi^ations  devront  être  faits  par  écrit  ;  et,  si  le 
Bépartement  des  Affaires  des  Sauvages  ou  l'agent  local  les  approuve,  ils 
seront  valides  à  dater  du  jour  où  ils  auront  été  déposés  entre  les  mains  de 
ce  dernier;  mais  aucun  transfert  ne  sera  accepté,  si  la  personne  faisant  ce 
transfert,  est  arriérée  dans  ses  paiements  à  la  Couronne  pour  droits  sur  les 
bois. 

ARPENTAGES. 

34.  Le  Département  des  Affaires  des  Sauvages  donnera  lorsqu'il  en  sera 
requis  par  des  possesseurs  de  coupes  voisines  conjointement,  des  instruc- 
tions sur  la  manière  d'arpenter  et  d'établir  les  limites  de  ces  terrains  i>our 
être  conformes  aux  licences  actuelles.  Les  arpentages  seront  faits  aux  frais 
des  impétrants  qui  devront  remettre  au  dit  département,  copies  des  plans, 
l'apporta  et  autres  détails  de  ces  arpentages  pour  être  par  lui  examinés  et 
approuvés.  Ces  copies  seront  payées  et  elles  seront  gardées  de  record  par 
le  département. 
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Les  bornes  ainsi  établies,  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  con- 
jointement, seront  fixes  et  permanentes  et  ne  pourront  être  changées. 

85.  Dans  le  cas  où  un  possesseur  de  coupes  refuserait  de  se  joindre  à 
son  voisin  pour  faire  arpenter  une  ligne  limitrophe,  celui  qui  désire  l'arpen- 
tage aura  le  droit  de  le  faire  à  ses  propres  frais  en  vertu  d'instructions  qui 
lui  seront  fournies  à  cet  efiet,  tel  que  pourvu  dans  la  clause  qui  précède. 

Lorsque  Tarpentage  sera  terminé,  avis  en  sera  donné  par  écrit  à  la 
partie  adverse,  à  sa  résidence  ou  à  son  bureau  d'affaires.  Et  si,  à  l'expira- 
tion d'une  année  à  partir  de  la  date  de  la  signification  de  tel  avis,  la  partie 
adverse  n'y  a  fait  aucune  opposition  en  la  manière  ci-après  prescrite,  ou  si 
l'ayant  faite,  elle  n'a  pas  été  maintenue,  la  ligne  ainsi  arpentée  sera  per- 
manemment  et  irrévocablement  fixée.  Mais  si,  dans  l'espace  d'une  année 
à  compter  de  la  date  de  cet  avis,  ce  dernier  montre  qu'il  a  des  raisons  suffi- 
santes de  douter  de  l'exactitude  do  cet  arpentage,  et  dépose  entre  les  mains 
de  l'agent  du  Département  des  Affaires  des  Sauvages  telle  somme  d'argent 
que  celui-ci  spécifiera  comme  étant  suffisante  pour  couvrir  toutes  les 
dépenses  d'un  nouvel  arpentage,  le  Surintendant  Général  des  Affaires  des 
Sauvages  nommera  un  arpenteur  pour  établir  finalement  la  ligne  limi- 
trophe en  dispute,  et  ce  second  arpentage  sera  obligatoire  envers  les  parties 
intéressées.  Toutes  les  dépenses  en  seront  supportées  parle  réclamant,  si  ces 
objections  ne  sont  pas  soutenues.  Si,  au  contraire,  elles  sont  confirmées, 
et  le  premier  arpentage  est  déclaré  erroné,  les  dépenses  seront  supportées  à 
parts  égales  par  les  deux  parties. 

36.  Toutes  les  lignes  ou  bornes  de  coupes  déjà  établies  en  vertu  d'ins- 
tructions officielles  sont  par  le  présent  déclarées  valides  et  permanentes, 
si  un  rapport  ou  des  notes  d'arpentage  ou  au  moins  un  plan  les  désignant, 
ont  été  déposés  de  record  dans  le  Département  des  Affaires  des  Sauvages, 
et  si  dans  l'espace  d'une  année  à  compter  de  la  date  à  laquelle  ces  docu- 
ments ou  plans  ont  été  déposés,  il  n'est  fait  aucune  réclamation  contre  leur 
exactitude.  Si  au  contraire  dans  le  cours  de  ce  délai,  une  des  parties  inté- 
ressées réclame,  il  sera  fait  un  arpentage  final  tel  que  prescrit  dans  le  S5ème 
article  des  présentes,  à  moins  toutefois  que  les  parties  intéressées  ne  s'ar- 
rangent entre  elles  pour  faire  faire  un  arpentage  final  en  vertu  de  l'article 
34ème. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1899. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  2  mai  1888,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  41  du  chap.  43  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé 
"  Acte  concernant  les  Sauvages,"  les  changements  suivants  dans  les  règle- 
ments fixant  le  mode  de  disposer  des  terres  des  Sauvages  qui  contiennent 
des  minéraux  autres  que  la  houille,  établis  par  arrêté  en  conseil  du  1er 
octobre  1887,  ont  été  approuvés  et  adoptés,  en  tant  que  les  terrains  miniers 
dans  le  district  d'Algoma  sont  concernés. 

1.  Que  la  section  3  soit  amendée  en  fixant  l'étendue  d'une  concession 
de  mine  à  160  acres  au  lieu  de  40  acres  tel  qu'y  mentionné. 

2.  Que  la  section  7  soit  amendée  en  établissant  que  dans  les  cas  où 
l'arpentage  n'est  pas  fait  par  l'acheteur,  le  dépôt  pour  l'arpentage  d'une 
concession  soit  de  $100  au  lieu  de  $50  tel  qu'y  mentionné. 
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3.  Que  les  sections  81  et  82  réservant  à  la  couronne  un  droit  régalien 
de  quatre  pour  cent  sur  les  ventes  des  produits  des  mines,  et  exigeant  des 
rapports  par  le  concessionnaire  de  tous  les  produits  de  la  concession  minière, 
soient  annulées. 

4.  Que  la  formule  "  D  "  des  dits  règlements  soit  amendée  en  en  retran- 
chant la  disposition  qui  concerne  le  paiement  d'un  droit  régalien. 

5.  Que  le  prix  du  terrain  sera  de  trois  piastres  par  acre. 

6.  Que  la  6e  clause  des  dits  règlements  soit  rescindée,  mais  que  le  droit 
d'acheter  une  concession  soit  limité  à  douze  mois  à  compter  de  la  date  de 
l'obtention  du  reçu  de  l'agent,  tel  que  pourvu  dans  le  paragraphe  (c)  de  la 
section  quatre. 

Vide  Gazetfe  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2425. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mardi,  8  mai  1888,  en  vertu  et  en 
conformité  de  "  l'Acte  des  Sauvages,"  étant  le  chapitre  43  des  Statuts 
Revisés  du  Canada,  il  a  été  ordonné,  que  nonobstant  toute  chose  au  con- 
traire contenue  dans  les  règlements  des  bois  et  des  terres  faits  par  le  Dépar- 
tement, le  Surintendant  Général  des  AfiFaires  des  ^>auvages  soit  et  il  est  par 
le  présent  autorisé  à  vendre  à  tout  colon  de  bonne  foi  actuellement  établi  sur 
un  lot  ou  des  lots  à  bois,  et  ayant  acheté  ce  lot  ou  ces  lots,  le  bois  de  pin  et 
d'épinette  blanche,  aux  conditions  qui  pourront  être  arrêtées  entre  l'ache- 
teur du  dit  lot  ou  lots  et  le  Surintendant  Grénéral  des  Affaires  des  Sauvages  ; 
pourvu  toujours  que  le  bois  n'ait  pas  préalablement  été  vendu  par  le  Dépar- 
tement des  Sauvages. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2395. 


Revenu  de  C  Intérieur. 

Par  un  arrêté  en  conseil  du  vendredi,  1er  juillet  1888,  en  vertu  des 
disx>ositions  de  l'article  148  de  **  l'Acte  du  revenu  de  l'intérieur,"  chap.  34 
des  Statuts  Révisés  du  Canada,  les  règlements  suivants  concernant  le 
déplacement  de  spiritueux  non  potables  des  distilleries  pour  des  fins 
chimiques  ou  mécaniques,  ont  été  approuvés  : — 

1.  Le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  établira  de  temps  à  autre  des 
épreuves  en  vue  de  fixer  un  étalon  de  pureté  au-dessous  duquel  les  spiri- 
tueux seront  considérés  comme  "  non-potables." 

2.  Il  ne  sera  transporté  aucuns  spiritueux  "  non-potables  "  d'une 
distillerie,  excepté  aux  personnes  suivantes,  savoir  : — 

a.  Aux  i)ersonnes  qui  ont  obtenu  une  licence  de  fabriquer  en  entrepôt, 

ou 

b.  Aux  personnes  qui  ont  obtenu  du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur 

uni)ermis  d'avoir  en  leur  possession  des  spiritueux  "  non-potables  " 
pour  des  fins  chimiques  ou  mécaniques. 
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3.  Avant  d'accorder  ce  permis  le  ministre  derra  exiger  de  la  personne 
qui  l'obtient  un  cautionnement  de  mille  piastres,  et  la  condition  de  ce  cau- 
tionnement sera  qu'il  ne  devra  pas  permettre  la  consommation  d'aucune 
partie  de  ces  spiritueux,  en  qualité  de  spiritueux  "  potables." 

4.  Chaque  colis  contenant  ces  spiritueux  devra  avoir  le  mot  "  non- 
potable  "  imprimé  à  chacune  de  ses  extrémités,  en  lettres  de  pas  moins  de 
deux  pouces  de  haut  et  de  trois  quarts  de  pouce  de  large,  et  difierentes  en 
couleur  des  autres  marques  sur  le  colis. 

6.  Aucuns  spiritueux  autres  que  ceux  qui  sont  "non-potables'*  ne 
seront  transportés  d'une  distillerie  à  une  fabrique  en  entrepôt,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  pourvu  par  la  formule  qui  accompagne  la  demande  du  fabri- 
cant en  entrepôt,  ou  quand  cela  n'est  pas  exigé  dans  la  formule  sur  l'auto- 
risation écrite  du  ministre  qu'il  faut  obtenir  dans  chaque  cas  spécial. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  116. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  18  juillet  1887,  en  vertu  de 
l'article  157  de  ''  l'Acte  du  revenu  de  l'intérieur,"  chapitre  34  des  Statuts 
Revisés  du  Canada,  le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  a  été  autorisé 
d'émettre  des  permis  spéciaux  pour  le  mouvement  de  spiritueux  sur  les- 
quels les  droits  ont  été  payés  en  colis  de  cinq  et  dix  gallons  dans  la  Colom- 
bie-Britannique, pourvu  qu'on  se  soit  dûment  conformé  aux  règlements 
sanctionnes  par  le  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
concernant  leur  transmission  par  les  Territoires  du  Nord-Ouest  (au  moyen 
desquels  ils  doivent  être  identifiés  à  leur  arrivée  au  delà  des  limites  des 
dits  territoires). 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  143. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mercredi,  27  juillet  1887,  en  vertu  de 
l'article  307  du  chapitre  34  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  la  ville  de  Til- 
sonburg,  dans  la  province  d'Ontario,  a  été  ajoutée  aux  endroits  mentionnés 
dans  le  dit  article  du  susdit  acte,  auxquels  le  tabac  brut  en  feuille  peut 
être  importé  en  Canada. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  302. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  samedi,  13  août  1887,  en  vertu  de 
l'article  17  du  chapitre  29  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  ''  Acte 
concernant  le  revenu  public,  l'opération  des  emprunts  autorisés  par  le 
parlement,  et  l'audition  des  comptes  publics,"  la  division  du  revenu  de 
l'intérieur  de  Cobourg  a  été  abolie,  et,  pour  les  fins  de  la  perception  des 
droits  d'accise  les  comtés  de  Peterborough,  Victoria,  Durham  et  Northum- 
berland  ont  été  constitués  en  une  division  du  revenu  de  l'intérieur,  sous 
la  désignation  de  Division  de  Peterborough. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  464. 
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Par  xm  arrêté  en  conseil  du  samedi,  8  septembre  188*7,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  17  du  chapitre  29  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
les  différents  districts  et  divisions  du  revena  de  l'intérieur  dans  la  Puis- 
sance du  Canada,  énumérés  dans  la  liste  ci-jointe,  et  les  territoires  les  com- 
prenant, ont  été  constitués  et  établis. 


Liste  officielle  des  districts  et  divisions  du  revenu  de  l'intérieur  dans 
Puissance  du  Canada,  et  étendue  territoriale  de  chacun  d'eux  : — 

PROVINCE  D'ONTARIO. 
G.— Windsor  :  Bureau  à  Windsor. 


la 


Brantford.. 

Loadoo 

Stratford .. 
Windsor .., 


Brantford . 

London 

Stratford .. 
Windsor .., 


Les  comtés  de  Braut,  Norfolk  et  Oxford. 
Middiesex,  Ëlgin  et  Lambton. 
Bruce,  Huron  et  Perth. 
Ëssex  et  Kent. 


P.— Toronto  :  Bureau  à  Toronto. 


Guclph , 

Hamiiton 

Oiren-Sound 

Peterboroagh 

Sainte- Catnerîae.. 
Toronto 


Guelph 

Hamiiton 

Owen-Sound 

Peterboroueb 

Sainte-CatFerine.. 
Toronto 


Wellington  et  Waterloo. 

Hamiiton  (ville)  et  Wentworth. 

Grey. 

Durhani,  Haliburton,  Northumberland,  Peterborouffh  et  Victoria. 

Sainte-Catherine  (ville),  Haldimand,  Lincoln  et  Welland. 

Toronto  (ville),  Duflfenn,  Halton,  Ontario,  Peel,  Simcoe,  York, 

j  compris  les  districts  de  Muskoka,  Parrjr  Sound  et  Algoma 

et  à  l'ouest  jusqu'à  Pic  River. 

E.— Kingston  :  Bureau  à  Brockville. 


BeUeviUe 

ComwaU 

Kingston 

Ottawa  et  Pontiac. 

Perth 

Prescott 


Bellerille 

ComwalL 

Kingston 

Ottawa I 

Perth 

Prescott » 


Hastings  et  Prince  Edward. 

Glengarry,  Prescott  (comté)  et  Stormont. 

Frontenac,  Kingston  (ville),  Lennox  et  Addington. 

Ottawa  avilie),  Carie  ton  et  Russell  dans  la  province  d'Ontario. 

Ottawa  (comté)  et  Pontiac,  dans  la  province  de  Québec. 

Lanark  et  Renfrew,  et  le  district  de  Nipissingue. 

Dundas,  Leeds,  Grenville. 


PROVINCE  DE  QUÉBEC. 
D.— Montréal  :  Bureau  à  Montréal. 


Montréal., 


BeanbamoiB  . 

JoSettc 

Pontiac 

Sherbrooke... 


Sorel 

Samt-Hyacinthe . 

IberviUe 

Terrebonne 

Trois-Rivièrea 


Montréal . 


Ormstown, 
Joliette 


Sherbrooke. . 


Montréal  (ville),  Hochelaga.  Jacques-Cartier,  Laval,  Vaudreuili 

Soulanges,  Laprairie,  Chamblj. 
Beanbarnois,  (jb&teauguav,  Huntingdon. 
Berthier,  Joliette,  Montcafm  et  L'Assomption. 
Compris  dant  la  division  cf  Ottawa, 
Ricbmond   et   la   ville    de    Sherbrooke,   Wolfe,    Compton  et 

Slanstead. 
Richelieu,  Verchères,  Yamaska. 
Saint-Hyacinthe  (cooité  et  ville),  Rouville  et  Ba^ot. 
Brome,  Iborville,  Missisquoi,  Xapierville,  Shefford  et  Saint-Jean. 

Arçeuteuil,  Deux-Montagnes  et  Terrebonne. 

Trois -Rivières iVille    de    Trois- Rivières,    Champlain,   Maskinongé,  INicolet  et 

Saint-Maurice,  Drummond  et  Arthabaska. 


Sorel 

Saint-Hyacinthe 

Iberrille 

Sain  te- Thérèse 


Qnébec . 


C— Québec  :  Bureau  à  Québec. 

i Québec ] Québec  (ville  et  comté),   Montmorency,    Portnouf,   Lotbinière, 
Bellechasse,   Beauce,   Mép^antic,   et  tous  autres  endroits  à 
I        l'est,  y  compris  les  Iles  de  la  Madeleine. 

PROVINCE  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK. 


B.— Nouveau-Brunswiok  :  Bureau  à  Saint-Jean 


Cluitham 

8ahit-Jean ... 


Chatham.... 
Saint-Jean  . 


Restigonche,  Gloucester,  Northumberland,  Kent. 

Albert,  Carleton,  Charlotte,  King,  Madawaska,  Queen,  Saint- 

Jean  (ville  et  comté),  Sunbury,  Victoria,  Westmoreland, 

York.  • 
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PROVINCES  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE  ET  DE  L'ILE  DU  PRINCE-ÉDOUARD. 

A — NouvBLLB-ÉcossB  ET  Ilb  DU  Prince-Êdouard  :  Bureau  à  Halifax. 

Cap-Breton,  Inverness,  Richmond,  Victoria. 

Annapolis,    Colchester,   Cumberland.    Digby,    Hants,   Halifex 

(ville   et    comté),    King,    Luueiiburg,   Queen,   Shelburne, 

Yarmouth. 
Ântigonish,  Guysborough,  Pictou. 
La  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

PROVINCE  DU  MANITOBA. 

H. — Manitoba  :  Bureau  à  Winnipeg. 

Port-Arlhîir 'Port-Artbur iLa  partie  d'Ontario  à  l'ouest  de  Pic  River. 

Winnipeg ]  Winnipeg ..|La  province  du  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

PROVINCE  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

I. — Colombib-Britannique  :  Bureau  à  Victoria. 

Victoria (Victoria |La  province  de  la  Colombie-Britannique. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  590. 


Pictou 

Charlottetown . 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  31  octobre  1887,  en  vertu  des 
dispositions  de  Tarticle  2  du  chapitre  99  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
les  comtés  de  Eichmond.  Shefford,  Brome,  et  Stanstead,  y  compris  la  ville 
de  Sherbrooke,  ont  été  constitués  en  division  d'inspection  du  cuir  et  des 
peaux  crues. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  1119. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  2*7  février  1888,  en  vertu  des  dis- 
positions du  29e  article  du  chap.  107  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  connu 
et  cité  sous  le  nom  de  "  Acte  des  falsifications," — les  règlements  suivants 
ont  été  établis,  pour  donner  eiFet  aux  dispositions  du  dit  acte,  savoir  : 

1.  Les  employés  du  Revenu  de  Flntérieur,  mentionnés  dans  la  section 
6  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  que  le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur 
choisira,  seront  désignés  sous  le  nom  d'Inspecteurs  de  substances  alimen- 
taires, et  pour  tels  services  pourront  recevoir  une  rémunération  addition- 
nelle ;  le  salaire  total  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  douze  cents  pias- 
tres ($1,200.00)  pour  une  année,  tel  qu'il  sera  décidé  par  le  ministre  du 
Revenu  de  l'Intérieur  ;  la  dite  rémunération  sera  payée  à  même  le  fonds 
Voté  par  le  Parlement  dans  ce  but. 

2.  Tout  fabricant,  importateur,  marchand  en  détail  ou  acheteur,  qui 
désire  se  procurer  une  analyse  d'une  drogue,  ou  d'un  échantillon  de  sub- 
stances alimentaires,  etc.,  pourra  l'obtenir  du  ministre  du  Revenu  de  l'Inté- 
rieur en  payant  la  somme  de  cinq  piastres  (|o.OO)  pour  chaque  échantillon 
ainsi  analysé  ;  Ic^s  dites  sommes  seront  placées  au  crédit  de  l'octroi  concer- 
nant la  falsifi(^ation  des  substances  alimentaires. 

3.  Le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  aura  le  pouvoir  de  faire,  de 
temps  à  autre,  dans  les  formes  de  certificats,  et  autres  formes  employées  en 
vertu  des  dispositions  de  "  l'Acte  des  falsifications,"  conformément  aux 
dites  dispositions,  les  changements  considérés  nécessaires  pour  sa  meilleure 
mise  en  force. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  1964. 
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Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  Jundi,  18  juillet  1887,  en  vertu  de 
Tarticle  90  de  l'Acte  des  terres  fédérales,"  chapitre  54  des  Statuts  Revisés 
du  Canada,  le  terrain  situé  dans  le  Parc  des  Montagnes  Rocheuses  du 
Canada,  et  contenant,  environ  404  acres,  a  été  réservé  pour  l'usage  du  corps 
de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest.  (Mais  voir  plus  bas). 

Vide  Gazette  du  Canada l'^.'oV  XXI,  p.  141. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  samedi,  17  septembre  1837,  en  vertu  du 
paragraphe  4  de  l'article  1  du  chapitre  66  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
intitulé  "  Acte  concernant  certaines  terres  publiques  dans  la  Colombie- 
Britannique,"  les  règlements  suivants  con(*ernant  l'arpentage,  l'administra- 
tion et  la  vente  des  terres  fédérales  dans  la  zone  de  quarante  milles  du 
chemin  de  1er,  dans  la  Colombie-Britannique,  remplaçant  les  règlements 
au  même  eifet  adoptés  par  arrêté  en  conseil  du  20  avril  1885,  et  amendés  par 
arrêtés  en  conseil  du  It)  juillet  1885  et  12  avril  1886  respectivement,  qui 
sont  expirés  le  1er  juillet  dernier, — ont  été  adoptés  : — 

(Mémoire  des  changements  proposés  dans  les  Règlements  concernant  les  terres 

pubfiques  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  province  de  la 

Colombie- Britannique. 

Il  a  été  jugé  inutile  de  citer  les  divers  articles  de  l'Acte  des  terres  fédé- 
rales applicables  aux  terres  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colom- 
bie-Britannique, vu  qu'ils  rendraient  les  règlements  trop  volumineux,  et  en 
conséquence  on  s'est  contenté  de  décréter  que  les  articles  en  question 
seraient  ainsi  applicables. 

Le  paragraphe  4  de  l'article  9  est  nouveau.  Il  réserve,  jusqu'à  ce  que 
les  chemins  prévus  par  les  règlements  aient  été  définis  et  construits,  un 
droit  de  passage  entre  la  terre  d'un  colon  et  tout  chemin  public  ou  sentier, 
sur  toutes  terres  concédées  ou  affermées. 

Il  y  a  un  léger  changement  dans  l'article  13,  dont  l'effet  est  d'empê- 
cher celui  qui  possède  plus  de  160  acres  de  terre  dans  la  zone  du  chemin 
de  fer  d'obtenir  un  droit  d'établissement  (homestead  entry)  dans  la  zone. 
L'étendue  de  terre  arable  dans  la  zone  est  comparativement  restreinte  ;  ceux 
qui  y  sont  déjà  établis  et  y  possèdent  des  terres,  sont,  règle  générale,  de 

f grands  propriétaires  terriens  ayant  eu  d'amples  occasions  d'obtenir  toute 
a  terre  dont  ils  avaient  besoin  pour  la  culture,  à  un  bas  prix,  en  vertu  des 
lois  provinciales. 

I^s  paragraphes  4,  5,  6  et  7  de  l'article  13  sont  nouveaux,  et  leur  but 
est  de  faciliter  la  colonisation  des  terres  boisées,  qui,  autrement,  ne  seraient 
pas  ouvertes  aux  inscriptions  d'établissement.  Ces  dispositions  sont 
copiées  des  règlements  forestiers  de  la  province  d'Ontario,  et  le  but  est, 
tout  en  permettant  que  celles  de  ces  terres  qui  sont  couvertes  de  bois  mar- 
chand soient  prises  et  défrichées  pour  des  fins  agricoles,  d'empêcher  les 
personnes  qui  ne  veulent  que  le  bois  de  s'emparer  des  terres  sous  prétexte 
d'inscription  d'établissement,  de  déi)ouiller  la  terre  de  son  bois  sans  payer 
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aucuns  droits,  et  ensuite  laisser  la  terre  de  bien  moindre  valeur  à  toutes 
fins  pratiques,  que  si  elle  était  restée  dans  son  état  primitif — en  d'autres 
mots,  ne  donnant  aucun  revenu  et  n'invitant  pas  la  colonisation. 

Le  paragraphe  4  de  l'article  18  est  en  substance  l'amendement  fait  à 
l'Acte  des  terres  fédérales  pendant  la  session  de  1886,  qu'on  se  propose  de 
rendre  applicable  aux  homesteads  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la 
Colombie-Britannique.  Par  cette  disposition  le  homesteader  a  la  faculté 
de  garder  sa  terre  pendant  les  premiers  deux  ans  après  son  inscription, 
I)Ourvu  qu'il  en  cultive  un  certain  nombre  d'acres  ;  mais  pendant  les  trois 
années  ensuite  il  doit  y  résider  aussi  bien  que  la  cultiver. 

L'article  23  est  tout  nouveau,  et  le  but  de  ses  diverses  dispositions  est 
d'encourager  la  culture  des  fruits  ;  les  cx)ndition8  auxquelles  on  peut  obte- 
nir pour  cette  fin  des  subdivisions  légales  de  sections,  n'excédant  pas 
toutefois  160*acres,  sont  expliquées  au  long. 

En  conséquence  des  amendements  proposés,  il  a  fallu  ajouter  quatre 
nouvelles  annexes  et  classifier  de  nouveau  les  anciennes.] 


Règlements  pour  Tarpentage,  l'administration  et  l'emploi  des  terres  fédé- 
rales situées  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique. 

Préliminaire — Définitions, 

(1.)  Ces  règlements  s'appliquent  exclusivement  aux  terres  publiques 
du  Canada,  situées  dans  ce  qui  est  désigné  sous  le  nom  de  *'  zone  du  chemin, 
de  fer,"  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  lesquelles  seront 
appelées  et  connues  sous  le  nom  de  Terres  fédérales  ;  et  les  expressions  et 
termes  qui  y  sont  employés  seront  réputés  avoir  la  signification  qui  leur  est 
ci-dessous  attribuée,  à  moins  que  cette  signification  ne  puisse  s'accorder 
avec  le  sujet  ou  soit  incompatible  avec  le  contexte,  c'est-à-dire  : — 

(2  )  L'expression  ministre  de  V Intérieur  signifie  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  Canada  ; 

(8.)  L'expression  arpenteur  générai  signifie  l'employé  du  département 
de  l'Intérieur  portant  ce  titre,  ou  le  premier  commis  qui  remplira  ses  fonc- 
tions par  intérim  ; 

(4.)  L'expression  agent  ou  officier  signifie  toute  personne  ou  tout  offi- 
cier employé  à  l'administration  et  régie,  la  vente  ou  l'établissement  des 
terres  fédérales  ;  et  l'expression  agent  local  signifie  l'agent  des  terres  fédé- 
rales employé  comme  il  est  dit  ci-haut,  relativement  aux  terres  en  question  ; 
et  l'expression  bureau  des  terres  signifie  le  bureau  de  tout  agent  local  ; 

(5.)  L'expression  arpenteur  fédéral  signifie  un  arpenteur  dûment  auto- 
risé, en  vertu  de  VActe  des  terres  fédérales^  à  arpenter  les  terres  fédérales  ; 

(6.)  L'expression  agenf  des  bois  de  la  Couronne  signifie  l'employé  local 
chargé  de  percevoir  les  droits  et  de  remplir  tous  autres  devoirs  qui  pour- 
ront lui  être  assignés,  relativement  aux  bois  qui  se  trouvent  sur  les  terres 
fédérales  ; 

(7.)  L'expression  article  signifie  un  article  des  présents  règlements 
désigné  par  un  chifire  distinct  ;  et  l'expression  paragraphe  signifie  une  sub- 
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division  d'un  article  quelconque,  désignée  par  une  lettre  ou  un  chiffre  dis- 
tinct, en  caractères  plus  petits  ; 

(8.)  L'expression  Gazette  du  Canada  signifie  la  gazette  officielle  du 
gouTemement  publiée  à  Ottawa  ; 

(9.)  L'expression  Gazette  de  la  Colombie-Britannique  signifie  la  gazette 
officielle  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  publiée  à  Victo- 
ria. 


Département  de  r Intérieur. 

2.  Le  département  du  ministre  de  l'Intérieur  sera  chargé  de  l'adminis- 
tration et  gestion  des  terres  fédérales  ; 

(2.)  En  vertu  des  dispositions  de  l'acte  49  Victoria,  chapitre  66,  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  1886,  les  pouvoirs  et  autorités  du  Bureau  de& 
Terres  fédérales  et  de  ses  officiers  sont  par  le  présent  étendus  aux  terre» 
publiques  dans  la  Colombie-Britannique. 

(3.)  Les  dispositions  de  l'article  7  et  de  son  paragraphe,  et  des  articles 
52,  53,  64,  55,  56,  57,  58,  78,  93  et  94  de  l'acte  49  Victoria,  chapitre  54, 
Statuts  Eevisés  du  Canada,  1886,  s'appliqueront  aux  terres  publiques  du 
Canada  dans  la  Colombie-Britannique. 

Arpentages. 

3.  Les  terres  fédérales  dans  la  Colombie-Britannique  seront,  autant 
que  possible,  divisées  en  townships  quadrilatéraux,  contenant  chacun 
trente-eix  sections  d'une  superficie  aussi  près  d'un  mille  carré  que  la  con- 
vergence des  méridiens  le  permettra,  avec  une  réserve  de  douze  acres  par 
section  pour  les  chemins. 

(2.)  Les  sections  seront  bornées  et  numérotées  conformément  au  dia- 
gramme suivant  : — 


31 

32 

33 

34  [36 

36 

30 

29 

28 

27  j  26^ 

26 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

]8 

17 

16 

16 

14 

13 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

■ 

...... 

— .— 

— 

6 

6 

4 

3 

2 

1 

4.  Les  lignes  qui  borneront  ces  townships  à  l'est  et  à  l'ouest  seront 
des  méridiens,  et  celles  des  côtés  nord  et  sud  seront  des  cordes  de  parallèle 
de  latitude. 

6.  Chaque  section  sera  divisée  en  quarts  de  section  de  cent  soixante 
acres,  plus  ou  moins,  avec  réserve  de  trois  acres  pour  les  chemins  dans  cha- 
cun, sauf  les  dispositions  ci-dessous  décrétées. 

6.  Dans  l'arpentage  d'un  township,  le  déficit  ou  le  surplus  résultant  de 
la  convergence  des  méridiens  sera  également  partagé  entre  tous  les  quarts 
de  sections  concernés,  et  l'erreur  nord  et  sud,  en  arrivant  aux  lignes  de  rec- 
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tification  du  nord  ou  du  sud,  sera  allouée  aux  rangs  des  quarts  de  sections 
voisins,  et  au  nord  et  au  sud  respectivement  de  ces  lignes  de  rectification. 

(T.  Les  dimensions  et  la  superficie  des  quarts  de  sections  irréguliers 
seront  dans  tous  les  cas  indiquées  par  Tarpenteur  exactement  telles  que 
ceux-ci  seront  trouvés  mesurer  et  contenir. 

8.  Pour  faciliter  la  description  de  terrains  de  moindre  étendue  qu'au 
quart  de  section,  dans  les  lettres  patentes,  chaque  section  sera  supposée  être 
divisée  en  seizièmes  de  section,  ou  par  quarante  acres  et  trois  quarts,  et  ces 
seizièmes  de  sections  seront  numérotés  comme  dans  le  diagramme  suivant, 
qui  est  destiné  à  faire  voir  ces  subdivisions  d'une  section,  lesquelles  seront 
appelées  subdivisions  légales  : — 

N. 


13 
12 
5 

4 

U 

11 

6 

3 

15 

10 

7 

2 

16 
9 
8 
1 

S. 

(2.)  La  superficie  de  toute  subdivision  légale  telle  que  ci-dessus  énoncée 
sera,  dans  les  lettres-patentes,  censée  comporter  plus  ou  moins,  et  dans 
chaque  cas  elle  sera  représentée  par  la  quantité  exacte  donnée  à  cette  sub- 
division par  l'arpentage  primitif. 

9.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  Tarpentage,  par  un 
arpenteur  fédéral,  des  grandes  routes  qu'il  jugera  nécessaires,  à  travers 
toutes  terres  sujettes  aux  présents  règlements. 

(2.)  Lorsque  l'arpentage  d'une  grande  route  aura  été  approuvé,  le  fait 
en  sera  notifié  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  et,  en  vertu  de  cette  notification,  cette  grande  route 
deviendra  la  propriété  de  la  province,  mais  le  titre  légal  en  restera  à  la 
Couronne  pour  l'usage  public  de  la  province  ;  et  cette  route  ne  sera  ni 
fermée  ni  détournée,  et  aucune  partie  du  terrain  qu'elle  occupera  ne  sera 
vendue  ni  autrement  aliénée,  sans  le  consentement  du  Q-ouverneur  général 
en  conseil.  * 

(3.)  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser  toute  personne  à  tracer 
et  confectionner  des  grandes  routes  publiques,  ou  à  confectionner  celles 
qui  seront  déjà  tracées  en  conformité  de  l'article  neuf  de  ces  règlements. 

(4.)  Dans  l'intervalle,  et  jusqu'à  ce  que  ce  chemin  ait  été  localisé  et 
construit,  il  est  par  le  présent  réservé  sur  toute  telle  terre  un  droit  de 
chemin  commode  n'excédant  pas  66  piods  de  largeur  pour  l'usage  et  com- 
modité dos  colons  et  possesseurs  de  terres,  pour  servir  de  communications 
de  temps  à  autre  entre  leurs  concessions  ou  terres  et  tout  chemin  ou  sen- 
tier public  maintenant  en  usage  ;  pourvu  toujours  qu'en  se  prévalant  du 
susdit  privilège  le  colon  ou  propriétaire  do  terres,  ne  causera  aucun  dom- 
mage aux  clôtures  ou  récoltes  de  l'occupant  de  cette  terre  établie,  vendue 
ou  affermée. 

(•).)  Chaque  lettre  patente  émise  pour  des  terres  soumises  aux  présents 
règlements  contiendront  une  disposition  réservant  au  Gouverneur  en 
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conseil  le  pouvoir  d'ordonner  Tarpentage,  à  travers  ces  terres,  par  un  arpen- 
teur fédéral,  des  grandes  routes  qu'il  jugera  nécessaires,  et  à  cette  fin  de 
prendre  tout  chemin  déjà  en  usage,  et  toute  étendue  de  terre,  que  la 
superficie  des  chemins  et  des  terres  ainsi  prises  excède  ou  non  la  réserve 
faite  pour  des  chemins  dans  toute  section,  quart  de  section  ou  subdivision 
légale  ;  aussi  d'entrer  sur  ces  terres  et  d'y  prendre  tout  gravier,  pierre, 
bois  ou  autres  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  cette  grande 
route,  ou  de  tout  pont  s'y  rattachant  ;  et  aussi  d'entrer  sur  toute  telle  terre 
dans  le  but  de  creuser  les  égouts  nécessaires  à  la  construction  de  cette 
grande  route. 

Ventes  ordinaires  de  terres, 

10.  Les  terres  fédérales,  à  mesure  que  l'arpentage  en  sera  fait  et  con- 
firmé, seront,  sauf  les  restrictions  ci-après  énoncées,  offertes  aux  inscriptions 
pour  établissement  (homestead)  et  en  vente  aux  prix  et  aux  termes  et  condi- 
tions que  le  Grouvemeur  en  conseil  pourra  de  temps  à  autre  fixer  ;  pourvu 
qu'aucune  vente  ne  soit  autorisée  à  un  prix  inférieur  à  deux  piastres  et 
cinquante  centins  l'acre  ;  pourvu  aussi  que,  sauf  dans  des  cas  spéciaux  à 
l'égard  desquels  le  Gouverneur  en  conseil  en  ordonnera  autrement,  aucune 
vente  de  plus  d'une  section,  ou  six  cent  quarante  acres,  ne  soit  faite  à  une 
seule  et  même  personne  ; 

(2.)  Et  pourvu  aussi  que  lorsque  le  ministre  l'ordonnera,  les  terres  inoc- 
cupées qu'il  jugera  de  temps  à  autre  à  propos  pourront  être  exceptées  de  la 
vente  ordinaire  et  de  la  colonisation,  et  vendues  aux  enchères  publiques  au 
plus  haut  et  dernier  enchérisseur, — une  mise  à  prix  devant  être  établie 
pour  ces  terres  ; 

(3.)  Pourvu,  de  plus,  que  toute  subdivision  légale  ou  autre  étendue  de 
terres  fédérales  que  le  ministre  de  l'Intérieur  jugera  être  d'une  valeur 
spéciale,  puisse  être  soustraite  à  la  vente  ordinaire,  et  qu'il  en  soit  disposé 
de  la  manière  et  aux  termes  et  conditions  qui  pourront  êtres  prescrits  par 
le  Gouverneur  en  conseil  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Emplacements  de  ville ^  etc. 

11.  Le  ministre  de  l'Intérieur  aura  la  faculté  de  retirer  de  la  Aente  ou 
de  l'inscription  pour  établissement  toute  étendue  de  terrain,  et  de  la 
délimiter  en  lots  de  ville  ou  de  village, — les  lots  ainsi  délimités  devant 
être  vendus  soit  à  vente  privée  et  au  prix  qu'il  jugera  à  propos,  soit  aux 
enchères  publiques, — une  mise  à  prix  ayant  d'abord  été  fixée  pour  ces 
lots  : 

(2.)  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  réserver  et  afiecter  h^s  terres 
fédérales  qu'il  jugera  à  propos  pour  des  emplacements  de  marchés,  prisons, 
palais  de  justice,  églises  ou  chapelles,  cimetières,  écoles,  institutions  de 
charité,  places  publiques  et  autres  fins  publiques  de  même  nature,  et  en 
tout  temps  avant  Félnission  de  lettres  patentes  pour  ces  terres,  il  pourra 
changer  ou  révoquer  ces  concessions,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  et  il 
pourra  donner  des  concessions  gratuites  pour  les  fins  susdites  des  terrains 
ainsi  affectés,  en  exprimant  dans  les  lettres  patentes  la  destination  et 
les  usages  auxquels  ils  seront  ainsi  affectés. 
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12.  Les  dispositions  des  articles  numéros  treize  à  vingt-trois  de  ces 
règlements,  inclusivement,  ne  s'appliquent  pas  aux  terres  qui  seront  établies 
et  occupées  après  le  premier  jour  de  juillet  1888. 

Droits  (Rétablissements, 

13.  Toute  personne,  homme  ou  femme,  qui  est  Tunique  chef  d'une 
famille,  ou  tout  individu  du  sexe  masculin  qui  a  atteint  Tâge  de  dix-huit 
ans,  et  qui  n*a  pas  déjà  eu  un  établissement  sur  les  terres  fédérales  dans  la 
Colombie-Britannique,  le  Mànitoba  ou  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  ou  ne 
tient  pas  ni  possède  par  inscription  de  préemption  ou  autrement  en  vertu 
des  lois  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  plus  de  cent  soixante 
acres  de  terre  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie- Britannique, 
aura  droit,  en  faisant  une  demande  en  la  formule  A  de  T annexe  des  présents 
règlements,  d'obtenir  une  inscription  d'établissement  pour  toute  quantité 
de  terre  n'excédant  pas  un  quart  de  section,  et  étant  de  la  catégorie  des 
terres  ouvertes  aux  inscriptions  d'établissements  en  vertu  des  présents 
règlements  : 

(2.)  L'inscription  pour  un  établissement,  s'il  en  est.  donnera  droit  à 
celui  qui  l'aura  obtenue  de  prendre,  occuper  et  cultiver  la  terre  i)our 
laquelle  il  se  sera  fait  inscrire,  et  d'en  garder  i)osse8sion  à  l'exclusion  de 
tout  autre  ou  tous  autres  individus  quelconques,  et  d'intenter  et  soutenir 
des  actions  pour  empiétement  ou  dégâts  commis  sur  cette  terre,  au  même 
degré  que  si  des  lettres  patentes  avaient  été  émises  pour  cette  terre  ;  mais 
le  titre  de  propriété  de  la  terre  restera  à  la  Couronne  jusqu'à  l'émission  des 
lettres  patentes,  et  cette  terre  sera  insaisissable  tant  que  les  lettres  patenter 
ne  seront  pas  émises. 

(3.)  Le  privilège  de  l'inscription  pour  un  établissement  ne  s'appliquera 
qu'aux  terres  agricoles  arpentées  ;  personne  n'aura  le  droit  de  se  faire  ins- 
crire pour  des  terres  ayant  une  valeur  à  cause  du  bois  qui  s'y  trouve,  ni 
pour  des  terres  à  foin,  ni  pour  des  terres  sur  lesquelles  il  existe  une  carrière 
de  pierre  ou  de  marbre,  ou  de  la  houille  ou  d'autres  minéraux  d'une  valeur 
commerciale,  ou  sur  lesquelles  il  existe  quelque  pouvoir  d'eau  pouvant 
servir  de  force  motrice  à  des  mécanismes,  ni  pour  des  terres  que,  par  suite 
de  leur  situation, — comme  celles  qui  forment  la  rive  d'un  port  important, 
l'emplacement  d'un  pont  ou  d'un  canal,  ou  sur  lesquelles  sont  établies  ou 
l'on  projette  d'établir  une  tête  de  ligne  ou  station  de  chemin  de  fer, — il  est 
de  l'intérêt  public  de  soustraire  à  cette  inscription. 

Inscriptions  (rétablissements  et  ventes  concernant  les  terres  boisées, 

(4.)  Tout  le  bois  marchand  qui  croît  ou  se  trouve  sur  une  terre  inscrite 
ou  vendue  dans  les  limites  des  terres  fédérales  dans  la  Colombie-Britan- 
nique, et  tout  l'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  plomb,  le  fer,  le  pétrole  ou  autres 
mines  ou  minéraux  seront  considérés  comme  étant  réservés  de  la  dite  terre, 
et  seront  la  propriété  de  Sa  Majesté,  sauf  que  le  homesteader  ou  l'acheteur, 
ou  ceux  qui  le  représente,  pourront  abattre  et  employer  ce  bois  marchand 
selon  qu'ils  en  auront  besoin  pour  des  fins  de  construction,  de  clôturage 
ou  l'ouverture  de  chemins,  sur  la  terre  ainsi  inscrite  ou  vendue,  et  pourront 
aussi,  avec  l'autorisation  de  l'agent  des  bois  de  la  Couronne,  abattre  et  dis* 
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poser  de  tout  bois  qu'il  est  nécessaire  d'enlever  en  défrichant  la  dite  terre 
I)our  la  culture  ;  mais  nul  bois  marchand  (sauf  celui  nécessaire  pour 
construction,  clôturage  et  ouverture  de  chemin  comme  susdit)  ne  sera 
abattu  au  delà  de  la  limite  de  la  partie  réellement  défrichée  ;  et  tout  bois 
marchand  abattu  en  sus  de  ce  qui  est  nécessaire  à  ce  défrichement,  et  dont 
on  aura  disi)08é,  sera  assujéti  au  paiement  des  mêmes  droits  que  ceux 
payables  par  les  porteurs  de  licences  de  coupes  de  bois  ; 

(5)  Les  lettres  patentes  i)our  toutes  terres  qui  seront  à  l'avenir 
inscrites  ou  vendues  comme  susdit,  contiendront  une  réserve  de  tout  le 
bois  marchand  qui  croit  ou  se  trouve  sur  les  dites  terres, — lequel  bois  mar- 
chand continuera  d'être  la  propriété  de  Sa  Majesté  ;  et  toute  personne  ou 
personnes  qui  ont  aujourd'hui  ou  auront  à  l'avenir  une  licence  pour  couper 
du  bois  sur  cette  terre  pourront,  en  tout  temps  pendant  la  durée  de  cette 
licence,  entrer  sur  la  partie  non  défrichée  de  ces  terres,  et  abattre  et  enlever 
ce  bois,  et  faire  tous  les  chemins  ou  conduits  d'eau  nécessaires  à  cette  fin, 
et  i)our  le  charriage  d'approvisionnements,  sans  commettre  de  dégâts  inu- 
tiles ;  mais  les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  pourront  abattre  et 
employer  le  bois  nécessaire  à  la  construction,  au  clôturage  ou  ouverture  de 
chemins  sur  les  terres  ainsi  patentées,  et  pourront  aussi,  avec  l'autorisation 
de  l'agent  des  bois  de  la  Couronne,  abattre  et  disposer  du  bois  qu'il  est 
i  nécessaire  d'enlever  dans  le  défrichement  réel  de  la  dite  terre  pour  la  cul- 

ture, mais  nul  bois  marchand  (sauf  celui  nécessaire  à  la  construction,  au 
clôturage  ou  l'ouverture  de  chemins  comme  susdit)  ne  sera  abattu  au  delà 
de  la  limite  de  ce  défrichement  réel  ;  et  tout  bois  marchand  ainsi  abattu  et 
dont  on  aura  disposé  sera  assujéti  au  paiement  des  mêmes  droits  que  ceux 
;  payables  alors  par  les  porti^urs  de  licences  de  coupes  de  bois  ; 

\  (6.)  Les  porteurs  de  licences  de  coupes  de  bois,  leurs  serviteurs  et 

j  agents,  auront  le  droit  de  charrier  leur  bois  sur  la  partie  non  défrichée  de 

f  toute  terre  inscrite  pour  établissement  ou  achetée  comme  susdit,  et  de  faire 

/  les  chemins  ou  conduits  d'eau  nécessaires  à  cette  fin,  ne  causant  aucun 

dommage  inutile,  et  d'employer  tous  les  glissoires,  i>ortages,  (^hemins,  (con- 
duits d'eau  ou  autres  travaux  déjà  construits  ou  existants  sur  la  terre  ainsi 
inscrite,  vendue  ou  affermée,  et  le  droit  d'avoir  accès  aux,  et  d'employer 
librement  tous  cours  d'eau  (ît  lacs  déjà  utilisés  ou  qui  peuvent  être  néces- 
saires an  passage  du  bois  ;  et  tout  le  terrain  nécessaire  à  ces  travaux  est 
par  le  présent  réservé. 

(7.)  Tout  le  bois  marchand  qui  croît  ou  se  trouve  sur  une  terre  inscrite 
à  l'ayenir  pour  établissement  ou  vendue  en  vertu  des  présents  règlements, 
sera  assujétie  à  toute  licence  de  coupe  de  bois  en  vigueur  à  l'époque  de 
cette  inscription  ou  vente,  et  pourra,  en  tout  temps  pendant  la  durée  de 
tonte  licence  ou  licences  qui  pourront  être  émises  durant  cette  période, 
être  abattu  et  enlevé  en  vertu  de  l'autorisation  susdite. 

14.  Lorsque  l'arpentage  d'un  township  aura  été  définitivem(?nt  ratifié 
€t  que  ce  township  aura  été  ouvert  aux  inscriptions  d'établissement,  tout 
individu  qui  ne  sera  établi  de  bonne  foi  et  aura  fait  des  améliorations, 
avant  l'arpentage  ainsi  ratifié,  sur  des  terres  situées  dans  ce  township,  aura 
priorité  de  droit  de  se  faire  inscrire  pour  un  établissement  sur  les  terres 
ainsi  occupées,  s'il  exerce  ce  droit  dans  les  trois  mois  après  que  les  terres 
anront  été  ouvertes  à  la  colonisation,  et  si  ces  terres  n'ont  pas  été  réservées 
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ou  que  le  droit  d'inscription  pour  établissement  n'est  pas  excepté  en  vertu 
des  dispositions  des  présents  règlements  ;  nulle  inscription  pour  établisse- 
ment ne  sera  accordée  à  aucune  autre  personne  à  l'égard  de  ces  terres  avant 
qu'il  n'ait  été  donné  trois  mois  d'avis  par  écrit  au  colon  de  bonne  foi,  par 
l'agent  local,  que  ces  terres  sont  ouvertes  à  la  colonisation 

15.  Toute  personne  qui  demandera  une  inscription  d'établissement  se 
présentera  et  fera  un  affidavit  devant  l'agent  local,  ou,  en  son  absence, 
devant  le  plus  ancien  commis  remplissant  ses  fonctions,  suivant  les  for- 
mules B,  0  ou  D  de  l'annexe  des  présents  règlements,  selon  que  les  circons- 
tances l'exigeront  ;  et  sur  le  dépôt  de  cet  affidavit  entre  les  mains  de  cet 
agent  local  ou  du  plus  ancii^n  commis,  et  sur  paiement  entre  ses  mains  d'un 
honoraire  de  dix  piastres,  cette  personne  recevra  un  reçu  de  l'agent  local 
ou  du  plus  ancien  commis,  suivant  la  formule  J  de  l'annexe  des  présents 
règlements  ;  et  ce  reçu  servira  pour  la  personne  qui  l'obtiendra  de  certifi- 
cat d'inscription  et  d'autorisation  à  prendre  possession  des  terres  y  dési- 
gnées. 

(2.)  Le  ministre  de  l'Intérieur  ou  le  Conseil  des  terres  fédérales  pour- 
ront, sur  réquisition  à  cet  effet,  autoriser  toute  personne  y  mentionnée,  à 
faire  au  nom  d'une  autre  personne  ayant  signé  cette  réquisition  et  désirant 
obtenir  cette  inscription,  une  inscription  d'établissement. 

(3.)  La  personne  ainsi  autorisée  devra,  afin  d'obtenir  cette  inscription, 
en  faire  la  demande  d'après  la  lormule  E  de  l'annexe  des  présents  règle- 
ments, au  nom  de  chaque  individu  qu'elle  représentera,  et  faire  un  affida- 
vit devant  l'agent  local,  ou,  en  son  absence,  devant  le  plus  ancien  com- 
mis remplissant  ses  fonctions,  suivant  les  formuh^s  F,  G-,  ou  H  de  l'annexe 
des  présents  règlements,  selon  que  les  circonstances  l'exigeront,  et  paiera 
pour  chaque  inscription  d'établissement  l'honoraire  de  dix  piastres  ci-dessus 
prescrit  pour  cette  inscription,  et  recevra  pour  chaque  honoraire  ainsi  payé 
un  reçu  suivant  la  formule  J  de  l'annexe  ci-jointe. 

(4.)  Les  personnes  qui  occupent  une  terre  dont  elles  sont  propriétaires 
pourront  obtenir  une  inscription  d'établissement  pour  toute  terre  contiguè 
ouverte  à  cette  inscription  ;  mais  toute  l'étendue  de  terre,  y  compris  celle 
déjà  possédée  et  occupée,  ne  devra  pas  excéder  un  quart  de  section  ; 

(6.)  La  personne  demandant  cette  inscription  pour  terre  contiguè  devra 
faire  l'affidavit  prescrit  pour  les  inscriptions  d'établissement  ;  elle  devra 
aussi  décrire  dans  cet  affidavit  le  terrain  qu'elle  possède  et  sur  lequel  elle 
réside  ;  et  quant  à  la  résidence  et  la  culture  du  tout,  elle  devra  se  conformer 
aux  conditions  prescrites  par  les  présents  règlements  dans  le  cas  d'une 
inscription  ordinaire  d'établissement,  avant  d'avoir  droit  de  recevoir  des 
lettres  patentes  pour  la  partie  ainsi  inscrite  ;  pourvu  que  cette  résidence  et 
cette  culture  pourront  se  faire  sur  la  terre  originairement  occupée  par  elle 
ou  sur  celle  pour  laquelle  une  inscription  d'établissement  a  été  obtenue, 
ou  sur  les  deux. 

16.  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  des  individus  qui  récla- 
ment le  droit  de  se  faire  inscrire  pour  un  établissement  sur  la  même  terre, 
l'agent  local  ou  le  plus  ancien  commis,  ou  toute  personne  à  ce  autorisée 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  fera  une  enquête  et  se  procurera  des  témoi- 
gnages à  l'égard  des  faits  ;  et  son  rapport  à  ce  sujet,  ainsi  que  les  témoi- 
gnages reçus,  seront  transmis  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  qu'il  en 
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décide,  ou  au  Conseil  des  terres  fédérales,  on  an  Commissaire  des  terres 
fédérales,  ou  à  telle  personne  qne  le  Gronvernenr  en  conseil  chargera  de 
prendre  connaissance  et  décider  de  ces  contestations  : 

(2.)  Pourvu  que  lorsque  deux  individus  ou  plus  se  seront  établis  sur 
le  même  terre  et  demanderont  une  inscription  d'établissement,  celni  qni 
le  premier  se  sera  établi  sur  cette  terre  et  a  continué  d'y  résider  et  de  la 
cultiver  aura  droit  à  l'inscription,  si  la  terre  appartient  à  la  catégorie  des 
terres  ouvertes  aux  inscriptions  d'établissement,  et  si,  à  l'avis  du  ministre 
de  rintérienr,  il  n'est  pas  d'ailleurs  inopportun,  dans  l'intérêt  public,  de 
faire  droit  à  aucune  demande  quelconque  au  sujet  de  cette  terre  : 

(8.)  Pourvu  de  plus  que  si  les  parties  contendantes  ont  fait  des  amé- 
liorations utiles  sur  la  tc^rn^  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation,  le  ministre 
de  l'Intérieur,  s'il  accueille  la  demande  d'acquérir  la  terre  par  une  inscrip- 
tion d'établissement,  pourra  en  ordonner  le  partage  de  manière  à  conserver 
à  chacune  d'elles,  autant  que  possible,  les  améliorations  qu'elles  auront 
faites  ;  et  le  ministre  pourra,  à  sa  discrétion,  décider  que  ce  qui  manquera 
à  la  terre  répartie  à  chacune  d'entre  elles,  pour  former  un  quart  de  section, 
soit  pris  sur  les  terres  voisines  inoccupées,  s'il  y  en  a  de  telles  appartenant 
à  la  catégorie  des  terres  ouvertes  aux  inscriptions  d'établissement. 

17.  Toute  personne  qui  aura  obtenu  une  inscription  d'établissement 
.aura  six  mois  de  délai,  à  compter  de  la  date  de  l'inscription,  pour  la  rendra 

parfaite  en  prenant  personnellement  possession  de  la  terre  et  commençant 
à  y  résider  et  à  la  cultiver  continuellement  ;  et  si  l'inscription  n'est  pas 
parfaite  dans  ee  délai,  elle  deviendra  nulle,  et  une  autre  personne  pourra 
se  faire  inscrire  i)our  cette  terre,  ou  le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  eu 
disposer  autrement  conformément  aux  présents  règlements. 

(2.)  Pourvu  de  plus,  que,  dans  le  cas  d'immigrants  venant  d'ailleurs 
qne  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord,  le  Gouverneur  en  conseil  puisse 
proroger  le  délai  pour  parfaire  l'inscription  jusqu'à  douze  mois  de  sa  date. 

18.  A  l'expiration  de  trois  ans  de  la  date  à  laquelle  il  aura  parfait  son 
inscription  d'établissement,  le  colon,  ou,  dans  le  cas  de  son  décès,  ses 
représentants  légaux,  sur  preuve  fournie  à  la  satisfaction  de  l'agent  local 
que  ce  colon  ou  ses  représentants  légaux,  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  ont 
résidé  sur  la  terre  et  l'ont  cultivée  durant  ce  terme  de  trois  ans,  aura  ou 
auront  droit  à  des  lettres  patentes  pour  la  terre,  si  cette  preuve  est  accep- 
tée par  le  Commissaire  ou  le  Conseil  des  terres  fédérales,  sur  paiement  d'une 
piastre  par  acre  pour  la  terre  ;  mais  ces  lettres  patentes  ne  seront  accor- 
dées à  qui  que  ce  soit  qui  ne  sera  pas  alors  sujet  de  Sa  Majesté  de  nais- 
sance ou  par  naturalisation. 

(2.)  Pourvu  que  si  un  colon  a  obtenu  une  inscription  d'établissement 
pour  une  terre  occupée  par  lui  avant  qu'elle  n'ait  été  arpentée,  de  la 
manière  ci-dessus  mentionnée,  sa  résidence  et  la  culture  de  la  terre  pen- 
dant les  trois  ans  qui  auront  précédé  la  demande  de  lettres  patentes,  seront, 
pour  les  fins  de  l'émission  de  lettres  patentes,  regardées  comme  équiva- 
lentes à  celles  prescrites  par  le  précédent  article,  si  cette  résidence  et  cette 
culture  sont  d'ailleurs  conformes  aux  dispositions  des  présents  règlements. 

(3.)  Toute  personne  qui  prouvera  qu'elle  a  résidé  sur  la  terre  pour 
laquelle  elle  a  obtenu  une  inscription  d'établissement,  pendant  douze  mois 
à  compter  de  la  date  à  laquelle  elle  aura  parfait  son  inscription,  efe^  qu'elle 
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en  a  mis  au  moins  trente  acres  en  culture,  pourra,  avant  l'expiration  des 
trois  ans  mentionnés  dans  le  paragraphe  deux  du  présent  article,  obtenir 
des  lettres  patentes  en  payant  deux  piastres  et  cinquante  centins  par  acre 
pour  la  terre. 

(4.)  Toute  personne  qui  réclamera  des  lettres  patentes  en  vertu  d'une 
inscription  d'établissement  y  aura  aussi  droit  en  payant  au  taux  de  une 
piastre  par  acre  et  en  prouvant  à  la  satisfaction  du  Commissaire  des  terres 
fédérales  ou  du  Conseil  des  terres  fédérales, — 

(a.)  Qu'elle  a  parfait  son  inscription  d'établissement  en  commençant 
la  culture  de  l'établissement  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  date  de  son 
inscription  ; 

(b)  Que  la  première  année  après  la  date  de  son  inscription  elle  a  labouré 
et  préparé  pour  la  semence  pas  moins  de  cinq  acres  de  son  quart  de  section; 
ou  si  la  terre  affectée  par  son  inscription  d'établissement  est  une  terre 
boisée,  alors  au  lieu  de  labourer  et  préparer  cinq  acres  pour  la  semence, 
elle  pourra  y  substituer  le  défrichement  et  le  clôturrge  de  trois  acres  ; 

(c)  Que  la  seconde  année  elle  a  ensemencé  les  dits  cinq  acres,  et 
labouré  et  i>réparé  pour  la  semence  pas  moins  de  dix  acres  en  sus,  faisant 
pas  moins  de  quinze  acres  en  tout  ;  ou  si  la  terre  affectée  par  son  inscrip- 
tion d'établissement  est  une  torre  boisée,  au  lieu  d'ensemencer  cinq  acres 
et  labourer  et  proparer  pour  la  semence  dix  acres  de  plus,  elle  pourra  y 
substituer  rensemencement  des  trois  acres  labourés  l'année  précédente,  et 
le  défriiheniont  et  clôturasse  de  cinq  acres  en  sus,  faisant  en  tout  huit  acres 
défrichés  et  clôturés,  dojit  trois  acres  auront  aussi  été  ensemencés  ; 

(d.)  Qu'elle  a  érigé  une  maison  habitable  sur  son  établissement  avant 
l'expiration  de  la  deuxième  année  après  son  inscription  d'établissement,  il  y 
a  résidé  de  bonne  foi  et  a  cultivé  la  terre  pendant  les  trois  années  précé- 
dant immédiatement  la  date  de  sa  demande  de  lettres  patentes  ; 

(e,)  Qu'au  coramen<'ement  de  la  troisième  année  après  la  date  de  son 
inscription  d'établissement,  ou  avant,  elle  a  commencé  la  résidence  sur  son 
établissem(uit  requise  par  le  para^^raphe  immédiatement  précédent; 

(5.)  La  preuve  de  la  résidenci^  et  dfs  améliorations  requises  par  le  pré- 
sent article  se  l\»ra  par  affidavit  du  réclamant,  et  sera  corroborée  par  le 
témoignage  sous  serment  de  deux  témoins  désiniéressés,  résidant  dans  le 
voisinage  de  la  terre  à  laquelle  se  rapportera  leur  témoignage,  et  accepté 
comme  suffisant  par  le  Commissaire  des  terres  fédérales,  ou  en  sonabsenee 
par  un  membre  du  Conseil  des  terres  ;  (*et  allidavit  sera  assermenté  et  ce 
témoignage  donné  devant  Tagent  local,  ou,  en  son  absence,  devant  le  plus 
ancien  commis  remplissant  ses  dt.^voirs,  ou  quelque  autre  personne  nommée 
à  cette  fin  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

19.  Chaqui»  personne  qui  aura  obtenu  une  inscription  d'établissement, 
et  qui  se  propose  de  demander  des  lettres  patentes  pour  cet  établissement, 
donnera  par  écrit  à  l'agent  des  terres  fédérales  six  mois  d'avis  de  son  inten- 
tion de  faire  cette  demande,  et  prouvera  à  l'officier  autorisé  à  recevoir  cette 
demande  que  cet  avis  a  été  dûment  donné. 

20.  S'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  du  ministre  de  l'Intérieur  qu'un 
colon  n'a  pas  résidé  sur  son  établissement  ni  ne  l'a  cultivé,  sauf  tel  que  par 
le  présent  prévu,  pendant  au  moins  six  mois  dans  une  même  année,  ou  n'a 
pas  cultivé  et  ensemencé  la  dite  terre  pendant  les  deux  premières  années 
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après  avoir  obtenu  son  inscription,  ou  n'a  pas  érigé  une  maison  habitable 
avant  l'expiration  de  la  deuxième  année  après  cette  inscription,  et  n*y  a 
pas  résidé  de  bonne  foi  ni  ne  Ta  cultivée  dans  les  trois  années  précédant 
immédiatement  la  date  de  sa  demande  de  lettres  patentes,  ou  a  fait  un  faux 
exposé  dans  l'affidavit  à  Tappui  de  sa  demande  d'inscription,  ou  s'il  ne 
demande  pas,  dans  le  temps  prescrit  par  les  présents  règlements,  des  lettres 
patentes  pour  son  établissement,  et  ne  paie  pas  pour  le  dit  établissement  le 
prix  spécifié  dans  les  présents  règlements,  il  sera  déchu  de  son  droit  à  la 
terre,  et  l'inscription  pour  cette  terre  sera  annulée,  et  le  colon  ainsi  déchu 
de  son  inscription  ne  pourra  obtenir  une  autre  inscription,  sauf  dans  des  cas 
spéciaux  laissés  à  la  discrétion  du  ministre  de  l'Intérieur. 

(2  )  Pourvu,  que  dans  le  cas  de  maladie,  attestée  par  quelque  preuve 
sufiB^ante,  ou  dans  le  cas  d'immigrants  désirant  retourner  dans  leur  pays 
natal  dans  le  but  d'amener  leurs  familles  sur  leurs  établissements,  ou  dans 
d'autres  cas  spéciaux,  le  ministre  de  l'Intérieur  pourra,  à  sa  discrétion, 
accorder  une  prorogation  de  délai  durant  lequel  un  colon  pourra  s'absenter 
de  son  établissement  sans  préjudicier  à  ses  droits;  mais  le  délai  ainsi 
accordé  ne  sera  pas  compté  comme  résidence. 

21.  Tout  établissement  dont  l'inscription  aura  été  annulée  pourra,  à  la 
discrétion  du  ministre,  être  gardé  pour  inscription  d'établissement  par  une 
autre  i>er8onne,  aux  termes  et  conditions  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
IK)urra  prescrire,  ou  pour  la  vente  de  la  terre  et  des  améliorations,  s'il  y  en 
a,  ou  des  améliorations  seules  conjointement  avec  l'inscription  d'établisse- 
ment, à  une  autre  personne. 

22.  Toute  cession  ou  transport  de  droit  d'établissement  pour  le  tout  ou 
partie,  et  tout  engagement  de  céder  ou  transporter  un  droit  ou  une  partie 
d'un  droit  d'établissement,  après  les  lettres  patentes  obtenues,  fait  ou  pris 
avant  l'émission  des  lettres  patentes,  sera  nul  et  non  avenu  ;  et  la  personne 

?[ui  aura  fait  cette  cession  ou  ce  transport,  ou  qui  se  sera  engagée  à  les 
aire,  sera  déchue  de  son  droit  d'établissement  et  ne  pourra  s'inscrire  pour 
un  second  établissement  ;  mais  lorsque  l'agent  local  ou  plus  ancien  commis, 
aura  recommandé  d'émettre  des  lettres  patentes  en  faveur  d'une  personne 
pjour  un  établissement,  et  qu'elle  aura  reçu  de  cet  agent  ou  commis  un  cer- 
tificat à  cet  efiet  d'après  la  formule  K  de  l'annexe  des  présents  règlements, 
contresigné  par  le  Commissaire  des  terres  fédérales,  ou,  en  son  absence,  par 
un  des  membres  du  Conseil  des  terres  fédérales,  cette  personne  pourra  léga- 
ment  vendre,  aliéner,  céder  et  transporter  son  droit  et  ses  titres  à  cet  éta- 
blissement. 

Culture  des  fruits, 

23.  Toute  personne  qui,  en  vertu  des  présents  règlements,  a  droit 
d'obtenir  une  inscription  d'établissement,  pourra,  poiir  des  fins  de  la  cul- 
ture des  fruits,  en  payant  un  honoraire  de  dix  piastres,  ei  en  faisant  la 
demande  à  l'agent  local  dans  la  formule  L  de  l'annexe  ci-jointe,  obtenir  une 
inscription  i)our  toute  étendue  n'excédant  pas  un  quurt  de  section  de  terres 
fédérales  de  la  catégorie  de  celles  ouvertes  aux  inscriptions  d'établissement 
eu  vertu  des  présents  règlements,  aux  termes  et  conditions  suivantes  :— 

(a.)  Pour  chaque  subdivision  légale  comprise  dans  la  terre  inscrite, 
Timpétrant  devra,  pendant  la  première  année  qui  suivra  la  date  de  son 
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înseriptioji,  détVither  au  moins  quatre  acres  et  y  planter  des  arbres  frui- 
tiers, arbustes,  plants  ou  vignes,  au  nombre  prescrit  par  les  présents  règle- 

meDU  ; 

[b.)  La  iToi^îÎHme  année  il  défrichera  et  plantera  trois  autres  acres;  et 
ceux  deë  arbn-H,  ï>lants  ou  vignes,  plantés  Tannée  précédente  qui  auront 
péri»  Seront  remplacés  ; 

{c.)  La  troisième  année  il  défrichera  trois  autres  acres,  y  fera  des  plan- 
tatioBB  comme  dans  la  première  et  la  deuxième  années,  et  remplacera  tout 
arbrt%  arbut^tc,  plant  ou  vigne  planté  les  première  et  deuxième  années  qui 
seront  morts  : 

{d)  A  la  lin  de  la  troisième  année  il  devra  avoir  défriché  dix  acres,  et 
y  avoir  planté  des  arbres  fruitiers,  des  arbustes  et  des  vignes  ; 

(e  j  Pourvu  que  le  défrichement  et  la  plantation  prévus  ici  pourra  être 
fait  SUT  une  partii'-  quelconque  de  la  terre  inscrite  ; 

{/)  Les  arbres  fruitiers,  arbustes  ou  vignes  que  l'impétrant  devra 
planter  tel  qtiL^  i>rescrit  ici,  seront  dans  la  proportion  spécifiée  dans  1^ 
taïïlean  ci-dt'Hëous,  selon  l'espèce  ou  les  espèces  plantées  : — 

KsTiète.  Distance  entre  chaque.  Nombre  par  acre.. 

Poïnmiers,  étalons 33  pieds.  40 

Poiriers           "       20  ''  110 

Perhtrs            "        15  "  200 

Pruniers,         "       15  "  200 

Cerisiers,         "       20  "  110 

GadrllieTÉS  4  "  x     6  pieds,           1,815 

Groseilliers 4  '*  x     6      "               1,815 

Vigntî^   10  ''  X  12      ''                 86-1 

FrHrnboisiers 3  '*  x     6      ''               2,425 

Frai^ierH 1  **  x     4      ''            10,900 

(^ï-.)  A  resjïi ration  de  cinq  ans  après  la  date  de  son  inscription,  Tim- 
pétrant,  ou,  dans  le  cas  de  son  décès,  son  représentant  légal,  sur  preuve  à 
la  satisfaction  de  Tagent  local,  ou  en  son  absence  le  commis  remplissant 
ses  devoirs,  qu'il  pousse  maintenant  sur  la  terre  et  en  bonne  condition  le 
nombre  d*arbrt^&,  arbustes,  plants  ou  vignes,  selon  le  cas,  prescrits  par  les 
présents  reî2:lement8,  aura  droit  à  des  lettres  patentes  pour  la  terre  en 
payant  pour  icelle  au  taux  de  une  piastre  par  acre,  pourvu  que  cette  preuve 
Boit  acceptée  pur  le  Commissaire  des  terres  fédérales,  ou,  en  son  absence, 
par  un  membre-  du  Conseil  des  terres  ;  mais  cette  patente  ne  sera  pas 
donnée  à  uui^  pt^rsonne  qui  n'est  pas  un  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance 
oo  la  naturalisEition  ; 

(A.)  Si  uiiH  personne  qui  s'inscrit  pour  une  terre  pour  des  fins  de  la 
culture  den  fnxits,  ne  remplit  pas  les  conditions  prescrites  par  les  présents 
fègleraeuts»  ^on  inscription  sera  confisquée  et  annulée,  et  elle  n'aura  aucun 
droit  quelcoanue  à  la  terre,  sauf  dans  des  cas  spéciaux,  à  la  discrétion  du 
ministre  de  rlutéricur. 

Pâtvrages. 

24  Le  Gouverneur  en  conpeil  pourra  de  temps  à  autre  donner  à  bail 
dee  étendues  de  terres  fédérales  inoccupées,  pour  des  pâturages,  à  toute 
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personne  ou  toutes  personnes  quelconques,  pour  le  nombre  d*années  et 
moyennant  la  rente,  dans  chaque  cas,  qui  seront  jugés  à  propos;  et  tout" 
bail  de  ce  genre  devra  contenir  la  condition  que  le  Gouverneur  en  conseil 
pourra  autoriser  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  tout  temps  durant  le  terme 
du  bail,  à  donner  avis  au  locataire  de  la  résiliation  du  bail,  et  au  bout  de 
deux  ans  de  la  signification  de  cet  avis  le  bail  sera  terminé  et  résilié.^ 

Mines  et  terrains  miniers. 

25.  Il  pourra  être  disposé  des  terres  renfermant  des  houilles  ou  d'autres 
minéraux  en  territoire  arpenté  ou  non  arpenté,  de  la  manière  et  aux  condi- 
tions que  le  Gouverneur  en  conseil,  à  toute  époque,  pourra  déterminer  par 
r^lements  établis  à  cet  effet 

26.  Il  est  par  le  présent  déclaré  qu'aucune  concession  de  terres  faite 
par  la  Couronne  en  franc-alleu  ou  à  aucun  titre  moindre  n'a  eu  ou  n'aura 
l'effet  de  céder  ou  conférer  aucun  droit  de  propriété  aux  minéraux  qui  peu- 
vent s'y  trouver,  à  moins  qu'elles  ne  soient  formellement  cédées  par  l'acte 
de  concession. 

Fossés. 

27.  Les  dispositions  des  règlements  miniers  concernant  le  détourne- 
ment et  usage  de  l'eau  d'un  cours  d'eau  ou  lac,  et  le  droit  de  passage 
nécessaire  pour  la  construction  de  conduits  et  de  fossés  pour  conduire 
cette  eau,  s'appliqueront  au  détournement  et  usage  de  l'eau  de  tout  cours- 
d'eau  ou  lac,  et  les  droits  de  passage  nécessaires  pour  la  conduire  dans  un 
but  d'irrigation  des  terres  agricoles. 

Coupes  de  bois. 

28.  Les  dispositions  de  l'acte  de  la  législature  de  la  Colombie- Britan- 
nique, 47  Vie,  chap.  32,  intitulé:  An  Act  niatins;  ta  ihe  cvtting  of  tiinber 
upon  Provincial  lands  and  for  the  pur  pose  of  deriving  a  revenue  tlurefrom, 
régiront  le  mode  de  disposer  de  ces  coupes,  ainsi  que  les  rentes,  droit» 
régaliens,  redevances  et  impôts  sur  les  terres  boisées  dans  la  zone  du  chemin 
de  fer  dans  la  Colombie-Britannique,  situées  au  sud  du  49'  34'  de  latitude 
nord  et  à  l'ouest  du  121^  de  longitude  ouest  de  Greenwich,  mais  le  dit 
acte  de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  en  tant  qu'il  s'applique 
aux  terres  dans  la  zone  du  ^chemin  de  fer  situées  au  sud  du  49"^  34'  de 
latitude  nord  et  à  l'ouest  du  121^  de  longitude  ouest  de  Greenwich,  sera 
administré  par  le  ministre  de  l'Intérieur  du  Canada,  et  les  loyers,  droits 
régaliens  et  redevances  et  autres  impôts  qui  seront  imposés  ou  perçus  à 
l'égard  des  dites  terres  boisées,  seront  versés  au  crédit  du  Receveur  général 
du  Canada,  et  les  dispositions  des  26  aiticles  suivants  ne  s'appliqueront 

Ju'aux  terres  du  gouvernement  fédéral  formant  la  zone  du  chemin  de  fer 
ans  la  Colombie-Britannique,  situées  au  nord  et  à  l'est  de  la  lisière  ci-haut 
décrite,  jusqu'à  la  hauteur  des  terres  formant  le  plateau  d'épanchement 
entre  le  bassin  du  lac  Shuswap  et  la  rivière  Thompson  à  l'ouest,  et  le 
bassin  de  la  rivière  Columbia  à  l'est  ;  et  quant  aux  terres  boisées  dans  la 
zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique  et  situées  à  l'est  delà 
dite  hauteur  des  terres,  elle  seront  régies  par  les  dispositions  de  l'Acte  des 
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terres  fédérales,  1^83,  et  les  règlements  passés  sous  son  empire  par  le  Gou- 
verneur en  conseil  de  temps  à  autre. 

'*  (a.)  Le  mot  '*  bois  "  s'entendra  de  toute  espèce  de  bois  et  ses  dérivés. 

29.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  sans  avoir  un  permis  à  cet  effet, 
qui  sera  accordé  ainsi  qu'il  est  ci-après  mentionné,  de  couper,  abattre  ou 
emporter  des  arbres  ou  bois  sur  ou  des  terres  fédérales. 

30.  Tout  individu  qui  enfreindra  les  dispositions  de  l'article  précédent 
encourra,  pour  une  première  infraction,  une  amende  de  deux  cent  cin- 
quante piastres,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat,  un  emprisonnement  de 
trois  mois  de  calendrier,  et  pour  une  seconde  offense  aux  deux  peines  de 
l'amende  de  deux  cent  cinquante  piastres  et  de  l'emprisonnement  de  trois 
mois  de  calendrier. 

31.  Toute  personne  qui  désirera  abattre  et  emporter  des  arbres  ou  du 
bois  des  terres  fédérales  pourra  obtenir  un  permis  à  cet  effet  en  prouvant  à 
la  satisfaction  du  ministre  de  l'Intérieur  qu'il  s'est  conformé  aux  disposi- 
tions suivantes,  cette  preuve  sera  faite  par  affidavit  dans  la  forme  P  de 
l'annexe  ci-jointe. 

(a)  Elle  demandera,  par  écrit,  un  permis  au  ministre  de  l'Intérieur,  ot, 
si  le  terrain  qui  devra  être  couvert  par  ce  permis  n'est  pas  compris  dans  un 
township  arpenté,  elle  jalonnera  le  terrain  qu'elle  désirera  obtenir  en  pla- 
çant à  chaque  angle  ou  coin  de  ce  terrain  un  jalon  ou  piquet  d'au  moins 
quatre  pouces  carrés,  et  s'élevant  d'au  moins  quatre  pieds  au-dessus  de  la 
surface  du  terrain  ;  et  sur  chacun  de  ces  piquets  elle  inscrira  son  nom  et 
l'indication  de  l'angle  qu'il  représentera,  comme  ceci  : — "  A.B.,  coin  N  -E,," 
(c'est-à-dire,  coin  nord-est),  ou  selon  le  cas  ;  et  à  moins  que  ces  piquets  ne 
soient  ainsi  plantés  avant  que  l'avis  mentionné  dans  l'alinéa  qui  suit  ait  été 
donné,  toutes  les  démarches  faites  par  l'impétrant  seront  nulles.  En  même 
temps  que  sa  demande,  l'impétrant  enverra  au  ministre  de  l'Intérieur  une 
carte  ou  esquisse  du  terrain  ainsi  jalonné,  en  en  indiquant  les  tenants  et 
aboutissants,  et  en  y  insérant  tous  les  renseignements  qu'il  pourra  fournir 
à  son  sujet  ;  mais  si  le  terrain  a  déjà  été  arpenté,  le  numéro  officiel  de  la 
section  ou  des  sections,  ou  de  leurs  parties,  demandées,  devra  être  donné. 

(b)  Il  devra,  après  avoir  fait  sa  demande  de  permis,  publier  pendant 
trente  jours,  dans  la  Gazette  de  la  Colombie- Britannique  et  dans  un  journal 
circulant  dans  le  district  où  seront  situés  les  terrains,  avis  de  sa  demande 
de  permis  de  coupe  de  bois,  et  dans  cet  avis  il  devra  donner  la  meilleure 
description  possible  du  terrain  demandé,  par  tenants  et  aboutissants,  ainsi 
que  tous  autres  détails,  s'il  en  est,  qu'exigera  le  tninistre  de  l'Intérieur. 

32.  Si  une  demande  du  même  terrain  est  présentée  par  une  autre  per- 
sonne, le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  examiner  et  décider  l'affaire. 

33.  Les  permis  de  coupes  de  bois  seront  accordés  pour  l'étendue  et  la 
durée  que  le  Grouverneur  en  conseil  prescrira  au  besoin  ;  le  porteur  du 
permis  paiera  au  ministre  de  l'Intérieur,  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  annuel- 
lement, pendant  la  durée  du  permis,  une  somme  de  cinquante  piastres,  le 
premier  paiement  devant  avoir  lieu  lors  de  l'octroi  du  permis,  et  les  paie- 
ments ultérieurs,  chaque  année,  à  une  date  qiii  sera  fixée  dans  le  permis» 
et  à  défaut  du  paiement  d'aucune  de  ces  sommes  dans  les  trente  jours  de 
leur  échéance,  le  permis  deviendra  nul. 
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34.  Il  ne  sera  accordé  aucun  permis  de  coupe  de  bois  à  l'égard  de  terres 
formant  partie  d'un  établissement  ou  d*une  réserve  de  Sauvages,  et  le 
ministre  de  l'Intérieur  pourra  refuser  de  donner  un  permis  à  l'égard 
d'aucun  terrain  en  particulier,  s'il  juge  (ju'il  est  de  Tintérêt  public  de  le 
faire 

35.  Le  permis  pourra  être  d'après  la  formule  Q  de  l'annexe  de  ces  règle- 
ments. 

36.  Chaque  porteur  de  permis  tiendra  un  compte  par  écrit  du  nombre 
d'arbres  qu'il  abattra  sur  le  terrain  couvert  par  son  permis,  et  devra,  à  l'ex- 
piration de  chaque  mois,  pendant  toute  la  durée  de  son  permis,  dresser 
et  fournir  au  ministre  de  Tlntérieur  un  état  par  écrit,  vériéé  par  affidavit, 
indiquant  le  nombre  d'arbres  ainsi  abattus  et  ce  qu'ils  mesurent,  et  il 
paiera  alors  à  l'agent  des  bois  de  la  Couronne,  pour  l'usage  de  Sa  Majesté, 
à  l'égard  de  chaque  arbre  ainsi  abattu,  une  somme  de  trente  centins,  et 
aussi  la  somme  de  soixante-quinze  centins  pour  chaque  mille  pieds  de 
bois,  mesure  de  planche,  contenus  dans  les  billots  faits  de  ces  arbres,  et 
tant  que  cette  somme  ne  sera  pas  payée,  les  billots  ne  seront  pas  enlevés 
de  la  terre  d'où  ils  auront  été  abattus,  et  un  privilège  grèvera  ces  billots 
jusqu'à  ce  que  ces  droits  aient  été  payés  ;  et  aussitôt  que  les  billots  seront 
jaugés  et  mesurés,  et  tant  que  les  droits  ne  seront  pas  payés,  Tagent  des 
bois  de  la  Couronne  pourra  prendre  et  garder  possession  des  billots. 

87.  Vm  calculant  le  nombre  d'arbres  abattus,  l'on  n'y  comprendra  pas 
les  petits  arbres  employés  comme  perches,  leviers,  liens  de  radeaux  ou  pour 
d'autres  objets  de  ce  genre,  et  aucun  droit  ne  sera  payable  à  l'égard  de  ce 
menu  bois. 

38.  Le  calibre  et  la  règle  qui  serviront  à  déterminer  le  mesurage  des 
billots,  sera  la  règle  posée  et  prescrite  dans  Scribr^er'*  Lumber  arui  Lofr  Book, 
tel  qu'enregistré  en  1882  par  George  W.  Fisher,  de  Rochester,  New- York. 

39.  En  jaugeant  et  mesurant  les  billots  il  sera  fait  une  déduction  pour 
les  billots  creux,  égale  à  ia  moitié  du  diamètre  de  la  partie  creuse  de  ces 
billots  ;  et  Ton  prendra  le  ^diamètre  moyen  de  tous  les  billots  de  plus  de 
dix-huit  pieds  de  longueur. 

40.  Si  le  porteur  d'un  permis  ne  tient  pas  correctement  des  livres  de 
compte  de  ses  affaires,  ou  ne  les  ouvre  pas  à  l'inspection  de  tout  agent 
autorisé  du  ministre  de  l'Intérieur  lorsqu'il  en  sera  requis,  ou  ne  commu- 
nique pas  au  ministre  de  l'Intérieur  l'état  par  écrit  ci-dessus  mentionné, 
ou  fait  sciemment  un  état  faux,  il  sera  passible  d'une  amende  de  deux 
cent  cinquante  piastres  qui  pourra  être  recouvrée  comme  susdit,  et  à  défaut 
de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  soixante  jours  ;  et  s'il  est  condamné, 
son  permis  pourra  être  annulé  parle  ministre  de  l'Intérieur. 

Responsabilité  des  personnes  qui  abattent  du  bois  sans  autorisation, 

41.  Quiconque,  sans  autorisation,  abat,  ou  emploie  ou  engage  toute 
autre  personne  à  abattre,  ou  à  aider  à  abattre  des  bois  de  quelque  espèce 
qUe  ce  soit,  sur  des  terres  fédérales,  ou  enlève,  ou  emploie,  engage  ou  aide 
toute  autre  personne  à  enlever  ou  à  emporter  des  bois  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  ainsi  abattus,  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  bois  ainsi  abattus 
ni  aucun  droit  à  une  rémunération  pour  avoir  abattu  ces  bois  et  les  avoir 
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préparés  pour  le  marché,  ou  les  avoir  transportés  au  marché  ou  vers  le 
marché  ;  et  si  ces  bois  ont  été  mis  hors  de  la  portée  des  agents  des  bois  de 
la  Couronne,  ou  s'il  est  autrement  trouvé  impossible  de  l^s  saisir,  le  délin- 
quant, en  sus  de  la  perte  de  son  travail  et  de  ses  déboursés,  encourra  une 
amende  de  trois  piastres  au  plus  pour  tout  et  chaque  billot  qu'il  sera 
convaincu  d'avoir  abattu  ou  emporté,  ou  d'avoir  aidé  à  abattre  ou  emporter; 
et  cette  amende  sera  recouvrabl  *,  avec  dépens,  à  la  poursuite  et  au  nom 
de  la  Couronne,  dans  toute  cour  de  juridiction  compétente  ;  et,  dans  tous 
les  cas,  ce  sera  à  la  personne  poursuivie  de  prouver  qu'elle  avait  obtenu 
un  permis  ou  une  autorisation  d'abattre  et  prendre  le  bois  ;  et  Talléçation 
de  la  personne  saisissante  ou  poursuivante,  qu'elle  est  dûment  employée 
sous  l'autorité  des  présents  règlements  sera  une  preuve  suffisante  de  ce 
fait,  à  moins  que  le  défendeur  ne  prouve  le  contraire. 

42.  Chaque  fois  qu'un  officier  ou  agent  dt^s  bois  de  la  Couronne  rece- 
vra suffisante  information,  appuyée  d'un  affidavit  fait  devant  un  juge  de 
paix  ou  autre  officier  ou  personne  compétente,  que  du  bois  a  été  abattu 
sans  autorisation  sur  les  terres  fédérales,  ou  qu'un  officier  ou  agent  de» 
bois  de  la  Couronne  apprendra  par  d'autres  voies  ou  saura  par  lui-même 
que  du  bois  a  été  abattu  sans  autorisation  sur  ces  terres,  il  pourra  saisir 
ou  faire  saisir,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  bois  qu'il  apprendra  ou  saura 
avoir  été  ainsi  abattu,  partout  où  il  le  trouvera,  et  le  mettra  et  placera  sous 
bonne  garde  jusqu  à  ce  qu'une  autorité  compétente  prononce  sur  le  cas. 

(2  )  Si  du  bois  que  le  dit  agent  apprendra  ou  saura  avoir  été  abattu 
sans  autorisation  a  été  mis  avec  d'autres  bois  en  trains  ou  radeaux,  ou  se 
trouve  autrement  mêlé  avec  d'autres  bois,  soit  dans  une  scierie,  soit 
ailleurs,  de  manière  qu'il  soit  impossible  ou  très  difficile  de  distinguer  le 
bois  qui  aura  été  abattu  sans  autorisation  des  autres  bois  avec  lesquels  il 
sera  mêlé,  tout  le  bois  ainsi  mêlé  sera  considéré  comme  ayant  été  abattu 
sans  autorisation  et  pourra  être  saisi  et  confisqué  en  conséquence,  à  moins 
que  le  possesseur  ne  sépare  le  bois  abattu  sans  autorisation  de  celui  avec 
lequel  il  aura  été  mêlé,  d  u  le  manière  satisfaisante  pour  l'agent  des  bois 
de  la  Couronne. 

43.  Lorsqu'un  agent  des  bois  de  la  Couronne  ou  autre  officier  ou  agent 
du  ministre  de  l'Intérieur  doutera  si  des  bois  ont  été  abattus  avec  autori- 
sation ou  non,  ou  sont  ou  no:i  sujets  à  des  droits  de  la  Couronne,  eu  tout 
ou  vn  partie,  il  pourra  s'enquérir  de  la  personne  ou  des  personnes  en  po.s- 
sessiou  ou  ayant  la  qrarde  de  ces  bois  quand  et  où  ils  ont  été  abattus  ;  et 
s'il  n«>  peut  obtenir  d'explications  satisfaisantes  à  ce  sujet,  sous  serment  ou 
autrement,  suivant  qu'il  l'exigera,  il  pourra  saisir  et  détenir  ces  bois 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé,  à  la  satisfaction  du  ministre  de  l'Intérieur  ou 
de  l'ag^mt  ou  officier  des  bois  de  la  Couronne,  que  ces  bois  n'ont  pas  été 
abattus  sans  autorisation  et  ne  sont  sujets,  en  tout  ou  en  partie,  à  aucun 
droit  de  la  Couionne  ;  et  si  cette  preuve  n'est  pas  faite  dans  les  trente 
jours  après  la  saisie,  il  pourra  être  disposé  de  ces  bois  comme  de  bois 
abattus  sans  autorisation,  ou  sur  lesquels  les  droits  de  la  Couronne  n'ont 
pas  été  acquittés,  selon  les  circonstances  du  (*a8  ;  et  les  droits  pourront 
être  recouvrés  ainsi  qu'il  est  prévu  dans  l'article  soixante-quatorze  de 
l'Acte  des  terres  fédérales 

44.  Si  des  bois  abattus  ou  des  produits  de  bois  sont  scdsis,  sous  l'auto- 
rité des  présents  règlements,  par  un  agent  ou  officier  des  bois  de  la  C^ou- 
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Tonne,  il  x>ourra  permettre  que  ces  bois  ou  ces  produits  soient  enlevés  ou 
yendus,  80us  cautionnement  suffisant  à  lui  fourni,  par  obligation  ou  autre- 
ment, à  sa  satisfaction,  pour  la  pleine  valeur  de  ces  bois  ou  produits,  ou,  à 
€a  discrétion,  pour  le  paiement  du  double  du  montant  de  tous  droits, 
amendes  et  frais  imposés  ou  encourus,  selon  le  cas. 

45.  Tous  bois  saisis  en  vertu  du  présent  acte,  au  nom  de  la  Couronne, 
comme  bois  confisqués,  seront  censés  frappés  de  confiscation,  à  moins  que 
le  propriétaire  ou  l'individu  entre  les  mains  duquel  ils  auront  été  saisis, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  la  saisie,  ne  signifie  à  l'offi- 
cier saisissant,  ou  à  l'agent  ou  l'officier  des  bois  de  la  Couronne  par  l'ordre 
duquel  la  saisie  aura  été  opérée,  qu'il  se  propose  de  contester  la  saisie  ;  et 
si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront,  le  réclamant  n'a  pas  fait  de  procé- 
dure devant  une  cour  de  juridiction  compétente  dans  le  but  de  contester  la 
«aisie,  ou  si  la  décision  de  la  cour  est  rendue  contre  lui,  ou  si  le  réclamant 
manque  de  faire  diligence  dans  ses  procédures,  d'après  l'opinion  du  juge 
devant  qui  l'afiaire  aura  été  portée,  (lequel  pourra  pour  cette  raison  ren- 
voyer l'action  à  l'expiration  des  trois  mois  de  la  date  à  laquelle  elle  aura 
-été  intentée,  nonobstant  toute  disposition  contraire  ci-dessus  établie,)  les 
bois  pourront  être  confisqués  et,  après  un  avis  d'au  moins  trente  jours 
affiché  sur  les  lieux  où  ils  auront  été  confisqués,  vendus  au  bénéfice  de  la 
Couronne  par  ordre  du  ministre  de  l'Intérieur;  pourvu  toutefois  que  le 
ministre  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  au  lieu  de  confisquer  les  bois  abattus 
«ans  autorisation  sur  des  terres  fédérales,  imposer  une  amende,  qui  sera 
prélevée  sur  ces  bois  en  sus  de  tous  le.s  frais  faits  ;  et  à  défaut  de  paiement 
de  cette  amende  et  des  frais  à  demande,  il  pourra  faire  vendre  ces  bois  par 
vente  publique,  après  eu  avoir  donné  quinze  jours  d'avis,  et  pourra  retenir 
tous  les  produits  de  cette  vente,  ou  le  montant  de  l'amende  et  des  frais 
seulement,  à  sa  discrétion. 

46.  Et  lorsque  des  bois  auront  été  saisis  pour  cause  de  non-paie- 
ment des  droits  de  la  Couronne  ou  pour  toute  autre  cause  de  confiscation, 
ou  qu'il  sera  intenté  une  poursuite  pour  faire  condamner  à  l'amende  ou  à 
la  confiscation  en  vertu  des  présents,  et  qu'il  s'agira  de  constater  si  les 
droits  sur  ces  bois  ont  été  payés,  ou  si  ces  bois  ont  été  abattus  ailleurs  que 
sur  des  terres  fédérales,  la  preuve  du  paiement  ou  de  la  provenance  des 
bois  devra  être  faite  par  le  propriétaire  ou  le  réclamant  de  ces  bois,  et  non 
par  l'officier  qui  les  aura  saisis  ou  la  personne  qui  aura  intenté  l'action. 

47.  Tout  officier  ou  toute  personne  saisissant  du  bois  dans  l'exécution 
de  son  devoir  en  vertu  des  présents  règlements,  pourra  requérir,  au  nom 
de  la  Couronne,  l'aide  nécessaire  pour  assurer  la  garde  et  protection  du 
bois  ainsi  saisi  ;  et  si  quelqu'un  sous  quv^lque  prétexte,  soit  d'assaut,  force 
ou  violence,  ou  menace  de  force  ou  violence,  résiste  de  quelque  manière, 
ou  empêche  un  officier  ou  toute  personne  qui  lui  aide  de  remplir  son 
devoir  en  vertu  des  présents  règlements,  cette  personne  sera  coupable  de 
félonie,  et  sur  conviction,  sera  punie  en  conséquence. 

48.  Si  quelqu'un,  qu'elle  se  prétende  propriétaire  ou  non,  soit  secrète- 
ment ou  ouvertement,  et  soit  qu'elle  use  ou  non  de  force  ou  violence,  prend 
ou  emporte,  ou  fait  prendre  ou  emporter  sans  la  permission  de  l'officier  ou 
personne  qui  a  fait  la  saisie,  ou  de  quelque  autorité  compétente,  du  bois 
«aisi  et  détenu  pour  quelque  bonne  raison  en  vertu  des  présents  règle-^ 
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ments,  avant  que  ce  bois  ait  été  déclaré  par  quelque  autorité  compétente 
avoir  été  saisi  sans  cause  valable,  cette  personne  sera  censée  avoir  volé  ce- 
bois,  la  propriété  de  la  Couronne,  et  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  convic- 
tion sera  punie  en  conséquence. 

49.  Le  ministre  de  Tlntérieur  pourra  de  temps  à  autre  définir  les  dis- 
tricts de  coupes  de  bois,  et  pourra  nommer  un  agent  des  bois  de  la  Cou- 
ronne pour  chaque  district. 

50.  Le  ministre  de  Tlntérieur  pourra  annuler  tout  permis  de  coupe  de 
bois  accordé  en  vertu  de  ces  règlements,  si,  à  son  avis,  le  porteur  du  permis 
ne  cx>ntinue  pas,  dans  le  temps  prescrit  par  son  permis,  à  exploiter  le  bois^ 
dans  les  limites  de  son  permis. 

Glissoirea^  etc. 

51.  Nulle  vente  ou  concession  de  terres  fédérales  ne  donnera  ni  ne 
conférera  à  l'acquérei"'*  ou  au  concessionnaire  aucun  droit  ou  titre  aux  glis- 
soires, digues,  jetées,  estacados  ou  autres  ouvrages  destinés  à  faciliter  la 
descente  des  bois  ou  billois  de  sciage,  antérieurement  construits  sur  ces 
terres  ou  sur  quelque  cours  d'eau  passant  en  travers  ou  le  long  de  ces 
terres,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  dit  dans  les  lettres-patentes  ou 
autres  documents  constatant  la  vente  ou  la  concession,  que  les  glissoires, 
jetées,  estacades  ou  autres  ouvrages  sont  compris  dans  la  vente  ou  la  con- 
cession. 

(2.)  Le  libre  usage  des  glissoires,  digues,  jetées,  estacades  ou  autres 
ouvrages  construits  sur  des  cours  dVau  pour  faciliter  la  descente  des  bois 
et  billots  de  sciage,  et  le  droit  d'accès  à  ces  ouvrages  dans  le  but  de  s'en 
servir  et  de  les  réparer,  ne  seront  en  quoi  que  ce  soit  interrompus  ni  gênés 
à  raison  d'aucune  vente  ou  concession  de  terres  fédérales  faite  subséquem- 
ment  à  la  construction  de  ces  ouvrages. 

62.  Le  libre  usage  de  tous  cours  d'eau  et  lacs,  pour  le  flottage  des  bil- 
lots de  sciage  ou  autres  bois,  lorsqu'il  sera  nécessaire  à  la  descente  des  bois 
abattus  sur  des  terres  fédérales,  et  l'accès  à  ces  cours  d'eau  et  lacs,  ainsi 
que  le  droit  de  passer  et  repasser  sur  ou  le  long  des  terres  de  chaque  côté, 
au  besoin,  pour  ce  flottage,  et  par  tous  chemins  de  portage  existants  ou 
nécessaires  aux  rapides  ou  chutes,  ou  entre  les  cours  d'eau  ou  les  lacs,  et 
par  tels  autres  chemins  qu'il  faudra  suivre,  à  cause  d'obstacles  naturels, 
pour  sortir  les  bois  ou  billots  de  sciage  des  terres  fédérales,  et  le  droit  de 
construire  des  glissoires  là  où  il  sera  nécessaire,  continueront  de  subsister 
sans  interruption,  et  ne  seront  ni  diminués  ni  gênés  par  la  vente  ou  con- 
cession de  ces  terres. 

Cessions. 

63.  Le  ministre  de  l'Intérieur  fera  tenir  dans  son  département  des  livres 
pour  enregistrer,  au  désir  d<*8  parties  intéressées,  toute  cession  de  droits  à 
des  terres  fédérales  susceptibles  d'être  cédés  en  vertu  des  présents  règle- 
ments, sur  preuve  à  sa  satisfaction  que  la  cession  est  conforme  à  ces 
règlements  ;  et  toute  cession  ainsi  enregistrée  sera  valable  à  Tencontre  de 
toute  autre  cession  non  enregistrée  ou  enregistrée  postérieurement;  mais 
aucune  cession,  pour  être  enregistrée,  ne  pourra  être  conditionnelle  ;   et 
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toutes  les  conditions  dont  dépendra  le  droit  de  cession  devront  avoir  été 
remplies,  ou  le  ministre  de  Tlntérieur  devra  en  avoir  dispensé,  avant  que 
la  cession  puisse  être  enregistrée. 

Pians  des  townships  et  liste  des  patentes, 

54,  Ije  ministre  de  l'Intérieur  transmettra  au  régistraire  général  de  la 
Colombie-Britannique,  ou  à  Tun  de  ses  adjoints,  aussi  à  bonne  heure  aue 
possible  chaque  année,  une  copie  certifiée  du  plan  de  chaque  township 
situé  dans  les  limites  de  tout  distri»  t  ou  division,  qui  aura  été  arpenté  dans^ 
le  cours  de  Tannée  précédente,  ainsi  qu'une  liste  certifiée  de  toutes  les  terres 
dans  le  dit  comté,  district  ou  division,  pour  lesquelles  des  lettres  patentes 
auront  été  accordées  pondant  la  même  année. 

Dispositions  générales. 

55.  Les  pouvoirs  qui  suivent  sont  par  le  présent  conférés  au  Gouver 
neur  en  conseil,  qui  les  exercera  au  besoin  au  moyen  d'arrêtés  en  conseil 
spéciaux,  rendus  sur  la  recommandation  du  ministre  de  l'Intérieur  : — 

ia)  D'excepter  de  l'application  des  présents  règlements,  sans  préjudice 
des  droits  existants  tels  qu'ils  les  définissent  ou  établissent,  les  terres  qui 
ont  été  ou  pourront  être  léservées  pour  les  Sauvages  ; 

(b.)  D'encourager  les  travaux  entrepris  dans  le  but  de  dessécher  et 
mettre  en  valeur  les  terrains  marécageux,  en  concédant  aux  entrepreneurs- 
de  ces  travaux,  pour  leur  rémunération,  les  terres  ainsi  desséchées  et  mises 
en  valeur  ou  telles  parties  de  ces  terres,  ou  d'autres,  qu'il  sera  jugé  juste  et 
équitable  de  leur  concéder  ;* 

(c.)  De  rendre  les  arrêtés  qui  pourront  être  jugés  nécessaires  de  temps 
à  autre  pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  des  présents  règlements 
suivant  leur  véritable  esprit,  ou  pour  répondre  aux  difiérents  cas  qui  pour- 
ront surgir  et  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  présents  règlements  ;  et,  en 
outre,  de  faire  et  promulguer  tous  règlements  qui  pourront  être  jugés  néces- 
saires pour  donner  plein  et  entier  effet  aux  presc^riptionsdu  présent  article  ; 
et,  au  besoin,  de  modifier  et  révoquer  tous  arrêtés  ou  règlements  faits  au 
sujet  des  dites  dispositions,  et  d'en  faire  d'autres  à  la  place. 

(2.)  Les  arrêtés  et  règlements  liasses  par  le  Gouverneur  en  conseil  en 
vertu  des  prescriptions  du  présent  article  ou  de  tout  autre  article  des  pré- 
sents règlements,  n'auront  force  et  eff.»t,  à  moins  que  ces  règlements  n'y 
pourvoient  autrement  d'une  manière  spéciale,  qu'après  avoir  été  publiés, 
pendant  quatre  semaines  consécutives,  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la 
British  Cohnnbia  Gazette;  et  tous  ces  arrêtés  et  règlements  seront  déposés 
devant  les  deux  Chambres  du  parlement  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
la  session  qui  suivra  leur  adoption. 

56  Tous  affidavits,  serments,  déclarations  ou  affirmations  soLninelles 
qui  seront  faits  ou  prêtés  en  vertu  des  présents  règlements,  sauf  s'il  y  est 
autrement  prescrit,  pourront  l'être  devant  un  régistraire  de  la  Cour  Suprême 
de  la  Colombie- Britannique,  ou  le  juge  ou  greffier  de  toute  cour  de  comté, 
ou  devant  tout  juge  de  paix,  ou  tout  commissaire  chargé  de  recevoir  les 
affidavits,  ou  tout  notaire  public,  ou  tout  agent  ou  officier  des  terres  fédé- 
rales, ou  toute  personne  spécialement  autorisée  à  recevoir  ces  affidavits  par 
les  présents  règlements  ou  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
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.^7.  Le  Conseil  des  Terres  Fédérales,  ou  tout  membre  de  ce  conseil, 
l'agent  des  bois  de  la  Couronne,  ainsi  que  toute  personne  spécialement 
:autorisée  à  cet  effet  par  le  G-ouverneur  en  conseil,  auront  la  faculté  d'assi- 
gner toute  personne  devant  eux,  par  subpœna  émis  par  eux,  pour  interrojçer 
cette  personne  sous  serment  et  l'obliger  de  produire  les  pièces  écrites  et 
"documents  en  sa  possession,  et  ce  subpœna  pourra  être  suivant  la  formule 
R  de  l'annexe  de  ces  règlements  ;  et  si  quelque  personne  régulièrement 
assignée  néglige  ou  refuse  de  comparaître  à  l'époque  et  à  l'endroit  désignés 
"dans  le  subpœna  qui  lui  aura  été  légalement  signifié,  ou  refuse  de  rendre 
témoignage  ou  de  produire  les  pièces  écrites  ou  autres  documents  qui  lui 
seront  demandés,  ils  pourront,  par  mandat  sous  leur  signature,  faire  arrêter 
la  personne  qui  négligera  ou  refusera  ainsi,  et  la  faire  incarcérer  dans  la 
prison  commune  la  plus  rapprochée,  comme  pour  mépris  de  cour,  pendant 
une  période  n'excédant  pas  quatorze  jours 

5^.  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des  présents  règlements,  un  afiStdavit 
ou  sorment  doit  être  prêté,  une  affirmation  solennelle  pourra  être  faite  au 
lieu  du  si^rment  par  toute  personne  à  qui  la  loi  permet,  dans  les  causes 
civiles,  de  faire  une  affirmation  solennelle  au  lieu  d'un  serment. 

59.  Tout  reçu  ou  certificat  d'inscription  ou  de  vente  délivré  par  un 
agent  des  terres  fédérales,  à  moins  que  l'inscription  ou  la  vente  n'ait  été 
révoquée  ou  annulée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  donnera  droit  à  la 
personne  à  qui  il  aura  été  délivré  de  poursuivre  en  loi  ou  en  équité  tout 
individu  qui  commettra  quelque  déprédation  ou  empiétera  sur  les  terres 
auxquelles  se  rattachera  ce  reçu  ou  certificat,  aussi  effectivement  qu'elle 
pourrait  le  faire  en  vertu  de  lettres  patentes  délivrées  pour  ces  terres  par 
la  Couronne. 

ARPENTEURS  ET  ARPENTAGES. 

Qui  sera  autorisé  à  arpenter  tes  terres  fédérales. 

60.  Ivt^s  articles  de  quatre-vingt-dix-neuf  à  cent  trente-neuf  inclusive- 
ment de  l'acte  49  Victoria,  chapitre  64,  Statuts  Revisés  du  Canada,  sont 
par  le  présent  étendus  aux  terres  publiques  du  Canada  dans  la  province 
-de  la  Colombie-Britannique. 

Tarif  dlionoraires. 

()1.  Le  G-ouverneur  en  conseil  pourra  établir  un  tarif  d'honoraires  à 
exiger  par  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  tous  exemplaires  ou  toutes  copies 
de  cartes,  plans  de  townships,  notes  d'arpentage  et  autres  documents,  ainsi 
que  pour  l'enregistrement  des  cessions,  et  tous  les  honoraires  reçus  en 
vertu  de  ce  tarif  feront  partie  du  revenu  des  terres  fédérales. 


ANNEXE. 

Formule  A. 

Demande  (Tune  inscription  d'établissement. 

Je,  de  demande  par  le  présent  à  être  inscrit 

p^ur  un  établissement,  en  vei-tu  des  dispositions  des  Règlements  concer- 
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nant  Temploi  des  terres  fédérales  dans  la  zone  du  chemin  de  fer,  dans    la 
province  de  la  Colombie-Britannique,  approuvés  par  arrêté  en  conseil  du 

,  1S8,  pour  le  quart  de  section  de  la  section  numéro 

du  township,  dans  le  rang  du 

méridien. 

(Signatvre) 


Formule  B. 

Affidavit  à  l'appui  d'une  demande  d'inscription  d  établissement  par  une 
personne  qui  s'est  de  bonne  foi  établie  sur  des  terres  et  y  a  fait  des 
améliorations  avant  leur  arpentage. 

Je,  A.  B ,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas)  solennellement  que  je  suis  âgé 
de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  le 
terrain  au  sujet  duquel  je  fais  ma  demande  est  une  terre  agricole  arpentée  ; 
elle  n'a  pas  de  valeur  spéciale  comme  terre  boisée,  ni  comme  terre  à  foin  ; 
il  ne  s'y  trouve  non  plus  aucune  carrière  de  pierre  ou  de  marbre,  ni  de 
houille  ou  autres  minéraux  ayant  une  valeur  commerciale  ;  il  n'y  existe 
pas  de  pouvoir  d'eau  pouvant  servir  de  force  motrice  à  des  mécanismes; 
elle  n'a  pas  de  valeur  spéciale  non  plus  par  suite  de  sa  position,  comme 
celle  qui  formerait  la  rive  d'un  port  important,  l'emplacement  d'un  pont 
ou  d'un  canal,  ou  sur  laquelle  sont  établies  ou  l'on  projette  d'établir  une 
tète  de  ligne  ou  station  de  chemin  de  fer  ;  que  je  me  suis  établi  sur  ce 
terrain  et  ai  commencé  à  le  cultiver  le  jour  d 

18  ,  avant  qu'il  n'ait  été  arpenté  ;  que  j'ai  toujours  résidé  sur  ce  terrain  et 
l'ai  constamment  cultivé  depuis  lors  ;  qu'aucune  autre  personne  n'y  réside 
ou  n'y  a  fait  d'améliorations,  et  que  cette  demande  est  faite  pour  mon  usa^e 
et  avantage  exclusifs,  dans  l'intention  de  résider  sur  ce  terrain  et  de  le 
cultiver,  et  non  pas,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  l'usage  ou  avan- 
tage de  qui  que  ce  soit  autre  que  moi  ;  et  que  je  n'ai  jusqu'ici  obtenu 
aucune  inscription  d'établissement  sur  des  t^^rres  fédérales  ;  je  ne  possède 
pas  non  plus  au  delà  de  cent  soixante  acres  de  terre  dans  la  région  appL»lée 
zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique. 

Souscrit  et  assermenté  ce  lour  de  )  / e •       ,     ^\ 

18     ,  devant  moi.  S  ^ 

Agent  local. 


Formule  C. 

Affidavit  à  l'appui  d'une  demande  d'inscription  d'établissement  par  une 
personne  qui  n'en  a  pas  encore  obtenu. 

Je,  A.  B ,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas,)  solennellement  que  je  suis  âgé 
de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  le 
terrain  au  sujet  duquel  je  fais  ma  demande  est  une  terre  agricole  arpentée  ; 
elle  n'a  pas  de  valeur  spéciale  comme  terre  boisée  ni  comme  terre  à  foin  ;  il 
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ne  s'y  trouve  non  plus  aucune  carrière  de  pierre  ni  de  marbre,  ni  de  houille 
ou  autres  minéraux  ayant  une  valeur  commerciale  ;  il  n'y  existe  pas  de 
pouvoir  d'eau  pouvant  servir  de  force  motrice  à  des  mécanismes  ;  elle  n'a 
pas  de  valeur  spéciale  non  plus  par  suite  de  sa  position,  comme  celle  qui 
formerait  la  rive  d'un  port  important,  l'emplacement  d'un  pont  ou  d'un 
canal,  ou  sur  laquelle  sont  établies  ou  l'on  projette  d'établir  une  tête  de 
ligne  ou  station  de  chemin  de  for  ;  que  personne  ne  réside  sur  ce  terrain, 
et  qu'il  n'y  a  pas  été  fait  d'améliorations  ;  et  que  cette  demande  est  faite 
pour  mon  usage  et  avantage  exclusifs,  dans  l'intention  de  résider  sur  ce 
terrain  et  de  le  cultiver,  et  non  pas,  ni  directement  ni  indirectement,  pour 
l'usage  ou  avantage  de  qui  que  ce  soit  autre  que  moi  ;  et  que  je  n'ai  jus- 
qu'ici obtenu  aucune  inscription  d'établissement  sur  des  terres  fédérales; 
je  ne  possède  pas  non  plus  de  terres  dans  la  région  appelée  zone  du  chcunin 
de  fer  dans  la  Colombie-Britannique. 

Souscrit  et  assermenté  ce  iour  do  )  ,c.       ,       . 

18     .derantmoi.  "       \  (Signature) 

A^ent  local. 


Formule  D. 

Affidavit  à  l'appui  d'une  demande  d'ins'jription  d'établissement  par  une 
personne  qui  en  a  déjà  obtenu  une  et  qui  en  a  été  déchue,  mais  à  qui 
le  ministre  de  l'Intérieur  permet  d'en  obtenir  une  autre. 

Je,  A.B.,  jure  {ou  affirme,  selon  le  cas,)  solennellement  que  je  suis  âgé 
de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  le 
terrain  au  sujet  duquel  je  fais  ma  demande  est  une  terre  agricole  arpentée  ; 
elle  n'a  pas  de  valeur  spéciale  comme  terre  boisée,  ni  comme  terre  à  foin  ; 
il  no  s'y  trouve  non  plus  aucune  carrière  de  piorre  ou  de  marbre,  ni  de 
houille  ou  autres  minéraux  ayant  un^e  valeur  commerciale  ;  il  n'y  existe 
pas  de  pouvoir  d'eau  pouvant  servir  de  force  motrice  à  des  mécanismes  ; 
elle  n'a  pas  de  valeur  spécjale  non  x^lus  par  suite  de  sa  position,  comme 
celle  qui  formerait  la  rive  d'un  port  important,  l'emplacement  d'un  pont 
ou  d'un  canal,  ou  sur  laquelle  sont  établies  ou  Ton  projette  d'établir  une 
tête  de  ligne  ou  station  de  chemin  de  fer  ;  que  personne  ne  réside  sur  ce 
terrain,  et  qu'il  n'y  a  pas  cté  fait  d'améliorations  ;  que  j'ai  obtenu  une  ins- 
cription d'établissement  le  jour  d  18  ,  pour  le  quart 
de  section  de  la  section  du  township,  dans' 
le  rang  du  méridien,  mais  que  j'en  ai 
été  déchu  ;  que  par  ordre  du  ministre  de  l'Intérieur,  que  je  produis  mainte- 
nant, j'ai  eu  la  permission  de  demander  et  recevoir  une  autre  inscription 
d'établissement  ;  et  que  cette  demande  est  faite  pour  mon  usage  et  avan- 
tage exclusifs,  dans  l'intention  de  résider  sur  le  terrain  que  je  demande  et 
de  le  cultiver,  et  non  pas,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  l'usasre  ou 
avantage  de  qui  que  ce  soit  autre  que  moi,  et  je  ne  possède  ni  n'ai  d'ins- 
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cription  d'établissement  i)our  aucune  autre  terre  dans  la  région  appelée 
zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique. 

Souscrit  et  assermenté  ce  iour  de  )  .  o  •       -.       \ 

18     .devant  moi.  \  (S^gnatvrf.) 

Agent  local. 


Formule  E. 

Demande  (Tune  inscription  (V établissement  par  vn  agent. 

Je,  A.  B.,  demande  par  le  présent,  pour  et  au  nom  do 
de  qu'il  soit  inscrit,  en  vertu  des  dispositions  des  Règlements 

concernant  Temploi  des  terres  fédérales  dans  la  zone  du  chemin  de  fer,  dans 
la  province  de  la  Colombie-Britannique,  tels  qu'approuvés  par  arrêté  en 
conseil  du  18     ,  pour  le  quart  de  section  de  la  section 

numéro  du  tovvnship  ,  dans  le  rang 

du  méridien. 

(Signature.) 


Formule  F. 

Affidavit  par  un  agent  à  Tappui  d'une  demande  d'inscription  d'établisse- 
ment au  nom  d'une  personne  qui  s'est  de  bonne  foi  établie  sur  des 
terres  et  y  a  fait  des  améliorations  avant  leur  arpentage. 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas,)  solennellement  que 

,  i)our  qui  j'agis  en  ceci  comme  agent,  est  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ; 
qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel 
la  demande  est  faite  est  une  terre  agricole  arpentée  ;  elle  n'a  pas  de  valeur 
spéciale  comme  terre  boisée,  ni  comme  terre  à  foin  ;  il  ne  s'y  trouve  non 
plus  aucune  carrière  de  pierre  ou  de  marbre,  ni  de  houille  ou  autres  miné- 
raux ayant  une  valeur  commerciale  ;  il  n'y  existe  pas  de  pouvoir  d'eau 
pouvant  servir  de  force  motrice  à  des  mécanismes  ;  elle  n'a  pas  de  valeur 
spéciale  non  plus  par  suite  de  sa  position,  comme  celle  qui  formerait  la 
rive  d'un  port  important,  l'emplacement  d'un  pont  ou  d'un  canal,  ou  sur 
laquelle  sont  établies  ou  l'on  projette  d'établir  une  tête  de  ligne  ou  station 
de  chemin  de  fer  ;  que  le  dit  a  commencé  à  résider 

sur  le  dit  terrain  et  à  le  cultiver  le  jour  d 

18  ,  avant  qu'il  n'ait  été  arpenté;  qu'il  a  toujours  depuis  lors 
résidé  sur  ce  terrain  et  l'a  cultivé  conformément  aux  exigences  des  dispo- 
sitions des  Règlements  concernant  les  terres  fédérales  dans  la  Colombie- 
Britannique,  relatives  aux  établissements  ;  que  personne  autre  n'y  réside, 
ou  ne  prétend  y  avoir  fait  ou  n'y  a  fait  d'améliorations  ;  que  la  demande 
est  faite  pour  son  usaçe  et  avantage  exclusifs,  dans  l'intention  qu'il  réside 
sur  ce  terrain  et  le  cultive,  et  non  pas,  ni  directement  ni  indirectement, 
pour  l'usage  ou  avantage  de  qui  que  ce  soit  autre  que  lui,  et  qu'il  n'a  jus- 
qu'ici obtenu  aucune  inscription  d'établissement  sur  des  terres  fédérales  ;  il 
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ne  possède  pas  non  plus  de  terres  dans  la  région  appelée  zone  du  chemin 
de  fer  dans  la  Colombie-Britannique. 

Souscrit  et  assermenté  ce  jour  de  )  yo-       *       \ 

18     .devant  moi.  \  iStgrudure.) 

Asc^nl  local. 


Formule  G- 

Affidavtt  par  un  agent  à  Tappui  d'une  demande  d'inscription  d'établis- 
sement au  nom  d'une  personne  qui  n'en  a  pas  encore  obtenu. 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas,)  que  de 

pour  qui  j'agis  en  ceci  comme  agent,  est  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au 
meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  la 
demande  est  faite  est  une  terre  agricole  arpentée  ;  elle  n'a  pas  de  valeur 
spéciale  comme  terre  boisée,  ni  comme  terre  à  foin  ;  il  ne  s'y  trouve  non 
plus  aucune  carrière  de  pierre  ou  de  marbre,  ni  de  houille  ou  autres  miné- 
raux ayant  une  valeur  commerciale  ;  il  n'y-  existe  pas  de  pouvoir  d'eau 
pouvant  servir  de  force  motrice  à  des  mécanismes  ;  elle  n'a  pas  de  valeur 
spéciale  non  plus  par  suite  de  sa  position,  comme  celle  qui  formerait  la  rive 
d'un  port  important,  l'emplacement  d'un  i)ont  ou  d'un  canal,  ou  sur  laquelle 
sont  établies  ou  l'on  projette  d'établir  une  tête  de  ligne  ou  station  de 
chemin  de  fer  ;  que  personne  ne  réside  sur  ce  terrain  et  qu'il  n'y  a  pas  été 
fait  d'améliorations  ;  que  la  demande  est  faite  pour  l'usage  et  avantage 
exclusifs  du  dit  ,  dans  l'intention  qu'il  réside  sur  ce 

terrain  et  le  cultive,  et  non  pas,  ni  directement  ni  indirectement,  pour 
l'usage  ou  avantage  de  qui  que  ce  soit  autre  que  lui  ;  et  qu'il  n'a  jusqu'ici 
obt(»uu  aucune  inscription  d'établissement  sur  des  terres  fédérales  ;  il  ne 
possède  pas  non  plus  de  terres  dans  la  région  appelée  zone  du  chemin 
de  fer  dans  la  Colombie-Britannique. 

Souscrit  et  assermenté  ce  jour  de  )  /e-       #       \ 

18     .devant  moi.  j  (S.gnalure.) 

Agent  local. 


Formule  H. 

Affidavit  par  un  agent  à  l'appui  d'une  demande  d'inscription  d'établisse- 
ment au  nom  d'une  personne  qui  en  a  déjà  obtenu  une  et  qui  en  a  été 
déchue,  mais  à  qui  le  ministre  de  l'Intérieur  permet  d'en  obtenir  une 
autre. 

Je,  A.  B.,  juge  {ou  affirme,  selon  le  cas,)  que  pour  (jui  j'agis 

en  ceci  comme  agent,  est  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de 
ma  connaissance  et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  la  demande  est  faite 
est  une  terre  agricole  arpentée  ;  elle  n'a  pas  de  valeur  spéciale  comme  terre 
boisée,  ni  comme  terre  à  foin  ;  il  ne  s'y  trouve  non  plus  aucune  carrière  de 
pierre  ou  de  marbre,  ni  de  houille  ou  autres  minéraux  ayant  une  valeur 
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commerciale  ;  il  n'y  existe  pas  de  pouvoir  d'eau  pouvant  servir  de  force 
motrice  à  des  mécanismes  ;  elle  n'a  pas  de  valeur  spéciale  non  plus  par 
suite  de  sa  position,  comme  celle  qui  formerait  la  rive  d'un  port  important, 
l'emplacement  d'un  pont  ou  d'un  canal,  ou  sur  laquelle  sont  établies  ou 
l'on  projette  d'établir  une  tête  de  ligne  ou  station  de  chemin  de  fer  ;  que 
personne  ne  réside  sur  ce  terrain  et  qu'il  n'y  a  pas  été  fait  d'améliorations  ; 
qu'il  a  obtenu  une  inscription  d'établissement  le  jour 

d  18     ,  pour  le  quart  de  section  de  la  section 

du  township  ,  dans  le  rang  du 

méridien,  mais  au'il  en  a  été  déchu  ;  que  par  un  ordre  du  ministre 
de  l'Intérieur,  que  je  proauis  maintenant,  il  a  eu  la  permission  de  deman- 
der et  recevoir  une  autre  inscription  d'établissement  ;  et  que  la  demande  est 
faite  x>o^^  ^^^  usage  et  avantage  exclusifs,  dans  l'intention  qu'il  réside 
sur  ce  terrain  et  le  cultive,  et  non  pas,  ni  directement  ni  indirectement,^ 
pour  l'nsage  ou  avantage  da  qui  que  ce  soit  autre  que  lui,  et  il  ne  possède 
ni  n'a  d'inscription  d'établissement  pour  aucune  autre  terre  dans  la  région 
appelée  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie- Britannique. 

Souscrit  <.tj»enn,.«oe__^.  jonrd,|         ,^.^,.„, 

Agent  local 


Formule  J. 

Reçu  et  certificat  d'inscription. 

Je  certifie  que  j'ai  reçu  de  la  somme  de  dix  piastres 

comme  honoraire  pour  inscription  d'établissement  pour  (H écrire  le  ten*ain), 
et  que  le  dit  est,  en  conséquence  de  cette  inscription  et  de 

ce  paiement,  investi  des  droits  conférés  en  pareils  cas  par  les  dispositions 
des  R^lements  concernant  l'emploi  des  terres  fédérales  dans  la  zone  da 
chemin  de  fer,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  tels  qu'ap- 
prouvés par  arrêté  en  conseil  du  18  ,  concernant  les  droits 
d'établissement. 

Agent  local, 
(Lieu  et  date.) 


Formule  K. 

Certificat  de  recommandation  pour  lettres  patentes. 

Je  certifie  que  qui  est  le  détenteur  d'une  inscription 

d'établissement  pour  {décrire  le  terrain),  s'est  conformé  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  pour  lui  donner  droit  de  recevoir  des  lettres  patentes 
pour  ce  terrain,  et  que  j'ai  recommandé  que  ces  lettres  patentes  soient 
émises. 


(Lieu  et  date) 

Contresigné, 

Commissaire  des  terres  fédérales. 


Agent  local. 


Digitized  by 


Qoo^(^ 


cxxviii  ARRÊTÉS  EN"  CONSEIL,  etc. 

Intérieur. 

l^ORMUI.E  L. 
Demande  d* inscription  pour  ta  culture  des  fruits, 

188     , 

Je,  A.B.,  demande  par  le  présent  une  inscription  en  vertu  des  "  Règle- 
ments concernant  l'emploi  des  terres  fédérales  pour  la  culture  des  fruits 
dans  la  zone  du  chemin   de  fer  dans  la  Colombie-Britannique,  tels  qu'ap- 
prouvés par  arrêtés  en  conseil  du  jour  de 
188     "  pour            subdivision    légale      de  la  section  numéro        du 
township  dans  le                rang                du  méridien. 

Et  je,  A.B.,  jure  solennellement  (ott  affirme,  selon  le  cas)  que  je  suis 
âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et 
croyance  la  terre  au  sujet  de  laquelle  je  fais  cette  demande  est  de  la  caté- 
gorie de  celles  ouvertes  aux  inscriptions  d'établissement  ;  que  personne  ne 
réside  sur  la  dite  terre,  et  qu'aucunes  améliorations  n'y  ont  été  faites  ;  et 
que  je  n'ai  pas  déjà  obtenu  une  inscription  pour  la  culture  des  fruits  ni 
autre  inscription  pour  des  terres  fédérales. 

Assermenté  devant  moi,  ce  ) 

jour  de  A.D.  18     ,  >  (Signature) 

à  S 

Agent  local. 

Formule  M. 

Avis  de  demande  pour  droit  de  détourner  de  Veau. 

Avis  est  par  le  présent  donné  en  conformité  des  dispositions  des  Règle- 
ments concernant  l'emploi  des  terres  fédérales  dans  la  zone  du  chemin  de 
fer  dans  la  Colombie-Britannique,  que  je  de  après  l'expi- 

ration de  20  jours  à  compter  de  la  date   du   présent,  j'ai   l'intention  de* 
demander  à  l'agent  local  des  terres  fédérales  à  dans  la  province  de 

la  Colombie-Britannique,  l'autorisation  de  prendre  et  détourner  de   son 
cours  naturel  et  l'amener  sur  ma  (ferme  ou  concession  minière) 
pouces  de  l'eau  non  inscrite  et  non  appropriée  du  (ruisseau  ou  lac)  appelé 
pour  les  fins  de  pendant  le  terme  de  à 

lompter  de  l'inscription,  dans  le  but  de  (arroser  ou  écluser)  ma  dite  (ferme 
ou  concession  minière)  ;  ce  détournement  sera  fait  à  un  point  situé  au  (bout 
ou  côté  nordf  est,  sud  ou  ouest)  du  (ruisseau  ou  lac)  marqué  sur  le  terrain 
au  moyen  d'un  poteau  bien  en  vue,  et  l'intention  est  que  cette  eau  sera 
amenée  dans  et  à  travers  un  (fossé  ou  conduit^  ou  les  deux)  dans  une  direc- 
tion sur  les  terres  de  tel  qu'indiqué  par  de  semblables 
poteaux  plantés  là  où  la  chose  était  praticable,  à  chaque  quart  de  mille  le 
long  de  la  ligne  projetée  du  (fossé  ou  conduit,  ou  tes  deux). 

Signature. 

Daté  ce  jour  d  18     ,  à 
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Formule  N. 

Affidavit  à  t appui  (Tune  demande  pour  droit  de  détourner  de  Veau. 

Province  de  la  Colombie-Britannique,  ) 
Savoir  :  \ 

Je,  de  jure  et  dis  : — 

1.  Que  le  document  ci -joint  et  marqué  **  A  "  est  une  vraie  copie  d'un 
avis  donné  par  moi  ,  en  conformité  des  dispositions  des  Règle- 
ments concernant  l'emploi  des  terres  fédérales  dans  la  zone  du  chemin  de 
fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  affiché  par  moi  à  sa 
date  au  point  de  diversion  y  mentionné. 

2.  Que  le  -  jour  d  A.D.  18  ,  j'ai  aussi  affiché  une 
semblable  copie  de  cet  avis  dans  un  endroit  bien  en  vue  sur  les  terres  de 
chacune  des  personnes  suivantes,  savoir  : 

3.  Que  les  terres  des  dites  diverses  personnes  nommées  dans  le  dernier 
paragraphe  ci-dessuB,  et  d'aucune  autre,  seront  affectées  par  le  détourne- 
ment projeté  mentionné  dans  le  dit  avis. 

4.  Que  j'ai  légalement  droit  de  posséder  des  terres  en  vertu  des  dits 
règlements,  et  j'occupe  légalement  (et  cultive  de  bonne  foi  ou  exploite,  selon 
le  cas)  la  (terre  ou  concession  minière)  sur  laquelle  la  dite  eau  doit  être 
détournée. 

5.  Que  j'ai  planté  des  poteaux  en  conformité  des  termes  du  dit  avis 
et  le  long  de  la  ligne  projetée  de  tel  qu'indiqué  dans  le  dit 
avis,  et  je  crois  que  j'ai  rempli  toutes  les  conditions  voulues  pour  donner 
droit  à  une  inscription  du  privilège  d'eau  mentionné  dans  le  dit  avis. 

Assermenté  devant  moi,  ce  ) 

ourd  A.D.     18     ,à[  (Signature) 

dans  la  dite  province.  ) 

Agent  local. 


Formule  0. 
Octroi  d'un  permis  de  détourner  Veau. 

A  tous  ceux  qui  y  sont  concernés — Salut  : 

Sachez  que  de  s'étant  conformé  aux  disposi» 

tions  des  articles  28  et  29  des  Kèglements  concernant  l'emploi  des  terres 
fédérales  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  tel  qu'il  appert  par  son  affidavit  avec  l'avis  y  annexé  déposé 
au  bureau  du  soussigné  le  jour  d  18     ,  est  autorisé  à 

détourner  pour  son  propre  usage  pour  une  période  de  ans  à 

compter  de  la  date  des  présentes  pouces  d'eau  non  enregistrée 

et  non  appropriée  d  ou  telle  quantité  de  cette  eau  qui  pourra 

être  légalement  détournée  et  employée  par  lui  en  vertu  et  en  conformité  des 
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dispositions  des  dits  règlements,  et  le  dit  a  droit  à  tous  les 

droits  conférés  par  les  dits  règlements  à  une  propriétaire  enre    stré  d'un 
privilège  d'eau. 

Donné  le  jour  d  18    ,  ,  à 

dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

Agent  local. 


Formule  P. 

Affidavit  à  l'appui  d'une  demande  de  permis  pour  couper  du  bois  sur  les 

terres  fédérales. 

Province  de  la  Colombie-Britannique  ) 
savoir  :  ) 

Je,  ,  de  jure  et  dis  : — 

1.  Qjie  j'ai  demandé  au  ministre  de  l'Intérieur,  par  écrit,  un  permis  de 
coupe  de  bois  sur  les  terres  fédérales. 

2.  (Si  la  terre  demandée  est  une  terre  arpentée).  Que  la  terre  comprise 
dans  ma  demande  est  (décrivez  la  terre  par  section  et  partie  de  section^  town- 
ship  et  ranfç). 

2.  (Si  la  terre  demandée  n^est  pas  arpentée).  Que  j'ai  jalonné,  ou  fait 
jalonner  la  terre  dont  j'ai  besoin  en  plaçant  à  chaque  angle  ou  coin  de  la 
terre  un  jalon  ou  poteau  de  pas  moins  que  quatre  pouces  carrés,  et  s'éle- 
vant  d'au  moins  quatre  pieds  au-de^^sus  de  la  surface  du  terrain  ;  et 
sur  chaque  poteau  j'ai  inscrit  ou  fait  inscrire  mon  nom  et  l'angle  que  ce 
poteau  représente  ;  que  j'ai  expédié  au  ministre  de  l'Intérieur  une  carte  ou 
esquisse  de  la  terre  ainsi  jalonnée,  spécifiant  par  tenants  et  aboutissants, 
et  y  indiquant  les  meilleurs  renseignements  que  je  possède  à  ce  sujet. 

3.  Que  j'ai  publié,  après  avoir  fait  ma  demande  comme  susdit,  pendant 
une  période  de  trente  jours,  dans  la  British  Columbia  Gazette,  et  aussi  dans 
(insérez  ici  le  nom  du  journal)  un  journal  circulant  dans  le  district  dans 
lequel  sont  situées  les  terres  demandées,  un  avis  de  ma  demande  d'une 
licence  pour  couper  du  bois,  donnant  la  meilleure  description  possible  des 
terres  demandées. 

Assermenté  devant  moi  ce  jour  ) 

de  A.D.  18  ,  à  >  (Signature.) 

dans  la  dite  province.  ) 

Agent  local. 


Formule  Q. 
Permis  de  coupe  de  bots. 

NO 

Durée,  ans. 

Le  présent  est  à  l'effet  de  certifier  que  pour  le  terme  de 
ans,  à  compter  de  ce  jour,  il  est  permis  à  de 

en  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  de  couper,  abattre  et  enlever 
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(sauf  la  réserve  ci-dessous)  du  bois  dans  toute  l'étendue  des  terres  fédérales 
situées  dans  le  district  de  ,  et  plus  particulièrement  décrites 

comme  étant  (description  du  terrain)  et  contenant  acres,  plus 

ou  moins,  avec  droit  d'entrée,  de  sortie  et  de  retour  pour 
agents,  serviteurs  et  ouvriers,  à  ces  fins,  sur  toutes  terres  fédérales  voisines, 
vacantes  et  inoccupées. 

Moyennant,  néanmoins,  le  paiement  de  la  somme  annuelle  de 

piastres,  le  jour  de  chaque 

année  du  dit  terme,  ainsi  que  le  paiement  de  tous  autres  deniers,  hono- 
raires et  droits  prescrits  par  les  Règlements  concernant  l'emploi  des  terres 
fédérales  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique,  tels 
qu'approuvés  par  arrêté  en  conseil  du  18     ,  et  sauf  aussi  toutes 

autres  prescriptions  des  dits  règlements  à  l'égard  du  bois. 

Mais  tous  les  arbres  de  dimensions  exceptionnellement  grosses  qui 
pourront  se  trouver  ou  croître  sur  la  dite  étendue  de  terre  sont  par  le  pré- 
sent expressément  réservés  à  toujours  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  et  il  est 
par  le  présent  expressément  défendu  au  dit  de  couper  ou 

abattre  aucun  de  ces  arbres. 

Daté  à 

Sous-ministre  de  V Intérieur. 


Formule  E. 
Sommation. 
A 

Salut  : 

Il  vous  est  par  le  présent  ordonné,  toute  affaire  cessante  et  excuse  mise 
de  côté,  d'être  et  comparaître  en  personne  devant  moi,  soussigné,  à 
le  jour  de  18     ,  à  heures  de  l'a  midi, 

et  ainsi  de  jour  en  jour,  pour  être  là  et  alors  examiné  sous  serment  sur  ce 
que  vous  pouvez  connaître  de 

Et  il  vous  est  enjoint  d'apporter  avec  vous  et  de  produire  tous  les 
papiers  et  écrits  dont  vous  avez  la  garde  ou  se  trouvant  de  quelque  manière 
que  ce  soit  en  votre  pouvoir  ou  sous  votre  contrôle,  et  ayant  trait  à  ces 
matières  ;  et  sachez  que  si  vous  négligez  ou  refusez  de  comparaître  au  lieu 
et  à  la  date  susdits,  vous  serez  exposé  à  être  arrêté  et  incarcéré  dans  la  pri- 
son commune  la  plus  rapprochée,  comme  pour  cause  de  mépris  de  <  our, 
pendant  une  période  n'excédant  pas  quatorze  jours. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de  18     ,  à 

{Signature  de  V officier.) 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  68Y. 
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Par  uu  arrêté  en  conseil  daté  du  samedi,  17  septembre  18S7,  en  vertu 
de  l'article  90  de  "TActe  des  terres  fédérales,"  chapitre  54  des  Statuts 
Revisés  du  Canada,  l'arrêté  en  conseil  du  18  juillet  1887,  concernant  la 
réserve  de  terre  dans  le  Parc  des  Montagnes  Kocheuses  du  Canada  pour 
l'usage  de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest,  a  été  annulé,  et  la  terre  située 
dans  le  Parc  des  Montagnes  Rocheuses  du  Canada,  contenant  environ  1,106 
acres,  a  été  réservé  pour  l'usage  de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest. 

Vidt  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  697. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  5  octobre  1887,  en  vertu  de  Tarticle 
47  du  chapitre  64  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  "  Acte  concernant 
les  terres  publiques,"  les  règlements  concernant  la  vente  de  terrains  miniers 
approuvés  par  l'arrêté  en  conseil  du  7  mars  1»84,  ont  été  annulés,  et  les 
règlements  modifiés  ci-joints  concernant  la  vente  des  terrains  miniers  autres 

âue  des  terrains  houillers  dans  le  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord- 
»uest,  et  la  vente  de  ceux  des  terrains  miniers  dans  la  Colombie-Britan- 
nique qui  appartiennent  au  gouvernement  du  Canada,— ont  été  approuvés 
et  adoptés  en  leur  lieu  et  place.  ,. 

SOMMAIRE  DES  CHANGEMENTS  TBOPOSÉS  DANS  LES  RÈGLEMENTS  MINIERS. 

[Généralement  parlant  on  peut  dire  que  les  quelques  changements  qu'on 
se  propose  d'apporter  aux  règlements  miniers  ont  pour  objet  d'assimiler  le 
système  d'administration  des  terrains  miniers  dans  la  zone  du  chemin  de 
fer  dans  la  Colombie-Britannique  à  celui  des  terrains  miniers  de  cette  pro- 
vince, tout  en  adhérant  au  principe  que  l'acheteur  de  terrains  miniers 
acquiert  le  droit  à  telles  parties  des  mines,  minéraux  et  substances  qui  se 
trouveront  dans  les  limites  de  sa  concession  tirées  verticalement,  mais  non 
pas  le  droit  de  suivre  au  delà  de  ces  lignes  verticales  le  filon  ou  veine  de 
quartz  aurifère  ou  argentifère  qui  commence  dans  sa  propre  concession, 
comme  c'est  le  cas  d'après  le  système  des  berges  ou  californien  qui  prévaut 
dans  la  province. 

En  somme  les  principaux  changements  sont  les  suivants  : 

L'étendue  d'une  concession  minière  est  réduite  de  40  à  un  peu  plus  de 
20  acres. 

D'après  les  règlements  actuels  une  concession  minière  doit  être  de 
forme  rectangulaire  et  délimitée  par  des  lignes  tirées  franc  nord  et  sud  et 
est  et  ouest.  On  propose  de  donner  à  la  concession  la  forme  d'un  parallélo- 
gramme, d'une  longueur  n'excédant  pas  1,500  pieds  et  de  pas  plus  de  500 
pieds  de  largeur,  et  d'abandonner  le  système  des  lignes  franc  nord  et  sud 
et  est  et  ouest. 

Les  règlements  actuels  exigent  que  $500  soient  dépensées  sur  une  con- 
cession dans  le  cours  d'un  an  depuis  la  date  de  l'inscription  et  ayant 
l'émission  de  lettres  patentes,  avec  le  privilège  d'une  autre  année  dans 
certains  cas  pour  compléter  cette  dépense.  Les  règlements  proposés 
demandent  une  déi>ense  de  $100  dans  chacune  des  cinq  années,  donnant 
ainsi  au  locataire  cinq  ans  dans  le  cours  desauels  il  peut  faire  des  améliora- 
tions de  la  valeur  de  $500  ;  mais  s'il  désire  obtenir  des  lettres  patentes  plus 
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tôt,  il  peut  le  faire  en  faisant  la  dépense  nécessaire  en  aucun  temps  avant  de 
demander  des  lettres  patentes. 

Une  particularité  des  règlements  proposés,  c'est  qu'ils  autorisent  jus- 
qu'à un  certain  point  la  formation  d'associations  de  mineurs  consistant 
a'au  plus  quatre  personnes,  dont  les  concessions  se  joignent,  et  pour  les- 
quelles des  inscriptions  devront  avoir  été  faites  dans  le  cours  de  trois  mois 
l'une  de  l'autre.  Dans  ces  cas,  les  quatre  associés  pourront,  pendant  les 
deux  premières  années,  concentrer  leur  dépense  annuelle  sur  l'une  quel- 
conque des  quatre  concessions.  Toutefois,  cette  dépense  ne  comptera  pas 
comme  dépense  sur  d'autre  concession  que  celle  sur  laquelle  elle  est  faite  ; 
en  d'autres  mots,  les  associés  ont  deux  ans  de  plus  pour  faire,  sur  chacune 
des  concessions,  la  dépense  que  les  locataires  individuels  sont  obligés  de 
faire  dans  cinq  ans  d'après  les  r^lements. 

Les  paragraphes  de  la  clause  8  décrètent  que  dans  les  territoires 
arpentés  les  concessions  minières  seront  adaptées  au  système  d'arpentage. 
C'est  une  disposition  nouvelle. 

La  clause  13  des  règlements  proposés  permettra  au  ministre,  s'il  le 
juge  à  propos,  d'accorder  des  concessions  de  pétrole  d'une  étendue  de  160 
acres  chacune,  aux  mêmes  conditions  aue  celles  établies  par  les  règlements 
actuels  pour  les  concessions  de  mines  de  fer. 

La  clause  18  est  modifiée  de  manière  que  les  concessions  do  mines 
alluviales  de  rivières  ou  de  ravin  n'excéderont  pas  dix  acres  d'étendue  lors- 
que la  distance  d'une  base  à  l'autre  du  coteau  ou  de  la  berge  excède  dix 
chaînes. 

Sous  le  titre  de  fossés,  les  règlements  actuels  contiennent  dos  disposi- 
tions concernant  l'usage  de  l'eau  nécessaire  à  l'exploitation  des  mines.  Les 
règlements  proposés  permettent,  aux  mêmes  conditions,  l'acquisition  du 
même  droit  pour  les  travaux  de  bocardage,  de  réduction,  etc. 

Il  est  proposé  d'abroger  la  clause  81  des  règlements  actuels  concornant 
le  droit  régalien  La  tentative  de  prélever  des  droits  régaliens  sur  l'or  et 
l'argent  a  été  un  fiasco  dans  la  Colombie-Britannique,  et  la  même  chose 
est  arrivée  en  Australie.  Vu  qu'aucun  droit  de  cette  nature  n'est  imposé  en 
dehors  de  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique,  ni  dans  les 
Etats  limitrophes  de  l'Union  américaine,  il  serait  impossible  de  le  prélever 
dans  notre  territoire.  Un  revenu  d'égale  valeur,  mais  bien  plus  facile  à 
percevoir,  et  moins  répugnant,  parce  (j^ue  sa  perception  n'exige  pas  de  pro- 
cédures inquisitoriales,  peut  s'obtenir  au  moyen  d'honoraires  payables 
annuellement  jusqu'à  l'émission  des  lettres  patentes  ;  et  le  revenu  terri- 
iorial  dans  le  Nord-Ouest  pourrait  être  beaucoup  augmenté,  comme  dans 
la  Colombie-Britannique,  en  obligeant  les  mineurs  et  explorateurs  de 
prendre  des  licences. 

D'après  les  règlements  proposés,  des  lots  contenant  des  carrières  de 
pierre  peuvent  être  pris,  mais  les  produits  sont,  soit  soumis  à  un  droit 
régalien,  soit  vendus  de  plein  droit  au  prix  que  le  ministre  fixera. 

Une  nouvelle  disposition  est  celle-ci  :  le  propriétaire  d'une  mine  qui 
s'aperçoit  dans  le  cours  de  son  exploitation  que  son  filon  ou  veine  se  pro- 
longera au  delà  des  lignes  verticales  de  sa  concession  avant  qu'il  atteigne 
la  profondeur  au  delà  de  laquelle  les  travaux  cesseraient  de  payer,  et  si  la 
terre  adjacente  est  inoccupée,  pourra  obtenir  une  étendue  additionnelle  de 
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20  acres  du  côté  vers  lequel  le  filon  ou  veine  se  dirige.  Ce  privilège  ne 
s'applique,  toutefois,  qu'à  une  ccuicession  en  voie  d'exploitation  pratique 
et  de  bonne  foi.] 


EÈaLEMENTS 

BÉGISSANT  LA  MANIÈRE  DONT  ON  DISPOSERA  DES  TERRAINS  MINIERS  AUTRES 
QUE  CEUX  RENFERMANT  DE  LA   HOUILLE. 

1.  Ces  règlements  seront  applicables  à  toutes  les  terres  fédérales 
contenant  de  l'or,  de  l'argent,  du  cinabre,  du  plomb,  de  l'étain,  du  cuivre,  du 
pétrole,  du  fer,  ou  d'autres  minéraux  ayant  une  valeur  industrielle,  à 
l'exception  de  la  houille. 

2.  Toute  personne  peut  examiner  les  terres  fédérales  vacantes,  qui 
ne  sont  pas  aflTectées  ou  réservées  pour  d'autres  fins  par  le  gouvernement, 
et  peut  y  faire  des  recherches,  en  explorant,  soit  à  la  surface,  soit  à  l'inté- 
rieur de  la  terre,  dans  le  but  d'obtenir  une  concession  minière  en  confor- 
mité de  ces  règlements  ;  mais  aucune  concession  minière  ou  emplacement 
minier  ne  sera  accordé  avant  la  découverte  d'une  veine,  d'un  filon  ou 

f gisement  de  minerai  ou  métal  dans  les  limites  de  la  concession  ou  de 
'emplacement. 

1. — ^MlNES  QUARIZEUSES. 

3.  Une  concession  de  mine  sur  veines,  filons  ou  bancs  de  quartz,  ou 
autre  roche  en  place,  autres  que  ceux  contenant  du  fer  ou  du  pétrole,  ne 
dépassera  pas  les  dimensions  suivantes  :  Sa  longueur  n'excédera  pas  1,500 
pieds,  sa  largeur  pas  plus  que  500  pieds  ;  ses  limites  à  sa  surface  seront 
quatre  lignes  droites,  et  ses  lignes  latérales  et  extrêmes  seront  parallèles, 
sauf  là  où  des  concessions  antérieures  s'y  opposeront,  dans  lequel  cas  elles 
seront  de  la  forme  que  le  Surintendant  des  mines  approuvera.  C?a  longueur 
ne  devra  pas  dépasser  trois  fois  sa  largeur.  Ses  limites  souterraines  corres- 
pondront en  lignes  verticales  avec  les  lignes  tirées  à  la  surface. 

4.  Toute  personne  ayant  découvert  un  gisement  minéral  pourra  obtenir 
en  cet  endroit  une  concession  minière  en  conformité  de  ces  règlements,  en 
remplissant  les  conditions  suivantes  : — 

(a.)  L'explorateur  marquera  l'endroit  de  sa  concession  en  plaçant  à 
chacun  des  quatre  coins  un  poteau  en  bois  d'au  moins  quatre  pouces  carrés, 
enfoncé  d'au  moins  dix-hait  pouces  dans  la  terre,  avec  la  même  longueur 
sortant  de  terre.  Si  le  terrain  est  trop  rocailleux  pour  permettre  d'enfoncer 
les  poteaux,  l'explorateur  rassemblera  autour  de  chaque  poteau  un  amas  ou 
monticule  de  pierre  d'au  moins  trois  pieds  de  diamètre  à  la  base  et  de  dix- 
huit  pouces  de  hauteur.  Si  la  concession  est  boisée,  une  ligne  sera  tirée  et 
bien  marquée  autour  des  poteaux.  Si  elle  n'est  pas  ainsi  boisée,  et  si  la 
nature  du  terrain  ne  permet  pas  qu'aucun  des  poteaux  soit  vu  des 
extrémités  des  lignes,  qui  forment  l'angle  aui^^uel  le  dit  poteau  est  planté, 
des  poteaux  aplatis  sur  deux  côtés  (ces  parties  aplaties  faisant  face  aux 
directions  de  la  ligne)  seront  plantés  ou  des  monticules  formés  le  long  des 
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lignes  latérales  partout  où  la  chose  sera  nécessaire,  de  façon  que  les  explo- 
rateurs ou  chercheurs  futurs  n'éprouvent  aucune  difficulté  à  trouver  ou 
suivre  les  bornes  d'une  concession.  Si  la  concession  est  délimitée  par  des 
lignes  tirées  franc  nord  et  sud  et  est  et  ouest,  alors  sur  le  poteau  le  plus 
au  nord-est,  il  marquera  lisiblement  avec  un  instrument  tranchant,  ou 
avec  de  la  craie  de  couleur,  son  nom  au  long,  la  date,  et  les  lettres  C.  M.  1, 
pour  indiquer  que  ce  poteau  est  un  poteau  de  concession  minière  n^  1.  Allant 
ensuite  au  poteau  le  plus  au  sud-est,  il  le  marquera  C.  M.  2,  et  y  apposera 
ses  initiales  ;  ensuite  il  marquera  le  poteau  le  plus  au  sud-ouest,  C.  M.  3, 
avec  ses  initiales  ;  et,  en  dernier  lieu,  il  marquera  C.  M.  4  et  ses  initiales 
sur  le  poteau  le  plus  au  nord-ouest.*  Si  la  concession  est  délimitée  autre- 
ment que  par  des  lignes  tirées  franc  nord  et  sud  et  est  et  ouest,  le  poteau 
en  premier  lieu  mentionné  sera  celui  à  l'angle  nord  ;  le  second,  à  l'angle 
est  ;  le  troisième  à  l'angle  sud,  et  le  quatrième  à  l'angle  ouest.  De  plus, 
sur  une  des  faces  de  chaque  poteau,  laquelle  face  sera  tournée  vers  le  poteau 
suivant  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  ici  indiqués  et  numérotés,  l'explo- 
rateur marquera  en  chiffres  le  nombre  de  verges  entre  chaque  poteau.  S'il 
ne  lui  est  pas  possible  de  se  procurer  les  instruments  pour  mesurer,  l'ex- 
plorateur pourra  indiquer  approximativement  la  distance  entre  chaque 
poteau.  Si  le  coin  d'une  concession  tombe  dans  un  ravin,  le  lit  d'un  cours 
d'eau,  ou  dans  tout  autre  endroit  où  la  nature  du  terrain  empêche  de  plan- 
ter un  poteau,  le  dit  coin  peut  être  indiqué  en  plaçant  sur  le  point  le  plus 
rapproché  et  le  plus  propice  un  poteau  indicateur,  lequel  dans  ce  cas  por- 
tera les  mêmes  marques  que  celles  prescrites  dans  cet  article  au  sujet  des 
poteaux  angulaires,  ainsi  que  les  lettres  P.  I.  (ou  W.  P. — witness  post — ), 
et  une  indication  de  la  situation  et  de  la  distance  de  l'endroit  du  coin 
véritable  par  rapport  à  ce  poteau  indicateur. 

(De  cette  manière,  tout  explorateur  subséquent,  connaissant  ces  règle- 
ments, pourra,  en  rencontrant  un  de  ces  poteaux  ou  monticules,  et  en 
suivant  une  ligne  droite  de  l'un  à  l'autre,  connaître  les  limites  de  cette 
concession  minière,  et  il  évitera  ainsi  d'empiéter  sur  cette  concession,  soit 
en  cherchant,  soit  en  marquant  une  autre  concession  pour  lui-même  dans  le 
voisinage.) 

(6.)  Ayant  ainsi  marqué  la  concession  qu'il  désire,  le  réclamant  devra, 
dans  les  quatre-vingt-dix  jours  suivants,  transmettre  à  l'agent  du  bureau 
des  terres  fédérales  dans  le  district  où  est  située  la  concession,  une  décla- 
ration sous  serment,  suivant  la  formule  A,  annexée  k  ces  règlements 
(laquelle  déclaration  pourra  être  assermentée  devant  le  dit  agent,  ou  avoir 
été  assermentée  précédemment  devant  un  juge  de  paix  ou  commissaire), 
faisant  connaître  les  circonstances  de  sa  découverte,  et  décrivant  aussi 
exactement  que  possible  la  situation  et  l'étendue  de  l'emplacement  qu'il  a 
marqué  tel  que  dit  précédemment  ;  et  il  devra,  en  même  temps  que  cette 
déclaration,  payer  à  l'açent  un  droit  d'inscription  de  cinq  piastres. 

(c.)  Ce  droit  payé,  l'agent  donntsra  un  reçu  en  la  forme  B  de  l'annexe 
des  présents  règlements.  Ce  reçu  autorisera  l'impétrant,  ses  représentants 
légaux  ou  ayants-cause  k  prendre  possession  de  la  concession  demandée,  et, 
moyennant  son  renouvellement  d'année  en  année  tel  que  ci-après  prévu 

*  Ces  lettres  peuvent  être  remplacées  par  "  M.  L.  1,  "  etc.,  abréviation  de  Mining  Location. 
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durant  le  terme  de  cinq  ans  à  compter  de  sa  date,  à  enlever  et  employer 
tout  dépôt  de  minéraux  contenu  dans  ses  limites  ;  pourvu  que  durant  cha- 
cune des  dites  cinq  années  après  la  date  de  ce  reçu  lui  ou  eux  devra  ou 
devront  dépenser  en  exploitations  minières  sur  l'emplacement  au  moins 
cent  piastres,  et  fournir  à  Tagent  des  terres  fédérales  pendant  toute  et 
chaque  année  un  état  détaillé  de  cette  dépense,  lequel  état  sera  en  la  forme 
d'un  affidavit  corroboré  par  deux  témoins  sûrs  et  désintéressés  ;  et  là-dessus 
l'agent,  moyennant  paiement  d'un  honoraire  de  cinq  piastres  fait  par  l'im- 
pétrant, donnera  un  reçu  en  la  formule  C  de  l'annexe  ci-jointe,  et  ce  reçu 
permettra  à  l'impétrant  d'occuper  la  concession  pendant  une  autre  année  ; 
(d)  Et  toute  association  de  mineurs  n'excédant  pas  quatre,  dont  les 
emplacements  se  joignent,  et  dont  chacun  a  été  inscrit  dans  le  délai  de  trois 
mois  l'un  de  l'autre,  afin  de  mieux  développer  leurs  concessions  et  en  y 
étant  autorisée  par  l'agent,  pourra  faire  sur  l'une  quelconque  de  ces  con- 
cessions, pendant  les  première  et  deuxième  années  après  l'inscription,  mais 
non  subséquemment,  la  dépense  que  les  présents  règlements  exigent  de 
faire  sur  chacune  des  dites  concessions.  Cette  autorisation  sera  en  la  for- 
mule D  de  l'annexe  ci-jointe,  et  sera  accordée  par  l'agent  sur  demande  par 
écrit  à  cet  effet  par  chacun  d  ^s  impétrants  intéressés,  et  sur  paiement  d'un 
honoraire  de  cinq  piastres,  moyennant  lequel  paiement  l'agent  accordera 
aussi  un  reçu  en  la  formule  E  de  l'annexe  ci-jointe  ;  pourvu,  toujours,  que 
la  dépense  faite  sur  l'une  quelconque  des  concessions  ne  sera  applicable  en 
aucune  manière  ou  pour  aucune  fin  à  aucune  autre  concession. 

5.  En  tout  temps  avant  l'expiration  de  cinq  ans  de  la  date  de  son  ins- 
cription pour  sa  con(!ession  minière,  le  réclamant  aura  droit  d'acheter  la 
(concession  en  fournissant  à  l'agent  la  preuve  qu'il  n'a  pas  dépensé  moins 
de  cinq  cents  piastres  en  opérations  minières  réelles  sur  cette  concession, 
et  qu'il  s'est  sous  tous  rapports  conformé  aux  exigences  des  présents  règle- 
monts. 

6.  Le  prix  d'une  concession  minière  sera  de  cinq  piastres  par  acre, 
argent  comptant. 

7.  En  faisant  la  demande  d'achat  d'une  concession  minière,  et  en 
payant  le  prix  fixé  plus  haut,  le  réclamant  fera  aussi  un  dépôt  de  cinquante 
piastres  entre  les  mains  de  l'agent  qui  sera  compté  comme  paiement  fait 
au  gouvernement  pour  l'arpentage  de  sa  concession  ;  et  sur  réception  des 
plans  et  notes  des  arpenteurs,  approuvés  par  l'arpenteur  général,  des  lettres 
patentes  seront  délivrées  au  réclamant  suivant  la  formule  F,  ci-annexée.  Si, 
à  raison  do  son  éloignement  ou  pour  toute  autre  cause,  une  concession 
minière  no  peut  pas,  lors  du  dépôt  de  cinquante  piastres  pour  l'arpentage, 
être  arpentée  par  le  gouvernement  pour  cette  somme,  le  réclamant  aura 
l'alternative,  soit  d'attendre  que  l'emploi  par  le  gouvernement  d'un  arpen- 
teur sur  un  autre  ouvrage  non  éloigné  de  cet  endroit  permette  de  faire 
Tarpentage  de  son  emplacement  pour  une  somme  n'excédant  pas  cinquante 
piastres,  soit,  de  faire  faire  à  ses  propres  frais  l'arpentage  de  sa  concession 
par  un  arpenteur  fédéral  dûment  commissionné,  en  vertu  d'instructions  de 
l'arpenteur  général  ;  dans  ce  dernier  cas,  sur  réception  des  plans  et  notes  du 
dit  arpenteur,  approuvés  par  l'arpenteur  général,  tel  que  prévu  ci-haut, 
l'impétrant  aura  droit  de  recevoir  ses  lettres  patentes  et  de  se  faire  remettre 
les  cinquante  piastres  qu'il  aura  déposées  pour  couvrir  le  coût  de  l'arpen- 
tage. 
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8.  Si  le  réclamant  ou  ses  représentants  légaux,  tel  que  dit  plus  haut, 
ne  pouvaient  donner  dans  le  cours  de  Tannée  la  preuve  des  dépenses  obli- 
gatoires ;  ou  si,  ayant  prouvé  ces  dépenses,  ils  manquaient  de  payer  pen- 
dant cette  période  à  l'agent  local  le  montant  total  en  argent  comptant  du 
prix  fixé  pour  la  concession  minière  et  aussi  de  payer  la  somme  de  cin- 
quante piastres  prescrites  ci-haut  pour  l'arpentage  de  la  concession,  alors 
tout  droit  du  réclamant  ou  de  ses  représentants  légaux  à  cette  concession, 
ou  toute  réclamation  de  sa  part  ou  de  la  leur  pour  Tacquérir,  sera  périmé, 
et  la  concession  retournera  à  la  couronne  et  sera  avec  les  améliorations 
immobilières  qui  y  auront  été  faites,  tenue,  d'après  ces  règlements,  à  la 
disposition  de  toute  autre  personne,  ou  suivant  ce  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  décidera  : 

(a.)  Si  des  demandes  de  concessions  minières  sont  faites  au  sujet  de 
terres  situées  dans  des  townships  arpentés,  elles  devront  être  conformes 
au  système  régulier  d'arpentages  ;  c'est-à-dire  que  la  concession  devra  être 
soit  des  subdivisions  légales  soit  des  subdivisions  régulières  de  ces  town- 
ships ;  et  avant  l'octroi  de  la  demande  il  faudra  jalonner  la  concession  au 
moins  approximativement  sur  le  terrain,  et  elle  sera  arpentée  par  un  arpen- 
teur fédéral  en  vertu  d'instructions  de  l'arpenteur  général,  dans  le  cours 
de  l'année  ensuivante  : 

(b)  Si  des  concessions  minières  sont  demandées  dans  un  township 
dont  une  borne  au  moins  a  été  arpentée,  le  découvreur  devra,  afin  de  se 
protéger,  jalonner  sa  concession  en  conformité  des  présents  règlements, 
mais  avant  que  des  lettres  patentes  ne  soient  émises,  la  concession  devra, 
si  le  ministre  de  l'Intérieur  l'exige,  être  décrite  au  moyen  de  subdivisions 
légales  ou  parties  fractionnaires  d'icelle,  d'après  un  arpentage  fait  par  un 
ari)enteur  fédéral  agissant  en  vertu  d'instructions  de  l'arpenteur  général. 

Les  concessions  prises  antérieurement  à  cette  date  pourront,  jusqu'au 
1er  juillet  1888,  être  marquées  et  inscrites  de  nouveau,  en  conformité  des 
présents  règlements  sans  avoir  à  payer  d'autres  honoraires,  dans  les  cas  où 
des  intérêts  acquis  ne  seraient  pas  matériellement  affectés 

9.  Si  deux  personnes  ou  plus  demandent  le  même  emplacement  minier, 
celle  qui  i)ourta  prouver  avoir  découvert,  la  première,  l'existence  de  miné- 
raux en  cet  endroit,  en  avoir  pris  possession  et  l'avoir  marqué  de  la 
manière  prescrite  par  ces  règlements,  aura  droit  de  l'acquérir. 

10.  La  priorité  seule  de  la  découverte  ne  donnera  pas  droit  à  l'acqui- 
sition ;  mais  une  personne  qui,  s'étant  conformée  aux  autres  conditions  con- 
tenues dans  ces  règlements,  découvrira  subséquemment  et  indépendam- 
ment, aura  priorité  sur  le  premier  découvreur,  si  ce  dernier  n'a  pas  rempli 
les  autres  conditions.  Néanmoins,  s'il  est  prouvé  qu'un  réclamant  s'est,  de 
mauvaise  foi,  servi  de  la  découverte  d'un  autre,  et  qu'il  affirme  frauduleu- 
sement avoir  réellement  fait  la  découverte  d'un  emplacement  minier  et 
l'avoir  marqué,  ce  réclamant,  en  dehors  de  toutes  autres  conséquences 
légales,  n'aura  aucun  droit  à  la  concession,  son  dépôt  fait  avec  la  demande 
sera  confisqué,  et  il  ne  pourra  à  l'avenir  obtenir  aucune  autre  concession 
minière. 

11.  Il  ne  sera  pas  accordé  à  un  réclamant  plus  d'une  concession 
minière  sur  le  même  filon  ou  à  la  même  veine. 

12.  Le  terrain  occupé  par  des  ateliers  de  broyage,  de  bocardage  ou 
antres  travaux  se  rattachant  aux  opérations  minières,  soit  par  l^^^ropriéi 
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taire  d'une  concession,  soit  par  une  autre  personne,  peut  être  demandé  et 
obtenu  par  lettres  patentes,  soit  conjointement  avec  une  concession  minière 
ou  séparément,  en  la  manière  ci-haut  prévue  pour  la  demande  et  l'obten- 
tion de  lettres  patentes  pour  concessions  minières,  et  peut  être  occupé  en 
sus  de  tout  autre  terrain  minier  ;  mais  ce  terrain  additionnel  ne  devra  en 
aucun  cas  excéder  cinq  acres  en  étendue,  et  sera  payé  au  même  prix  qu'un 
terrain  minier. 

18.  Le  ministre  de  l'Intérieur  peut  accorder  une  concession  pour 
extraire  le  fer  ou  du  pétrole,  ne  dépassant  pas  160  acres  en  étendue  ;  et  cette 
concession  sera  bornée  par  des  lignes  tirées  franc  nord  et  sud  et  est  et  ouest, 
et  sa  largeur  égalera  sa  longueur  ;  mais  si  une  personne  faisant  une  demande 
censée  être  pour  extraire  soit  du  fer  soit  du  pétrole,  obtient  ainsi,  soit  de 
bonne  foi,  soit  frauduleusement,  possession  d'un  gisement  minéral  de  valeur 
autre  que  du  fer  ou  du  pétrole,  son  droit  à  ce  gisement  sera  limité  à  l'éten- 
due ci-naut  prescrite  pour  les  autres  minéraux,  et  le  reste  de  la  concession 
retournera  à  la  couronne  pour  qu'il  en  soit  disposé  suivant  que  le  ministre 
le  prescrira. 

]  4.  Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  réclamants  pour  une  concession 
minière,  dont  aucun  n'est  le  premier  découvreur  ou  son  cessionnaire,  le 
ministre  de  l'Intérieur  devra,  s'il  juge  opportum  de  disposer  de  la  con- 
cession, demander  des  soumissions  aux  compétiteurs  ou  des  soumissions 
publiques,  ou  la  vente  aux  enchères  publiques,  selon  qu'il  le  jugera  pré- 
férable. 

15.  Une  cession  du  droit  d'acheter  une  concession  minière  sera  inscrite 
sur  le  verso  du  reçu  ou  certificat  du  transfert  (formules  B  et  Q-  ci-annexées), 
et  son  exécution  sera  attestée  par  deux  témoins  désintéressés  ;  sur  dépôt  du 
reçu  ou  certificat  conjointement  avant  la  cession  exécutée  et  attestée,  tel 
qu'il  est  ici  prescrit,  entre  les  mains  de  l'agent  local,  celui-ci,  sur  paiement 
d'un  droit  d'enregistrement  de  deux  piastres,  donnera  au  cessionnaire  un 
reçu  selon  la  foimule  G  ci-annexée,  lequel  certificat  conférera  au  cession- 
naire tous  les  droits  et  privilèges  du  premier  découvreur  sur  Templace- 
cemenl  cédé  ;  et  la  dite  cession  sera  transmise  au  ministre  de  l'Intérieur 
par  l'agent,  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  ses  autres  rapports 
concernant  les  terres  fédérales,  et  sera  enregistrée  dans  le  Département  de 
l'Intérieur  ;  et  nulle  cession  du  droit  d'achat  d'une  concession  minière  qui 
n'est  pas  faite  sans  restrictions,  et  dans  tous  ses  détails  suivant  les  prescrip- 
tions du  présent  article,  ni  accompagnée  du  droit  d'enregistrement  stipulé, 
ne  sera  reconnue  par  l'agent  local  ni  enregistrée  dans  le  Département  de 
l'Intérieur. 

16.  Si  le  cessionnaire,  en  conformité  de  l'article  précédent,  demande  à 
acheter  un  emplacement  minier,  et  si  cette  demande  est  dûment  accueillie 
et  enregistrée,  tel  que  prescrit  ci-haut,  le  cessionnaire,  en  se  conformant  à 
toutes  les  conditions  des  présents  règlements  aura  droit  d'acheter  l'emplace- 
ment minier  i>our  le  prix  et  aux  conditions  prescrits  par  ces  règlements. 

II. — Mines  alluviales. 

17.  Les  règlements  q^ui  précèdent  concernant  les  mines  quartzeuses 
seront  applicables  aux  mines  alluviales  pour  ce  qui  a  rapport  aux  inscrip- 
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tions,  droits  d'inscription,  cession,  délimitation  des  emplacements,  reçus 
des  agents,  et  généralement  lorsqu'ils  peuvent  être  appliqués,  sauf  tel  que 
ci-après  prescrit. 

Nature  et  dimension  des  emplacements, 

18.  La  dimension  des  emplacements  sera  comme  il  suit  : — 

(a.)  Pour  les  "  fouilles  de  barrage,"  une  lisière  de  terre  de  100  pieds  de 
large  à  la  marque  des  hautes  eaux,  et  s'étendant  de  là  dans  la  rivière  jus- 
qu'à son  niveau  le  plus  bas. 

(&.)  Pour  les  "  fouilles  à  sec,"  100  pieds  carrés. 

(c.)  Les  "  emplacements  de  ruisseaux  et  de  rivières"  seront  de  100 
pieds  en  longueur,  mesurés  dans  la  direction  générale  suivie  par  le  cours 
d'eau,  et  s'étendront  en  largeur  d'une  base  à  l'autre  de  la  côte  ou  berge  de 
chaque  côté  ;  mais  lorsque  les  deux  côtes  ou  berges  seront  éloignées  de 
moins  de  100  pieds,  l'emplacement  sera  de  100  pieds  carrés  ;  pourvu,  toute- 
fois, que  dans  le  cas  où  la  distance  d'une  base  à  l'autre  d'un  coteau  ou 
berge  excède  dix  chaînes,  ces  concessions  seront  divisées  en  étendues  de 
dix  acres  chacune  ;  les  limites  de  ces  étendues  seront  des  lignes  tirées  franc 
nord  et  sud  et  est  et  ouest,  et  si  ces  concessions  se  trouvent  dans  un  terri- 
toire arpenté  la  dite  étendue  de  dix  acres  consistera  d'un  quart  d'une  sub- 
division légale,  et  sera  marquée  sur  le  terrain  en  la  manière  prescrite  pco: 
les  présents  règlements  pour  les  concessions  de  mines  quartzeuses  ;  pourvu, 
de  plus,  que  lorsqu'une  concession  est  interceptée  par  un  ruisseau  ou  tine 
rivière,  les  points  où  les  bornes  sont  croisées  par  la  marque  des  hautes  eaux 
du  crique  ou  de  la  rivière  seront  sur  les  deux  côtés  du  crique  ou  de  la 
rivière,  en  sus  des  jalons  aux  quatre  coins,  indiqués  par  des  poteaux  de  la 
même  dimension  et  enfoncés  en  terre  à  la  même  profondeur  et  ayant  la 
même  longueur  au-dessus  de  la  surface  que  les  poteaux  prescrits  par  les 
présents  règlements  à  l'égard  des  mines  quartzeuses,  et  sur  les  dits  poteaux 
seront  marqués  lisiblement,  au  moyen  d'un  instrument  tranchant,  ou  avec 
de  la  craie  de  couleur,  le  nom  au  long  de  l'impétrant  et  la  date  de  cette 
marque  ; 

(d  )  Les  "  emplacements  de  berges  "  seront  de  100  pieds  carrés. 

(e.)  Chaque  emplacement  sur  le  versant  d'une  côte  et  faisant  face  à  un 
cours  d'eau  naturel  ou  ravin,  aura  une  ligne  de  front  de  100  pieds  tirée 
parallèlement  à  la  direction  principale  du  cours  d'eau,  et  sera  tracée,  autant 
que  possible,  de  la  manière  prescrite  en  l'article  4  de  ces  règlements. 

(/.)  Si  un  mineur  ou  une  association  de  mineurs  découvre  une  nou- 
velle mine,  et  si  cette  découverte  est  prouvée  à  la  satisfaction  de  l'agent, 
des  emplacements  des  dimensions  suivantes  seront  accordés  pour  fouilles 
à  sec,  de  barrage,  de  berge,  de  cours  d'eau  ou  de  coteau  : — 

A  un  découvreur 300  pieds  en  longueur. 

A  une  association  de  deux  découvreurs..    600  " 

trois  "         ..    800 

quatre         "         ..1,000 
Et  à  chaque  membre  d'une  association  de  plus  de  quatre,  un  emplace- 
ment de  dimension  ordinaire. 

Une  nouvelle  couche  de  terre  ou  de  gravier  aurifère  située  dans  un 
endroit  où  les  premiers  emplacements  ont  été  abandonnés  sera  considérée     j 
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comme  une  nouvelle  mine,  bien  que  le  terrain  ait  été  précédemment 
exploité  à  un  niveau  différent  ;  et  les  gîtes  à  sec  découverts  dans  le  voisi- 
nage des  barrages  seront  considérés  comme  de  nouveaux  gîtes,  et  vice  versa. 

Droits  et  devoirs  des  mineurs, 

19.  Les  formules  de  demandes  d'emplacement  de  mines  alluviales  et  de 
Toctroi  de  ces  emplacements,  seront  celles  ci-annexées  cotées  H.  et  L 

20.  L'inscription  de  chaque  concessionnaire  d'emplacement  de  mines 
alluviales  doit  être  renouvelée  et  son  reçu  remis  et  renouvelé  tous  les  ans, 
le  droit  d'inscription  étant  payé  chaque  fois. 

2L  II  ne  sera  concédé  à  aucun  mineur  plus  d'un  emplacement  dans  la 
même  localité,  mais  le  même  mineur  peut  acheter  n'importe  quel  nombre 
d'emplacements,  et  n'importe  quel  nombre  de  mineurs  peuvent  s'associer 
pour  exploiter  en  commun  aux  conditions  qu'il  leur  plaira,  pourvu  que  ces 
conditions  soient  inscrites  dans  les  registres  de  l'agent,  et  un  honoraire  de 
cinq  piastres  sera  payé  pour  chaque  enregistrement. 

22.  Tout  mineur  ou  association  de  mineurs  peut  vendre,  hypothéquer 
ou  céder  son  ou  ses  emplacements,  pourvu  que  cette  cession  soit  inscrite 
dans  les  registres  de  l'agent  et  qu'un  droit  de  deux  piastres  lui  soit  payé. 
L'agent  local  donnera  alors  au  concessionnaire  un  certificat  selon  la  formule 
J  ci-annexée. 

23.  Chaque  mineur  aura,  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession, 
droit  exclusif  sur  son  propre  emplacement  pour  les  fouilles  et  la  construc- 
tion d'une  résidence,  et  aura  droit  exclusif  à  tous  les  produits  de  l'exploita- 
tion ;  mais  il  n'aura  pas  de  droits  exclusifs  sur  la  surface  du  terrain,  et 
le  Surintendant  des  mines  pourra  accorder  aux  propriétaires  des  emplace- 
ments voisins  tel  droit  d'entrée  qui  pourra  leur  être  absolument  nécessaire 
pour  l'exploitation  de  leurs  emplacements,  aux  conditions  qui  lui  paraî- 
tront justes. 

24.  Chaque  mineur  aura  droit  à  l'usage  de  toute  quantité  de  l'eau  cou- 
lant naturellement  sur  son  emplacement,  ou  au  delà,  et  non  encore  légale- 
ment approprié,  qui  sera,  dans  l'opinion  du  Surintendant  des  mines,  néces- 
saire à  son  exploitation  ;  et  il  aura  droit  d'assécher  son  emplacement  sans 
avoir  rien  à  payer. 

25.  Un  emplacement  sera  censé  être  abandonné  et  ouvert  à  l'occupa- 
tion et  inscription  par  une  autre  personne,  lorsqu'il  sera  resté  inexploité 
pendant  soixante-douze  heures  de  jours  ouvrables  par  le  concessionnaire, 
à  moins  qu'il  soit  prouvé  que  le  chômage  est  dû  à  la  maladie  du  concession- 
naire ou  k  une  autre  cause  légitime,  ou  à  moins  que  le  concessionnaire  ait 
obtenu  un  congé  d'absence. 

26.  Un  emplacement  concédé  en  conformité  de  ces  règlements  devra 
être  exploité  par  le  concessionnaire  ou  par  une  personne  en  son  nom,  con- 
tinuellement et  de  bonne  foi,  excepté  lorsqu'il  est  autrement  prescrit. 

27.  Au  sujet  du  creusement  des  tunnels  sous  les  coteaux,  sur  la  façade 
desquels  il  y  a  des  angles,  ou  qui  sont  d'une  forme  oblongue,  ou  elliptique, 
nul  n'aura  droit  de  faire  des  tunnels  en  partant  d'aucun  des  dits  angles, 
ou  d'aucune  extrémité  de  ces  coteaux  de  façon  à  nuire  à  ceux  qui  creusent 
des  tunnels  partant  de  la  façade  principale. 
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28.  Les  tunnels  et  les  puits  seront  considérés  comme  appartenant  à 
l'emplacement  pour  Texploitation  duquel  ils  ont  été  construits,  et  comme 
abandonnés  ou  confisqués  par  suite  de  Tabandon  ou  de  la  confiscation  de 
remplacement  même. 

29.  Afin  de  rendre  plus  facile  l'exploitation  des  emplacements  qui  ne 
sont  pas  sur  le  premier  rang  au  bord  des  berges  ou  pentes,  l'agent  local 
peut  permettre  aux  propriétaires  de  ces  emplacements  de  creuser  un  tunnel 
à  trarers  les  emplacements  faisant  face  à  tout  ruisseau,  ravin  ou  cours  d'eau, 
aux  conditions  qu'il  trouvera  justes. 

Administration. 

30.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  mineur  propriétaire  d'un  emplacement 
minier,  les  dispositions  de  ces  règlements  concernant  l'abandon  ne  s'appli- 
queront pas  au  temps  de  sa  dernière  maladie  ou  après  son  décès. 

31.  Le  ministre  de  l'Intérieur  prendra  possession  de  la  propriété  minière 
du  défunt,  et  pourra  faire  exploiter  cette  propriété  ou  en  disposer,  à  son 
gré,  et  il  vendra  la  propriété  à  vente  privée,  ou,  après  dix  jours  d'avis,  aux 
enchères  publiques,  aux  conditions  qu'il  croira  justes  ;  sur  les  produits 
de  cette  vente  il  paiera  tous  frais  et  dépenses  faits,  et  remettra  la  balance, 
s'il  en  reste  une,  aux  représentants  légaux  du  mineur  décédé 

32.  Le  ministre  de  l'Intérieur  ou  toute  personne  autorisée  par  lui 
devra  prendre  charge  de  tous  les  biens  des  mineurs  décédés  jusqu'à  la 
réception  de  lettres  d'administration. 

III.— Conduits  d'eau  pratiqués  dans  le  roc. 

33.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  autorisé  à  accorder,  sur  demande  telle 
que  définie  plus  loin,  à  toute  compagnie  formée  pour  exploiter  des  conduits 
d'eau  pratiqués  dans  le  roc,  pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  années, 
des  droits  de  passage  exclusifs  sur  tout  terrain  minier  dans  son  district, 
dans  le  but  d'y  construire,  poser  et  tenir  en  opération  des  conduits  d'eau 
dans  le  roc. 

34.  Trois  personnes  ou  plus  pourront  se  constituer  en  compagnie  pour 
construire  des  conduits  d'eau  dans  le  roc,  et  chaque  demande  pour  un  acte 
de  constitution  devra  contenir  les  noms  des  requérants,  et  la  nature 
et  l'étendue  des  privilèges  demandés.  Un  avis  de  dix  jours  francs  devra 
être  donné  entre  les  mois  de  juin  et  de  novembre,  et  un  mois  d'avis 
entre  les  mois  de  novembre  et  juin  ;  cet  avis  devra  être  affiché  à  un  poteau 
planté  sxir  le  terrain  dans  un  endroit  à  la  vue  de  tous  ou  sur  la  façade  du 
roc,  et  une  copie  en  sera  affichée  dans  un  endroit  apparent  sur  les  murs 
à  l'intérieur  du  bureau  des  terres  du  district.  Préalablement  à  cette 
demande,  le  terrain  qu'elle  comprend  devra  être  marqué  de  la  manière 
prescrite  au  paragraphe  a  de  Tarticle  4  de  ces  règlements.  Toute  personne 
aura  droit,  dans  le  temps  prescrit  pour  l'avis  de  cette  demande,  mais  non 
après,  de  protester  devant  l'agent  contre  l'octroi  de  cette  demande.  Chaq[ue 
demande  devra  être  accompagnée  d'un  dépôt  de  $100  qui  sera  restitué  si  la 
demande  n'est  pas  accueillie,  mais  non  autrement. 

85.  Chaque  concession  sera  faite  par  écrit  d'après  la  formule  K  ci- 
amiexée. 
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36.  Les  propriétaires  d'emplacements  à  travers  lesquels  devra  passer 
lecouduit  d'eau  de  la  compagnie,  pourront  creuser  sur  leurs  emplace- 
ments des  conduits  d'eau  se  rattachant  au  conduit  de  la  compagnie,  en 
donnant  à  cet  effet,  par  écrit,  dix  jours  d'avis  à  la  compagnie  ;  mais  les 
mineurs  devront  garder  le  même  niveau,  et  construire  leur  conduit  de 
même  qualité  et  avec  des  matériaux  aussi  solides  que  ceux  employés  par 
la  compagnie. 

37.  Chaque  compagnie  devra  construire  au  moins  cinquante  pieds  de 
conduits  pendant  la  première  année  et  cent  pieds  annuellement  par  la 
suite,  jusqu'à  l'achèvement  complet  du  conduit. 

38.  Tous  mineurs  autorisés  à  exploiter  des  emplacements  miniers  où 
il  existe  un  conduit  d'eau  auront  droit  d'écouler  l'eau  de  l^urs  écluses, 
réservoirs  et  eaux  de  surface,  dans  ce  conduit,  mais  de  manière  à  ne  pas 
l'obstruer  avec  des  roches,  des  pierres,  des  cailloux  ou  autrement. 

39.  L'agent  local  enregistrera  toute  concession  faite  à  une  compagnie 
pour  la  construction  de  conduits  d'eau  pratiqués  dans  le  roc,  et  la  compa- 
gnie paiera  un  droit  d'enregistrement  de  $10.  Elle  paiera  aussi  d'avance 
une  rente  annuelle  de  $10  par  chaque  quart  de  mille  de  droit  de  passage 
qu'elle  sera  autorisée  à  exercer. 

IV. — Dessèchement  des  mines. 

40.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  accorder  à  toute  personne  ou 
association  de  personnes  permission  d'ouvrir  un  fossé  ou  tunnel  de  des- 
sèchement à  travers  tout  terrain  minier  occupé,  et  pourra  donner  à  ces 
personnes  un  droit  exclusif  de  passage  et  d'entrée  sur  tout  terrain  minier, 
pendant  un  terme  n'excédant  pas  cinq  années,  dans  le  but  d'y  construire 
un  fossé  ou  des  fossés  de  dessèchement. 

41.  Le  concessionnaire  devra  indemniser  les  propriétaires  de  terrains 
ou  emplacements  miniers  sur  lesquels  il  passe,  de  tout  dommage  causé  par 
la  construction  de  ce  tunnel  ou  fossé,  et  cette  indemnité,  s'il  n'y  a  pas  d'ac- 
cord, sera  fixée  par  le  Surintendant  des  mines  et  payée  avant  que  le  fossé 
ou  tunnel  ne  soit  construit. 

42.  Ce  tunnel  ou  fossé,  lorsqu'il  sera  construit,  sera  censé  être  la  pro- 
priété de  la  i)ersonne  ou  des  personnes  qui  l'auront  construit. 

43.  Chaque  demande  de  concession  devra  contenir  les  noms  des  requé- 
rants, la  nature  ou  l'étendue  du  ou  des  fossés  projetés,  le  tarif  des  péages 
qui  sera  imposé  (s'il  y  a  lieu),  et  les  privilèges  qui  sont  demandés  ;  chaque 
demande  devra  aussi  être  accompagnée  d'un  dépôt  de  $25,  à  moins  que  le 
fossé  ne  soit  destiné  qu'au  dessèchement  du  seul  emplacement  possédé  par 
la  personne  qui  la  construit,  et  ce  dépôt  lui  sera  remis  si  sa  demande  n'est 
pas  accueillie,  mais  non  autrement.  Avis  de  la  demande  sera  donné,  et  les 
protestations  pourront  être  faites  en  la  manière  prescrite  pour  les  conduits 
d'eau  pratiqués  dans  le  roc. 

44.  Les  concessions  du  droit  de  passage  pour  construire  des  fossés  ou 
tunnels  devront  être  faites  d'après  la  formule  L  ci-annexée.  La  conces- 
sion sera  enregistrée  par  le  concessionnaire  dans  le  bureau  de  l'agent,  au- 
quel il  paiera  alors  un  droit  d'enregistremen*  de  |5,  ou,  si  la  concession 
donne  pouvoir  de  percevoir  des  péages,  le  droit  sera  de  $10.      Un  droit 
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annuel  de  $10  sera  payé  d'avance  par  le  concessionnaire  pour  chaque  quart 
de  mille  de  droit  de  passage,  sauf  si  le  fossé  n'était  fait  que  pour  assécher 
l'emplacement  minier  de  la  personne  qui  le  construit. 

V.— Fossés  d'écoulement. 

46.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  sur  demande  telle  que  définie  ci- 
après,  accorder  à  toute  personne  ou  association  de  personnes,  pour  une 
I)ériode  ne  dépassant  pas  cinq  années,  ou  dans  certains  cas  spéciaux  pour 
tel  laps  de  terre  qu'il  pourra  fixer,  le  droit  de  détourner  et  d'utiliser  l'eau 
de  tout  cours  d'eau  ou  lac  à  un  point  quelconque,  et  les  droits  de  passage 
et  d'entrée  sur  tout  terrain  minier  dans  le  but  d'y  construire  des  fossés  et 
des  conduits  pour  y  amener  l'eau  ;  pourvu  toujours  que  cette  concession 
soit  censée  faire  partie  de  l'emplacement  minier  pour  lequel  elle  a  été 
obtenue  ou  est  nécessaire  pour  des  travaux  de  réduction,  d'échantillonnage, 
de  bocardage,  d'amalgame  ou  autres  se  reliant  aux  opérations  minières,  et 
lorsque  l'emplacement  aura  été  épuisé  et  abandonné,  ou  lorsque  l'utilité  de 
l'eau  aura  cessé  d'une  manière  permanente  sur  cet  emplacement,  la  conces- 
sion prendra  fin. 

46.  Avis  de  la  demande  do  concession  en  conformité  de  la  formule  M 
de  l'annexe  des  présents  règlements,  devra  être  affiché  vingt  jours  à 
l'avance  sur  un  poteau  planté  sur  le  terrain  dans  un  endroit  à  la  vue  de 
tous,  et  une  copie  de  cet  avis  devra  être  affichée  sur  les  murs  à  l'intérieur 
du  bureau  des  terres  pour  le  district,  et  toute  personne  pourra  protester 
pendant  ces  vingt  jours,  mais  non  plus  tard,  contre  l'octroi  de  cette  con- 
cession en  tout  ou  en  partie. 

47.  Chaque  demande  pour  obtenir  plus  de  200  pouces  d'eau  devra  être 
accompagnée  d'un  dépôt  de  $25,  lequel  sera  remis  si  la  demande  est  refusée, 
mais  non  autrement. 

48.  Chaque  demande  devra  contenir  les  noms  des  requérants,  le  nom 
ou  la  description  du  cours  d'eau  ou  lac  à  détourner,  la  quantité  d'eau 
requise,  l'endroit  de  sa  distribution,  et  le  prix  (s'il  y  a  lieu)  qui  sera  exigé 
pour  l'usage  de  cette  eau,  et  le  temps  nécessaire  pour  l'achèvement  du 
fossé.  La  concession  sera  faite  d'après  la  formule  N  ci-annexée. 

49.  Chaque  concession  d'un  privilège  d'eau  sur  des  cours  d*eau  occu- 
I)é8  sera  subordonnée  aux  droits  des  mineurs  travaillant  sur  ce  cours  d'eau  à 
l'époque  de  la  concession,  en  amont  ou  en  aval  de  l'embouchure  du  fossé 
d'écoulement,  ainsi  qu'au  droit  de  toute  autre  personne  autorisée  par  la 
loi  à  se  servir  de  cette  eau  pour  tout  autre  objet  quelconque. 

60.  Si,  après  que  la  concession  aura  été  accordée,  un  ou  des  mineurs 
choisissent  et  exploitent  de  bonne  foi  un  emplacement  minier  en  aval  de 
l'embouchure  du  fossé  d'écoulement,  sur  un  cours  d'eau  ainsi  détourné,  ce 
ou  ces  mineurs  collectivement  auront  droit  à  40  pouces  d'eau  si  la  quantité 
détournée  est  de  200  pouces,  et  à  60  si  elle  est  de  300,  mais  pas  à  plus,  à 
moins  qu'ils  ne  paient  au  propriétaire  du  fossé  d'écoulement,  et  à  toute 
autre  personne  y  ayant  des  intérêts,  une  indemnité  égale  au  dommage 
souffert  par  le  détournement  de  la  quantité  d'eau  supplémentaire  qui 
pourra  être  requise  ;  et  en  calculant  ce  dommage,  on  devra  tenir  compte  de 
la  perte  éprouvée  par  tout  autre  emplacement  minier  utilisant  cette  eau, 
et  de  toutes  autres  pertes  raisonnables. 
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51.  Aucune  personne  n'aura  droit  d'obtenir  une  concession  d'aucun 
cours  d'eau  dans  le  but  de  revendre  l'eau  aux  propriétaires  présents  ou 
futurs  d'emplacements  miniers  sur  une  partie  quelconque  de  ce  cours 
d'eau.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra,  cependant,  accorder  les  privilèges 
qu'il  croira  justes,  lorsque  le  fo»sé  d'écoulement  sera  destiné  à  faciliter  l'ex- 
ploitation des  emplacements  de  berges  ou  coteaux  faisant  face  au  cours 
d'eau,  pourvu  que  les  droits  des  mineurs  faisant  usage  de  cette  eau  soient 
protégés. 

52.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra,  sur  un  rapport  du  Surintendant 
des  mines  que  la  chose  est  désirable,  ordonner  l'élargissement  ou  le  change- 
ment de  tout  fossé  d'écoulement  et  fixer  l'indemnité  (s'il  y  a  lieu)  qui  devra 
être  payée  par  ceux  qui  en  bénéficieront. 

58.  Chaque  propriétaire  d'un  fossé  d'écoulement  ou  d'un  privilège 
d'eau  devra  prendre  tous  les  moyens  possibles  d'utiliser  l'eau  qui  lui  a  été 
concédée,  et  s'il  prend  et  gaspille  volontairement  et  sans  à  propos  plus 
d'eau  qu'il  n'est  raisonnable,  le  ministre  pourra,  si  ce  gaspillage  se  con- 
tinue, le  déclarer  déchu  do  tous  ses  droits  au  privilège  de  cette  eau. 

54.  Le  propriétaire  d'un  fossé  d'écoulement  ou  d'un  privilège  d'eau 
pourra  distribuer  l'eau  aux  personnes  et  aux  conditions  qu'il  lui  plaira 
dans  les  limites  de  sa  concession  ;  pourvu,  toutefois,  que  ce  propriétaire 
soit  tenu  de  fournir  l'eau  à  tous  les  mineurs  qui  en  demanderont  en  pro- 
portion équitable,  et  qu'il  n'exige  pas  un  prix  plus  élevé  d'une  personne 
que  d'une  autre,  excepté  lorsque  la  diflBlculté  pour  fournir  l'eau  sera  plus 
grande. 

55.  Toute  personne  désirant  construire  un  pont  sur  un  cours  d'eau,  un 
emplacement  minier  ou  tout  autre  endroit,  dans  quelque  but  que  ce  soit, 
ou  creuser  sous  ou  à  travers  un  fossé  d'écoulement  ou  un  conduit  d'eau 
pratiqué  dans  le  roc,  ou  faire  passer  l'eau  à  travers  ou  sur  un  terrain  déjà 
occupé,  pourra  le  faire  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'empêchement,  avec  la  sanc* 
tion  écrite  du  Surintendant  des  mines.  Dans  toutes  ces  circonstances,  le 
privilège  du  premier  possesseur  devra  prévaloir,  de  façon  à  lui  donner 
droit  à  une  indemnité  si  elle  est  juste  et  équitable. 

56.  En  mesurant  l'eau  dans  tout  fossé  d'écoulement  ou  réservoir,  les 
règles  suivantes  seront  observées  : — L'eau  prise  dans  un  fossé  d'écoulement 
ou  un  réservoir  sera  mesurée  à  l'embouchure  du  fossé  d'écoulement  ou  du 
réservoir.  Toute  eau  amenée  dans  un  fossé  d'écoulement  ou  réservoir 
devra  l'être  au  moyen  d'une  auge  placée  horizontalement  à  l'endroit  où 
l'eau  y  entre,  et  cette  auge  dépassera  de  deux  pieds  l'orifice  d'où  coule  l'eau. 
Un  pouce  d'eau  représentera  la  quantité  qui  passera  dans  un  orifice  rectan- 
gulaire de  deux  pouces  de  hauteur  sur  un  demi-pouce  de  largeur,  avec  une 
épaisseur  d'eau  constante  de  sept  pouces  au-dessus  de  la  partie  supérieure 
de  cet  orifice 

57.  Lorsqu'une  personne  voudra,  pour  construire  ou  appuyer  un  fossé 
d'écoulement,  traverser  et  occuper  une  partie  d'un  emplacement  minier 
enregistré,  ou  creuser  ou  ébranler  la  terre  ou  le  roc  à  moins  de  quatre  pieds 
de  tout  fossé  d'écoulement  n'appartenant  pas  à  un  seul  propriétaire  enre- 
gistré de  cet  emplacement,  elle  devra  donner  par  écrit  trois  jours  d'avis  de 
son  intention,  avant  d'entrer  sur  cette  propriété  ou  d'en  approcher  de 
moins  de  quatre  pieds. 
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58.  Tonte  personne  engagée  dans  la  constmction  d'nn  chemin  ou 
autre  ouvrage  pourra,  avec  la  sanction  du  ministre  de  l'Intérieur,  traverser» 
détourner  ou  modifier  de  toute  autre  manière  un  fossé  d'écoulement,  privi- 
l^e  d'eau,  ou  autres  droits  miniers  quelconques,  pour  telle  période  que  le 
ministre  approuvera. 

69.  Le  ministre  décidera  quelle  indemnité  doit  être  payée  pour  ce 
dommage  ou  cet  empiétement,  à  qui  et  quand  ;  il  décidera  aussi  quels 
travaux  endommagés  ou  affectés  par  cet  empiétement,  tel  que  dit  précédem- 
ment, devront  être  remplacés  par  des  conduits  d'eau,  ou  réparés  d'une 
autre  manière  par  la  personne  ou  les  personnes  qui  ont  causé  ce  dommage. 

60.  Les  propriétaires  d'un  fossé  d'écoulement,  privilège  d'eau  ou  droit 
minier  devront,  à  leurs  propres  frais,  construire  et  entretenir  les  rigoles 
nécessaires  pour  le  passage  de  l'eau  de  trop-plein  et  superflue  coulant  et 
débordant  de  ce  fossé  d'écoulement,  privilège  d'eau  ou  droit  minier. 

61.  Les  propriétaires  de  tout  fossé  d'écoulement  ou  privilège  d'eau 
devront  le  construire  et  entretenir  d'une  manière  convenable  et  solide  et 
maintenir  le  tout  en  bon  état  à  la  satisfaction  du  Surintendant  des  mines, 
de  façon  à  ce  qu'aucun  dommage  ne  soit  causé  à  des  chemins  ou  travaux 
dans  le  voisinage  d'une  partie  quelconque  du  fossé  d'écoulement,  privilège 
d'eau  ou  droit  de  mine. 

62.  Les  propriétaires  d'un  fossé  d'écoulement,  privilège  d'eau  ou  droit 
minier  seront  responsables  et  tenus  au  paiement,  de  telle  manière  que 
le  Surintendant  des  mines  décidera,  de  tous  dommages  causés  par  suite  de 
reffondrement,  ou  de  l'imperfection  de  quelque  partie  des  ouvrages  d'un 
fossé  d'écoulement,  privilège  d'eau  ou  droit  de  mine. 

63.  Rien  dans  ces  règlements  ne  sera  interprété  de  façon  à  limiter  le 
droit  du  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest  en  conseil, 
ou  de  l'autorité  compétente  dans  une  province  quelconque  renfermant  des 
terres  fédérales,  de  tracer  de  temps  à  autre,  sans  payer  d'indemnité,  des 
chemins  publics,  à  travers,  le  long,  au-dessus  ou  audessous  des  fossés 
d'écoulement,  privilèges  d'eau  ou  droits  miniers. 

VI— Dispositions  générales. 

Interprétation, 

64.  Dans  ces  règlements,  les  expressions  qui  suivent  auront  respecti- 
vement les  significations  suivantes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  incompatibles 
avec  le  contexte  : — 

*'  Ministre  "  signifie  le  ministre  de  l'Intérieur. 

"  Agent  "  ou  **  agent  local  "  signifie  Agent  des  terres  fédérales  pour 
le  district  dont  il  est  question,  ou  un  autre  officier  nommé  par  le  gouver- 
nement pour  la  fin  spéciale  dont  il  est  question. 

*•  Minerai  "  comprend  tous  les  minéraux  autres  que  la  houille. 

"  Saison  d'arrêt  "  signifie  la  période  de  l'année  pendant  laquelle  les 
exploitations  de  mines  alluviales  sont  généralement  suspendues. 

"  Mineur  "  signifie  toute  personne  possédant  une  concession  minière 
ou  un  droit  d'exploiter  une  mine  alluviale. 
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"Emplacement  minier  "  signifie  le  droit  de  propriété  à  une  mine 
alluviale  ou  à  un  terrain  minier  pendant  le  temps  pour  lequel  la  concession 
est  faite. 

"  Impétrant  "  signifie  une  personne  qui  s'est  fait  inscrire  pour  une 
concession  minière  en  vue  d'obtenir  des  lettres  patentes. 

**  Fouille  de  barrage  "  signifie  toute  mine  que  couvre  la  rivière  lors- 
qu'elle est  débordée. 

**  Fouille  à  sec  ''  signifie  toute  mine  qui  n'est  jamais  inondée  par 
aucune  rivière. 

Les  fouilles  sur  berges  seront  connues  sous  le  nom  de  "  Fouilles  de 
berge,"  et  seront,  afin  de  définir  l'étendue  de  ces  emplacements,  distincte» 
des  "  Fouilles  à  sec." 

"  Cours  d'eau  et  ravin  "  comprennent  tout  lit  de  cours  d'eau,  qu'il  y 
coule  de  l'eau  ordinairement  ou  non,  et  tous  cours  d'eau,  rivières,  ruisseaux 
et  ravins. 

"  Fossé  "  comprend  un  conduit  ou  déversoir,  ou  tout  autre  moyen 
artificiel  pour  conduire  par  son  propre  poids  l'eau  qui  doit  servir  aux 
mineurs. 

"  Embouchure  de  fossé  "  signifie  le  point  où  l'eau  ept  prise  dans  un 
cours  d'eau  naturel  pour  être  amenée  dans  un  fossé. 

"  Mine  alluviale  "  signifie  tout  gisement  quelconque,  à  l'exception 
des  veines  de  quartz  ou  le  roc  solide. 

**  Mine  quartzeuse  "  signifie  toute  veine  de  quartz  ou  autre  dans  le 
roc  solide. 

**  Concession  "  signifie  le  terrain  au  sujet  duquel  il  a  été  fait  une 
inscription  ou  qui  a  été  concédé  par  lettres  patentes  à  toute  personne  pour 
y  exploiter  des  mines  quartzeuses. 

Audition  et  décision  des  contestations. 

65.  Le  Surintendant  des  mines  aura  le  pouvoir  d'entendre  et  de 
décider  toutes  contestations  s'élevant  dans  son  district  au  sujet  des 
propriétés  minières,  sauf  appel  par  les  parties  au  Commissaire  des  terres 
fédérales. 

66.  Aucune  formule  particulière  de  procédure  ne  sera  requise,  mais 
toute  plainte  devra  être  clairement  exprimée  par  écrit,  et  une  copie  do  cette 
plainte  sera  servie  à  la  partie  adverse  au  moins  sept  jours  avant  l'audition. 

67.  La  plainte  pourra,  avec  la  permission  du  Surintendant  des  mines, 
être  amendée  en  tout  temps  avant  et  pendant  les  procédures. 

68  Le  plaignant  devra,  en  déposant  sa  plainte,  faire  un  dépôt  en 
garantie  de  $20,  qui  lui  sera  remis  si  la  plainte  est  bien  fondée,  mais  non 
autrement,  à  moins  que  le  ministre  de  l'Intérieur  n'en  décide  autrement 
pour  une  raison  spéciale. 

69.  S'il  est  appelé  de  la  décision  du  Surintendant  des  mines,  au  Com- 
missaire des  terres  fédérales,  l'appelant,  en  inscrivant  son  appel,  fera  entre 
les  mains  de  l'agent  un  dépôt  de  $20,  qui  lui  sera  remis  si  son  appel  est 
bien  fondé,  mais  non  autrement,  à  moins  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
n'en  décide  autrement  pour  une  raison  spéciale. 

70.  L'appel  devra  être  fait  par  écrit  et  signifié  au  Surintendant  des 
mines  dans  les  trois  jours  après  que  la  décision  aura  été  communiquée  par 
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écrit  à  tontes  les  parties  intéressées,  et  l'appelant  devra  donner  les  raisons 
pour  lesquelles  il  appelle  de  cette  décision. 

71.  Si  le  Commissaire  des  terres  fédérales  décide  que,  pour  donner  une 
décision  juste  de  la  cause  soumise,  il  est  nécessaire  de  iaire  un  examen 
sur  les  lieux,  ou,  dans  le  cas  de  différends  au  sujet  de  bornes  et  mesurages, 
d'employer  un  arpenteur  pour  mesurer  et  arpenter  le  terrain  en  question, 
les  frais  d'inspection  ou  du  nouvel  arpentage,  suivant  le  cas,  seront  à  la 
charge  des  parties  au  procès,  lesquelles  paieront  en  parts  égales,  au  dit 
commissaire,  les  sommes  qui  lui  paraîtront  suffisantes  pour  couvrir  ces 
travaux,  avant  leur  exécution  ;  autrement,  rien  ne  sera  fait  et  la  partie 
qui  refusera  de  payer  cette  somme  sera  condamnée  par  défaut.  Le  dit  com- 
missaire devra  subséquemment  décider  dans  quelle  proportion  ces  frais 
seront  payés  par  les  parties  respectives,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  alors 
remis  aux  parties  de  la  manière  qu'il  l'ordonnera. 

72.  Tous  dépôts  en  garantie  déclarés  confisqués,  et  tous  paiements 
retenus  en  vertu  de  l'article  précédent,  devront,  aussitôt  que  la  décision 
aura  été  rendue,  et  tous  droits  d'inscription  et  autres  sommes  devront, 
aussitôt  qu'elles  auront  été  reçues,  être  versés  par  l'agent  ou  le  commis* 
saire  au  crédit  du  Receveur  général  de  la  même  manière  que  les  autres 
deniers  reçus  par  lui  pour  le  compte  des  terres  fédérales. 

Permis  d'absence, 

73.  L'affent  de  chaque  district  devra,  d'après  les  instructions  du 
ministre  de  l'Intérieur,  fixer  la  saison  d'arrêt  dans  son  district. 

74.  Chaque  propriétaire  d'une  concession  minière  ou  d'une  concession 
de  mine  alluviale  aura  droit  à  un  permis  d'absence  et  de  suspension  de 
ses  travaux  pendant  la  saison  d'arrêt. 

75.  L'agent  pourra  accorder  des  permis  d'absence  au  propriétaire  d'une 
concession  minière  ou  d'une  concession  de  mine  alluviale,  en  attendant  la 
décision  d'une  contestation  dans  laquelle  il  est  intéresséd'après  ces  règle- 
ments. 

76.  Dans  le  cas  où  l'eau  est  nécessaire  à  la  poursuite  des  opérations 
minières,  et  s'il  n'y  a  pas  assez  d'eau,  le  Surintendant  des  mines  aura  la 
faculté  d'accorder  des  permis  d'absence  au  propriétaire  de  l'emplacement 
pendant  le  temps  que  durera  cette  insuffisance,  mais  pas  plus  longtemps, 
excepté  sur  permission  du  ministre  de  l'Intérieur. 

77.  Tout  mineur  ou  association  de  mineurs  aura  droit  à  un  permis 
d'absence  d'une  année,  sur  preuve  à  la  satisfaction  du  Surintendant  des 
mines  qu'il  a  été  dépensé  en  argent,  travaux  ou  machines,  une  somme 
d'au  moins  |200  sur  chacune  de  ces  concessions  sans  qu'il  ait  été  trouvé 
d'or  ou  d'autres  minéraux  en  quantité  suffisante  pour  rémunérer  de  cette 
dépense. 

78.  Le  temps  employé  par  le  concessionnaire  d'un  emplacement  pour 
aller  au  bureau  de  l'agent  ou  du  Surintendant  des  mines  pour  y  inscrire 
sa  demande,  ou  pour  autres  fins  définies  dans  ces  règlements,  et  en  revenir, 
ne  sera  pas  compté  contre  lui,  mais  le  concessionnaire  sera,  dans  ces  cas, 
censé  avoir  obtenu  un  permis  d'absence.  ^ 
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Divers, 

79.  Le  ministre  de  Tlntérienr  devra,  de  temps  à  autre  lorsqu'il  le 
jugera  opportun,  fixer  les  bornes  des  districts  miniers,  et  en  fera  publier 
une  description  dans  la  Gazette  du  (Canada. 

80.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  faire  délimiter  des  concessions 
minières  ou  minérales  dans  les  districts  où,  sur  un  rapport  du  directeur  de 
la  Commission  Géologique,  ou  d'après  d'autres  renseignements,  il  aura 
raison  de  croire  qu'il  existe  des  gisements  de  minéraux  d'une  valeur  indus- 
trielle, et  il  pourra  les  vendre  à  ceux  qui  en  feront  la  demande  et  qui,  sui- 
vant lui,  sont  en  position  et  ont  l'intention  de  les  exploiter  de  bonne  foi  ; 
ou  bien  il  pourra,  de  temps  à  autre,  A''endre  ces  concessions  aux  enchères 
publiques  ou  sur  soumissions.  Ces  ventes  seront  faites  pour  argent  comp- 
tant et  dans  aucun  cas  à  un  prix  moindre  que  celui  prescrit  pour  les 
-concessions  vendues  aux  premiers  découvreurs,  et  seront  en  outre  soumises 
à  toutes  les  prescriptions  de  ces  règlements. 

81.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  accorder  à  toute  personne  ou 
:association  de  personnes  qui  ont  une  concession  minière  et  qui  l'exploitent 
activement,  une  autre  concession  minière  adjoignant  mais  pas  plus  grande 
en  étendue,  pourvu  que  la  personne  ou  les  personnes  occupant  cette  con- 
cession prouvent  à  la  satisfaction  du  ministre  de  l'Intérieur  que  la  veine 
ou  filon  en  voie  d'exploitation  sur  la  concession  ne  s'étendra  probablement 
pas  au  delà  des  lignes  verticales  qui  forment  les  limites  latérales  de  la 
concession  avant  d'atteindre  la  profondeur  où  elle  cessera  d'être  profitable. 

82.  Les  personnes  qui  désirent  obtenir  des  carrières  de  pierre  sur  les 
terres  fédérales  vacantes,  peuvent  le  faire  en  vertu  des  présents  règlements  ; 
mais  le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  exiger  le  paiement  d'un  droit  réga- 
lien n'excédant  pas  cinq  pour  cent  du  montant  des  ventes  du  produit  de 
ces  carrières,  ou  la  terre  pourra  être  vendue  sans  droit  régalien  au  prix  qui 
pourra  être  fixé. 

83.  Le  concessionnaire  devra  faire  tous  les  mois  ou  à  telles  autres 
époques  que  pourra  décider  le  ministre  de  llntérieur  des  rapports  asser- 
mentés par  lui,  son  agent  ou  tout  autre  employé  qui  a  charge  de  la  mine, 
de  tous  les  produits  de  sa  concession  minière  et  du  prix  ou  montant  qu'il 
en  a  retiré. 

84.  Le  ministre  de  l'Intérieur  aura  le  pouvoir  d'ordonner  sommaire- 
ment que  tous  travaux  de  mines  seront  faits  de  manière  à  ne  pas  mettre  en 
danger  la  sûreté  du  public,  ni  à  empiéter  sur  aucuns  travaux  ou  chemins 
publics,  ou  sur  les  propriétés,  terrains,  emplacements  miniers,  conduits 
d'eau  dans  le  roc  ou  fossés  ;  et  il  peut  ordonner  que  toute  fouille  aban- 
donnée soit  comblée  ou  protégée  de  la  manière  qu'il  l'entendra,  aux  frais 
de  ceux  qui  auront  fait  les  travaux,  ou,  en  leur  absence,  aux  conditions 
qu'il  jugera  équitables. 

85.  Le  Surintendant  des  mines  dans  chaque  district,  agissant  d'après 
les  instructions  qui  lui  seront  données  de  temps  à  autre  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  fera  réserver,  aux  frais  de  la  personne  ou  des  personnes  qui 
en  feront  la  demande,  un  espace  de  terrain  pour  y  déposer  les  déblais 
provenant  des  tunnels,  emplacements  ou  terrains  miniers. 
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Déchéance  > 

86.  Si  une  personne  tenant  une  concession  de  mine  quartzeuseou  allu- 
Tiale  de  la  couronne,  autre  que  des  lettres  patentes  de  la  Couronne  ou  de 
tout  autre  fonctionnaire  des  terres  fédérales  dûment  autorisé,  enfreint  les 
présents  règlements,  ce  droit  ou  cette  concession  sera  absolument  nul  ipso 
facto^  et  le  contrevenant  ne  pourra  par  la  suite  obtenir  aucun  droit  ou  con- 
cession de  ce  genre,  à  moins  que  le  ministre  de  Tlntérieur  pour  une  raisoik 
BI>éciale,  n'en  décide  autrement. 


ANNEXES  AUX  RÈGLEMENTS  MINIERS. 
FoRMUiiE  A. — Requête  et  affidavit  d'un  découvreur  d'une  mine 

QUARTZEUSE. 

Je,  A.B.,  de  demande,  en  conformité  des  Règlement» 

miniers  des  terres  fédérales,  une  concession  minière  dans 

{donner  ici  la  description  générale  de  la  localité) 
dans  le  but  d'exploiter  (nommer  ici  /«  métal  ou  minerai),  et  je 
jure  solennellement  : 

1.  Que  j'ai  découvert  en  cet  endroit  un  gisement  de  {nommer  ici  le 
métal  on  minerai). 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  je  suis  le  premier 
découvreur  du  dit  gisement. 

3.  Que  je  n'ai  aucune  connaissance  que  cette  terre  ne  soit  pas  une 
terre  fédérale  vacante. 

4.  Que  j'ai,  le  jour  de  marqué  sur  le  terrain,  confor- 
mément à  toutes  les  prescriptions  du  paragraphe  a  de  l'article  4  des  dits 
r^lements  miniers,  la  concession  que  je  demande  ;  et  que  je  n'ai  empiété 
sur  aucune  autre  concession  minière  déjà  prise  par  une  autre  personne. 

5  Que  la  dite  concession  minière  contient,  austi  près  que  j'ai  pu  la 
mesurer  ou  estimer,  une  étendue  de  acres,  et  que  la  description  (et 

dessin,  s'il  p  en  a  un)  de  cette  date  ci-annexée,  signée  par  moi,  donne  en 
détail,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de  mon  jugement,  sa  position, 
sa  forme  et  ses  dimensions 

6.  Que  je  fais  cette  demande  de  bonne  foi  à  l'effet  d'acquérir  le  terrain 
dans  le  seul  but  d'y  faire  des  travaux  démine,  moi-même  ou  conjointement 
avec  des  associés,  ou  de  les  faire  faire  par  mes  cessionnaires. 

Assermenté  devant  moi  à  ) 

ce        jour  de  >      {Signature.) 

18  ) 

Note. — ^Dans  le  cas  d'un  terrain  abandonné  il  peut  être  nécessaire 
d'omettre  le  n°  2. 
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Formule  B.— Reçu  d'un  droit  payé  par  l'impétrant  d'une  concession 

MINIÈRE. 

No 

département  de  l'Intérieur, 

Bureau  de  l'Agence  des  terres  fédérales  à  18 

Reçu  de  A.B.,  de  cinq  piastres,  étant  l'honoraire  pres- 

crit par  le  paragraphe  b  de  l'article  4  des  Règlements  miniers  des  terres 
fédérales,  accompagnant  la  requête  N®  datée  le 

18  pour  une  concession  minière  dans        (insérez  la  description  géné- 

rale de  la  localité). 

Ce  reçu  autorise  le  dit  A.B.,  ses  représentants  légaux  ou  cessionnaires,  à 
prendre  possession  de  la  dite  concession  minière,  et  moyennant  le  paiement 
d'un  honoraire  de  cinq  piastres  et  le  renouvellement  de  cette  formule  de  reçu 
au  commencement  de  chaque  année,  ou  avant,  pendant  le  terme  de  cinq  ans 
à  compter  de  cette  date,  d'en  tirer  tout  minerai  compris  dans  les  limites  de 
la  concession  et  d'en  disposer  à  son  gré  ;  et  lui  ou  leur  donne  aussi  droit  en 
tout  temps  pendant  cette  période,  si  toutes  les  conditions  des  dits  règlements 
miniers  à  ce  sujet  sont  remplies,  d'acheter  la  dite  concession  qui,  jusqu'à 
ce  que  l'arpentage  en  soit  fait,  sera  provisoirement  connue  et  décrite  comme 
il  suit  : — (insérez  ici  la  description  en  détail). 

t^i  le  dit  A. B.,  ou  ses  représentants  légaux  ou  cessionnaires,  ne  rem- 
plissent pas,  tel  que  dit  précédemment,  les  conditions  qui  leur  donneraient 
droit  d'acheter  dans  le  cours  de  cinq  ans  depuis  cette  date,  ou  s'ils  les  ont 
remplies,  ne  paient  pas  intégralement  le  prix  du  terrain  dans  le  temps 
fixé,  et  aussi  la  somme  de  cinquante  piastres  prescrite  par  les  dits  règle- 
ments, pour  l'arpentage  de  la  dite  concession,  alors  ils  seront  déchus  du 
droit  d'achat,  et  la  concession  minière  retournera  à  la  couronne,  qui  en 
disposera  autrement,  selon  que  le  prescrira  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Agent  des  terres  fédérales. 


Formule  C. — Reçu  pour  honoraire  payé  pour  le  renouvellement 
DU  certificat  d'une  concession  minière. 

No 


Département  de  l'Intérieur, 

Bureau  de  l'Agence  des  terres  fédérales,  à  18 

Reçu  de  A.B.,  la  somme  de  cinq  piastres,  étant  l'honoraire  prescrit 
par  le  paragraphe  c  de  l'article  4  des  Règlements  miniers  des  terres  fédé- 
rales, accompagnant  sa  demande  N^  ,  datée  18  ,  con- 
cernant la  concession  minière  telle  que  ci-après  décrite  (insérez  la  descrip- 
tion en  détail  du  terrain),  pour  lequel  il  s'est  fait  inscrire  sous  le  N^  , 
le                        18 

D'après  la  preuve  fournie  à  l'appui  de  la  dite  demande  N^  ,  il  appert 
que  A.B.,  ses  représentants  légaux  ou  cessionnaires  ont  droit  de  continuer 
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•en  possession  de  la  dite  concession  minière,  et  durant  année   à 

partir  de  18     ,  d*en  extraire  tout  minerai  dans  ses  limites 

et  d'en  disposer  à  leur  gré,  et,  sur  parfait  accomplissement,  à  toute  époque 
de  cette  période,  des  diverses  obligations  prescrites  dans  les  dits  règlements 
miniers,  lui  ou  leur  donne  droit  d'acheter  la  dite  concession,  qui  sera  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  que  l'arpentage  en  soit  fait,  connue  et  décrite 
<M>mme  ci-haut. 

Si  le  dit  (A.B.),  ou  ses  représentants  légaux  ou  cessionnaires,  ne  rem- 
plissent pas,  tel  que  dit  plus  haut,  toutes  les  conditions  qui  lui  ou  leur 
donneraient  le  droit  d'achat  dans  le  cours  an     à  partir  de  cette  date, 

ou  si,  ayant  rempli  ces  conditions,  ils  ne  paient  pas  dans  la  période  vou- 
lue le  prix  entier  du  terrain  et  ne  paient  pas  en  outre  la  somme  de  cin- 
quante piastres  prescrite  dans  les  dits  règlements  pour  Tarpentage  de  la 
concession,  alors  le  privilège  d'acheter  deviendra  nul  et  la  concession 
minière  retournera  à  la  couronne,  qui  en  disposera  autrement,  selon  que  le 
prescrira  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Agent  des  terres  fédérales. 


Formule  D.— Certificat  comportant  que  dans  le  cas  d'association  la 

DÉPENSE  annuelle  POURRA  ÊTRE  FAITE  PENDANT  LES  DEUX  PRE- 
MIÈRES ANNÉES  APRÈS  L'INSCRIPTION  SUR  l'UNE  QUELCONQUE  DES  CON- 
CESSIONS. 

No 


DÉPARTEMENT  DE  L' INTÉRIEUR, 

Bureau  de  l'Agence  des  terres  fédérales,  à  18 

Ce  certificat  est  à  l'effet  de  certifier  q^u'en  conformité  du  paragraphe 
(rf)  de  l'article  quatre  des  Règlements  miniers  des  terres  fédérales,  A. B., 
de  qui  a  obtenu  une  inscription  N*^  pour  la  concession  minière 

décrite  comme  suit  : 
le  jour  de  18         ,  et  CD.  de 

qui  a  obtenu  l'inscription  N^  pour  la  concession  minière 

décrite  comme  suit  : 
le  jour  de  18        ,  et  E.F.  do 

qui  a  obtenu  l'inscription  N*^         pour  la  concession  minière 
décrite  comme  suit  : 
le  jour  de  18        ,  et  G.H.  de 

qui  a  obtenu  l'inscription  N"^  pour  la  concession  minière 

décrite  comme  suit  : 

le  jour  de  18        ,  s'étant  conformés  aux  condi- 

tions stipulées  dans  le  dit  paragraphe  (d)  en  tant  qu'ils  ont  déposé  un  cer- 
tificat d'association  formée  à  à  datée  le 
jour  de  18  ,  et  tous  leurs  emplacements  ayant  été  inscrits 
dans  le  cours  de  trois  mois  l'un  de  l'autre,  et  numérotés  dans  ce  bureau 
sous  les  N<>3  {ou  dans  le  cas  d'une  corporation,  ont  déposé  les  docu- 
ments voulus)  pourront  faire  dans  le  cours  d'un  an  à  compter  de  cette  date 
la  dépense  annuelle  requise  par  chacun  d'eux  sur  l'une  quelconque  dea 
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<^ncession8  minières  ci-dessus  mentionnées,  se  montant  à  piastres, 

somme  qui  doit  être  dépensée,  d'après  les  règlements,  dans  le  cours  des  pre- 
mière et  deuxième  années  après  la  délimitation  des  dits  emplacements. 

Agent  des  terres  fédérales. 


Formule  E.— Reçu  donné  pour  honoraire  payé  dans  le  cas  d'associa- 
tion. 

Département  de  l'Intérieur, 

Bureau  de  l'Agence  des  terres  fédérales,  à  18      . 

Reçu  de  A.B.,  de  cinqpiastres,  comme  honoraire  qui^ 

d'après  le  paragraphe  (d)  de  l'article  4  des  Règlements  miniers  des  terres 
fédérales,  accompagnait  sa  demande  N^        datée  18      ,  concer- 

nant la  concession  minière  décrite  comme  suit  :  {description  en  détails) 
pour  lequel  il  a  obtenu  l'inscription  N^        le  jour  d 

18 

D'après  la  preuve  fournie  à  l'appui  de  la  dite  demande  N^        il  appert 
que  A.B.,  ses  représentants  légaux  et  ayants  cause  ont  droit  de  continuer 
eu  possession  de  la  dite  concession  minière,  et,  durant  le  terme  de 
année      à  compter  d  18      ,  d'en  tirer  tout  minerai  dans  le» 

limites  de  sa  concession,  et  d'en  disposer  à  son  gré  ;  et  lui  ou  leur  donne 
aussi  droit  en  tout  temps  pendant  cette  période,  si  toutes  les  conditions  des 
dits  règlements  miniers  à  ce  sujet  sont  remplies,  d'acheter  la  dite  conces- 
sion qui,  jusqu'à  ce  aue  l'arpentage  en  soit  fait,  sera  provisoirement  connue 
et  décrite  comme  ci-dessus. 

Si  le  dit  A.B.,  ou  ses  représentants  légaux  ou  cessionnaires,  ne  rem- 
plissent pas,  tel  que  dit  précédemment,  les  conditions  qui  leur  donneraient 
droit  acheter  dans  le  cours  de  année    depuis  cette  date,  ou  s'ils; 

les  ont  remplies,  ne  paient  pas  intégralement  le  prix  du  terrain  dans  le 
temps  fixé,  et  aussi  la  somme  de  cinquante  piastres  prescrite  par  les  dits 
règlements,  pour  l'arpentage  de  la  dite  concession,  alors  ils  seront  déchus 
du  droit  d'achat,  et  la  concession  minière  retournera  à  la  couronne,  qui  en 
disposera  autrement,  selon  que  le  prescrira  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Le  dit  A.B.  et  la  concession  minière  susdite  sont  ceux  cités  au  No 
formule  D,  datée  à  le  jour  d  18 

Agent  des  terres  fédérales. 


Formule  F. — Lettres  patentes  pour  une  concession  minière. 

VICTORIA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Keinefdu  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  que  les  présentes  verront  ou  qu'elles  pourront  concerner  : — 
Salut  : 

Sachez  que  Nous,  par  les  présentes,  pour  Nous,  nos  héritiers  et  suc- 
cesseurs, en  considération  de  (l'accomplissement  des  conditions  imposées 
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par  les  R^lemeuts  miniers  des  terres  fédérales  de  Notre  Puissance  du 
Canada),  donnons  et  accordons  à  ses  héritiers  et  ayants  cause, 

tout  ce  lopin  ou  lot  de  terre,  sis  et  situé  et 

numéroté  sur  le  plan  officiel  d'arpentage  du  dit  , 

pour  le  dit  ,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  posséder  et  tenir 

à  perpétuité  le  dit  lopin  de  terrain,  et  tous  les  minéraux,  précieux  et  non 
précieux,  qui  peuvent  s*y  trouver  ; 

Pourvu  qu'il  Nous  soit  loisible  en  tous  temps,  à  Nous,  nos  héritiers  et 
nos  successeurs,  ou  à  toute  personne  chargée  de  Notre  autorité,  de  repren- 
dre une  portion  quelconque  (n'excédant  pas  la  vingtième  partie)  du  dit 
terrain,  pour  y  construire  des  routes,  canaux,  ponts,  chemins  de  halage,  ou 
autres  travaux  d'utilité  ou  commodité  publique  ;  mais  aucune  reprise  do 
possession  n'aura  lieu  sur  des  terrains  sur  lesquels  seront  érigées  des  con- 
structions permanentes,  sans  indemnité  ; 

Pourvu  aussi  qu'il  soit  permis  à  toute  personne  duement  autorisée  par 
Nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  de  prendre  et  occuper  tels  privilège» 
d'eau  et  de  jouir  de  tels  droits  de  transport  de  l'eau,  à  travers  ou  sur  les 
parties  des  terrains  octroyés  par  cette  charte,  dont  elle  aura  raisonnable- 
ment besoin  pour  les  fins  de  l'agriculture  ou  autres  dans  le  voisinage  du 
dit  terrain,  en  payant  pour  cela  une  indemnité  équitable  au  dit 
,  héritiers  et  ayants  cause. 


Formule  G. — Certificat  de  cession  d'une  concession  minière. 
No 

DÉPARTEMENT  DE  L'InTÉRIEUR, 

Bureau  de  l'Agence  des  terres  fédérales,  à  18     . 

Les  présentes  sont  à  Tefifet  de  certifier  que  (B.C.),  de  a  dé- 

I)06é  une  cession  en  bonne  et  due  forme,  datée  du  18     ,  et 

accompagnée  d'un  droit  d'enregistrement  de  deux  piastres,  du  droit  de 
(A.B.),  de  ,  d'acheter  la  concession  minière  située  dans  (tn- 

sérez  la  description  générale  de  la  localité),  demandée  par  le  dit  (A.B.),  le 
16     . 

Le  présent  certificat  confère  au  dit  (B.C.),  ou  à  ses  représentants  légaux 
ou  ayants  cause,  tous  ks  droits  et  privilèges  du  dit  (A.B.),  sur  l'emplace- 
ment transféré  et  ci-après  décrit  ;  c'est-à-dire,  (jue  le  dit  (B.C.),  aura  droit 
d'entrer  en  possession  de  la  dite  concession  minière,  et,  pendant  le  terme 
année  à  partir  de  la  date  du  reçu  n^  délivré  au  dit  (  A.B.),  et 
daté  le  jour  18     ,  aura  droit  aussi  d'extraire  de  la 

concession  tous  les  minéraux  compris  dans  ses  limites  et  d'en  disposer  à  son 
gré.  Ce  certificat  donne  droit  de  plus  au  dit  (B.C.),  ou  à  ses  ayants  cause, 
s'ils  se  conforment  à  toute  époque  de  cette  période  aux  conditions  des- 
Règlements  miniers  des  terres  fédérales,  d'acheter  la  dite  concession  qui 
sera  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arpentée,  connue  et  décrite 
comme  suit  :  (Insérez  la  description  en  détail). 

Si  le  dit  (B.O.),  ou  ses  représentants  légaux  ou  ayants  cause,  négligent 
de  se  conformer  aux  conditions  qui  leur  permettraient  d'acheter  dans  le  coura 
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d'une  année  à  partir  de  la  date  du  reçu  donné  à  (A.B.),  et  que  j'ai  main- 
tenant par-devant  moi,  ou,  s'ils  s'y  sont  conformés,  s'ils  ne  font  pas  en. 
entier  dans  la  période  voulue  le  paiement  complet  du  terrain,  et  s'ils  ne 
paient  pas  en  outre  la  somme  de  cinquante  piastres  stipulée  dans  les  dits 
règlements  pour  l'arpentage  de  la  dite  concession,  alors  le  droit  d'achat 
sera  annulé,  et  la  concession  minière  retournera  à  la  couronne,  qui  en 
-disposera  autrement  selon  que  le  prescrira  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Agent  des  terres  Jédéraks. 


Formule  H. — Demande  d'une  concession  de  mine  at.luviale  et  affi- 

DAVIT  DE  l'impétrant. 

Je,  (A.B.),  de  ,  demande,  en  conformité  des  Règlements 

miniers  des  terres  fédérales,  une  concession  de  mine  alluviale  telle  que 
définie  dans  les  dits  règlements,  située  dans  (décrire  ici  la  localité),  et  je 
jure  solennellement — 

1.  Que  j'ai  découvert  là  un  gisement  de  {nommez  ici  le  minerai  ou 
métal), 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  je  suis  le  premier 
découvreur  de  ce  gisement  ;  ou 

(2.  Que  le  dit  emplacement  a  déjà  été  concédé  à  (donnez  ici  le  nom  du 
dernier  concessionnaire),  mais  est  resté  inexploité  par  le  dit  concessionnaire 
pendant  au  moins 

3.  Que  je  n'ai  aucune  connaissance  que  cette  terre  ne  soit  pas  une 
terre  fédérale  vacante. 

4.  Que  j'ai,  le  jour  de  ,  marqué  sur  le  terrain,  con- 
formément à  toutes  les  prescriptions  du  paragraphe  e  de  l'article  18  des 
dits  règlements  miniers,  la  concession  que  je  demande  ;  et  que  je  n'ai  em- 
piété sur  aucune  autre  concession  minière  déjà  prise  par  une  autre  per- 
sonne. 

5.  Que  le  dit  emplacement  contient,  aussi  près  que  j'ai  pu  le  mesurer 
ou  estimer,  une  étendue  de  pieds  carrés,  et  que  la  description  (et 
•dessin,  sHl  y  en  a  un),  de  cette  date,  ci-aunexée,  signée  par  moi,  donne  en 
détail,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de  mon  jugement,  sa  position,  sa 
forme  et  ces  dimensions. 

6.  Que  je  fais  cette  demande  de  bonne  foi  à  l'effet  d'acquérir  cet  em- 
placement dans  le  seul  but  d'y  faire  des  travaux  de  mine,  moi-même  ou 
<îonjointement  avec  des  associés,  ou  de  les  faire  faire  par  mes  cessionnaires. 

assermenté  devant  moi  à  ,  ) 

ce  jour  ,>      (Signature,) 

J8     .  ) 
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Formule  I. — Concession  d'une  mine  alluviale. 

No 

Département  de  l'Intérieur, 

Bureau  de  TAgence  des  terres  fédérales,  à  18    . 

En  considération  du  paiement  de  la  somme  de  cin(j  piastres,  étant  le 
droit  d'enregistrement  requis  par  les  Règlements  miniers  des  terres  fédé- 
rales, articles  4  et  20,  fait  par  (A.B.),  de  accompagnant  sa 
demande  no  ,  datée  18  ,  i)our  un  emplacement  minier  dans 
(décrire  ici  la  localité.) 

Le  ministre  de  l'Intérieur  accorde  par  les  présentes  au  dit  (A.B.),  pour 
le  terme  d'une  année  de  la  date  inscrite,  le  droit  d'entrée  exclusif  sur 
l'emplacement  {décrire  en  détail  Remplacement  accordé)  pour  son  exploitation 
et  la  construction  d'une  résidence,  et  le  droit  exclusif  à  tous  les  produits  do 
l'emplacement. 

Le  dit  (A.B.),  aura  droit  à  l'usage  d'autant  d'eau,  coulant  naturelle- 
ment sur  ou  au  delà  de  son  emplacement  et  non  déjà  légalement  appropriée, 
qu'il  en  aura  besoin  pour  son  exploitation,  et  d'assécher  son  emplacement, 
sans  avoir  rien  à  payer. 

Cette  concession  ne  confère  au  dit  (  A.B.)  aucun  droit  exclusif  de  sur- 
face sur  le  dit  emplacement,  ni  aucun  droit  de  propriété  du  sol  ;  et  la  dite 
concession  sera  annulée  et  périmée  à  moins  que  l'emplacement  ne  soit 
exploité  sans  interruption  et  de  bonne  foi  par  le  dit  (A.B.)  ou  ses  associés. 

Les  droits  conférés  par  le  présent  sont  ceux  définis  dans  les  règle- 
ments miniers  précités,  et  pas  davantage,  et  sont  sujets  à  toutes  les  disposi- 
tions des  dits  règlements,  qu'elles  soient  exprimées  ici  ou  non . 

Agent  des  terres  fédérales. 

Formule  J. — Certificat  de  cession  d'une  mine  alluviale. 
No 


Département  de  l'Intérieur, 

Bureau  de  l'Agence  des  terres  fédérales,  à  18     . 

Les  présentes  sont  à  l'effet  de  certifier  que  (B.C.),  de  a 

déposé  une  cession  en  bonne  et  due  forme,  datée  le  18     , 

et  accx)mpagnée  d'un  droit  d'enregistrement  de  deux  piastres,  de  la  con- 
cession à  (A.B.),  du  droit  de  miner  dans  (insérez  la  description  de  remplace- 
ment)y  pendant  une  année  à  partir  du  18 

Le  présent  certificat  confère  au  dit  (B.C.)  tous  les  droits  et  privilèges 
du  dit  (A.B.)  sur  l'emplacement  transféré,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  d'en- 
trée sur  le  dit  emplacement  pour  l'exploitation  de  la  mine  et  la  construction 
d'une  résidence,  et  le  droit  exclusif  à  tous  les  produits  de  l'emplacement 
pendant  la  dernière  partie  de  l'année  pour  laquelle  le  dit  emplacement  a 
été  concédé  au  dit  (A.B.),  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  de 
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Le  dit  (B.C)  aura  droit  de  se  servir  d'autant  d'eau,  coulant  naturelle- 
ment sur  son  emplacement  ou  au  delà,  et  non  déjà  légalement  appropriée, 
qu'il  lui  en  faudra  pour  son  exploitation,  et  il  aura  aussi  droit  d'assécher 
son  terrain  sans  rien  payer. 

Cette  concession  ne  confère  au  dit  (B.C.)  aucun  droit  de  surface  sur  le 
dit  emplacement,  ni  aucun  droit  de  propriété  du  sol,  et  la  dite  concession 
sera  annulée  et  périmée  si  l'emplacement  n'est  pas  exploité  sans  interrup- 
tion et  de  bonne  foi  par  le  dit  (B.C.)  ou  ses  associés. 

Les  droits  conférés  par  ce  certificat  sont  ceux  contenus  dans  les  dits 
T^lements  miniers,  et  pas  davantage,  et  sont  sujets  à  toutes  les  disposi- 
tions des  dits  règlements,  qu'elles  soient  exprimées  ici  ou  non. 

Agent  des  terres  fédérales. 


Formule  K.— Concession  a  une  compagnie  pour  la  construction  dk 

CONDUITS  d'eau  PRATIQUÉS  DANS  LE  ROC. 

No 

DÉPARTEMENT  DE  L'InTÉRIEUR, 

Bureau  de  l'Agence  des  terres  fédérales,  à  18     . 

En  considération  de  la  somme  de  cent  piastres,  tel  que  prescrit  par 
l'article  34  des  Règlements  miniers  des  terres  fédérales,  dépôt  qui  doit 
être  fait  en  même  temps  que  la  demande  d'une  compagnie  pour  la  cons- 
truction de  conduits  d'eau  dans  le  roc,  et  du  paiement  supplémentaire  de 
la  somme  de  dix  piastres,  comme  droit  d'enregistrement  de  cette  concession, 
tel  que  prescrit  par  l'article  3^  des  dits  règlements, — 

Le  ministre  de  l'Intérieur  concède  par  les  présentes  à  (donner  ici  les 
noms  des  membres  de  la  compagnie)  ;  constituant  une  compagnie  pour  la 
construction  de  conduits  d'eau  pratiqués  dans  le  roc  [connue  sous  le  nom 
(donner  le  nom  de  la  compagnie)  ],  les  droits  et  privilèges  suivants,  savoir  : — 

(a.)  Les  droits  de  passage  et  d'entrée,  pour  chacun  des  membres  de  la 
compagnie,  sur  toute  riAÛère  non  encore  exploitée,  et  sur  tout  ruisseau, 
coulée  ou  ravin,  et  le  droit  exclusif  à  chacun  des  membres  de  la  compa- 
gnie de  choisir  et  exploiter  une  lisière  de  terre  de  100  pieds  de  largeur  sur 
200  pieds  de  longueur  dans  le  lit  des  dits  ruisseau,  rivière,  ravin  ou 
coulée  ; 

(6.)  Les  droits  de  passage  et  d'entrée  sur  toute  rivière,  ruisseau,  coulée 
ou  ravin,  dont  l'exploitation  par  des  mineurs  est  depuis  plus  de  deux  ans 
totalement  ou  partiellement  abandonnée,  et  le  droit  exclusif,  de  reprendre 
et  exploiter  les  dits  travaux  abandonnés,  sur  une  largeur  de  100  pieds  et 
une  longueur  d'un  quart  de  mille  pour  chaque  individu  de  la  compamie  ; 

(c  )  Les  droits  de  passage  et  d'entrée  sur  tous  emplacements  exploités 
de  bonne  foi  à  l'époque  de  cette  demande,  à  Teffet  dV  pratiquer  une  tran- 
chée pour  placer  leur  conduit  d'eau,  avec  l'espace  suffisant  pour  construire, 
entretenir  et  réparer  le  dit  conduit  lorsqu'il  sera  nécessaire  ; 

(d.)  L'usage  de  l'eau  de  la  rivière  sur  laquelle  la  compagnie  se  sera 
placée,  et  des  cours  d'eau  adjacents  non  appropriés,  en  quantité  suffisante 
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pour  l'opération  de  ses  conduits,  i)ouvoirs  hydrauliques  et  machines,  et  le 
droit  de  passage  pour  ses  fossés  d'écoulement  et  conduits  pour  amener 
l'eau  nécessaire  à  son  exploitation,  sauf  paiement  de  tous  dommages  qui 
pourront  être  causés  à  d'autres  personnes  en  passant  ces  conduits  ou  fossés 
sur  leurs  emplacements  ; 

Pourvu  que  les  droits  par  le  présent  concédés  s'appliquent  seulement 
aux  emplacements  ou  cours  d'eau  qui  sont  ici  spécifiés  {insérez  ici  la  des- 
cription des  cours  d'eau  et  emplacements),  et  aux  autres  emplacements  ou 
cours  d'eau  qui  pourront  subséquemment  être  ajoutés  à  cette  liste  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  après  qu'avis  en  aura  été  donné  et  demande  faite  à 
l'agent  local  ; 

Pourvu  aussi  que  la  dite  compagnie  paie  d'avance  à  l'agent  local,  une 
rente  annuelle  de  dix  piastres  pour  chaque  quart  de  mille  de  droit  de 
passage  sur  lequel  elle  a  un  droit  légal  ; 

Pourvu,  de  plus,  que  cette  concession  soit  assujétie  à  toutes  les  disposi- 
tions des  Règlements  miniers  des  terres  fédérales  à  ce  sujet,  qu'elles  soient 
ou  non  exprimées  dans  les  présentes. 

Cette  concession  prendra  fin  à  l'expiration  de  années  de 

sa  date. 

Agent  des  terres  fédérales. 
Formule  L. — Concession  pour  fossés  d'assèchilment. 


No. 


Département  de  l'Intérieur, 

Bureau  de  l'Agence  des  terres  fédérales,  à  18     . 

En  considération  de  la  somme  de  vingt-cinq  piastres  prescrit  par 
l'article  48  des  Règlements  miniers  des  terres  fédérales,  fait  en  même  temps 
que  la  demande  d'une  concession  de  droit  de  passage  pour  construire  des 
fossés  d'assèchement,  et  d'une  somme  supplémentaire  de 
piastres  comme  droit  d'enregistrement  de  cette  concession,  prescrite  par 
l'article  44  des  dits  règlements  : — 

Le  ministre  de  l'Intérieur  concède  par  les  présentes  à  {noms  du  ou  des 
concessionnaires)  le  droit  de  construire  un  fossé  ou  tunnel  d'assèchement  à 
travers  les  terrains  miniers  occupés  et  ci  après  spécifiés  {décrire  ici  les 
terrains  miniers)  ;  et  de  plus,  pour  une  période  de  à 

partir  de  la  date  de  cette  concession,  le  droit  exclusif  de  passage  et  d'entrée 
sur  les  terrains  miniers  suivants  {insérez  ici  la  description  des  terrains),  à 
l'effet  de  construire  un  fossé  ou  des  fossés  d'assèchement  des  dits  terrains  ; 
et  le  droit  d'imposer  pour  l'usage  des  dits  fossés,  les  taux  de  péage  sui- 
vants (insérez  le  tarif  des  taux  de  péage). 

Pourvu  que  le  concessionnaire  construise  ce  ou  ces  fossés  de  dimen- 
sions suffisantes  pour  répondre  à  tous  les  besoins  pour  le  terme  de 

à  partir  de  la  date  de  la  concession,  et  les  maintienne  en  bon 
état  et  libres  de  toute  obstruction  ;  et  pourvu  qu'il  fasse  communiquer  au 
fossé  principal,  dans  un  délai  raisonnable,  des  fossés  particuliers  pour  les 
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emplacements  voisins  sur  demande  des  propriétaires,  et  s'il  ne  le  fait  pas, 
qu'il  permette  aux  mineurs  de  construire  ces  fossés  eux-mêmes,  mais 
dans  ce  cas  ceux-ci  ne  seront  tenus  de  payer  que  la  moitié  des  taux  de 
péage  autorisés  par  les  présentes  ; 

Pourvu,  aussi,  que  le  dit  concessionnaire  paie  aux  propriétaires  des 
terrains  et  emplacements  miniers  qu'il  traversera,  une  indemnité  pour  tout 
dommage  que  la  construction  de  ce  fossé  ou  tunnel  aura  causé  ; 

Pourvu,  de  plus,  que  le  dit  concessionnaire  paie  d'avance  à  l'agent 
local  une  rente  annuelle  de  dix  piastres  pour  chaque  quart  de  mille  de 
droit  de  passage  sur  lequel  a  un  droit  légal. 

Pourvu,  de  plus,  que  cette  concession  soit  assujétie  à  toutes  les  dispo- 
sitions des  Règlements  miniers  des  terres  fédérales,  qu'elles  soient  ou  non 
exprimées  dans  les  présentes. 

Agent  des  terres  fédérales. 


Formule  M.— Avis  d'une  demande  d'utiliser  et  détourner  de  l'eau. 

Avis  est  par  le  présent  donné  en  conformité  des  Règlements  miniers 
des  terres  fédérales  que  vingt  jours  après  cette  date,  j'ai  l'intention  de 
demander  au  ministre  de  l'Intérieur  du  Canada  l'autorisation  de  prendre, 
utiliser  et  détourner  de  son  cours  naturel  pouces  de  l'eau  non 

inscrite  et  non  appropriée  de  (cours  d'eau  ou  lac)  appelé 
pour  des  fins  de  pour  le  terme  de  années  à  compter 

de  la  date  de  l'inscription,  dans  le  but  de  cette 

diversion  sera  faite  à  un  point  situé  sur  le  côté  ou  à  l'extrémité  du 

dit  (cours  d'eau  ou  lac)  marqué  sur  le  terrain  par  un  poteau  bien  en  vue  ;  et 
on  a  l'intention  de  faire  passer  cette  eau  dans  et  par  un  (fossé,  ou  conduit, 
ou  les  deux)  dans  une  direction  sur  les  terres  de 

tel  qu'indiqué  par  les  poteaux  plantés  à  chaque  quart  de  mille  le  long  de 
l'emplacement  projeté  du  (fossé,  ou  conduit,  ou  les  deux). 

Signé, 

Adresse  de  bureau  de  poste. 

Daté  le  jour  de  18 


Formule  N.— Concession  du  droit  de  détourner  l'eau  et  de  cons- 
truire DES  FOSSÉS  d'écoulement. 


No. 


DÉPARTEMENT  DE  L'InTÉRIEUR, 

Bureau  de  l'Agence  des  terres  fédérales  à  18 


En  considération  du  paiement  de  la  somme  de  vingt-cinq  piastres, 
tel  que  prescrit  par  l'article  4*7  des  Règlements  miniers  des  terres  fédé- 
rales, fait  en  même  temps  que  la  demande  du  droit  de  détourner  l'eau  et 
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de  construire  des  fossés  d'écoulement,  le  ministre  de  l'Intérieur  concède 
par  les  présentes  à  A.B.,  pour  le  terme  de  années  à  partir  de  la 

date  des  présentes,  le  droit  de  détourner  et  d'utiliser  jusqu'à  pouces, 

et  pas  davantage,  l'eau  de  (spécifier  le  cours  (Teau  ou  lac)  pour  être  distribuée 
comme  suit  {décrire  les  endroits  de  distribution).  Le  concessionnaire  aura 
le  droit  d'imposer  pour  l'usage  de  l'eau  les  taux  de  péage  suivants  (insérez 
les  taux  de  péage)  ;  il  aura  de  plus  droit  de  passage  et  d'entrée  sur  les  ter- 
rains miniers  suivants  (insérez  leur  description),  pour  y  construire  des  fossé» 
d'écoulement  et  conduits  nécessaires  pour  amener  cette  eau,  pourvu  que 
ces  fossés  et  conduits  soient  construits  et  mis  en  opération  dans  les 
à  partir  de  la  date  des  présentes  ; 

Pourvu  que  la  concession  soit  censée  faire  partie  de  l'emplacement 
minier  N^  et  cesse  lorsque  cet  emplacement  cessera  d'être  exploité,  ou 
que  l'utilité  de  cette  eau  aura  cessé  permanemment  ; 

Pourvu,  aussi,  que  cette  concession  soit  sujette  à  toutes  les  dispositions 
des  Règlements  miniers  des  terres  fédérales,  qu'elles  soient  ou  non  expri- 
mées dans  les  présentes. 

.  Agent  des  terres  fédérales. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  Ï92. 


Justice. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  samedi,  28  juillet  188Y,  en  vertu  du 
chapitre  113  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  *'  Acte  de  la  naturalisation,'^ 
les  règlements  faits  sous  l'autorité  de  "  l'Acte  de  la  naturalisation,  Canada, 
1881,"  approuvés  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  ffônéral  en  conseil  le 
19e  jour  de  décembre  188tf,  ont  été  amendés  comme  il  suit  : — 

Premièrement.  Que  les  mots  "  Acte  de  la  naturalisation"  soient 
substitués  aux  mots  "  Acte  de  la  naturalisation,  Canada,  1881,"  partout  où 
ces  derniers  mots  se  rencontrent  dans  les  dits  r^lements. 

Deuxièmement.  Que  le  deuxième  paragraphe  des  règlements  soit 
rescindé  et  remplacé  par  le  suivant  ; — 

'*  (2.)  Dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  le  certificat  mentionné  dans 
le  douzième  article  de  "  l'Acte  de  la  naturalisation"  sera  présenté  à  un 
juge  de  la  cour  Suprême  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  qui  prendra  les 
mesures  nécessaires  de  s'assurer  de  la  vérité  des  faits  énoncés  dans  le  certi- 
ficat, chaque  fois  que  la  chose  lui  paraîtra  nécessaire  ;  et  une  fois  convaincu 
que  les  faits  énoncés  dans  le  certificat  sont  vrais,  il  accordera  à  l'aubain 
un  certificat  de  naturalisation  revêtu  de  son  seing  et  du  sceau  de  la  cour. 

Chaque  juge  de  la  cour  Suprême  fera  garder  par  le  greflBer  de  la  cour 
un  registre  des  certificats -qui  lui  auront  été  présentés  et  déposés  à  son 
bureau." 
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Aussi  un  registre  de  tous  les  certificats  de  naturalisation  accordés  par 
lui  ;  et  ce  juge  ou  greffier  est  par  le  présent  autorisé  en  tout  temps  d'en 
donner  une  copie  certifiée. 

Les  serments  mentionnés  aux  articles  41  et  42  de  "  l'Acte  de  la  natu- 
ralisation "  devront,  si  la  personne  qui  les  prête  réside  dans  les  Territoires 
du  Nord-Ouest,  être  déposés  au  greffe  de  la  cour  Suprême  des  Territoires 
du  Nord-Ouest. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  218. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  jeudi  80  juin  1887,  en  vertu  des  dis- 
positions de  Tarticle  9  de  Tacte  60-51  Vie,  chap.  62,  intitulé  "  Acte  modi- 
fiant TActe  des  Pénitenciers,"  Tarrêté  en  conseil  du  12  avril  1887,  con- 
cernant les  salaires  des  officiers  des  divers  pénitenciers,  leurs  résidences 
et  logements,  leurs  uniformes  et  les  articles  qui  peuvent  leur  être  vendus 
et  le  travail  qui  peut  être  fait  pour  eux  dans  les  ateliers,  et  leurs  revenants- 
bons,  a  été  révoqué. 

Et  les  règlements  suivants  ont  été  adoptés  et  prescrits  comme  les 
règles  qui  seront  à  l'avenir  suivies  relativement  aux  matières  mentionnées 
oi-dessus. 

RÈaiiES  CONCERNANT  LES  SALAIRES    DES   OFFICIERS   DES    PÉNITENCIERS,    ET 

LEURS  GRATIFICATIONS. 

1.  Dans  les  présents  règlements  et  leurs  annexes  : 

(a)  L'expression  **le  ministre"  signifie  le  ministre  de  la  Justice; 

(6.)  L'expression  **  inspecteur  "  signifie  rin8p3cteur  des  pénitenciers  ; 

\c.)  L'expression  "  le  préfet  "  signifie  le  préfet  du  pénitencier  dont  il  a 
la  charge  ; 

{d)  L'expression  **  officier"  signifie  et  comprend  tout  officier  ou  employé 
d'aucune  des  classes  mentionnées  dans  l'annexe  d'un  acte  passé  en  la  ses- 
sion tenue  en  1887,  intitulé  **  Acte  modifiant  l'Acte  des  Pénitenciers  ; 

(e.)  L'expression  "  maîtres  de  métiers  "  comprend  les  boulangers,  for- 
gerons, menuisiers,  maçons,  meuniers,  cordonniers,  tailleurs  de  pierre,  tail- 
leurs et  autres  personnes  employées  à  diriger  et  instruire  les  détenus  dans 
un  genre  de  travail  quelconque. 

SALAIRES. 

2.  Chaque  préfet  devra,  le  ou  avant  le  1er  de  juin  de  chaque  année, 
transmettre  à  l'inspecteur  pour  l'information  du  ministre,  un  rapport  indi- 
quant ceux  de  ses  officiers  subordonnés  qui  ont  droit  aux  augmentations 
annuelles,  et  exprimant  dans  chaque  cas  son  opinion  si  cette  augmentation 
devrait  ou  non  être  accordée,  et  les  raisons  à  l'appui. 

3.  L'inspecteur  devra,  sur  réception  de  tout  tel  rapport,  le  transmettre 
au  ministère,  avec  un  mémoire  énonçant  s'il  approuve  ou  non  les  recom- 
mandations du  préfet.  Il  exprimera  aussi  ses  raisons  pour  accorder  ou  non 
au  préfet  l'augmentation  à  laquelle  il  a  droit. 
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RÉSIDENCBS  ET  TERRAINS. 

4.  Tout  officier  qui  occupe  une  maison  ou  un  logement  fourni  par  le 
gouvernement  et  lui  appartenant,  occupera  cette  maison  ou  ce  logement, 
avec  les  terrains  en  dépendant,  gratuitement,  durant  le  bon  plaisir  du 
ministre. 

5.  Nul  officier  ne  pourra  en  aucun  temps  réclamer  ou  recevoir  une 
allocation  au  lieu  de  cette  résidence  ou  logement  gratuit. 

6  Le  gouvernement  entretiendra  ces  maisons  et  logements  en  bon  état 
de  réparations,  mais  si  en  aucun  temps  ces  réparations  sont  dues  à  la  négli- 
gence ou  l'incurie  de  l'officier  occupant  cette  maison  ou  ce  logement,  ou 
d'un  membre  de  sa  famille,  le  coût  en  sera  porté  à  son  compte  et  déduit  de 
son  salaire. 

Y.  A  l'avenir  le  gouvernement  ne  meublera  pas,  ni  complètement  ni 
partiellement,  la  maison  ou  le  logement  que  doit  occuper  un  officier. 

8.  Tout  officier  qui  occupe  une  maison  ou  un  logement  éclairé  par  le 
gaz  fourni  au  pénitencier  paiera  pour  le  gaz  consommé  par  lui  à  un  taux 
raisonnable  que  iSxera  le  ministre,  et  un  compteur  sera  employé  pour  indi- 
quer la  quantité  de  gaz  consommée  par  cet  officier. 

9.  Tout  officier  qui  occupe  une  maison  ou  un  logement  chauffé  par  un 
système  en  commun  avec  le  pénitencier,  paiera  pour  ce  chauffage  à  un  taux 
raisonnable  fixé  par  le  ministre. 

10.  Les  terrains  ou  jardins  attachés  à  la  résidence  ou  au  logement  du 
préfet  ou  du  sous-préfet  pourront  être  tenus  en  ordre  et  cultivés  par  les 
détenus,  mais  d'ailleurs  aucun  détenu  ne  sera  employée  tenir  en  ordre  ou 
cultiver  aucun  terrain  occupé  par  un  officier. 

11.  Chaque  officier  aura  droit  à  tout  ce  qui  poussera  sur  les  terrains 
attachés  à  sa  maison  ou  logement. 

UNIFORMES  DES  OFFICIERS. 

12.  Chaque  officier  qui  porte  un  uniforme  recevra — 

{a,)  Un  habillement  de  cérémonie  en  beau  drap  bleu,  tous  les  quatre 
ans,  composé  d'une  casquette,  d'un  frac,  d'un  gilet  et  de  pantalons  ; 

(b)  Un  habillement  d'hiver  tous  les  ans,  composé  d'un  "  pea  jacket,  '• 
d'un  gilet  et  de  pantalons,  de  drap  de  pilote  ; 

(c.)  Un  habillement  d'été  tous  les  ans,  composé  d'un  "  pea  jacket,  '• 
d'un  gilet  et  de  pantalons,  de  serge  bleue  ou  de  tvreed  d'Halifax  ; 

(rf.)  Un  pardessus  de  ratine  tous  les  trois  ans  ; 

(e.)  Une  paire  de  bottes  en  kip  français  pour  l'hiver,  et  une  paire  de 
souliers  pour  l'été,  tous  les  ans  ; 

(/.)  Un  bonnet  de  fourrure  tous  les  ans  ; 

(g,)  Une  casquette  de  drap  tous  les  ans. 

13.  Quand  un  officier  dont  la  conduite  a  été  bonne  est  sur  le  point  de 
se  retirer  du  service,  le  préfet  pourra  lui  permettre  d'emporter  avec  lui  son 
habillement  de  cérémonie,  s'il  a  servi  pendant  dix-huit  mois,  et  son  habil- 
lement d'hiver  ou  son  habillement  d'été  s'il  a  servi  pendant  six  mois. 

VENTE  d'effets  AUX  OFFICIERS. 

14.  Le  préfet  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  vendre  à  un  prix  raison^ 
nable,  à  un  officier  pour  son  usage  seulement,  tout  article  fabriqué  dans 
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les  ateliers  du  pénitencier,  ou  récolté  sur  la  propriété  du  pénitencier,  mais^ 
nul  autre  article  appartenant  au  pénitencier. 

15.  Le  préfet  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  permettre  que  des  articles 
soient  fabriqués  dans  les  ateliers  du  pénitencier  pour  un  officier,  mais  pour 
son  usage  seulement,  moyennant  un  prix  raisonnable. 

16.  Mais  rien  ne  sera  vendu,  ni  aucun  travail  fait — 

(a.)  Sans  une  demande  par  écrit  faite  par  Tofficier,  mentionnant  que 
l'article  qu'il  veut  acheter,  ou  le  travail  qu'il  veut  faire  faire,  est  pour  son 
propre  usage  seulement  ;  et 

(6.)  Sans  une  réquisition  en  forme  dûment  signée  des  officiers  autorisés,, 
en  conformité  des  règlements  du  pénitencier  en  vigueur  dans  d'autres  cas. 

17.  Sauf  revision,  tel  que  ci-après  établi,  le  juste  prix  ou  valeur  d'un 
article  vendu  ou  travail  fait  pour  le  préfet  sera  fixé  par  le  sous-préfet  et  le 
comptable  conjointement,  et  dans  les  autres  cas  par  le  préfet 

18.  Tout  officier  qui  signera  une  fausse  demande  sera  destitué. 

19.  Un  compte  exact  sera  tenu  de  tous  les  articles  vendus  à  un  offi- 
cier ou,  du  travail  fait  pour  lui,  et  du  prix  et  de  la  valeur  de  ces  articles,  et 
un  état  fait  dans  la  forme  et  vérifié  en  la  manière  que  le  ministre  prescrira 
de  temps  à  autre,  en  sera  tous  les  mois  envoyé  au  Comptable  des  Péni- 
tenciers qui  pourra,  d'après  les  instructions  du  ministre,  reviser  cet  état, 
et  ordonner  au  préfet  d'imputer  à  l'officier  et  percevoir  de  lui  tout  déficit 
existant,  que  ce  déficit  soit  dû  à  une  erreur  ou  à  une  sous-évaluation. 

20.  Tout  article  ainsi  vendu  ou  travail  fait  sera  payé  comptant,  le  ou 
avant  le  dernier  jour  du  mois  dans  lequel  il  est  livré  ou  fini. 

21.  Nul  officier  arriéré  au  sujet  d'un  article  à  lui  vendu  ou  travail  fait 
pour  lui,  ne  recevra  son  salaire  mensuel  avant  d'avoir  soldé  ces  arrérages. 

EN   GÉNÉRAL. 

22.  Nul  officier  ne  pourra,  pour  un  service  ou  travail  fait  d'aucune 
manière  ou  dans  aucunes  circonstances  soit  sous  la  direction  du  ministère 
de  la  Justice  ou  du  ministère  des  Travaux  Publics,  pour  ou  en  rapport 
avec  le  pénitencier  dans  lequel  il  est  employé,  recevoir  d'autre  salaire  ou 
émolument  que  celui  prescrit  par  le  présent,  et  pour  ce  salaire  le  préfet 
pourra  exiger  tout  service  que  cet  officier,  en  raison  de  sa  charge  ou  de 
ses  capacités,  est  capable  de  rendre. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  859. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  T  juillet  1886,  en  vertu  de  l'article  9 
de  **  l'Acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  1880"  (48  Vict.,  chap.  25),  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  ou  le  lieu- 
tenant-gouverneur par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  l'Assemblée 
législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  selon  le  cas,  a  été  autorisé,  en 
sus  des  pouvoirs  déjà  conférés  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  par  et 
avec  tel  avis  et  consentement,  de  faire  des  ordonnances  concernant  les 
sujets  suivants,  savoir  : — 

1.  Taxation  directe  dans  les  territoires,  afin  de  prélever  un  revenu 
pour  des  fins  territoriales  (ainsi  que  municipales). 


Digitized  by 


Qoo^(^ 


AREÈTÉS  EN  CONSEIL,  etc.  clxiii 


Justice. 


2.  La  constitution  de  compagnies  pour  des  fins  territoriales,  sauf  lea 
exceptions  suivantes  : — 

(a)  Les  compagnies  qui  ne  peuvent  être  constituées  par  une  législature 
provinciale  ; 

{b)  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  tramway,  de  bateaux  à 
vapeur,  de  transport  par  canaux,  de  télégraphe  et  de  télépnone  ; 

(c)  Les  compagnies  d'assurance. 

Vide  Gazelle  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  633. 


Par  une  proclamation  datée  du  28  septembre  188Y,  les  premier  et 
deuxième  articles  de  Tacte  du  parlement  du  Canada,  passé  durant  la  session 
tenue  dans  les  cinquantième  et  cinquante-unième  années  du  règne  de  Sa 
Majesté,  chapitre  cinquante,  et  intitulé  **  Acte  à  l'effet  de  modifier  la  loi 
concernant  la  procédure  dans  les  causes  criminelles,"  ont  été  déclarés  en 
viçueur  à  compter  du  premier  jour  d'octobre  de  Tannée  de  Notre-Seigneur 
mu  huit  cent  quatre-vingt-sept.         i 

Vide  Oazelte  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  717. 


Par  une  proclamation  datée  du  1er  octobre  1887,  l'acte  du  parlement 
du  Canada,  passé  dans  les  cinquantième  et  cinquante-unième  années  du 
r^ne  de  Sa  Majesté,  chapitre  16,  et  intitulé  "  Acte  à  l'effet  de  modifier 
'  l'Acte  des  cours  Suprême  et  de  l'Echiquier,'  et  d'établir  de  meilleures  dis- 
positions pour  l'instruction  des  réclamations  contre  la  Couronne,"  a  été 
déclaré  avoir  force  et  effet  à  compter  du  1er  jour  d'octobre  de  l'année  de 
Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  765. 

ORDEE  GÉNÉRAL  DE  LA  COUR  DE  L'ECHIQUIER. 

En  conformité  des  dispositions  contenues  au  56e  article  de  l'acte  60-61 
Victoria,  chapitre  16,  intitulé  *' Acte  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  des  cours 
Suprême  et  de  l'Echiquier,  et  d'établir  de  meilleures  disi>osition8  ^xfx 
l'instruction  des  réclamations  contre  la  Couronne,"  et  au  18e  article  de 
"l'Acte  des  expropriations,"  il  est  ordonné  que  les  r^lements  suivants 
concernant  les  matières  ci-après  mentionnées  seront  en  vigueur  dans  la 
cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

Renvoi  dune  réclamation  par  le  chef  dt un  département, 

1.  Chaque  fois  qu'une  réclamation  est  référée  à  la  cour  par  le  chef  d'u^ 
département  du  gouvernement  du  Canada,  le  réclamant  déi>08era  au  bureau 
du  régistraire  un  état  de  sa  réclamation,  et  laissera,  au  bureau  du  procureur 
général  de  Sa  Majesté  au  Canada,  une  copie  de  cet  état  portant  un  endosse* 
ment  suivant  la  formule  A  dans  l'annexe  ci-jointe,  et  la  plaidoirie  et  la 
procédure  qui  s'ensuivront  seront  régies  par,  et  seront  conformes,  autant 
que  i)ossible,  à  la  pratique  et  à  la  procédure  suivies  dans  les  poursuites 
contre  la  Couronne  par  pétition  de  droit. 

VOL.  I— Kj  ^  j 
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Expropriation, 

2.  Chaque  fois  g  n'en  vertu  de  TaTticle  douze  de  "  TActe  des  expropria- 
tions "  un  ministre  aonne  au  régistraire  un  avis  qui  y  est  prévu,  le  régis- 
traîre  fera  publier  une  fois  par  semaine  pendant  quatre  semaines  consécu- 
tives, dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  papier-nouvelles,  s'il  y  en  a  de 
publié  dans  le  district  ou  comté  dans  lequel  le  terrain  ou  la  propriété  est 
situé,  un  avis  selon  une  des  formules  B,  0  ou  D  dans  l'annexe  ci-jointe,  ou 
au  même  effet,  suivant  les  circonstances  du  cas. 

3.  Toute  personne  prétendant  être  intéressée  dans  le  terrain  ou  la  pro- 
priété, ou  avoir  droit  à  l'indemnité  pécuniaire,  ou  à  une  partie  quelconque 
de  l'indemnité,  mentionnée  dans  tout  tel  avis,  devra,  le  ou  avant  le  jour 
fixé  dans  cet  avis,  déposer  au  bureau  du  régistraire  un  état  de  sa  réclama- 
tion, et  laissera  au  bureau  du  procureur  général  de  Sa  Majesté,  une  copie 
de  cet  état  portant  l'endossement  en  la  forme  A  dans  l'annexe  ci-jointe,  et 
la  plaidoirie  et  la  procédure  qui  s'ensuivront  seront  régies  par,  et  seront 
conformes,  autant  que  possible,  à  la  pratique  et  à  la  procédure  suivies  dans 
les  poursuites  contre  la  Couronne  par  pétition  de  droit. 

Motion  pour  jugement  par  défaut, 

4.  Une  motion  pour  jugement  par  défaut,  suivant  les  règles  80  ou  81 
de  la  cour  de  l'Echiquier,  pourra  être  faite  ez  parte,  si  une  copie  de  l'infor- 
mation ou  de  l'état  de  réclamation  portant  l'endossement  requis  par  la 
règle  14  de  la  cour  de  l'Echiquier  est  signifié  personnellement  au  défendeur. 

Production  de  documents, 

5.  La  règle  95  de  la  cour  de  l'Echiquier  est  abrogée  et  elle  est  rem- 
placée par  la  règle  suivante  : 

95.  Le  procureur  général,  le  plaignant  ou  le  pétitionnaire,  après  que 
le  délai  pour  produire  la  défense  est  expiré,  et  toute  partie  après  que  la 
défense  est  produite,  pourra  obtenir  un  ordre  par  prœcipe,  enjoignant  à 
toute  autre  partie,  ou  à  tout  officier  de  la  Couronne,  de  produire  sous  ser- 
ment les  documents  qui  sont  ou  ont  été  en  sa  possession  ou  i)ouvoir  con- 
cernant la  matière  en  litige. 

Affaires  pendantes  devant  les  arbitres  officiels, 

6.  Sauf  s'il  en  est  autrement  spécialement  ordonné,  toute  afiaire  pen- 
dante devant  les  arbitres  officiels  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  l'acte  ci- 
dessus  en  premier  lieu  mentionné,  qui  aura  été  entendue  ou  partiellement 
entendue,  ou  qui  aura  depuis  été  entendue  par  eux,  sera  continuée  devant 
eux  comme  experts  officiels,  et  leur  rapport  sur  l'aflTaire  sera  fait  à  la  cour 
de  la  même  manière  que  si  cette  affaire  leur  avait  été  référée  par  la  cour  en 
vertu  du  vingt-sixième  article  du  dit  acte. 

*7.  La  266e  règle  de  la  cour  de  l'Echiquier  concernant  le  prolongement 
ou  la  réduction  de  délai  s'appliquera  à  tout  acte  ou  à  toute  procédure  en 
vertu  des  présentes. 

Daté  ce  septième  jour  de  mars  1888. 

(Signé)  GEO.  W.  BURBIDaE,  J. 
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ANNEXE. 

Formule  A. 

La  Téclamant  demande  un  état  de  la  défense  au  nom  de  Sa  Majesté 
sons  quatre  semaines  après  la  date  de  la  signification  du  présent,  ou  bien 
que  Tétat  de  réclamation  soit  considéré  comme  admis. 

Formule  B. 

(lorsque  des  terrains  sont  expropriés.) 

Dans  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

Bans  TafFaire  de  "  l'Acte  des  expropriations." 

Et  dans  TafFaire  de  certains  lopins  ou  étendues  de  terrain  ci-après 
décrits. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  qu'il  a  été  déposé  au  bureau  du 
régistraire  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  le 
un  avis  au  dit  régistraire  par  le  ministre 

pour  le  Canada,  énonçant  qu'il  est  prêt  à  payer  aux  personnes  y  ayant 
droit  la  somme  de  laquelle  somme  est  dans  son  opinion 

une  compensation  sufiBsante  pour  le  terrain  ou  propriété  exproprié  pour  les 
fins 

{courte  description  de  timbrage  public) 

et  décrit  comme  suit,  savoir  : 

(description  des  terrains  expropriés.) 

Que  Sa  Majesté  a  acquis  le  titre  aux  terrains  et  propriété  ci-dessus 
décrits  en  vertu  du  chapitre  39  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  concernant 
les  expropriations  de  terrains,  tel  que  modifié  par  l'acte  50-51  Victoria, 
chap.  17,  intitulé  **  Acte  à  l'eflfet  de  modifier  les  Statuts  Revisés,  chap.  39, 
concernant  les  expropriations  de  terraine." 

En  conséquence  toutes  personnes  ayant  des  droits  au  dit  terrain  ou 
propriété  ci-dessus  décrit  ou  à  toute  partie  d'icelui,  ou  étant  les  représen- 
tants ou  les  maris  de  toutes  personnes  ayant  ainsi  droit,  ou  prétendant 
avoir  ou  représenter  des  servitudes  sur  icelui  ou  y  étant  intéressés,  sont 
invitées  à  présenter  au  bureau  du  régistraire  de  la  cour  de  l'iîlchiquier  du 
Canada  leurs  réclamations  ou  oppositions  le  ou  avant  le 
jour  (tout  jour  subséquent  à  la  dernière  publication  de  Vavis  au 

choix  du  régistraire),  et  elles  sont  averties  que  ces  réclamations  ou  opposi- 
tions seront  reçues  et  décidées  par  ce  tribunal,  et  que  les  procédures  aux 
présentes  éteindront  à  jamais  toutes  réclamations  contre  l'indemnité  pécu- 
niaire ou  toute  partie  d'icelle,  y  compris  toute  réclamation  à  l'égard  de 
douaire  ou  de  douaire  non  encore  ouvert,  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  tous 
mortgages,  hypothèques  ou  servitudes  dont  le  terrain  ou  propriété  sera 
grevé. 

Régistraire, 

Daté  à  Ottawa,  ce  jour  de  A  D.  18 
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Formule  C. 

<LOESQUE  DES  TERRAINS  SONT  EXPROPRIÉS,  ET  QUE  D' AUTRES  SUBISSENT  DES 

dommages,) 
Dans  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

Dans  Taffaire  de  **  F  Acte  des  expropriations.  " 

Et  dans  Taffaire  de  certains  lopins  ou  étendues  de  terrain  ci-après 
décrits. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  qu'il  a  été  déposé  au  bureau  du 
régistraire  de  la  cour  de  TEchiquier  du  Canada,  le 

un  avis  au  dit  régistraire  par  le  ministre  d  pour  le  Canada, 

•fonçant  qu'il  est  prêt  à  payer  aux  personnes  y  ayant  droit  la  somme  de 
laquelle  somme  est  dans  son  opinion  une  compensa* 
lion  «uffisante  jwur  le  terrain  ou  propriété  exproprié  pour  les  fins  (descrip- 
tion de  f  ouvrage  public)  et  décrit  comme  suit,  savoir  : 

{description  des  terrains  expropriés  ) 

Et  aussi  pour  tous  dommages  que  ces  personnes  allèguent  avoir  éprou- 
Tés  ou  pourront  ci-après  éprouver  par  le  fait  que  la  construction  du  dit 

a  affecté  préjudiciablement  certain  autre  terrain  ou  propriété  de  ces 
personnes,  savoir  :  {description  des  terrains  affectés  préjudiciablement.) 

Que  Sa  Majesté  a  acquis  le  titre  au  terrain  ou  propriété  ci-dessus  en 
premier  lieu  décrit  en  vertu  du  chapitre  39  des  Statuts  Révisés  du  Canada, 
concernant  les  expropriations  de  terrains,  tel  que  modifié  par  l'acte  50-51 
Tictoria,  chap.  It,  intitulé  **  Acte  à  l'effet  de  modifier  les  Statuts  Revisés, 
<chap.  89,  concernant  les  expropriations  de  terrains." 

En  conséquence  toutes  personnes  ayant  des  droits  au  dit  terrain  ou 
propriété  ci-dessus  en  premier  lieu  décrit,  ou  à  toute  partie  d'icelui,  ou  4 
tous  dommages  résultant  de  l'expropriation  de  ce  terrain  ou  propriété,  ou 
-étant  les  représentants  ou  les  maris  de  toutes  personnes  ayant  ainsi  droit 
ou  prétendant  avoir  ou  représenter  des  servitudes  sur  icelui  ou  y  étant 
intéressés,  sont  invitées  à  présenter  au  bureau  du  régistraire  de  la  cour  de 
l'Echiquier  du  Canada  leurs  réclamations  ou  oppositions  le  ou  avant  le 
jour  d  {tout  jour  subséquent  à  la 

4/ernière  publication  de  l'avis  au  choix  ou  régistraire)  ;  et  elles  sont  averties 
<iue  ces  réclamations  ou  oppositions  seront  reçues  et  décidées  par  ce  tribu- 
nal, et  que  les  procédures  aux  présentes  éteindront  à  jamais  toutes  les  récla- 
]]a:ations  contre  l'indemnité  pécuniaire  ou  toute  partie  d'icelle,  y  compris  toute 
réclamation  à  l'égard  de  douaire  ou  de  douaire  non  encore  ouvert,  aussi 
bien  qu'à  l'égard  de  tous  mortgages,  hypothèques  ou  servitudes  dont  le 
dit  terrain  ou  propriété  sera  grevé. 

Régistraire. 

Taté  à  Ottawa,  ce  jour  de  AD.  18. 
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Formule  D. 

(liobsque  des  terrains  ont  éprouvé  des  dommages  seulement.) 

Dans  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

Pans  Faffaire  de  "  l'Acte  des  expropriations." 

Et  dans  l'affaire  de  certain»  lopins  ou  étendues  de  terrain  ci-après 
décrits. 

Avis  public  est  donné  par  le  présent  qu'il  a  été  déposé  au  bureau  du 
r^straire  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  le  un  avis  au  dit  régis- 
traire  par  le  ministre  pour  le  Canada  énonçant  qu'il  était  prêt 

â  payer  aux  personnes  y  ayant  droit,  la  somme  de  laquelle 

somme  est  dans  son  opinion  une  compensation  suffisante  pour  tous  dom- 
mages que  ces  personnes  allèguent  avoir  éprouvés  ou  pourront  éprouver  eu 
conséquence  de  ce  que  la  construction  d  {courte  description  de 

V ouvrage  public)  a  préjudiciablement  affecté  certain  terrain  ou  propriété  de 
■ces  personnes,  savoir  : — 

(description  des  terrains  endommagés) 

En  conséquence  toutes  personnes  avant  des  droits  à  la  dite  indemnité, 
ou  à  toute  partie  d'icelle,  ou  qui  seront  les  représentants  ou  les  maris  des 
personnes  ayant  ainsi  droit,  ou  prétendant  avoir  ou  représenter  des  servi- 
tudes sur  icelui  ou  y  étant  intéressés,  sont  invitées  à  présenter  au  bureau 
du  régistraire  de  laîcour  de  l'Echiquier  du  Canada  leurs  réclamations  ou 
oppositions  le  ou  avant  le  jour  (tout 

Jour  subséquent  à  la  dernière  publication  de  Vavis^  au  choix  du  régistraire)  ; 
et  elles  sont  averties  que  ces  réclamations  ou  oppositions  seront  reçues 
et  décidées  par  ce  tribunal,  et  que  les  procédures  aux  présentes  éteindront 
à  jamais  toutes  réclamations  contre  l'indemnité  pécuniaire  ou  toute  partie 
d'icelle,  y  compris  toute  réclamation  à  l'égard  de  douaire  ou  de  douaire 
non  encore  ouvert,  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  tous  mortgages,  hypothèques 
ou  servitudes  dont  le  dit  terrain  ou  propriété  sera  grevé. 

Régistraire. 

Daté  à  Ottawa,  ce  jour  de  A.D.  18 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2125. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  jeudi,  19  avril  1888,  un  acte  passé 
par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie- i^ritannique, 
de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  le  7e  jour  d'avril 
1887,  chapitre  7,  et  intitulé  **  An  Act  to  establish  a  Court  of  Appeal  from  the 
Summary  Décisions  of  Magistrates^''  a  été  désavoué. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  2273. 
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A  une  réunion  des  Commissaires  de  pilotes,  constituant  l'autorité  de 
pilotage  pour  la  ciVconscription  de  "  Victoria  et  Esquimalt,  et  telles  autres 
eaux  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  districts  électoraux  de  Y  aie  et  New- 
Westminster,  le  i)ort  de  Nanaïmo  et  autres  ports  dans  Tîle  de  Vancouver,'* 
tenue  en  la  cité  de  Victoria,  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  Puis- 
sance du  Canada,  les  septième  et  neuvième  jours  de  décembre  A.D.  1886^ 
les  amendements  et  additions  suivants  apportés  aux  règlements  concernant 
le  pilotage  pour  le  dit  district,  ont  été  adoptés  et  approuvés  par  Son  Excel- 
lence en  conseil  le  13  juin  1887  : — 

Résolu, — Que  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  de  ce 
district  de  pilotage,  et  vu  que  les  pilotes  ne  sont  maintenant  tenus  que  de 
piloter  les  paquebots-poste  à  partir  des  limites  définies  dans  la  clause  IV  de 
la  section  17  des  règlements  de  1883,  jusqu'au  quai  extérieur  du  Havre  de 
Victoria,  étant  ainsi  relevés  de  la  responsabilité  de  les  piloter  dans  le  che- 
nal tortueux  qui  conduit  au  havre  intérieur  (clause  K,  section  18), — que 
les  vapeurs  qui  voyagent  régulièrement  à  Victoria  et  Esquimalt  et  portent 
les  malles  de  Sa  Majesté  (en  vertu  de  la  clause  IV  des  termes  de  l'union) 
entre  San  Francisco  et  les  dits  ports,  ne  paieront  que  $3  par  pied  pour 
services  offerts  ou  rendus  à  leur  voyage  de  retour  (t.  e.  $1.50  par  pied  à 
l'entrée  et  $1.50  par  pied  à  la  sortie  d'aucun  des  dits  havres)  ;  que  les 
pilotes  moyennant  cette  rémunération  ne  seront  censés  offrir  leurs  services 

Su'à  la  ligne  ou  vers  une  ligne  tirée  de  Williams  Head  à  Trial  Islande 
ans  une  direction  N.  E.  et  S.  O.  magnétique  ;  que  la  clause  J  soit  annulée 
en  retranchant  les  chiffres  et  mots  "  $3  par  pied  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
d  aucun  des  dits  havres,"  et  les  remplaçant  par  les  mots  "  les  taux  prescrit» 
par  la  clause  K  "  de  la  susdite  section  18  des  règlements  ;  que  la  clause 
ou  section  14,  rendant  obligatoire  l'enregistrement  de  la  propriété  de  troi» 
tonneaux  dans  un  bateau  pilote  licencié,  soit  et  elle  est  par  le  présent 
suspendue. 

Vide  Gazelle  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  91. 


RÈGLES  ET  KÈGLEMENTS. 

JElablis  pour  la  régie  du  quai  public  à  Cendroii  appelé  *'  Cascades  "  dans  le 
comté  de  Vaudreuil,  province  de  Québec,  avec  le  tarif  des  droits  et  péages 
exigibles  à  ce  quai,  en  conformité  des  dispositions  de  Vacte  49  Vie,  chap. 
84,  Statuts  Révisés,  approuvés  par  Son  Excellence  en  conseil,  le  80  Juin 

1587. 

Eègle  I. — Nul  wagon  ou  autre  voiture  ne  passera  le  long  des  bassin» 
ni  ne  les  traversera,  si  ce  n'est  pour  charger  ou  décharger  les  navires. 

Règle  II. — Nuls  bois  de  service,  lattes,  sel  ou  autres  effets  ne  seront 
empilés  sur  ou  près  les  piliers  d'amarrage  de  manière  à  empêcher  les  navires 
^de  s'v  amarrer. 

^  Ëègle  III  — Les  patrons  de  navires  ou  autres  personnes  à  qui  sera^ 
confiée  la  charge  d'un  navire  ou  radeau  devront  faire  un  rapport  fidèle  de 
fion  chargement  ou  de  sa  cargaison,  tant  i>our  la  quantité  que  la  descrip* 
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tion,  an  gardien  de  quai,  à  son  bureau  ;  et  tout  patron  de  navire  on  per- 
sonne  en  charge  d'un  navire  ou  d'un  radeau  qui  négligera  de  faire  ce 
rapport  et  d'acquitter  les  droits  et  i>éages  (sauf  sur  permission  du  gardien),. 
8*expo8era  à  voir  le  navire  ou  le  radeau  dont  il  aura  la  charge,  ou  dont  il 
sera  le  patron,  saisi  et  détenu  alors  ou  en  tout  temps  ensuite,  jusqu'à  ce^ 
que  ces  droits  et  i>éages  soient  acquittés,  tant  sur  le  navire  que  sur  le  char* 
gement  ;  et  le  patron,  propriétaire  ou  personne  en  charge  sera  aussi  passible 
des  amendes  et  pénalités  prescrites  par  la  loi. 

Règle  IV. — ^Tout  patron  ou  personne  ayant  charge  d'un  navire  on 
jadeau  qui  fera  un  rapport  faux  de  son  chargement  sera  passible  d'amende  et 
d'emprisonnement  pour  chaque  faux  rapport,  et  le  navire  ou  radeau  pourra 
être  détenu  alors  ou  en  tout  autre  temps  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient 
acquittés  et  payés  ;  et  si  un  patron  ou  une  personne  en  charge  d'un  navire 
n^lige  de  faire  rapport  de  son  chargement,  le  navire  et  son  propriétaire 
seront  passibles  des  droits  sur  le  chargement  en  tout  temps  à  l'avenir,  et  le 
patron  sera  passible  d'amende  ou  d'emprisonnement.  Le  patron  ou  la 
I>ersonne  en  charge  d'un  navire  ou  radeau  fera  son  rapport  et  paiera  lea 
droits  au  gardien  à  son  bureau. 

Règle  V. — Nul  n'enlèvera  d'effets,  denrées,  marchandises  ou  maté* 
riaux  d'aucune  espèce,  du  quai  ou  des  bassins,  sur  lesquels  les  droits  et 
péages  n'auront  pas  été  acquittés,  sans  la  permission  du  gardien  du  quai. 

Règle  VI. — Nul  ne  jettera  par-dessus  bord  ou  ne  déchargera  de  lest, 
déchets  ou  vidanges  d'aucune  espèce  dans  les  bassin  ou  sur  le  quai. 

RÈoiiE  Vli. — Tous  bois  de  service,  bardeaux,  lattes,  sel,  effets,  mar- 
chandises ou  matériaux  quelconques,  après  avoir  été  débarqués,  empilé» 
ou  déi>osés  sur  la  propriété  du  havre  j>our  être  expédiés,  seront  passibles 
du  paiement  des  droits,  qu'ils  soient  ensuite  expédiés  ou  non,  le  fait  qu'ils 
auront  été  débarqués,  empilés  ou  déposés  sur  quelque  partie  de  la  propriété 
du  havre  constituant  une  preuve  présomptive  que  le  propriétaire  avait 
l'intention  de  les  expédier  ;  et  ces  bois,  sel,  etc.,  seront  passibles  du  paie- 
ment des  droits  ordinaires,  bien  qu'ils  puissent  être  ensuite  enlevées  au 
moyen  de  voitures  ou  autrement,  et  seront  également  assujétis  à  toutes  les 
conditions  précédentes  relatives  à  leur  enlèvement  et  au  loyer  du  terrain, 
et  passibles  de  vente  tel  que  ci-dessous  prescrit. 

Règle  VIII. — Nul  ne  pourra  passer  à  cheval  ou  conduire  un  chaval  ou 
des  chevaux  à  une  allure  plus  accélérée  que  le  pas  sur  le  quai  ou  la  levée. 

Règle  IX. — Nuls  bois  de  construction  ou  de  service,  bardeaux,  lattes, 
piquets,  traverses,  poteaux  ou  perches  de  cèdre,  bois  de  chauffage,  pierre, 
plâtre,  houille,  sel  ou  autres  effets  ou  matériaux  d'aucune  nature  ou  espèce 
quelconque,  ne  seront  débarqués  ou  déposés  sur  aucun  des  quais,  jetées  ou 
terrains  du  havre,  sauf  sur  permission  du  gardien,  et  alors  sur  les  parties 
seulement  des  propriétés  du  havre  qui  seront  désignées  à  cet  effet,  et  ils 
seront  aussi  débarqués  et  déposés  de  la  manière  que  prescrira  le  gardien  ; 
et  les  effets,  marchandises,  bois,  sel  ou  autres  matériaux  débarqués  ou 
déposés  sur  les  propriétés  du  havre  seront  chargés  à  bord  ou  enlevés  dans 
les  quarante-huit  heures,  et  à  défaut  de  les  charger  ou  enlever  dans  le 
temi)s  prescrit,  ils  pourront  être  enlevés  sous  la  direction  du  gardien,  et  les 
frais  de  cet  enlèvement  constitueront  un  gage  sur  les  effets  ou  matériaux 
ainsi  enlevés  ;  il  sera  aussi  payé  un  loyer  de  pas  plus  d'une  piastre  pour 
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chaque  période  subséquente  de  quarante-huit  heures  et  x>our  chaque  super- 
ficie de  douze  pieds  carrés  des  propriétés  du  havre  occupées  par  ces  eSats, 
l>ois,  sel  ou  autres  matériaux  ;  mais  si  le  propriétaire  ou  agent  de  ces  effets, 
bois,  sel  ou  autres  matériaux,  refuse  ou  néglige  de  les  charger  ou  enlever 
des  propriétés  du  havre  après  l'expiration  d'un  mois,  il  sera  loisible  de  les 
vendre  et  en  disposer  aux  enchères  publiques  pour  défrayer  les  dépenses 
encourues  à  leur  égard  et  payer  le  loyer  du  terrain  occupé,  comme  il  est 
dit  ci-haut, — un  avis  de  huit  jours  devant  être  donné  de  la  vente,  en  affi- 
chant des  petites  affiches  pour  l'annoncer  de  la  manière  ordinaire. 

Bègle  X. — Nul  ne  devra  entraver  le  gardien  de  quai  dans  l'exécution 
de  ses  devoirs. 

Règle  XL  — Les  droits  et  péages  établis  par  le  tarif  ci-joint  seront  et 
sont  par  le  présent  imposés  et  autorisés,  et  le  gardien  de  quai  pourra  les 
prélever  et  percevoir  sur  les  différents  articles  énumérés  dans  le  dit  tarif, 
à  leur  entrée  aux  Cascades,  excepté  sur  les  articles  appartenant  au  gou- 
vernement du  Canada,  qui  sont  par  le  présent  exemptés  du  paiement  des 
droits  et  péages. 

Règle  XI L — L'amende  pour  violation  de  la  loi  ou  l'infraction  aux  règle- 
ments faits  sous  son  autorité,  n'excédera  pas  cent  piastres,  et  nulle  punition 
par  l'emprisonnement  n'excédera  trente  jours. 

TARIF. 

Contins. 

Pommes,  par  baril 2 

Pommes,  par  boisseau  -        -        -        -  -        -        1 

Lard  fumé,  par  100  Ibs. 3 

Ecorce,  par  corde 5 

Bœuf  et  lard,  par  baril 4 

Bœuf  et  lard,  par  demi-baril  .  .  -  -  2 
Bœuf  et  lard,  par  quart  de  baril  -  -  -  -  1 
Bière,  aie  et  porter,  par  baril  -        -        -        -        4 

Bière,  aie  et  porter,  par  demi-baril  -  -  -  -  2 
Bière,  aie  et  porter,  par  quart  de  baril  -  -  -  1 
Chaudières  à  vapeur,  par  tonneau  -  -  -  -  25 
Briques  de  toutes  sortes,  par  M.     -         -        -         -       20 

Pierre  à  bâtir,  par  corde 10 

Beurre,  par  100  Ibs. 2 

Veaux,  chaque 3 

Voitures  et  wagons  de  toute  espèce,  avec  ressorts  -  20 
Charrettes  sans  ressorts,  chaque  -  -  -  -  10 
Bêtes  à  cornes  et  chevaux,  par  tête        -        -        -       15 

Poteaux  de  cèdre,  chaque 10 

Ciment,  par  baril 3 

Fromage,  par  100  Ibs. 2 

Cidre,  par  baril 3 

Oraine  de  trèfle,  par  boisseau 2 

Houille,  par  tonne 6 

Poulains  et  pouliches,  par  tète *7 
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Farine  de  blé-d'Inde,  par  baril      -        -        -        -        2 

Âtocas,  par  baril 5 

Faïencerie,  y  compris  la  porcelaine  et  la  verrerie, 

par  panier 25 

Cultivateurs,  chaque 15 

Poterie,  grossière,  par  panier  -  -  -  -  10 
Œufs,  par  baril  ou  boîte  de  72  douzaines  -        -     5 

Moulins  à  vanner,  chaque 16 

Poisson,  par  baril 2 

Poisson,  par  demi-baril 1 

Poisson  sec,  par  100  Ibs. 2 

Farine,  par  baril 2 

Farine,  par  100  Ibs 1 

Fruits,  par  100  Ibs ,  non  autrement  énumérés  -  6 
Meubles,  par  tonne  (mesurage)  -  -  -  -  30 
G-rain  de  toute  sorte,  excepté  Favoine,  par  boisseau        \ 

Grain,  avoine,  par  boisseau J 

Meules  à  aiguiser,  par  tonneau      -        -        -        -      15 

Gypse,  par  tonneau 3 

Jambons,  par  100  Ibs 2 

Ferronnerie,  par  tonne 25 

Foin,  par  tonne 10 

Fonds  de  baril,  par  M 25 

Peaux  crues,  par  100  Ibs 2 

Cercles,  par  M 2 

Houblon,  par  100  Ibs 5 

Râteaux  à  cheval,  chaque 5 

Fer  en  barre,  par  tonne 15 

Fer  en  gueuse,  par  tonne 8 

Ferrailles,  par  tonne 15 

Saindoux,  par  baril 5 

Saindoux,  par  demi-baril 2J 

Lattes,  par  mille        -        - ^ 

Cuir,  par  100  Ibs 8 

Chaux,  par  baril 2 

"        par  tonne,  en  vrac 5 

Bois,  scié  ou  carré,  par  mille  pieds,  M.P.  -  -  -  3 
Mécanismes,  locomotives,  etc.,  par  tonne  -  -  25 
Machines,  moissonneuses  ou  faucheuses,  chaque      -  50 

Machines  à  battre,  chaque 75 

Marbre,  par  tonne 25 

Marchandises,  nouveautés,  par  tonne    -         -        -      50 

Meules  de  moulin,  par  paire 30 

Mélafises,  par  boucaut 8 

Clous  et  carvelles,  par  tonne 25 

Produits  dea  pépinières,  par  tonne        -        -        -      30 

Farine  d'avoine,  par  baril 2 

Huile,  par  baril 6 
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Peintures,  par  tonne 25 

Potasse  et  perlasse,  par  baril         -        ...        g 

Piquets,  par  1000 8 

Plâtre,  calciné,  par  baril 4 

Plâtre,  cru,  par  baril 2 

Charrues,  chaque 8 

Poteaux  de  télégraphe,  chaque        -        -        -        -      j 
Pommes  de  terre  et  légumes,  par  boisseau    -        -  i 

Chiffons,  par  tonne 15 

Râteaux  à  foin,  manches  de  faux  et  fourches,  par  douz.  1 

Hache-racines,  chaque  -        -        -        -        .        -  5 

Sel,  par  baril -      \ 

Sel,  par  tonne 1* 

Sable,  par  tonne IJ 

Billots  de  sciage,  par  mille  pieds,  M.P  -        -        -        1 

Moutons,  tête 2 

Bardeaux,  par  mille i 

Bardeaux,  ou  douves,  par  corde  -  ...  8 
Ardoise,  par  dix  pieds  carrés        -        ...        3 

Spiritueux  de  toutes  sortes  et  vins,  par  barils  -  -  10 
Spiritueux  de  toutes  sortes  et  vins,  par  demi-baril  -  6 
Spiritueux  de  toutes  sortes  et  vins,  par  barillet  ou 

quart  de  baril 2J 

Spiritueux  de  toutes  sortes,  par  douzaine  de  bouteilles  2 
Douves  de  barils  à  poisson,  farine  et  sel,  par  mille.     2 

Douves  à  boucauts,  par  mille        -        -        -        -  50 

Douves  des  Antilles,  par  mille 25 

Pierre  taillée,  par  tonne 20 

Pierre  en  moellons,  par  tonne 15 

Poêles,  par  tonne 20 

Hache-paille,  chaque 5 

Pourceaux 2J 

Traverses  de  chemin  de  fer,  chaque  -        -        -        -      J 

Graine  de  mil,  par  boisseau 2 

Vinaigre,  par  baril 4 

Bois,  par  corde 2\ 

Laine,  par  tonne 80 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  168. 


RÈGLEMENTS 

Pour  Vusage  du  quai  public  à  Bouctouche,  dans  le  comté  de  Kent,  province  du 
Nouveau- Brunswick,  approuvés  par  Son  Excellence  en  conseil,  le  ^juillet 

1887. 

1.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  navire  ou  navires  de  s'amarrer  à  aucune 
des  défenses  sur  le  quai  susdit. 
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2.  Les  droits  suivants  seront  prélevés  sur  chaque  bateau  à  vapeur  et 
navire  à  voiles  pour  chaque  jour  ou  fraction  de  jour  qu'il  se  servira  du  dit 
quai,  savoir  : — 

Sur  chaque  bateau  à  vapeur %\  00 

**  navire  à  voiles  de  moins  de  50  tonneaux 0  25 

50  tenu,  et  moins  de  100..  0  30 
100  "  200..  0  50 

200         "  300..  0  no 

800  ''  500..  1  00 

500  *'  800..  1  25 

800  "  1200..  1  60 

1200  **  1600..  1  75 

de  plus  de  1600  tonneaux...  2  00 

3.  Les  droits  suivants  seront  prélevés  sur  tous  chevaux,  animaux,  mou* 
tons  et  effets  débarqués  au  ou  embarqués  du  dit  quai  : — 

Chevaux,  chaque $0  15 

Voitures,  chaque 0  10 

Bœufs  et  vaches,  chaque 0  10 

Moutons,  chaque  0  02 

Barils,  chaque 0  02 

Boucauts,  cnaque 0  10 

Caisses,  ballots  et  autres  effets \  et.  par  pied  cube. 

Houille,  fer,  pierre  à  bâtir,  sel  et  autres 

semblables  articles 5  cts.  par  ton. 

Chaînes  et  ancres 10  " 

Provisions  de  navires,  peintures,  huiles  et 

autres  articles  de  môme  nature 5  " 

Bois  de  corde  et  écorce 5  cts.  par  corde. 

Plâtre  sortant  de  la  carrière,  pierre,  gra- 
viers ou  terre  pour  lest 2  cts.  par  ton. 

Graviers  pour  chemins Gratis. 

Poisson  sec  en  vrac 1  et.  par  quintal. 

4.  Il  ne  sera  pas  permis  de  laisser  des  bestiaux  sur  le  quai  après  que 
le  garde-quai  aura  donné  ordre  de  les  emmener,  sous  peine  d'une  amende 
de  vingt  centins  par  tête.' 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  140. 


Par  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  3  octobre  1887,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 15  du  chapitre  81,  *'  Acte  des  naufrages  et  du  sauvetage,"  Statuts 
Kevisés  du  Canada,  la  partie  est  du  comté  de  Prince,  dans  la  province  de 
nie  du  Prince-Edouard,  comprenant  les  lots  16,  17,  18,  19,  25,  26  et  28,  a 
été  constituée  en  district  pour  les  fins  de  cet  acte. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  792. 
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RÈGLEMENTS 

Pour  la  circonscription  de  pilotage  de  St.  Mary' s  et  Liscombe.  Aussi ,  tarif 
amendé  des  taux  de  pilotage.  Approuvés  par  Son  Excellence  en  conseil  le 
15  octobre  188Y. 

Tout  pilot  licencié  mis  en  charge  d'un  navire  par  le  capitaine,  recevra, 
en  sus  du  plein  taux  de  pilotage,  la  somme  de  une  piastre  et  cinquante 
centins  par  jour  pour  chaque  jour  qu'il  sera  détenu  à  bord  de  ce  navire 
par  le  capitaine,  par  mauvais  temps  ou  autrement  en  attendant  des  ordres. 

Rèf^lement  pour  le  havre  de  Liscombe^  comme  suit  : — 

A  l'avenir  les  pilotes  de  Liscombe  amèneront  tout  navire  en  voie  de 
chargement,  et  jaugeant  moins  de  cinq  cents  tonneaux,  en  amont  de  l'Ile 
Riley,  mais  n'y  resteront  pas  après  qu'ils  tirent  quinze  pieds  d'eau.  Tous 
les  navires  de  plus  de  cinq  cents  tonneaux  seront  mouillés  entre  l'île  Riley 
et  Freeman  Lanff,  près  de  l'île  Kiley,  et  y  chargeront  jusqu'à  ce  qu'ils  tirent 
dix-huit  pieds  d  eau.  Les  navires  tirant  plus  que  dix-huit  pieds  finiront 
leur  chargement  près  de  Clay  Head.  Les  navires  descendant  du  lieu  de 
chargement  d'en  haut  ne  passeront  pas  le  second,  à  moins  qu'ils  ne  tirent 
plus  que  dix-huit  pieds.  Le  capitaine  paiera  pour  un  déplacement,  le  taux 
étant  de  1  centin  par  tonneau. 

Tarif  amendé  de  pilotage  pour  Liscombe  et  St.  Mary's^  comme  suit  : — 

Navires  de  80  tonneaux  et  moins  de  150  tonneaux, 
150 
"  200 
250 
800 
350 
400 
600 

Les  navires  de  600  tonneaux  et  plus,  une  piastre  iH)ur  chaque  100  ton- 
neaux additionnels  ou  fraction  de  100  tonneaux 

Les  taux  suivants  s'appliqueront  au  port  de  Liscombe  seulefnent  : — 

Les  navires  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessous  qui  se  servent 
d'un  pilote  paieront  trois  centins  par  tonneau  enregistré  à  l'entrée  et  à  la 
sortie. 

Les  taux  pour  les  x>etits  vaisseaux  en  destination  de  St.  Mary's  reste- 
ront comme  ci-devant. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XX F,  p.  948. 
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RÈGLE3  ET  RÈGLEMENTS 

Pour  la  gouverne  des  pilotes  de  la  circonscription  de  pilotage  d*Economt/,  dans 
le  comté  de  Colchester^  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse^  établis  par 
l'Administration  de  Pilotage  du  dit  district,  et  approuvés  par  Son  Excel* 
lence  en  conseil  le  6  décembre  1887. 

1.  Nul  ne  sera  commissionné  comme  pilote  à  moins  qu'il  n'ait  atteint 
Tftge  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  qu'il  réside  dans  la  dite  circonscription 
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de  pilotage,  et  qu'après  examen  il  ne  soit  jugé  capable  de  remplir  tous  les 
devoirs  d'un  pilote. 

2.  Chaque  pilote  commisbionné  paiera  pour  sa  commission,  en  la  rece- 
vant, un  honoraire  de  dix  piastres  (|10). 

3.  Chaque  capitaine  ou  second  qui  prendra  une  commission  paiera 
une  somme  annuelle  de  dix  piastres]  (10)  en  la  recevant  ou  la  renouve- 
lant. 

4.  Tout  pilote  qui  pilotera  un  navire  à  l'entrée  aura  le  droit  de  le  pilo- 
ter à  la  sortie  lorsqu'il  quittera  le  port,  à  moins  que,  sur  plainte  du  capi- 
taine ou  du  propriétaire  ou  de  l'agent  du  dit  navire  l'Administration  de 
J^ilotage  n'en  décide  autrement. 

5.  Sur  preuve  sous  serment  à  la  satisfaction  l'Administration  de 
Pilotage  qu'un  pilote  commissionné  s'est  rendu  coupable  de  conduite  déré- 
glée, d'ivrognerie  ou  de  négligence  volontaire  de  ses  devoirs,  le  dit  pilote 
sera  suspendu,  ou  privé  de  sa  commission,  selon  que  le  décidera  l'Adminis- 
tration de  Pilotage. 

6.  Chaque  pilote  commissionné  devra  faire  rapport  à  l'Administration 
de  Pilotage  de  tous  navires  hélés  par  lui  qui  ont  refusé  d'accepter  ses  ser- 
vices, et  aussi  des  avaries  ou  accidents  survenus  aux  navires  placés  sous 
ses  charges,  ou  de  tout  autre  fait  important  au  sujet  des  navires  dont  il 
aura  eu  connaissance  ;  il  fera  aussi  rapport  des  bouées  déplacées  ou  des 
phares  qui  ne  seraient  pas  allumés  à  temps, — et  ce  rapport  sera  fait  par 
écrit  immédiatement  après  son  arrivée  au  port,  ou  aussitôt  que  les  circons- 
tances le  permettront. 

t.  Chaque  pilote  commissionné  en  abordant  un  navire  devra  exhiber 
au  capitaine  de  ce  navire  un  exemplaire  des  règlements  de  quarantaine, 
et  si,  après  s'être  informé,  le  pilote  découvre  que  le  navire  est  parti  d'un 
port  infecté,  ou  s'il  y  a  eu  à  bord  quelque  décès  provenant  de  maladie 
infectieuse  ou  contagieuse,  alors  dans  ces  cas  il  sera  du  devoir  de  ce  pilote 
d'avertir  le  capitaine  de  ce  navire  qu'il  ne  doit  permettre  aucune  commu- 
nication entre  son  navire  et  les  gens  à  terre  tant  qu'il  n'aura  pas  reçu  la 
visite  de  l'oflBcier  de  quarantaine  du  port  ;  et  en  entrant  dans  le  port  le 
pilote  devra  faire  hisser  le  pavillon  national  au  grand  mât,  et  mouillera  le 
navire  à  l'endroit  désigné  pour  faire  la  quarantaine. 

8.  Tout  pilote  commissionné  qui  offrira  ses  services  à  un  navire  arri- 
vant, lequel  est  sujet  au  paiement  du  pilotage,  et  qui  est  refusé,  aura  droit 
de  demander  le  pilotage  légal,  pourvu  qu'aucun  autre  pilote  commissionné 
n'a  préalablement  offert  ses  services  et  demandé  paiement  pour  tels  services. 

9.  Tous  différends  ou  malentendus  survenant  entre  les  pilotes  et  les 
patrons  de  navires  ou  autres,  au  sujet  du  pilotage  ou  de  leur  rémunération 
comme  pilotes,  et  tous  autres  différends  ou  malentendus  survenant  entre 
eux  seront  soumis  à  l'Administration  de  Pilotage,  pour  être  réglés  par  elle, 
et  le  jugement  des  commissaires  ou  d'une  majorité  d'entre  eux,  au  sujet  de 
ces  différends  ou  malentendus,  dans  lesquels  la  matière  en  litige  n'excède 
pas  quarante  piastres  ($40),  sera  final  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties  ; 
et  tout  pilote  commissionné  qui  contreviendra  à  ce  règlement,  ou  qui  refu- 
sera ou  négligera  de  comparaître  devant  les  commissaires  après  vingt-quatre 
heures  d'avis,  lorsque  sa  présence  sera  requise  dans  une  circonstance  quel- 
conque, ou  qui  causera  quelque    incommodité,  inconvénient   ou  retard 
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inutiles  aux  patrons  de  navires,  sera  passible,  pour  chaque  offense,  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  ($20),  et  de  suspension  ou  destitution, 
à  la  discrétion  des  commissaires. 

10.  Les  taux  de  pilotage  dans  les  limites  de  la  circonscription  de  pilo- 
tage d'Economy  seront  comme  ci-dessous,  pour  les  navires  soumis  au  pilo- 
tage :— 

A  partir  de  l'extrémité  ouest  de  Moose  Island  jusqu'au  port  d'Economy, 
42  par  pied  de  tirant  d'eau,  et  vingt-cinq  centins  de  plus  par  pied  pour  les 
navires  qui  se  rendent  en  amont  de  Economy  Point  et  dans  la  circonscrip- 
tion. A  partir  de  Moose  Island  à  toute  rivière  dans  les  Cinq-Iles,  $2  par 
pied  de  tirant  d'eau. 

De  la  rivière  Economy  à  l'extrémité  ouest  de  Moose  Island,  $2  par  pied 
'de  tirant  d'eau. 

Ijo  Port  d'Economy  signifie  ici  Economy  Village,  et  comprend  aussi 
tout  endroit  en  dedans  de  l'embouchure  de  la  rivière  Economy. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1294 


A  une  réunion  des  Commissaires  des  pilotes  constituant  l'Administra- 
tion de  Pilotage  pour  la  circonscription  de  Victoria  et  Esquimalt,  dans  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  Puissance  du  Canada,  dûment  convoquée, 
régulièrement  tenue  et  assemblée  dans  la  cité  de  Victoria  au  bureau  des 
dits  commissaires  le  28  juin  1887, — tous  les  membres  étant  présents, — la 
résolution  suivante  a  été  agréée  et  passée  à  l'unanimité,  et  approuvée  par 
Son  Excellence  en  conseil  le  1er  février  1888  :  — 

**  Que  vu  les  changements  qui  sont  survenus  dans  les  conditions  du 
commerce  de  la  Colombie- Britannique,  et  vu  que  des  vapeurs  et  navires  do 
ports  étrangers  ont  à  faire  escale  à  plus  d'un  port  dans  la  province,  et  ont 
à  payer  des  taux  de  pilotage  distincts  à  chaque  port,  ce  qui  est  considéré 
oppressif  et  préjudiciable  au  commerce  do  la  province,— il  est  désirable 
d'amender  les  règlements  qui  fixent  le  tarif  de  pilotage  pour  les  ports 
d'Esquimalt  et  Victoria  :  Qu'il  soit  résolu,  que  la  section  B  de  la  clause  18 
des  règlements  soit  amendée  comme  suit,  savoir  : — 

Par  pied. 

Havre  d'Esquimalt — 

Navires  à  voiles $3  00 

"        sous  vapeur  ou  à  la  remorque 2  00 

Vapeurs 1  50 

Havre  de  Victoria  — 

Navires  à  voiles $3  00 

"        sous  vai)eur 2  00 

Vapeurs 1  50 

Que  la  section  C  de  la  clause  18  des  règlements  soit  amendée  de 
manière  à  se  lire  "  la  moitié  des  susdits  taux  lorsque  les  services  d'un 
pilote  ont  été  offerts  mais  non  acceptés." 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1759. 
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A  une  Téxmion  de  la  Commission  de  la  circonscription  de  pilotage  de 
Nanaïmo,  Colombie-Britannique,  le  14  février  1888,  les  amendements  sui- 
vants aux  clauses  29  et  34  ont  été  adoptés  et  approuvés  par  Son  Excellence 
en  conseil  le  19  mars  1»88  : — 

Que  la  clause  29  soit  amendée  en  y  ajoutant  ce  qui  suit  :    - 
"  Qu'une  ligne  qui  sera  désignée  la  ligne  extérieure  sera  à  ou  au  delà 
d'une  ligne  tirée  de  Trial  Island  au  Phare  Dungeness,  y  compris  tous  ports 
sur  l'île  Vancouver  au  nord  de  cette  ligne." 

Que  la  clause  34  soit  abrogée  et  remplacée  par  la  suivante  :  — 
"Tous   vapeurs   transportant   les   malles  de   Sa  Majesté    d'un  port 
étranger  à  la  Colombie-Britannique  paiera  p«>ur  pilotage  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  une  piastre  et  cinquante  centins  par  pied  à  part  le  pilotage  du  golfe. 
Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  2091. 


A  une  réunion  de  l'administration  de  pilotage  de  Parrsboro',  tenue  le  20 
février  1888,  la  résolution  suivante  a  ét<5  passée  à  l'unanimité  et  approuvée 
par  Son  Excellence  en  conseil  le  25  mars  1888  : — 

Résolu,  que  la  section  3  des  Règles  et  Eèglements  pour  la  gouverne 
des  pilotes  pour  la  circonscription  de  pilotage  de  Parrsboro',  dans  le  comté 
de  Cumberland,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  soit  abrogée  et  remplacée 
par  la  suivante  : — 

"  Chaque  capitaine  ou  second  de  navire  de  130  tonneaux  de  registre 
paiera  annuellement  la  somme  de  quarante  piastres  en  recevant  son  certi- 
ficat de  pilote,  ou  un  renouvellement  de  ce  certificat,  et  les  navires  de  plus 
de  130  tonneaux  paieront  cinq  centins  par  tonneau  additionnel,  et  totis 
navires  de  moins  de  130  tonneaux,  possédés  et  enregistrés  dans  la  Puissance 
du  Canada,  seront  exempts  du  paiement  de  droits  de  pilotage,  soit  en  entrant 
soit  en  sortant,  de  la  circonscription  de  pilotage  de  Parrsboro'. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2143. 


Postes, 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  3  janvier  1887,  deux  nouvelles 
divisions  d'inspecteurs  de  bureaux  de  poste  ont  été  constituées  et  établies 
qui  seront  appelées  respectivement  Division  de  Stratford  dans  la  province 
d'Ontario,  et  Division  de  Sherbrooke  dans  la  province  de  Québec,  et  les 
dites  divisions  seront  composées  comme  ci-dessous  :  — 

La  Division  de  Stratford  dans  la  province  d'Ontario  comprendra  les 
comtés  de  Perth  (division  Sud)  et  Huron,  et  les  townships  de  North  et 
South  Easthopedans  le  comté  d'Oxford,  détachés  de  la  Division  de  London, 
les  comtés  de  Perth  (division  Nord),  "Wellington  et  Waterloo,  pris  de  la 
Division  de  Toronto,  et  les  comtés  de  Bruce,  Orey  (division  Sud)  et  Orey 
(division  Nord)  détachés  de  la  Division  de  Barrie. 
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La  Division  de  Sherbrooke  dans  la  province  de  Québec  comprendra  les 
comtés  de  Compton,  Richmond  (moins  les  townships  de  Cleveland  et 
Shipton),  t^tanstead,  Drummond  (moins  le  township  de  Kingsey),  Sher- 
brooke (ville),  Shefford  et  Brome,  formant  autrefois  partie  de  la  Division 
de  Montréal,  et  les  comtés  de  Wolf,  Richmond  (township  de  Cleveland  et 
Shipton)  et  Drummond  (township  de  Kingsey),  appartenant  maintenant 
à  la  Division  de  Québec. 

Vide  Gazelle  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  52. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  3  janvier  188Ï,  une  nouvelle 
division  d'inspecteur  des  bureaux  de  poste  a  été  constituée  et  établie,  sous 
la  désignation  de  Division  de  Stratford  dans  la  province  d'Ontario,  et  la 
dite  division  sera  composée  comme  ci-dessous  : — 

La  Division  de  Stratford  dans  la  province  d'Ontario  se  composera  des 
comtés  de  Perth  (division  Sud)  et  Huron,  et  des  townships  de  North  et  South 
Easthope  dans  le  comté  d'Oxford,  pris  de  la  division  de  London,  des  comtés 
de  Perth  (division  Nord),  Wellington  et  "Waterloo,  pris  de  la  division  de 
Toronto,  et  des  comtés  de  Bruce,  Grey  (division  Sud)  et  G-rey  (division 
nord)  qui  seront  détachés  de  la  division  de  Barrie. 

Vide  Gazelle  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  91. 


Travaux  Publics. 

RÈGLEMENTS 

Concernant  le  bassin  de  radoub  de  Québec.  Etablis  en  vertu  de  22  Victoria^ 
chap.  32,  art.  4,  par.  1  ^/  2  ;  25  Victoria,  chap,  44,  art.  2  ;  40  Victoria^ 
cliap,  61,  art.  6,  et  38  Victoria,  chap.  66,  art  4,  et  approuvés  par  Son  Excel- 
lence en  conseil  le  19  juillet  1887. 

1.  Avant  qu'un  vaisseau  puisse  être  admis  dans  le  bassin  de  radoub, 
le  temps  et  la  manière  de  son  entrée  et  le  temps  qu'il  restera  dans  le  dit 
bassin  devront  d'abord  être  prescrits  et  réglés  au  bureau  du  capitaine  du 
bassin,  dans  des  livres  qui  seront  tenus  à  cette  fin. 

Aucune  inscription  ne  sera  considérée  complète  tant  que  le  proprié- 
taire du  vaisseau  ou  son  représentant  n'aura  pas  signé  le  registre. 

2.  Aucun  vaisseau  ne  restera  dans  le  bassin  de  radoub  plus  longtemps 
que  le  temps  pour  lequel  ce  vaisseau  aura  été  inscrit. 

Si,  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  un  vaisseau  a  été  en  pre- 
mier lieu  inscrit  pour  le  bassin,  le  capitaine  du  bassin  est  notifié  par  écrit 
que  des  circonstances  inconnues  lorsque  le  vaisseau  a  été  inscrit,  ou  au 
delà  du  contrôle  des  parties  engagées  à  l'ouvrage  empêcheront  l'achève- 
ment  dans  le  délai  pour  lequel  le  vaisseau  a  été  inscrit,  une  nouvelle 
inscription  pourra,  si  le  capitaine  du  bassin  le  juge  à  propos,  être  faite 
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pour  accorder  un  autre  délai  n'excédant  pas  quatorze  jours  selon  qu'il 
jugera  nécessaire  pour  Tachèvement  de  ce  travail,  mais  il  ne  sera  permis 
à  aucun  vaisseau  d'être  incrit  plus  de  deux  fois,  sauf  avec  la  sanction 
des  commissaires  du  havre  Chaque  propriétaire,  capitaine,  proprié- 
taire-gérant ou  consignataire  d'un  vaisseau  qui  restera  dans  le  bassin 
de  radoub  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ce  vaisseau  aura  été 
d'abord  inscrit  ou  inscrit  de  nouveau,  comme  susdit,  et  la  personne 
par  qui  le  livre  de  règlement  a  été  signé  au  sujet  de  ce  vaisseau  seront 
censés  avoir  commis  une  offense  distincte  contre  ce  règlement  à  l'égard  de 
chaque  marée  pendant  laquelle  ce  vaisseau  aura  ainsi  resté  dans  le  bassiOr 
de  radoub,  et  une  amende  de  cinquante  piastres  (50)  sera  imposée  pour 
chaque  telle  oflfense  ;  et  l'imposition  de  cette  amende  ou  de  ces  amendes 
au  sujet  de  toute  telle  offense  ou  offenses  ne  libérera  pas  les  parties  de  leur 
obligation  de  payer  les  taux  du  bassin  de  radoub  payables  à  la  commission 
du  havre  pour  l'usage  du  bassin  de  radoub  au  delà  de  là  période  pour 
laquelle  le  vaisseau  a  été  inscrit  ou  inscrit  de  nouveau. 

3.  Si  un  vaisseau  ne  laisse  pas  le  bassin  de  radoub  à  l'expiration  de  la 
période  pour  laquelle  il  a  été  inscrit  ou  inscrit  de  nouveau,  le  capi- 
taine  du  bassin,  que  ce  vaisseau  soit  étanche  ou  non,  ou  puisse  flotter, 
pourra  ouvrir  les  portes  du  bassin  i)our  en  laisser  sortir  tout  vaisseau, 
ou  y  laisser  entrer  tout  vaisseau,  et  toute  perte  ou  dommage  subi  par 
tout  vaisseau  à  raison  de  l'entrée  de  l'eau  dans  le  bassin  sera  supporté  exclu- 
sivement par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  ce  vaisseau  ;  ,et  les  com- 
missaires pourront  faire  sortir  du  bassin  de  radoub  les  vaisseaux  qui  ne 
sont  pas  déplacés  par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  en  temps  conve- 
nable, et  recouvrer  du  dit  propriétaire  ou  des  dits  propriétaires  toutes  les- 
dépenses  encourues  en  ce  faisant,  y  compris  le  coût  du  lest  et  de  l'étanche- 
ment  du  vaisseau  s'y  c'est  nécessaire. 

4.  Si  un  vaisseau  n'est  pas  mis  dans  le  bassin  de  radoub  pour  lequel 
il  a  été  inscrit  le  jour  fixé  à  cette  fin  dans  le  livre  de  règlement,  ce  vais^ 
seau  sera  rayé  de  la  liste  d'entrée  ;  le  propriétaire,  capitaine,  propriétaire- 
gérant,  ou  consignataire  de  ce  vaisseau  paiera  sur  demande  à  la  commis- 
sion, le  montant,  s'il  en  est,  que  la  commission  pourra  avoir  perdu  au  sujet 
des  taux  du  bassin  de  radoub,  à  raison  de  ce  manquement  ;  et  sauf  dans 
les  circonstances  ci-dessous  mentionnées,  son  honoraire  d'entrée  sera  con- 
fisqué au  profit  de  la  commission  ;  mais  si  le  capitaine  du  bassin  est  satis- 
fait que  ce  manquement  est  dû  à  du  gros  temps  ou  autres  circonstances 
qu'il  croira  être  une  raison  suffisante,  alors  sur  paiement  du  montant,  s'il 
en  est,  que  la  commission  pourra  avoir  perdu  comme  susdit,  le  vaisseau 
pourra  être  remis  dans  sa  position  première  sur  la  liste  d'entrée  sans  payer 
un  nouvel  honoraire  d'entrée. 

6.  Aucun  vaisseau  ne  sera  dégréé  ou  commencé  à  être  dégréé  dans  le 
bassin  de  radoub,  sans  le  consentement  de  la  commission  signifié  par  écrit 
sous  le  seing  de  son  secrétaire  alors  en  exercice.  Le  capitaine  du  bassin 
pourra  sans  retard  déplacer  du  bassin  de  radoub  tout  vaisseau  qui  aura 
commencé  à  être  dégréé  sans  ce  consentement,  et  tous  les  frais  encourus 
par  tel  déplacement  seront  payés  par  le  capitaine,  propriétaire  ou  consigna- 
taire de  ce  vaisseau  ou  par  la  personne  qui  a  signé  le  registre  pour  ce 
vaisseau. 
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6.  Le  capitaine  du  bassin  pourra,  à  sa  discrétion,  permettre  à  un  vais- 
sèaU  qui  sera  revenu  avarié,  ou  qui  sera  dans  une  condition  telle  qu'il  croit 
que  son  admission  immédiate  dans  le  bassin  de  radoub  est  réellement 
nécessaire,— d*entrer  dans  le  bassin  de  radoub  avant  tous  autres  vaisseaux 
inscrits  sur  le  registre. 

7.  Aucun  vaisseau  ne  sera  calé  dans  le  bassin  de  radoub  sans  la  per- 
mission spéciale  par  écrit  du  capitaine  du  bassin. 

8.  Le  propriétaire  ou  capitaine  d'un  vaisseau  se  proposant  d'entrer 
^ans  le  bassin  de  radoub  fera  poser  les  tins  et  tendre  les  câbles  pour  sa 
réception  au  moins  trois  heures  avant  Teau  haute  de  la  marée  pour  laquelle 
ce  vaisseau  aura  été  inscrit  pour  entrer  dans  le  bassin  de  radoub  ;  et 
dans  le  cas  de  vaisseaux  en  fer,  il  fera  aussi  couvrir  les  tins  du  bassin  par 
des  capuchons  de  bois  dur  d'une  épaisseur  suffisante  pour  empêcher  les 
tins  du  bassin  d'être  coupés  ou  endommagés  par  la  quille  du  vaisseau. 
Chaque  fois  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  des  capuchons  sur  les  tins  du 
bassin,  avis  en  sera  donné  au  capitaine  du  bassin  au  temps  de  l'inscription, 
afin  qu'une  allocation  proportionnelle  soit  faite  quant  à  la  hauteur  de  l'eau. 
Tout  vaisseau  à  l'égard  duquel  ce  règlement  sera  enfreint,  sera  rayé  de  la 
liste  d'entrée,  et  l'honoraire  d'entrée  sera  confisqué  au  profit  de  la  commis- 
sion. 

9.  Des  tins  et  étançons  horizontaux  et  des  échafauds  seront  fournis  par 
la  commission,  comme  suit,  savoir: — Tins,  une  série  pour  la  longueur 
donnée  au  temps  de  l'inscription.  Etançons  horizontaux  :  deux  pour  chaque 
<iuinze  pieds  de  la  longueur  donnée  au  temps  de  l'inscription.  Perches  et 
madriers  d'échafaudage  :  un  nombre  suffisant  pour  faire  un  rang  d'écha- 
fauds  autour  du  vaisseau  composé  de  deux  madriers  en  largeur  et  une 
passerelle  faite  de  deux  perches  et  cinq  madriers.  Personne  n'emploiera 
ni  n'enlèvera  ces  tins,  étançons,  perches  ou  madriers  ou  autres  articles 
appartenant  à  la  commission  du  havre,  sans  la  permission  de  la  dite  com- 
mission, et  toute  personne  employant  ou  enlevant  tels  tins,  étançons,  per- 
cheià  ou  madriers  ou  autre  article  avec  cette  permission,  les  rapportera  et 
les  replacera  lorsque  le  capitaine  du  bassin  le  demandera. 

10.  Personne  ne  détruira,  ne  coupera  ou  autrement  endommagera,  ou 
laissera  aller  à  la  dérive,  aucun  des  coins,  étançons,  machines,  effets,  citer- 
nes, échafauds  ou  tuyaux,  pots  à  poix,  grues,  agrès  ou  autres  appareils 
appartenant  ou  qui  pourront  appartenir  au  bassin  de  radoub,  ni  ne  jettera 
à  terre  du  bois  de  service  ou  autre  chose  lourde  sur  les  marches  et  maçon- 
nerie, ni  ne  les  entrera  dans  le  bassin  ou  les  sortira  autrement  que  par  les 
plans  inclinés  préparés  dans  ce  but. 

11  Le  capitaine,  propriétaire  ou  consignataire  d'un  vaisseau  qui  aura 
besoin  d'être  grillé  pendant  qu'il  est  dans  le  bassin  de  radoub,  pourra, 
avec  la  permission  du  capitaine  du  bassin,  faire  ainsi  griller  ce  vaisseau,  à 
condition  que  ce  propriétaire,  capitaine  ou  consignataire  se  procure  à  ses 
frais  les  services  d'un  homme  qui  se  tiendra  prêt  avec  de  l'eau,  et  un  boyau 
d'aune  longueur  suffisante  pour  atteindre  chaque  partie  du  vaisseau,  et  que 
cet  homme  restera  constamment  près  de  ce  vaisseau  pendant  ce  ffrillage. 

12.  Aucun  vaisseau  ne  sera  admis  dans  le  bassin  de  radoub  avant 
d'avoir  été  inscrit  en  conformité  du  Règlement  n*^  1.  Aucun  vaisseau 
ne  sera  inscrit  avant  d'avoir  été  inscrit  au  bureau  du  bassin  sur  la  liste 
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d'entrée  et  les  sommes  suivantes  payées  au  bureau  du  trésorier  de  la.çoiA- 
mission  du  havre  comme  honoraire  d'entrée,  savoir  : — Deux  cents  piastres. 
($200). 

13.  L'usage  du  bassin  de  radoub  sera  soumis  au  tarif  ci-dessous, 
savoir  : — 


Tonnage  brut  du  vaisseau. 


2,000  tonneaux  ou  toute  partie  sera  comp- 
tée comme  2,000  tonneaux 


Chaque  50  tonn.  au  delà  de  ?,000  tonn., 


Pour  le  premier  jour. 
Entrée  dans  le  bassin. 


25c.  par  tonneau.. 
3c.  par  tonneau... 


Pour  chaque  jour  en  eus,  y  compris 
le  jour  de  sortie. 


4j  c.  par  tonneau. 
1}  c.  par  tonneau. 


Toute  fraction  de  60  tonneaux  sera  comptée  comme  50  tonneaux. 

Chaque  jour  sera  compté  de  midi  à  midi. 

Chaque  fraction  d'un  jour  sera  comptée  comme  un  jour. 

Aucune  réduction  ne  sera  allouée  pour  les  dimanches  et  les  jours  de 
fête. 

Une  réduction  du  susdit  tarif  sera  allouée  pour  l'usage  du  bassin  pen- 
dant la  clôture  de  la  navigation 

Les  taux  pour  Tusage  du  bassin  de  radoub  par  un  vaisseau  seront  dus 
et  payables  au  dit  bureau  du  trésorier  immédiatement  après  la  livraison 
du  compte  de  ces  taux  au  capitaine,  propriétaire  ou  propriétaires,  proprié- 
taire-gérant ou  propriétaires-gérants,  consignataire  ou  consignataires  de  ce 
vaisseau,  ou  à  la  personne  qui  aura  signé  le  Livre  de  règlement  pour  le 
propriétaire  de  ce  vaisseau  en  conformité  du  Règlement  n^  1,  et  si  ces  taux 
sont  payés  au  bureau  du  trésorier  sous  dix  jours  après  la  livraison  de  ce 
compte,  l'honoraire  d'entrée  payé  à  l'égard  de  ce  vaisseau  sera  remboursé  ; 
mais  si  ces  taux  ne  sont  pas  payés  en  la  manière  et  dans  la  période  susdites, 
l'honoraire  d'entrée  payé  à  l'égard  de  ce  vaisseau  sera  confisqué  au  profit 
de  la  commission  du  havre. 

14.  Lorsque  deux  vaisseaux  ou  plus  seront  dans  le  bassin,  le  susdit 
tarif  sera  payé  conjointement  par  eux  en  proportion  de  leurs  tonnages 
bruts  respectifs. 

15.  Aucun  vaisseau  qui  aura  de  la  poudre  à  canon  ou  autre  matière 
explosive  à  bord  ne  sera  admis  dans  le  bassin  de  radoub. 

16.  Avant  la  sortie  de  chaque  vaisseau,  le  bassin  sera  convenablement 
nettoyé  par  et  aux  frais  de  celui  <jui  se  sera  servi  du  bassin 

17.  Les  commissaires  ne  se  tiendront  dans  aucunes  circonstances  res- 
ponsables des  accidents  ou  dommages  d'une  nature  quelconque  qui  pour- 
raient possiblement  arriver  dans  le  débarquement  et  l'embarquement  de 
machines  ou  autres  articles,  d'un  vaisseau  dans  le  bassin. 

18.  Les  commissaires  ne  se  tiendront  pas  non  plus  responsables  dans 
aucunes  circonstances,  des  accidents  d'une  nature  quelconque  qui  pqur- 
raient  arriver  à  un  vaisseau  dans  le  bassin,  ou  lorsqu'il  y  entre  ou  en  sort. 

19.  Toute  personne  commettant  une  ofiense  contre  les  règlements  st^s* 
dits  sera  passible  d'une  amende  de  cinquante  piastres  (|50),  pour  toute  et 
chaque  offense,  recouvrable  par  action  civile. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  619. 
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SèGLES  et  règlements  concernant  Cadminislration  et  t exploitation  du  bassin  de 
carénage  à  Esquimalt,  C.-B.^  approuvés  par  Son  Excellence  en  conseil  le 
8  septembre  1887. 

1.  Avant  qu'un  vaisseau  puisse  être  admis  dans  le  bassin,  le  temps  et 
lia  manière  de  son  entrée  et  le  temps  qu'il  restera  dans  le  dit  bassin  devront 
cl'àbord  être  prescrits  et  réglés  au  bureau  du  capitaine  du  bassin,  dans  des 
registres  qui  seront  tenus  à  cette  fin,  et  aucune  inscription  ne  sera  considé- 
rée complète  tant  que  le  piopriétaire  du  vaisseau  ou  son  représentant 
n'aura  pas  signé  le  registre. 

2.  Aucun  vaisseau  ne  restera  dans  le  bassin  plus  longtemps  que  le 
temps  pour  lequel  ce  vaisseau  aura  été  inscrit  au  bureau  du  capitaine  du 
fcassin,  mais  si,  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  un  vaisseau  a  été 
en  premier  lieu  inscrit,  le  capitaine  du  bassin  est  notifié  par  écrit  que  des 
circonstances  inconnues  lorsque  le  vaisseau  a  été  inscrit,  ou  au  delà  du 
contrôle  des  parties  engagées  à  l'ouvrage  empêcheront  l'achèvement  dans 
le  délai  pour  lequel  le  vaisseau  a  été  inscrit,  une  nouvelle  inscription 
pourra,  si  le  maître  du  bassjn  le  juge  à  propos,  être  faite  pour  accorder  un 
autre  délai  n'excédant  pas  quatorze  jours  selon  qu'il  jugera  nécessaire  pour 
l'achèvement  de  ce  travail,  mais  il  ne  sera  permis  à  aucun  vaisseau  de 
Tester  plus  longtemps  que  la  date  fixée  par  le  nouvel  arrangement,  sauf 
avec  la  sanction  de  l'honorable  ministre  des  Travaux  Publics  du  Canada. 
Chaque  propriétaire,  capitaire,  propriétaire-gérant  ou  consignataire  d'un 
vaisseau,  ou  la  personne  qui  a  signé  les  registres  dans  le  bureau  du  capi- 
taine du  bassin,  qui  restera  dans  le  bassin  après  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  ce  vaisseau  aura  été  d'abord  inscrit  ou  après  le  temps  fixé  par  tout 
nouvel  arrangement  comme  susdit,  seront  censés  avoir  commis  une  offense 
distincte  contre  ce  règlement  à  l'égard  de  chaque  marée  pendant  laquelle 
ce  vaisseau  aura  ainsi  resté  dans  le  bassin,  et  une  amende  de  cinquante 
piastres  ($50)  sera  imposée  pour  chaque  telle  offense  ;  et  l'imposition  de 
cette  amende  ou  de  ces  amendes  au  sujet  de  toute  telle  offense  ou  offenses 
ne  libérera  pas  les  parties  de  leur  obligation  de  payer  les  taux  du  bassin 
payables  au  capitaine  du  bassin  pour  Tusage  du  bassin  au  delà  de  la 
période  convenue. 

3.  Si  un  vaisseau  ne  laisse  pas  le  bassin  à  l'expiration  de  la  période 
pour  laquelle  un  arrangement  a  été  fait,  le  capitaine  du  bassin',  que  ce  vais- 
seau soit  étanche  ou  non,  ou  puisse  flotter,  pourra  ouvrir  les  portes  du 
bassin  pour  en  laisser  sortir  tout  A^aisseau,  ou  y  laisser  entrer  tout  vaisseau, 
et  toute  perte  ou  dommage  subi  par  tout  vaisseau  à  raison  de  l'entrée  de 
l'eau  dans  le  bassin  sera  supporté  exclusivement  par  le  propriétaire  ou  les 
propriétaires  de  ce  vaisseau,  et  le  capitaine  du  bassin  pourra  faire  sortir  du 
bassin  les  vaisseaux  qui  ne  seront  pas  déplacés  par  le  propriétaire  ou  les 
propriétaires  en  temps  convenable,  et  recouvrer  du  dit  propriétaire  ou  des 
dits  propriétaires  toutes  les  dépenses  encourues  en  ce  faisant,  y  compris  le 
coût  du  lest  et  de  Tétanchement  du  vaisseau  si  c'est  nécessaire. 

4  Si  un  vaisseau  n'est  pas  mis  dans  le  bassin  le  jour  fixé  à  cette  fin, 
ce  vaisseau  sera  rayé  de  la  liste  d'entrée  ;  le  propriétaire,  capitaine,  proprié- 
taire-gérant, ou  consignataire  de  ce  vaisseau  paiera  sur  demande  du  capi- 
taine du  bassin,  le  montant,  s'il  en  est,  qui  aura  été  perdu  au  sujet  des 
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iaux  du  bassin,  à  raison  de  ce  manquement  ;  et  sauf  dans  les  circonstances 
ci-dessous  mentionnées  son  honoraire  d'entrée  sera  confisqué  ;  mais  si  le 
capitaine  du  bassin  est  satisfait  que  ce  manquement  est  dû  à  du  gros  temps 
ou  autres  circonstances  qu'il  croira  être  une  raison  suffisante,  alors  sur  paie- 
ment du  montant,  qui  pourra  avoir  été  perdu  comme  susdit,  le  vaisseau 
pourra  être  remis  dans  sa  position  première  sur  la  liste  d'entrée  sans  payer 
un  nouvel  honoraire  d'entrée. 

6.  Aucun  vaisseau  ne  sera  dégréé  ou  commencé  à  être  dégréé  dans  le 
bassin,  sans  le  consentement  de  l'honorable  ministre  des  Travaux  Publics. 
Le  capitaine  du  bassin  pourra  sans  retard  enlever  du  bassin  tout  vais- 
seau qui  aura  commencé  à  être  dégréé  sans  ce  consentement,  et  tous  les 
frais  encourus  par  tel  enlèvement  seront  payés  par  le  capitaine,  proprié- 
taire ou  consignataire  de  ce  vaisseau  ou  par  la  personne  qui  a  signé  le 
registre  dans  le  bureau  du  capitaine  du  bassin  pour  ce  vaisseau 

6.  Le  capitaine  du  bassin  pourra,  à  sa  discrétion,  permettre  à  un  vais- 
seau qui  sera  revenu  avarié,  ou  qui  sera  dans  une  condition  telle  qu'il  croit 

3ue  son  admission  immédiate  dans  le  bassin  est  réellement  nécessaire, — 
'entrer  dans  le  bassin  de  radoub  avant  tous  autres  vaisseaux  inscrits  sur 
les  registres. 

7.  Aucun  vaisseau  ne  sera  calé  dans  le  bassin  sans  la  permission  spé- 
ciale par  écrit  du  capftaine  du  bassin  qui  demandera  et  obtiendra  une 
déclaration  par  écrit  des  personnes  intéressées  énonçant  la  raison  pour 
laquelle  il  est  nécessaire  de  caler  le  vaisseau. 

t*.  Le  propriétaire  ou  capitaine  d'un  vaisseau  se  proposant  d'entrer 
dans  le  bassin  fera  poser  les  tins  et  tendre  les  câbles  pour  sa  réception  au 
moins  trois  heures  avant  l'eau  haute  de  la  marée  pour  laquelle  ce  vaisseau 
aura  été  inscrit  pour  entrer  dans  le  bassin  ;  et  dans  le  cas  de  vaisseaux  en 
fer,  il  fera  aussi  couvrir  les  tins  du  bassin  par  des  capuchons  de  bois  dur 
d'une  épaisseur  suffisante  pour  empêcher  les  tins  du  bassin  d'être  coupés 
ou  endommagés  par  la  quille  du  vaisseau  ;  l'épaisseur  des  capuchons  sera 
fixée  par  le  capitaine  du  bassin.  Chaque  fois  qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
des  capuchons  sur  les  tins  du  bassin,  avis  en  sera  donné  au  capitaine  du 
bassin  au  temps  de  l'inscription,  afin  qu'une  allocation  proportionnelle  soit 
faite  quant  à  la  hauteur  de  l'eau.  Tout  vaisseau  à  l'égard  duquel  ce  règle- 
ment sera  enfreint,  sera  rayé  de  la  liste  d'entrée,  et  l'honoraire  d'entrée  sera 
confisqué. 

9.  Des  tins  et  étançons  horizontaux  et  des  échafauds  seront  fournis 
comme  suit,  savoir  : — 

Tins,  une  série  pour  la  longueur  donnée  au  temps  de  l'inscription  dans 
le  bureau  du  capitaine  du  bassin. 

Etançons  horizontaux  :  deux  pour  chaque  quinze  pieds  de  la  longueur 
-comme  susdit. 

Perches  et  madriers  d'échafaudage  :  Un  nombre  suffisant  pour  faire 
un  rang  d' échafauds  autour  du  vaisseau  composé  de  deux  madriers  en  lar- 
geur et  une  passerelle  faite  de  deux  perches  et  cinq  madriers. 

Personne  n'emploiera  ni  n'enlèvera  ces  tins,  étançons,  perches  ou 
madriers  ou  autres  articles  appartenant  au  bassin  sans  la  permission  du 
capitaine  du  bassin,  et  toute  personne  employant  ou  enlevant  tels  lits,étan- 
-çons,  perches  ou  madriers  ou  autre  article  avec  cette  permission,  les  rap- 
I)ortera  et  les  replacera  lorsque  le  capitaine  du  bassin  le  demandera. 
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10.  Personne  ne  détruira,  ne  coupera  ou  autrement  endommagera,  ou 
laissera  aller  à  la  dérive,  aucun  des  coins,  étançons,  machines,  effets,  citer- 
nes, échafauds  ou  tuyaux,  pots  à  poix,  grues,  agrès  ou  autres  appareil» 
appartenant  ou  qui  pourront  appartenir  au  bassin,  ni  ne  jettera  à  terre  du 
bois  de  service  ou  autre  chose  lourde  sur  les  marches  et  maçonnerie,  ni  ne 
les  entrera  dans  le  bassin  ou  les  sortira  autrement  que  par  les  plans  incli- 
nes préparés  dans  ce  but. 

11.  Le  capitaine,  propriétaire  ou  consignataire  d'un  vaisseau  qui  aura 
besoin  d'être  grillé  pendant  qu'il  est  dans  le  bassin,  pourra,  avec  la  permis- 
sion du  capitaine  du  bassin,  faire  ainsi  griller  ce  vaisseau,  à  condition  que 
ce  propriétaire,  capitaine  ou  consignataire  se  procure  à  ses  frais  les  services 
d'un  homme  qui  se  tiendra  prêt  avec  de  l'eau,  et  un  boyau  d'une  longueur 
suflBsante  pour  atteindre  chaque  partie  du  vaisseau,  et  que  cet  homme 
restera  constamment  près  de  ce  vaisseau  pendant  ce  grillage 

12.  Aucun  vaisseau  ne  sera  admis  dans  le  bassin  avant  d'avoir  été 
dûment  inscrit  en  conformité  du  Règlement  No  1,  dans  le  registre  du 
bureau  du  capitaine  du  bassin,  ni  avant  que  la  somme  de  deux  cents  pias- 
tres (|200)  n'ait  été  payée  au  capitaine  du  bassin  comme  honoraire  d'entrée. 

13.  L'usage  du  bassin  sera  soumis  au  tarif  ci-dessous,  savoir  : — 


Tonnage  brut  du  vaisseau. 


Pour  tous  navires  jusqu'à  1,000  ton'x.  

Pour  tous  navires  de  1,000  à  2,000  ton'x.  .. 
Pour  tous  navires  de  2,000  à  3,000  ton'x  .. 
Pour  tous  navires  de  3,000  à  6,000  ton'x  ... 


Pour  le  premier  jour. 
Entrée  dans  le  bassin. 


Pour  chaque  jour  en  sus,  j  compris 
le  jour  de  sortie. 


I 
$400.00 ,10  cts.  par  ton. 

j 
$500.00 '8  cts.  par  ton. 

$600.00 „....  |6  ctd  par  ton. 

$700.00 5  cU.  par  ton. 


Toute  fraction  de  50  tonneaux  sera  comptée  comme  60  tonneaux.  Les 
cargaisons  paieront  au  même  taux  que  le  tonnage,  et  le  lest  ne  sera  pas 
compté. 

Chaque  jour  sera  compté  de  midi  à  midi  et  chaque  fraction  d'un  jour 
sera  comptée  comme  un  jour. 

Aucune  réduction  ne  sera  allouée  pour  les  dimanches  et  les  jours  de 
fête. 

Les  taux  pour  l'usage  du  bassin  par  un  vaisseau  seront  dus  et  payables 
au  dit  bureau  du  capitaine  du  bassin  immédiatement  après  la  livraison  du 
compte  de  ces  taux  au  capitaine,  propriétaire  ou  propriétaires,  propriétaire- 
gérant  ou  propriétaires-gérants,  consignataire  ou  consignataires  de  ce  vais- 
seau, ou  à  la  personne  qui  aura  signé  les  registres  dans  le  bureau  du  capi- 
taine du  bassin  pour  le  propriétaire  de  ce  vaisseau  en  conformité  du  Règle- 
ment n*^  1,  et  si  ces  taux  sont  payés  au  bureau  du  capitaine  du  bassin  sous 
dix  jours  après  la  livraison  de  ce  compte,  l'honoraire  d'entrée  payé  à  l'égard 
de  ce  vaisseau  sera  remboursé  ;  mais  si  ces  taux  ne  sont  pas  payés  en  la 
manière  et  dans  la  période  susdites,  l'honoraire  d'entrée  payé  à  l'égard  de 
ce  vaisseau  sera  confisqué  au  profit  de  la  couronne. 
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14.  Lorsque  deux  yaiBseaux  ou  plus  seront  dans  le  bassin,  le  susdit 
tarif  sera  payé  conjointement  par  eux  en  proportion  de  leurs  tonnages  brut» 
respectife. 

15.  Aucun  vaisseau,  sauf  les  navires  de  guerre  de  Sa  Majesté,  qui  aura 
de  la  poudre  à  canon  ou  autre  matière  explosive  à  bord  ne  sera  admis  dans 
le  bassin. 

16.  Avant  la  sortie  de  chaque  vaisseau,  le  bassin  sera  convenablement 
nettoyé  par  et  aux  frais  de  celui  qui  se  sera  servi  du  bassin,  et  toutes  par- 
ties  des  vaisseaux  ou  de  machines  avariés  qui  auront  été  enlevées  et  mises 
de  côté  devront  être  enlevées  du  bassin,  et  tout  outillage,  outils  et 
machines  qui  auront  été  apportés  sur  les  lieux  et  employés  aux  réparations, 
devront  être  enlevés  une  fois  les  réparations  faites. 

17.  La  couronne  ne.se  tiendra  pas  responsable  dans  aucunes  circons* 
tances,  des  accidents  d'une  nature  quelconque  qui  pourraient  arriver  à  un 
vaisseau  dans  le  bassin,  ou  lorsqu'il  y  entre  ou  en  sort. 

18.  Toute  personne  commettant  une  offense  contre  les  règlements  sus- 
dits sera  passible  d'une  amende  de  cinquante  piastres  (|50),  pour  toute  et 
chaque  offence,  recouvrable  par  action  civile. 

19  Les  navires  de  guerre  de  Sa  Majesté  auront,  en  tout  temps,  la  prio- 
rité d'entrée,  et  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  entrer  un  tel 
navire,  le  capitaine  du  bassin  aura  le  pouvoir  de  canceller  toutes  inscriptions 
et  tous  arrangements  antérieurs,  et  de  les  traiter  comme  de  nouvelles  ins- 
criptions ne  devant  prendre  effet  qu'après  que  le  navire  serait  sorti  du 
bassin. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXI,  p.  665. 


Par  une  proclamation  datée  du  7  novembre  1887,  en  vertu  des  Statuts^ 
Révisés,  chapitre  cent  quarante  et  un,  intitulé  "  Acte  pour  le  maintien  de 
la  paix  dans  le  voisinage  des  travaux  publics,"  les  articles  du  dit  acte  alors 
en  vigueur  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à 
partir  de  Sudbury  Junction  jusqu'à  un  point  un  demi-mille  à  l'est 
du  Sault  Ste.  Marie  et  le  district  adjoignant  cette  ligne  en  dedans  de  dix 
milles  de  chaque  côté  de  la  voie,  et  dans  un  rayon  de  dix  milles  autour  du 
village  de  Sudbury,  a  été  déclaré  n'être  plus  en  vigueur  sur  cette  ligne  et 
dans  ce  district. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1117. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  24  janvier  1888,  le  tarif  de  péages  ci- 
dessous  devant  être  prélevé  par  la  Compagnie  d'estacade  de  la  Kouge,. 
pendant  la  saison,  a  été  approuvé  : — 

Tarif  des  péages  que  prélèvera  la  Compagnie  d'estacade  de  la  Rouge  en  1388. 

Billots  de  pin 3  cts.  par  pièce. 

Billots  d'épinette  blanche 2        do    do 

Bois  en  grume 5        do    do 

Boiscarré 10        do    do 

Traverses  de  chemins  de  fer 1        do    do 

Vide  Gazette  du  Canada,  XXI,  p.  1694. 
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Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  8  février  1888,  le  tarif  suivant  des 
péages  que  la  Compagnie  d'amélioration  du  haut  de  TOttawa  se  propose  de 
prélever  en  1888  a  été  approuvé. 

Par  Vestacade  des  Joachims. 

Par  pièce. 
GeDt 

Billots,  de  1*7  pieds  et  au-dessous i 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  17  pieds  et  moins  de  25  pieds  de 

longueur i 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouçe  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  86  pieds  de  longueur  -        -    -fj 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  35  pieds  et  plus  de  longueur.       -    1 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri 1 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat     -        -  IJ 

Par  Vestacade  de  Fort  William. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous   -        -        -        -        -        T^(r 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de  25 

pieds  de  longueur xV 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  85  pieds  de  longueur    -        -    | 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  35  pieds  et  plus  de  longueur        -     -^j 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche 

équarri 1 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  -        -        -        -  J 

Par  Vestacade  de  la  Passe. 

Billots  de  17  pieds  et  au-dessous 2V 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins 

de  25  pieds  de  longueur iV 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  33  pieds  de  longueur      -        -     -^^ 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  35  pieds  et  plus  de  longueur        -     ^ 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri i 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri      •        -        -        -    yy 

Par  les  améliorations  du  chenal  du  Mississipi,  des  rapides  des  Chats^  et  Vesta-» 

cade  de  Quio^  ou  aucun  d'eux. 

Par  pièce. 
Cent. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous i 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 
rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de  25 
pieds  de  longueur      -        -        -        -        -        "r^"    ^t 
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Par  pièce 
Cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 
rond  ou  méplat,  de  25  à  85  pieds  de  longueur    -        -    i 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 
rond  ou  méplat,  de  85  pieds  et  plus  de  longueur        -    ^ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 
équarri | 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat      -        -  1^ 

Par  les  améliorations  du  rapide  des  Chênes  jusqu'à  la  tête  de  la  glissoire  de 

Hull^  côlé  nord. 

Billots,  de  16  pieds  et  au-dessous \ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  VI  pieds  et  de  moins  de  25 

pieds  de  longueur f 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  85  pieds  de  longueur      -        -    | 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  85  pieds  et  plus  de  longueur        -  IJ 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri. 2 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat  -      3 

Par  Vestacade  au  pied  de  la  glissoire  de  HulL 

'  Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous i 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  VI  pieds  et  de  moins  de 

25  pieds  de  longueur iV 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  85  pieds  de  longueur     -        -     J 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  35  pieds  et  plus  de  longueur        -    y\ 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri | 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat  -       1^ 

Par  les  améliorations  de  la  baie  de  Thomson  et  du  Remous  du  Four-à-Chauz. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous \ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de  25 

pieds  de  longueur | 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  35  pieds  de  longueur      -        -     | 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  85  pieds  et  plus  de  longueur    -       \\ 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri 2 

Chêne,  orme  ou  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat  -         -      8 
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Par  pièce 
Cent. 

Par  Cestacade  ef  assortiment  de  la  Chaudière. 

Billots  de  17  pieds  et  au-dessous i 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de  25 

pieds  de  longueur ^ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  35  pieds  de  longueur  -  -  J 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  35  pieds  et  plus  de  longueur  -  ^ 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri -        -        -    | 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat        -        1^ 


Tarif  des  contributions  aux  frais  de  service  que  la  Compagnie  d'amélio- 
rations du  Haut  de  l'Ottawa  se  propose  de  prélever  en  1888. 

Par  Vestacade  des  Joachims. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous J 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de  25 

pieds  de  longueur î 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  35  pieds  de  longueur      -        -    î 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  35  pieds  et  plus  de  longueur       -  H 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri 2 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat  -        -       8 

Par  Vestacade  ae  Fort  William. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous J 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de  25 

pieds  de  longueur f 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  k  35  pieds  de  longueur      -        -    | 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  35  pieds  et  plus  de  longueur     -  If 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri 2 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat     -        -  3 

Par  Vestacade  des  Allumettes. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous J 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 
rond  et  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de 
25  pieds  de  longueur | 
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Par  pièce 
cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  ronge  et  blanche,  et  pruche, 
rond  on  méplat,  de  25  à  3i  pieds  de  longueur        -        | 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 
rond  et  méplat,  de  85  pieds  et  plus  de  longueur  -        -14^ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche 
équarri 2 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  et  méplat       -        -  3 

Par  Vestacade  du  Chenal  des  Milons, 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous J 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 
rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de 

25  pieds  de  longueur f 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  35  pieds  de  lonp^ueur        -  | 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  85  pieds  et  plus  de  longueur  -        -  1 J 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri 2 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat    -        -  3 

Par  les  améliorations  du  chenal  du  Mtsstssipi^  des  Rapides  des  ChatSy  et 
Vestacade  de  Quio,  ou  aucun  d'eux. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous 1 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanc^he,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  i7  pieds  et  de  moins  de  25 

pieds  de  longueur 1^ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  35  pieds  de  longueur  -       1| 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  35  pieds  et  plus  de  longueur  -  2| 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri 4 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat    -        -  6 

Par  Vestacade  de  la  baie  de  Tliomson. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous î 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 
rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de 

26  pieds  de  longueur 1 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  25  à  85  pieds  de  longueur  -  1 J 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  85  pieds  et  plus  de  longueur  -  2 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri 3 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat  -        -      4  J 
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Par  Veslacade  d'assortiment  de  la  Chaudière, 


Par  pièce 
Cent. 


Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous | 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de  moins  de  25 

pieds  de  longueur 1 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche^ 

rond  ou  méplat,  de  25  à  35  pieds  de  longueur    -        -    IJ 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

rond  ou  méplat,  de  35  pieds  et  plus  de  longueur    -      2 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  planche,  et  pruche, 

équarri 8 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat        -      4J 
Vide  Oazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1839. 


Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  samedi,  3  septembre  1887,  en  vertu 
de  l'article  13  du  chapitre  37  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  "  Acte 
concernant  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,"  les  taux  de 
péages  alors  prélevés  sur  le  bois  de  corde  et  les  billots  passant  par  les 
écluses  de  Hobcaygoon,  Peterboro'  et  Hastings,  sur  le  canal  de  la  Vallée  de 
la  Trent,  ont  été  amendés  comme  ci-dessous  : — 

Sur  le  bois  de  corde  le  taux  à  prélever  sera  de  3  centins  par  corde  au 
lieu  de  cinq  centins,  et  sur  les  billots  f  de  cenlin  au  lieu  d'J  decentin. 

Vide  Oazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  565. 


Par  une  proclamation  datée  le  6  octobre  1887,  en  vertu  d*unacte  passé 
en  la  quarante-neuvième  année  de  Notre  règne,  chapitre  16,  et  intitulé  :  "Acte 
concernant  le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Carleton  à  la  cité  de 
Saint-Jean,  il  est  déclaré  qu'en  conformité  des  dispositions  du  dit  acte,  le 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  a  acheté  de  leurs  détenteurs  toutes 
les  actions  maintenant  en  circulation  dans  le  capital  social  de  la  dite  com- 
pagnie, sauf  certaines  actions  i)our  l'achat  desquelles  il  n'a  pu  conclure 
d'arrangement  avec  les  porteurs,  et  a  obtenu  la  décharge  de  toutes  rede- 
vances affectant  la  propriété  de  la  dite  compagnie  ;  et  qu'à  compter  du 
vingtième  jour  d'octobre  1887,  le  dit  chemin  de  la  dite  compagnie  avec  son 
terrain  qui  donne  sur  le  port,  ses  quais  et  lots  de  ville  et  toutes  les  autres 
propriétés  de  la  dite  compagnie,  seront  attribués  à  Ba  Majesté  i)our  les 
besoins  publics  du  Canada,  libres  de  toutes  créances  et  redevances  Quel- 
conques, sauf  le  droit  de  tout  créancier  hypothécaire  dont  les  actions  dans 
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Chemins  de  fer  et  Canaux. 


le  capital  social  n'auront  pas  été  achetées,  ou  dont  Thypothèque  n'aura  paa 
été  déchargée,  ainsi  que  prévu  dans  le  dit  acte,  d'obtenir  une  compensation 
pour  ses  actions  ou  sa  créance  en  la  manière  prévue  par  la  loi  dans  le  cas 
d'expropriation  de  terrains  requis  pour  des  travaux  publics. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  834. 


KÈaiiEMENT  concernant  le  trafic  sur  le  chemin  de  fer  Nord  et  Jonction  du 
Pacifique,  en  vertu  d'un  tarif  et  d'arrangements  de  trafic  conclus  entre  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  et  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Hamilton  et  Nord- Ouest,  approuvé  par  Son  Excellence  en 
conseil  le  8  mars  188tk 

**  Le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  pourra  être  de  mais  n'excé- 
dera pas  trois  centins  et  un  tiers  par  voyageur  par  mille  sur  toutes  les  ligne» 
des  compagnies  et  toutes  lignes  affermées  ou  autres  embranchement» 
aujourd'hui  exploités  par  la  dite  compagnie,  sauf  le  tramway  de  Flos,  et 
une  autre  somme  de  dix  centins  pourra  être  exigée  pour  chaque  billet 
acheté  sur  les  convois  de  la  compagnie  dans  le  cas  où  un  voyageur  est 
monté  dans  les  wagons  de  la  Compagnie  à  une  station  où  des  billets  étaient 
vendus,  et  n'a  pas  acheté  un  billet  à  cette  station  ou  autre  bureau  de  bil- 
lets dûment  autorisé  avant  de  monter  dans  les  wagons. 

"  Ce  qui  suit  sera  tarif  le  maximum  des  taux  de  fret  et  de  péages  par 
mille  sur  toutes  lés  lignes  des  compagnies  et  toutes  lignes  affermées  ou 
autres  embranchements  aujourd'hui  exploités  par  les  dites  compagnies. 

"  Pourvu  qu'en  calculant  le  fret  à  payer  pour  transport  sur  le  tram- 
way de  Flos,  la  somme  exigible  pour  la  distance  parcourue  sur  ce  tramway 
sera  tenue  en  compte  distinct  de  celle  exigible  pour  transport  sur  toute» 
les  autres  parties  des  susdites  lignes,  et  ajoutée  à  cotte  dernière  : — 


Classes  en  centins  par  100  Ibs. 

DI8TAXCBS. 

le 

2e 

3e 

4e 

5e 

6e 

7e 

8e 
3 

9e 

10e 

N'excédant  pas  5  milles 

8 

7 

6 

5 

4 

4 

4 

3 

3 

Plus  de  5et  pas  plus  de  1 0 

10 

S 

7 

6 

5 

5 

4 

4 

4 

4 

u      10        "       «    15 

12 

11 

9 

8 

6 

6 

5 

5 

5 

4 

«      15        «       "    20 

14 

12 

H 

9 

r 

7 

6 

6 

6 

d 

a      20        «       «    25 

16 

14 

12 

10 

8 

8 

6 

7 

7 

5 
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IH 

16 

14 
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9 

8 

7 

8 

7 

6 
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20 
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15 

13 

10 

9 

7 

8 

8 

fr 
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14 

11 
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24 

21 
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15 

12 
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8 

9 

8 

7 
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24 

21 

18 

15 

12 

11 

9 

10 

9 

T 

"      60        "       «    65 

26 

23 

20 

16 

13 
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10 

10 

10 

8 
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23 

20 

16 

13 

12 
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11 

10 

» 
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28 

25 

21 
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Chemins  de] fer  et  Canaux. 


Taux  de  fret  et  de  péages^iSftftVe. 


PiSTAKCBS. 

Classes  en  centins  par  100  Ibs 

le 

2e 

30 
30 
32 
32 
33 
33 
35 
35 
37 
37 
39 
40 
4;i 
42 
42 
44 
44 

3e 

4e 

5e 

6e 

7e 

8e 

9e 

10e 

PL  de  85et  pas  plus  de90 
«   90   ••   "  95 
"   95   "   "  100 

"  100  "  "  no 
«  no  "  "  120 

«  120   «   "  130 
«  130   "   "  140 
*'    140   «   «  150 
•'  150   "   "  160 
«  160   «   "  170 
"  170   *'   «  180 
«  ]80    «   "  190 
«  190   "   "  200 
il    o()0   <i   «  210 
a    210   "   *'  220 
u    2-.0   "   "  230 
«  230   "   «  240 

34 
31 
36 
35 
38 
38 
40 
40 
42 
42 
44 
46 
46 
48 
48 
50 
50 

26 
26 
27 
27 
29 
29 
20 
30 
32 
32 
33 
35 
35 
36 
36 
3H 
38 

21 
21 
23 
23 
24 
24 
25 
2> 
26 
26 
2S 
29 
29 
30 
30 
31 
31 

17 
17 
IH 
J8 
19 
19 
20 
20 
21 
21 
22 
23 
23 
24 
24 
25 
25 

15 
15 
16 
16 
17 
17 
18 
18 
19 
19 
20 
21 
21 
22 
22 
23 
23 

13 
13 
13 
14 
14 
15 
15 
16 
16 
17 
17 
17 
18 
18 
18 
19 
19 

14 
14 
14 
15 
15 
15 
16 
16 
17 
17 
18 
18 
19 
19 
19 
20 
20 

12 
13 
13 
14 
14 
15 
16 
16 
17 
17 
18 
Î8 
19 
19 
20 
21 
21 

11 
11 
11 
12 
12 
13 
13 
14 
14 
15 
15 
15 
16 
16 
16 
17 
17 

Petits  envois, — Nul  envoi  de  fret  d'un  consignateur  à  un  consigataire 
ne  paiera  pour  moins  de  100  Ibs.  Taux  de  première  classe  ;  charge  minimum, 
35  centins. 

Charriage. — Les  taux  ci-dessus  ne  comprennent  pas  le  charriage. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  867. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  le  20  avril  1888,  en  vertu 
des  dispositions  de  Tarticle  13  du  chapitre  87  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
intitulé  "  Acte  concernant  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,"  le 
taux  spécial  de  péage  de  deux  (2)  centins  par  tonneau,  adopté  Tannée 
dernière  pour  le  passage  dans  les  canaux  Welland  et  du  Saint-Laurent  de 
certaines  céréales,  blé,  maïs,  pois,  orge  et  seigle,  lorsqu'elles  sont  expédiées 
en  destination  de  Montréal  ou  de  quelque  autre  port  à  Test  de  Montréal 
a  été  continué  pendant  la  prochaine  saison  de  navigation  et  pas  plus  long- 
temps, ces  péages  s'appliquant  aux  canaux  Welland  et  du  Saint-Laurent. 
Aussi  l'arrangement  par  lequel  les  dites  denrées,  si  elles  ont  acquitté  les 
pleins  péages  ordinaires  pour  passage  dans  le  canal  Welland,  auront  droit 
d'être  exemptées  du  paiement  de  tout  autre  péage  pour  passage  dans 
aucune  partie  du  système  de  canaux  du  Saint-Laurent,  même  si  elles  ne 
traversaient  pas  toute  la  distance  jusqu'à  Montréal,  a  été  continué  pendant 
la  même  période  seulement. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2343. 
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Chemins  de  fer  et  Canaux,  etc. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mercredi,  1er  février  1888,  en  vertu  de 
l'article  13  du  chapitre  37  des  Statuts  Eevisés  du  Canada,  intitulé  "  Acte 
concernant  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,"  l'arrêté  en  conseil 
du  23  juin  18ô3,  établissant  un  tarif  de  péages  sur  les  canaux  du  Canada, 
a  été  modifié  en  plaçant  "  Tacier  "  dans  la  même  catégorie  que  le  "  fer  "  de 
façon  que  le  taux  à  payer  sur  Tacier  est  de  15  centins  par  tonneau. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1740. 


Secrétaire  d'Etat. 

Par  un  arrêté  en  conseil  du  mardi,  20  septembre  1887,  en  vertu  de  l'au- 
torité de  r^Acte  concernant  la  naturalisation,"  chap.  113  des  Statuts  Eevisés 
du  Canada,  les  règlements  suivants  faits  sous  l'autorité  du  dit  acte,  ont  été 
approuvés. 

RÈGLEMENTS  FAITS  SOUS  L' AUTORITÉ  DE  l'aCTE  CONCERNANT  LA  NATURALI- 
SATION. 

1.  La  période  pendant  laquelle  un  étranger  doit  avoir  trois  années  de 
résidence  ou  service  avant  qu'il  puisse  prêter  serment  ou  affirmation  de 
résidence  et  d'allégeance,  et  en  fournir  les  certificats  tel  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  8  du  dit  acte,  est  limitée  à  cinq  années,  précédant  immédiate- 
ment la  prestation  du  serment  ou  l'affirmation. 

2.  Dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  le  certificat  mentionné  à  l'article 
10  de  l'Acte  concernant  la  naturalisation  sera  présenté  à  un  juge  de  la  cour 
Suprême  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  qui  devra  s'assurer  que  les  faits 
énoncés  dans  les  certificats  sont  exacts,  et  de  la  manière  au'il  croira  néces- 
saire dans  chaque  cas  ;  et  lorsqu'il  sera  convaincu  que  les  faits  énoncés 
dans  le  certificat  sont  exacts,  il  accordera  à  l'étranger  un  certificat  de  natu- 
ralisation authentiqué  par  sa  signature  et  le  sceau  de  la  cour. 

Chaque  juge  de  la  cour  Suprême  fera  garder  par  le  greffier  de  la  cour 
une  liasse  des  certificats  qui  lui  auront  été  présentés  et  déposés  à  son  bureau  ; 
de  même  qu'une  liasse  de  tous  certificats  de  naturalisation  qu'il  aura  déli- 
vrés, dont  ce  juge  ou  greffier  est  par  le  présent  autorisé  en  tout  temps  à 
donner  une  copie  certifiée. 

Les  serments  mentionnés  aux  articles  41  et  42  de  "  l'Acte  concernant 
la  naturalisation,"  seront,  si  la  personne  qui  les  prêtent  résident  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest,  déposés  au  grefie  du  greffier  de  la  cour  Suprême 
des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

8.  Les  formules  de  déclarations  d'extranéité,  faites  conformément  au 
dit  acte,  seront  respectivement  comme  il  suit  :  - 

VOL.    I— M 
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Secrétaire  cCEtat. 

Acte  ooncebnant  la  naturalisation  et  les  aubaïns,  canada. 

Déclaration  (Textranéité  par  un  sujet  anglais  naturalisé. 

Je,  A.B.,  de  ,  ayant  été  naturalisé  sujet  britannique  le 

18  ,  renonce  par  la  présente,  à  ma  naturalisation  comme 
sujet  britannique,  conformément  à  l'arrêté  du  G-ouverneur  général  en  con- 
seil daté  le  ,  et  du  traité  conclu  entre  la  G-rande-Bretagne 
et  CD.,  et  je  déclare  que  c'est  mon  désir  de  reprendre  ma  nationalité  comme 
sujet  {ou  citoyen)  de  C,D, 

(Signé)  A.B. 

Fait  et  signé  ce  jour  de  ,  18     ,  devant  moi, 

(Signé)  E.F., 

Juge  de  paix  [ou  autre  titre  officiel,] 


Acte  concernant  la  naturalisation  et  les  aubaïns,  Canada. 

Déclaration  (Textranéité  par  une  personne  née  dans  les  possessions  britanniques, 
mais  aussi  un  sujet  ou  citoyen  d^un  Etat  étranger  par  la  loi  de  cet  Etat, 

Je,  A.B,y  de  ,  étant  considéré  par  la  loi  commune 

de  la  G-rande-Bretagne  comme  un  sujet  de  Sa  Majesté  Britannique  parce 
que  je  suis  né  dans  les  limites  de  ses  possessions,  et  étant  aussi  considéré 
par  la  loi  de  CD.  comme  étant  lors  de  ma  naissance  et  depuis,  un  sujet 
{ou  citoyen)  de  CD.,  renonce  par  le  présent  à  ma  qualité  de  sujet  britanni- 
que, et  déclare  que  c'est  mon  désir  d'être  considéré  et  traité  comme  sujet 
{ou  citoyen)  de  CD,  • 

(Signé)  A.B. 

Fait  et  signé  ce  jour  de  18        devant  moi, 

(Signé)  E.F., 

Juge  de  paix  [ou  autre  titre  officiel] 


Acte  concernant  la  naturalisation  et  les  aubaïns,  Canada. 

Déclaration  d*extranéité  par  une  personne  qui  par  origine  est  sujet  anglais. 

Je,  A.B,,  de  ,  étant  né  en  dehors  des  possessions  de  Sa 

Majesté  Britannique,  d'un  père  étant  un  sujet  britannique,  renonce  par  le 
prient  à  ma  nationalité  comme  sujet  britannique. 

'  (Signé)  A.B. 

Fait  et  signé  ce  jour  de  18    ,  devant  moi, 

(Signé)  E.F., 

Juge  de  paix  [ou  autre  titre  officiel]. 
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Secrétaire  (PEtat. 


Acte  concernant  la  naturalisation  et  les  aubaîns,  Canada. 

Déclaration  de  nationalité  britannique. 

Je,  A  B.y  de  étant  né  sujet  de  Sa  Majesté  Britan- 

nique, et  étant  devenu  volontairement  sujet  (ou  citoyen)  de  (7.Z>.,  le 

18  ,  renonce  par  la  présente  à  telle  nationalité,  et  je 
déclare  qu'il  est  de  mon  désir  d'être  considéré  et  traité  comme  sujet  britan- 
nique. 

(Signé)  A.B 

Fait  et  signé  ce  jour  de  18     ,  devant  moi, 

(Signé)  E.F, 

Juge  de  paix  [ou  autre  titre  officiel], 

[Note. — L'acte  sous  l'autorité  duquel  cette  déclaration^est  faite  dit  que 
le  déclarant,  pendant  sa  résidence  dans  le  pays  étranger  où  il  aura  été  natu: 
ralisé,  ne  sera  considéré  en  Canada  comme  sujet  britannique  que  s'il  a 
renoncé  à  la  qualité  de  sujet  de  ce  pays  étranger,  dans  les  formes  établies 
par  ses  lois  ou  par  un  traité  à  cet  effet.] 

4.  Chaque  déclaration,  que  ce  soit  d'extranéité  ou  de  nationalité  britan- 
nique, faite  conformément  au  dit  acte,  sera  déposép  et  enregistrée  dans  le 
bureau  du  secrétaire  d'£tat  du  Canada  : 

Le  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  le  sous-secrétaire  d'Etat,  ou  le  député 
régistraire  général  du  Canada,  peuvent  donner  des  copies  certifiées  de 
telle  déclaration  pour  les  fins  mentionnées  dans  le  dit  acte. 

5.  Avec  le  consentement  du  conseil  du  Trésor  les  honoraires  suivants 
sont  imposés  : — 


Matière  sur  Usquelles  un  honoraire  peut  être 
perça. 


Emploi. 


Pour  recevoir  une  déclaration  d'extranéité  ou 
de  nationalité  anglaise 

Pour  faire  prêter  le  serment  d'allégeance 

P<»ar  tiregittrement  de  déclaration  avec  on 
sans  serment  d'allégeance...^ 

Pour  copie  certifiée  de  déclaration  aree  on  sans 
serment ~ ^..« 


Au  luffe  de  paix  ou  autre  officier  reeerant  la 

déclaration. 
Au  ju^e  de  paix,  commissaire,  notaire  on 

magistrat  stipendaire  on  autre  magistrat 

qui  fait  prêter  le  serment. 
Revenu  consolidé  du  Canada. 

Revenu  consolidé  du  Canada. 


Vide  Gazette  du  Canada,  voL  XXI,  p.  766. 
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Gouverneur  Général. 


APPENDICE. 

[L.S.] 

CANADA. 

Par  Son  Excellence  le  Très-Honorable  Sir  Frederick  Arthur  Stanley,  Baron 
Stanley  de  Preston,  dans  le  comté  de  Lancastre,  dans  la  Pairie  de  la 
G-rande-Bretagne,  Chevalier  G-rand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre  du 
Bain. 

A  tous  (^.eux  qui  ces  présentes  verront — Salut  : 

PROCLAMATION* 

ATTENDU  qu'il  a  gracieusement  plu  à  Sa  Majesté  la  Reine,  par  Com- 
mission sous  le  seing  Royal,  datée  à  Windsor  le  premier  jour  de  mai, 
1888,  de  me  nommer  Gouverneur-G-énéral  dans  et  pour  la  Puissance  du 
Canada,  pour  et  durant  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et  qu'Elle  m'a,  de  plus, 
dans  et  parla  dite  Commission  autorisé  et  commandé  d'exercer  et  remplir 
tous  les  pouvoirs  et  instructions  contenus  dans  les  lettres-patentes  de  Sa 
Majesté  sous  le  grand  sceau  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  constituant  la  charge  de  Gouverneur-Grénéral,  et  datées  à  West- 
minster le  cinquième  jour  d'octobre  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil 
huit  cent  soixante  dix-huit,  suivant  les  ordres  et  instructions  que  le  Gou- 
verneur-Général de  Sa  Majesté  alors  en  exercice  dans  et  i)our  la  dite 
Puissance  du  Canada  a  déjà  reçus  de  Sa  Majesté,  ou  qui  m'ont  été  donnés 
avec  la  dite  Commission,  ou  que  je  recevrai  à  l'avenir  de  Sa  Majesté. 

Sachez  maintenant,  que  j'ai  en  conséquence  jugé  à  propos  d'émettre 
cette  Proclamation  pour  faire  connaître  la  dite  nomination  de  Sa  Majesté  ; 
et  aussi,  je  re<juiers  et  commandes  par  les  présentes  que  tous  et  chacun  les 
OflBiciers  et  Ministres  de  Sa  Majesté  en  la  dite  Puissance  du  Canada,  conti- 
nuent dans  l'exercice  de  leurs  diverses  charges  et  emplois  respectifs,  et  que 
les  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  et  tous  autres  que  les  présentes  peuvent  con- 
cerner en  prennent  connaissance  et  se  conduisent  en  conséquence. 

Donné  sous  mon  Seiûg  et  le  Sceau  de  mes  Armes  à  Ottaw^a,  ce  onzième 
jour  de  juin,  en  l'année  de  Notre-Seigneur,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
huit,  et  dans  la  cinquante-unième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté. 

STANLEY  OF  PRESTON. 
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Douanes. 

Douanes. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mardi,  29  mai  1888,  en  vertu  de 
l'article  22  de  "  l'Acte  des  douanes,"  chapitre  32  des  Statuts  Révisés  du 
Canada, — Streetsville,  dans  le  comté  de  Peel  et  province  d'Ontario,  a  été 
érigé  en  port  secondaire  de  douane  et  port  d'entrepôt,  et  placé  sous  la  sur- 
veillance du  percepteur  des  douanes  du  port  de  Toronto,  à  compter  du  1er 
jour  de  juillet  1888. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2617. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  2  juillet  1888,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'article  22  de  "  l'Acte  des  douanes,"  étant  le  chapitre  32  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  le  port  de  Valleyfield,  dans  le  comté  de  Beau- 
hamois,  dans  la  province  de  Québec,  a  été  constitué  en  port  scondaire  de 
douane  et  port  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes 
au  port  de  Saint-Jean,  Québec,  à  compter  du  1er  juillet  1888. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  81. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  vendredi,  6  juillet  1888,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  78  du  chap.  29  des  Statuts  Revisés  du  Canada:  "  Acte 
du  Revenu  consolidé  et  de  l'Audition,"  les  mécanigraphes,  les  tablettes 
avec  figures  mobiles,  les  cartes  géographiques  et  les  instruments  de 
musique,  imix)rté8  par  et  devant  servir  à  l'usage  des  écoles  pour  les 
aveugles,  étant  et  devenant  la  propriété  exclusive  de  l'administration  des 
dites  écoles,  et  non  d'individus,  pourront  être  admis  au  Canada  en  fran- 
chise— les  détails  ci-haut  devront  être  vérifiés  au  moyen  d'un  affidavit 
spécial  qui  devra  accompagner  chaque  entrée  lors  de  sa  présentation. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XaII,  p.  82. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  11  juillet  1888,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 24Ô  (l)  du  chap.  32  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  (Acte  des  douanes), 
— l'acier  No  12  et  plus  mince,  mais  non  plus  mince  que  l'acier  No  80, 
importé  par  les  fabricants  d'agrafes  à  boucle  et  de  grappins  devant  servir 
à  cette  fin  seulement,  dans  leurs  propres  fabriques,  a  été  placé  sur  la  liste 
d'articles  qui  peuvent  être  admis  au  Canada,  sans  payer  de  droits  de 
douane,  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  du  parlement. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  137. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  11  juillet  1888,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  section  245  (/)  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  chap.  32 
(Acte  des  donnes), — les  fils  de  laine  filée  (gennapped)  teinte  et  finie,  importés 
par  les  fabricants  de  millerets,  cordes,  glands  et  franges,  devant  servir  à 
cette  fin  seulement,  dans  leurs  propres  fabriques,  ont  été  placés  sur  la  liste 
d'articles  qui  peuvent  être  admis  au  Canada,  sans  payer  de  droits  de 
douane,  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  du  parlement. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII  p.  137. 
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Douanes. 

Par  un  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  11  juillet  1888,  Tordre  en  conseil 
du  1^  décembre  1887,  interprétant  Titem  n®  67  du  tarif  des  droits  de  dou- 
anes, quant  à  ce  qui  regarde  les  plaques  de  charrue,  les  oreilles  de  char- 
rue et  les  côtés,  qui  a  expiré  à  la  &i  de  la  dernière  session  du  parlement,  a 
été  continué  en  force  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  du  parlement. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  137. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  11  juillet  1888,  en  vertu  du 
chap.  32  des  Statuts  Revisés  du  Canada  (Acte  des  douanes), — le  fil  de  jute 
uni,  teint  ou  coloré,  importé  par  les  fabricants  de  nattes  et  toile  de  jute, 
devant  servir  à  cette  fin  seulement  dans  leurs  propres  fabriques,  a  été 
placé  sur  la  liste  d'articles  qui  peuvent  être  admis  au  Canada  en  franchise, 
jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  du  parlement. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  137. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  11  juillet  1888,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  section  245  (/)  du  chap.  32  des  Statuts  Révisés  du  Canada 
(Acte  des  douanes), — le  fil  de  coton  plus  fin  que  le  N®  40  écru,  blanchi  ou 
teint,  servant  à  couvrir  les  fils  électriques,  a  été  placé  sur  la  liste  d'articles 
qui  peuvent  être  admis  au  Canada  en  franchise,  jusqu'à  la  fin  de  la  pro- 
chaine session  du  parlement 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XII,  p.  187. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  mercredi,  11  juillet  1888,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  section  245  (/)  du  chap.  32  des  Statuts  revisés  du  Canada 
(Acte  des  douanes), — le  fil  de  fer  ou  d'acier,  galvanisé  ou  étamé  ou  non,  du 
n®  16  ou  plus  fin,  importé  par  les  fabricants  de  tissus  et  ouvrages  en  fil  de 
fer  ou  d'jtcier,  de  brosses,  pianos  et  objets  plaqués  devant  servir  à  cette  fin 
seulement,  dans  leurs  propres  fabriques,  a  été  placé  sur  la  liste  des  articles 
qui  peuvent  être  admis  au  Canadar  en  franchise,  jusqu'à  la  fin  der  la  pro- 
<3iaine  session  du  parlement,  l'ordre  en  conseil  du  9  août  1887,  contenant 
des  dispositions  pour  l'admission,  en  franchise  des  articles  ci-haut  énu- 
mérés,  ayant  expiré  le  22  mai  dernier,  le  présent  ordre  devra  prendre  effet 
à  partir  de  cette  date. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  137. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mercredi,  1 1  juillet  1888,  en  vertu  de 
l'article  22  du  chapitre  82  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  "Acte  des 
douanes," — le  port  de  douane  de  Comwallis,  N.-E.,  a  été  réduit  au  rang  de 
port  secondaire  de  douane  et  port  d'entrepôt,  et  placé  sous  la  surveillance 
du  port  nouvellement  créé  de  Kentville,  N.-E. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  138. 
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Pêcheries. 

Pêcheries. 

Par  un  arrêté  en  conseil  du  samedi,  17  décembre  1887,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  16  du  chapitre  95  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
intitulé  :  "  Acte  concernant  la  pêche  et  les  pêcheries," — le  règlement  de 
pêche  relatif  à  la  pêche  du  homard,  adopté  par  ordre  en  conseil  du  13  mars 
1879,  a  été  rescindé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

1.  Sur  cette  partie  de  la  côte  de  Tocéan  Atlantique,  s'étendant  du  Cap 
Canso  vers  Touest,  et  suivant  la  ligne  de  côte  de  la  baie  de  Fundy  jusqu'à 
la  ligne  frontière  des  Etats-Unis, — il  est  défendu  de  pêcher,  prendre,  tuer, 
acheter,  vendre,  ou  avoir  en  sa  possession  (sans  excuse  légitime)  aucun 
homard  entre  le  1er  jour  de  juillet  et  le  31e  jour  de  décembre  1888. 

2.  Dans  les  autres  eaux  des  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans 
les  eaux  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  Qué- 
bec (y  compris  les  îles  de  la  Madeleine  et  Anticosti), — il  est  défendu  de 
pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  avoir  en  sa  possession  (sans 
excuse  légitime)  aucun  homard  entre  le  15e  jour  de  juillet  et  le  31e  jour 
de  décembre  1888. 

3.  Il  est  défendu,  en  tout  temps,  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter, 
vendre,  exposer  en  vente  ou  avoir  en  sa  possession  aucun  homard  œuvé, 
ni  aucun  homard  à  test  tendre  {soft  shell  lobster),  ni  aucun  homard  de  moins 
de  neuf  pouces  de  longueur,  mesuré  de  la  tête  au  bout  de  la  queue,  à  l'ex- 
clusion des  pinces  ou  des  antennes  ;  et  lorsqu'il  en  sera  pris  par  accident 
dans  les  engins  de  pêche  légalement  employés  à  la  pêche  d'autres  poissons, 
ils  seront  remis  en  liberté,  vivants,  par  le  propriétaire,  agent,  locataire, 
occupant,  associé  ou  personne  actuellement  en  charge,  soit  comme  occu- 
pant ou  serviteur,  à  chacun  desquels  incombera  la  preuve  de  cette  mise  en 
liberté,  et  chacun  desquels  sera  censé  solidairement  et  séparément  respon- 
sable pour  toutes  amendes  ou  deniers  recouvrables  en  vertu  de  l'Acte  des 
pêcheries,  ou  de  tout  règlement  fait  sous  son  autorité. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  1577. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  jeudi,  5  juillet  1888,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  section  16  du  chap.  95  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
intitulé  **  Acte  concernai^t  la  pêche  et  les  pêcheries,"  dans  le  but  d'accorder 
une  protection  plus  efficace  au  poisson  dans  les  parties  fluviales  des  rivières 
de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick, — la  partie  de 
la  8e  section  du  statut  ci-haut  cité  qui  a  rapport  à  la  pêche  à  la  mouche  du 
saumon  a  été  amendée  en  lui  substituant  la  suivante  : 

''  Pourvu  toujours  qu'il  soit  légal  de  pêcher,  prendre  et  tuer  le  saumon 
à  la  ligne,  d'après  le  mode  connu  sous  le  nom  de  pêche  de  surface  à  la 
mouche,  entre  le  premier  jour  de  février  et  le  quinzième  jour  d'août,  dans 
les  provinces  de  Québec,  Nouveau-Brunswick  et  Nouvelle-Ecosse." 

Le  dit  amendement  devra  prendre  effet  le  15  août  1889. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  82. 
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Revenu  de  ïintérieur. 

Revenu  de  Vintérieur. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  jeudi,  28  juin  1888,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  du  chapitre  29  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  "  Acte  con- 
cernant le  revenu  public,  le  prélèvement  d'emprunts  autorisés  par  le  par- 
lement, et  l'audition  des  comptes  publics,"  la  division  du  revenu  de 
l'intérieur  de  Peterborough  a  été  transférée  du  district  d'inspection  de 
Toronto  à  celui  de  Kingston. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  2. 


Par  un  arrêté  en  conseil  du  vendredi,  6  juillet  1888,  les  règlements 
suivants  pour  la  gouverne  de  toutes  fabriques  en  entrepôt  licenciées  dans 
la  Puissance  ont  été  adoptés,  ces  règlements  devenant  exécutoires  et  en 
vigueur  depuis  le  3e  jour  de  juillet  1^88. 

KÈGLEMENT8. 

1 .  Des  licences  pourront  être  accordées  pour  manufacturer  en  entrepôt 
les  articles  ci-après  énumérés,  savoir  :  le  vinaigre  et  le  fulminate  brut  sous 
forme  de  pâte,  sauf  les  dispositions  de  l'Acte  du  Revenu  de  l'Intérieur,  des 
présents  règlements  ou  de  tous  autres  règlements  qui  pourront  ci-après  être 
passés  par  autorité  compétente. 

2.  Toute  manufacture  en  entrepôt  licenciée  en  vertu  de  l'acte  précité 
peut  être  fermée  et  privée  de  sa  licence  si  jamais  il  est  démontré  à  la  satis- 
faction du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  qu'il  y  ajuste  cause  de  croire 
que  des  fraudes  sont  commises  au  préjudice  du  revenu  par  le  moyen  de 
telle  manufacture. 

3.  En  sus  du  prix  de  la  licence  mentionné  dans  l'acte  précité,  toute 
personne  qui  aura  obtenu  une  "  licence  pour  manufacturer  en  entrepôt  " 
devra  payer  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  en  versements  men- 
suels, telle  somme  d'argent  qui  sera  suflBjsante  pour  le  remboursement  des 
dépenses  occasionnées  par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  pour  la 
surveillance  des  manufactures  exploitées  en  vertu  de  telle  licence,  et  pour 
tenir  compte  des  articles  sujets  à  des  droits  consommés  dans  telle  manufacture 
et  les  articles  qui  y  sont  produits.  Et  la  somme  maximum  qui  devra  être^ 
ainsi  payée  par  la  personne  susdite  sera  de  temps  à  autre  déterminée  par  le 
ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur,  selon  que  ce  dernier  le  jugera  nécessaire, 
et  devra  être,  autant  que  possible  en  proportion  de  l'importance  et  de  la 
nature  générale  des  opérations  faites  en  vertu  de  cette  licence. 

4.  Les  articles  manufacturés  en  entrepôt  seront  sortis  des  appartements 
de  la  fabrique  où  ils  ont  été  manufacturés  aussitôt  que  les  procédés  de 
manufacture  auront  été  complétés,  et  seront  alors  placés  dans  des  apparte- 
ments ou  hangars  réservés  à  cette  fin,  et  seront  soit  entreposés  selon  les 
règlements  d'entrepôt  alors  en  vigueur,  ou  déclarés  à  la  sortie  de  la  fabri- 
que pour  droit,  le  droit  étant  perçu  d'après  les  états  mensuels  du  fabri- 
cant comme  dans  le  cas  d'autres  manufactures  sujettes  aux  droits  d'accise. 

5.  Toute  demande  de  licence  pour  manufacturer  en  entrepôt  devra 
être  accompagnée  d'une  spécification  ou  formule  de  tous  les  articles  devant 
être  manufacturés  en  vertu  de  cette  licence,  telle  spécification  ou  formule 
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devant  exi)08er  en  détail  les  quantités  et  proportions  de  tout  ingrédient 
devant  servir  à  la  fabrication  de  chaque  article  ;  sauf  que  dans  le  cas  du 
vinaigre,  la  quantité  réelle  de  chaque  ingrédient  à  employer  (à  l'exception 
de  l'eati)  sera  donnée  pour  la  production  de  cent  gallons  de  vinaigre  étalon. 

6.  Les  articles  manufacturés  en  entrepôt  devront  être  mélangés  ou  faits 
conformément  à  la  spécification  ou  formule  fournie  avec  la  demande  d'une 
licence  et  approuvés  par  le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

7.  Les  percepteurs  et  officiers  en  charge  des  manufactures  en  entrepôt 
devront  voir,  et  ils  sont  par  le  présent  reauis  de  voir  que  les  proi)ortions, 
pourcentages  et  quantités  énumérées  dans  la  spécification  ou  formule  soient 
observées  strictement  et  jamais  excédés  ;  mais  si  l'on  s'est  assuré  par  une 
expérience  ou  par  une  épreuve  d'aucun  des  articles  fabriqués  que  l'alcool 
a  été  employé  dans  la  préparation  des  articles  en  une  proportion  plus  forte 
que  celle  mentionnée  dans  la  dite  spécification  ou  formule,  le  droit  exigible 
sur  les  spiritueux  sera  perçu  sur  le  surplus  de  l'alcool  ainsi  constaté,  ce 
surplus  devant  être  computé  sur  la  quantité  de  l'article  ou  des  articles 
ainsi  produits  depuis  que  la  licence  a  été  accordée  ;  de  plus,  le  fabricant 
sera  sujet  à  la  privation  de  sa  licence  en  même  temps  qu'aux  autres  péna- 
lités mentionnées  dans  '*  l'Acte  du  revenu  de  l'intérieur." 

8.  Le  dessous  des  planchers  de  tous  les  appartements  d'entrepôt  où 
sont  déposés  ou  emmagasinés  les  spiritueux  ou  autres  articles  sujets  à  des 
droits  d'accise,  durant  le  temps  de  leur  fabrication,  devra,  s'il  se  trouve  en 
dessous  un  espace  ou  un  appartement,  être  lambrissé  ou  latte  à  la  satisfac- 
tion de  l'inspecteur. 

9.  Le  vinaigre  sujet  aux  droits  produit  dans  toute  manufacture  en 
entrepôt  devra  être  dans  la  proportion  de  100  gallons  de  vinaigre  étalon, 
contenant  6  pour  100  d'acide  acétique  en  sus  de  la  quantité  requise  pour 
le  coupage  ou  employée  dans  la  production  d'autre  vinaigre,  pour  25  gal- 
lons de  spiritueux  de  preuve  apportés  dans  la  manufacture  et  employés  à 
sa  production,  avec  telle  addition  à  la  quantité  étalon  de  vinaigre  qui,  dans 
l'opinion  du  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  peut  raisonnablement 
provenir  de  tout  autre  article,  tel  que  la  bière  sûre,  le  vin,  l'acide  acétique, 
ou  tout  article  du  même  genre  apporté  dans  la  manufacture,  en  sus  de 
l'alcool  employé  à  sa  production. 

10.  En  évaluant  la  quantité  de  spiritueux  employés  dans  une  manu- 
facture en  entrepôt  pendant  une  période  quelconque,  pour  la  production 
du  vinaigre,  l'inspecteur  se  guidera  sur  les  livres  tenus  par  le  fabricant  tel 
que  le  veut  la  loi,  ou  sur  la  quantité  réelle  découverte  par  l'inventaire, 
ainsi,  en  ajoutant  à  la  quantité  en  mains  au  commencement  de  la  période 
la  quantité  rentrée,  et  en  en  déduisant  la  quantité  réelle,  trouvée  en  fonds, 
la  différence  pourra  être  prise  comme  étant  la  quantité  employée  ;  néan- 
moins on  doit  allouer  xme  certaine  marge  pour  l'alcool  qui  pourrait  se 
trouver  dans  le  tonneau  de  coupage  ou  de  composition  au  commencement 
et  à  la  fin  de  la  période,  mais  rien  ne  devra  être  alloué  pour  la  quantité 
qu'on  dit  être  en  voie  de  fabrication  dans  les  générateurs  au  commencement 
ou  à  la  fin  de  la  période  pour  laquelle  le  calcul  est  fait. 

11.  Le  percentage  de  l'acide  acétique  contenu  dans  le  vinaigre  aussi 
produit  dans  une  manufacture  en  entrepôt  sera  déterminé  par  telles 
épreuves  chimiques  ordinaires  faites  avec  les  appareils  qui  pourront  être  de 
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temps  à  autre  prescrits  par  règlements  ou  instructions  du  ministre  du 
revenu  de  Tintérieur  à  cet  effet. 

12.  Les  officiers  du  revenu  de  l'intérieur  pourront  en  tout  temps 
prendre,  suivant  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  des  échantillons  de  n'importe 
quel  baril  de  vinaigre  ou  autre  article  fait  dans  la  manufacture  ou  qui  v 
aura  été  apporté  pour  en  déterminer  la  force  et  la  qualité.  Les  échantil- 
lons ainsi  éprouvés  seront  envoyés  au  département  pour  être  vérifiés,  et 
dans  le  cas  où  la  preuve  faite  par  ce  dernier  différerait  avec  celle  faite  par 
l'officier  en  charge  de  la  manufacture,  l'épreuve  faite  par  le  département 
sera  considérée  comme  finale. 

18.  Tous  colis  de  spiritueux  et  tous  autres  articles  et  matériaux  apportés 
dans  la  manufacture,  qu'ils  soient  sujets  aux  droits  de  douane  ou  d'accise, 
ou  non,  seront  immédiatement  placés  dans  un  appartement  approprié  à 
cette  fin  et  enfermés  au  moyen  d'un  cadenas  du  gouvernement,  dont  l'uni- 
que clef  sera  confiée  à  la  garde  exclusive  d'un  officier  du  revenu  de  Tinté- 
rieur  ;  et  aucun  baril  de  spiritueux  ou  autre  article  ne  sera  enlevé  de  cet 
appartement  ainsi  fermé  à  clef  si  ce  n'est  en  présence  de  l'officier  qui  est 
le  gardien  actuel  de  la  clef  ;  et  en  sa  présence  chaque  article  sorti  de 
l'appartement  sera  immédiatement  transporté  à  la  salle  de  coupage  ou  à 
celle  où  il  doit  être  utilisé  et  appliqué  aux  fins  qu'on  se  propose. 

1 4.  Tous  colis  contenant  des  spiritueux  expédiés  à  des  manufactures  en 
entrei>ôt  auront  les  mots  "  non  potables  "  imprimés  sur  les  doux  bouts  du 
colis,  en  lettres  de  pas  moins  de  deux  pouces  de  hauteur  et  d'une  couleur 
différente  de  celle  employée  pour  les  autres  marques  sur  le  colis. 

16.  Soit  que  les  spiritueux  soient  indigènes  ou  importés,  la  marque 
sera  apposée  par  le  vendeur  avant  qu'ils  ne  laissent  sa  fabrique  ;  mais  si  le 
fabricant  en  entrepôt  est  lui-même  l'importateur  il  fera  apposer  la  marque 
à  un  port  de  douane  avant  de  quitter  la  douane  où  les  spiritueux  sont 
examinés. 

16.  Les  spiritueux  ne  seront  transportés  à  une  manufacture  en  entre- 
pôt que  sur  un  permis  contresigné  par  le  percepteur  ;  ce  permis  portera  les 
mots  **  non  potable,"  écrits  distinctement  en  travers  de  sa  face. 

Vl.  Si  la  manufacture  en  entrepôt  et  la  fabrique  de  l'expéditeur  sont 
situées  dans  des  divisions  distinctes  une  copie  du  permis  (K  4,  qui,  dans 
ce  cas  sera  fait  en  double)  devra  acconipagner  la  facture,  et  les  spiritueux 
fieront  consignés  au  percepteur  de  la  division  destinataire. 

18.  Le  double  du  permis  doit  être  désigné  comme  tel,  et  sur  le  talon 
du  livret  de  permis  doit  être  spécifié  en  référant  au 'numéro  général  primi» 
tif. 

19.  Dans  tous  les  cas,  le  percepteur  doit  dépêcher  un  fonctionnaire  en 
sus  du  fonctionnaire  en  charge  de  la  manufacture  en  entrepôt,  afin  de  pe- 
ser et  éprouver  les  spiritueux  et  voir  à  ce  qu'ils  soient  mis  sous  clef  dans 
la  manufacture  en  entrepôt,  et  de  certifier  le  fait  par  écrit  sur  le  permis. 

20.  Les  spiritueux  ne  seront  pas  enlevés  d'une  manufacture  en  entre- 
pôt sans  la  permission  par  écrit  du  ministre  du  revenu  de  l'intérieur,  et 
alors  seulement  jusqu'à  une  autre  manufacture  en  entrepôt  ou  une  distil- 
lerie licenciée. 

21.  Les  mots  "  non  potables  "  seront  mis  bien  visiblement  sur  toutes 
les  déclarations  de  mutation,  ou  autres  documents  officiels  employés  en 
rapport  avec  le  transport  de  spiritueux  à  une  manufacture  en  entrepôt. 
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22.  Il  ne  sera  emmagaeiné  dans  les  manufactures  aucun  article  autres 
que  ceux  qui  doivent  entrer  dans  la  fabrication  des  articles  énumérés  dans 
la  spécification  ou  formule  accompagnant  la  demande  d'une  licence. 

23.  Toute  marque  d'accise  faite  sur  un  colis  quelconque  dans  lequel 
des  articles  sujets  aux  dipits  sont  transportés  dans  une  manufacture  en 
entrepôt  devra  être  complètement  effacée  et  enlevée  de  ce  colis  aussitôt 
qu'il  est  vidé. 

24.  Il  ne  sera  pas  permis  à  une  personne  licenciée  comme  fabricant  en 
entrepôt  de  faire  le  commerce  de  vente  ou  achat  de  spiritueux  ou  boissons 
spiritueuses  dans  la  maison  pour  laquelle  telle  licence  a  été  prise,  non  plus 
que  dans  une  maison  située  dans  un  rayon  de  cinq  cents  verges  de  telle 
maison  licenciée,  à  moins  que  tels  achat  et  vente  soient  une  conséquence 
nécessaire  du  genre  d'affaires  pour  lequel  la  licence  aura  été  accordée,  et 
que  permission  pour  exercer  tel  genre  d'affaires  soit  spécialement  accordée 
dans  la  licence. 

26.  Il  ne  sera  accordé  dans  une  manufacture  en  entrepôt  aucun  spiri- 
tueux dont  les  droits  auront  été  acquittés  (excepté  les  articles  sur  lesquels 
la  différence  entre  les  droits  d'accise  et  de  douane  a  été  payé  eu  vertu  du 
statut  49  Victoria,  chap.  34,  section  234.) 

26.  Attendu  que  par  le  234e  article  de  l'acte  du  parlement  du  Canada 
49  Victoria,  chapitre  34,  intitulé  '*  Acte  du  revenu  de  l'intérieur,"  il  est 
statué  que  '*  lorsque  des  articles  n'étant  pas  de  la  provenance  du  Canada, 
sur  lesquels  un  droit  d'accise  aurait  été  prélevé  s'ils  eussent  été  produits  en 
Canada,  seront  introduits  dans  une  manufacture  à  l'entrepôt,  la  différence 
entre  les  droits  d'accise  dont  ils  auraient  été  ainsi  frappés  et  les  droits  de 
douane  qui  auraient  été  prélevés  sur  ces  articles,  s'ils  eussent  été  importés 
et  déclarés  pour  la  consommation,  sera  payée  comme  droit  d'accise  lorsque 
ces  articles  seront  introduits  dans  la  manufacture  à  l'entrepôt  ;  mais  dans 
le  cas  de  spiritueux  destinés  à  être  employés  seulement  pour  des  fins  chi- 
miques ou  de  manufacture,  les  dispositions  précédentes  du  présent  article 
pourront  être  modifiées  en  tout  ou  en  partie,  par  le  Gouverneur  en  conseil, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  augmentation  de  droits," — 11  a  plu  à  Son 
Excellence  en  conseil,  en  conformité  des  dispositions  précitées  d'ordon- 
ner, et  il  est  par  le  inrésent  ordonné,  que  le  droit  exigible  sur  les  spiritueux 
étrangers,  lorsque  portés  dans  aucune  manufacture  en  entrepôt  duement 
licenciée,  sera  déterminé  au  taux  de  trente  cents  (30c)  par  gallon  de 
preuve. 

27.  Des  magasiniers  {stock  books)  seront  tenus  dans  la  manufacture 
dans  lesquels  seront  inscrits  : — 

1.  Lia  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  de  denrées  apportés  à  la 
manufacture,  et  dans  le  cas  de  spiritueux  les  détails  de  chaque  colis,  spéci- 
fiant où  ils  ont  été  fabriqués,  la  force  et  quantité,  les  marques,  etc.,  sur  les 
barils,  et  le  numéro  général  des  permis  en  vertu  desquels  ils  ont  été  trans- 
I)ortés  à  la  fabrique. 

2.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  de  denrées  employés  à  la 
production  des  articles  fabriqués,  faits  dans  la  fabrique,  donnant  les  détails 
de  chaque  quantité  mélangée,  indiquant  les  marques,  etc.,  des  colis  primi- 
tifs d'où  ils  ont  été  pris. 
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3.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  de  denrées  enlevés  de  la 
fabrique,  dont  on  a  disposé  autrement  que  pour  la  production  des  articles 
fabriqués  ou  faits. 

4.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  de  denrées  fabriqués,  faits 
ou  produits  chaque  jour. 

5.  La  quantité  du  produit  fabriqué  enlevé  de  la  fabrique. 

6.  La  quantité  déclarée  pour  l'entrepôt,  et 

7.  La  quantité  sortie  de  l'entrepôt  et  déclarée  pour  le  paiement  du 
droit  à  la  sortie  de  l'entrepôt. 

28.  Tout  vinaigre  sortant  des  générateurs  et  ayant  une  force  de  3  pour 
100  ou  plus  d'acide  acétique  devra  être  transporté  directement  aux  réci- 
pients fermés,  et  là  devra  être  jaugé  et  éprouvé  avant  d'être  pris  pour  le 
coupage  ou  autrement. 

La  quantité  requise  pour  le  "  coupage  "  lorsqu'elle  n'excédera  pas  la 
quantité  mentionnée  dans  la  spécification  ou  formule,  sera  donnée  par  le 
fonctionnaire  quand  il  en  sera  requis,  et  à  la  fin  du  mois  la  quantité  totale 
prise  sera  déduite  de  la  production  totale  de  vinaigre  dans  la  fabrique,  lais- 
sant la  balance  comme  la  quantité  réelle  du  vinaigre  imposable  produite. 

29.  A  compter  du  premier  jour  de  juillet  1888,  il  ne  sera  rien  alloué  au 
fabricant  pour  les  quantités  de  spiritueux  supposées  être  envoie  de  fabrica- 
tion dans  les  générateurs,  le  département  se  désistant  de  toute  réclamation 
contre  le  fabricant  pour  un  nombre  équivalent  de  gallons  de  vinaigre  éta- 
lon, aucune  telle  quantité  ne  sera  non  plus  prise  en  considération  dans  tout 
inventaire  ou  répartition  qui  aurait  à  être  faite  en  cas  de  déficit  dans  la 
production. 

30.  Quand  du  vinaigre  est  transporté  des  générateurs  à  travers  des 
appartements  non  fermés  à  clef  de  la  fabrique,  il  devra  être  transporté  dans 
des  tuyaux  fermés  convenablement  assujétis. 

31.  Si  l'inspecteur  des  manufactures  en  entrepôt,  ou  tout  autre  préposé 
à  l'accise  en  aucun  temps  en  visitant  une  manufacture  en  entrepôt,  re- 
marque quelque  chose  qui,  dans  son  opinion,  pourrait  causer  une  perte  de 
revenu  ou  gêner  sa  perception,  ou  qui  pourrait  présenter  des  facilités  pour 
la  fraude,  il  est  autorisé  de  donner  des  instructions  quant  aux  changements 
qu'il  croira  à  propos  pour  la  protection  convenable  du  revenu,  et  le  fabri- 
cant ou  son  affent  se  conformera  à  ses  instructions  ;  et  si  ces  changements 
ne  sont  pas  faits  dans  le  cours  de  dix  jours  sa  licence  lui  sera  retirée. 

32.  Tous  arrêtés  du  conseil  relatifs  à  la  manufacture  d'articles  en  en- 
trepôt déjà  émis  ou  établis,  sont  par  le  présent  annulés. 

33.  Le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  pourra  établir  les  épreuves 
pour  déterminer  le  pourcentage  de  spiritueux  libres  contenus  dans  le 
vinaigre,  et  pourra  disposer  de  tout  vinaigre  trouvé  contenant  ces  spiri- 
tueux libres,  selon  qu'il  jugera  nécessaire  pour  la  protection  convenable  du 
revenu. 

Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XXII,  page  82. 
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Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mercredi,  11  juillet  1888,  en  vertu 
des  dispositions  du  1er  article  da  chapitre  56  des  Statuts  Revisés  du  Ca- 
nada, intitulé  "  Acte  concernant  les  terres  publiques  dans  la  Colombie- 
Britannique,"  les  règlements  pour  la  vente  des  terrains  houillers  dans  la 
province  du  Manitoba  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  dont  une  copie 
est  ci-jointe,  ont  été  déclarés  s'appliquer  à  la  vente  des  terres  fédérales 
dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
qui  contiennent  de  la  houille. 

RÈGLEMENTS. 

1.  Les  districts  suivants  ont  été  mis  à  part  et  déclarés  être  des  terrains 
houillers,  et  seront  désignés  :  Districts  de  la  Rivière  Souris,  de  la  Rivière  à 
VArc,  de  la  Rivière  du  Ventre,  de  la  Rivière  Saskatchewan  du  Sud,  de  la 
Rivière  Saskatchewan  du  Nord,  de  la  Cascade,  et  un  district  à  la  Montagne 
de  Bois  et  ses  alentours. 

Ces  terres  sont  retirées  de  la  vente  ordinaire  ;  mais  les  sections  de 
nombre  pair,  à  l'exception  des  terres  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 
sont  ouvertes  à  la  colonisation,  sujettes,  toutefois,  à  la  réserve  des  droits  de 
mines  de  houille  et  autres. 

I. — DISTRICT  HOUILLER   DE  LA  RIVIÈRE  SOURIS. 

Township  1,  et  moitiés  sud  de  2,  rangs  4,  5  et  6,  à  l'ouest  du  second 
méridien. 

Townships  1,  2,  3,  rangs  ^,  8,  9,  10,  à  l'ouest  du  second  méridien. 
Townships  1,  2,  3,  4,  rang  11,  à  l'ouest  du  second  méridien. 
Townships  1,  2,  3,  4,  5,  rangs  12,  13,  â  l'ouest  du  second  méridien. 
Townships  2,  3,  4,  6,  rang  14,  à  l'ouest  du  second  méridien. 
Townships  3,  4,  5,  rang  15,  à  l'ouest  du  second  méridien. 
Townships  4,  5,  rang  16,  à  l'ouest  du  second  méridien. 
Township  5,  rang  17,  à  l'ouest  du  second  méridien. 

II.— DISTRICT  HOUILLER  DE  LA  RIVIÈRE  DE  L'ARC. 

Townships  19,  20,  21,  rangs  18,  19,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien. 
Townships  20,  21,  22,  rangs  20,  21,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien. 

III.— DISTRICT  HOUILLER  DE  LA  RIVIÈRE  DU  VENTRE. 

Townships  8,  9  et  10,  rang  21  ; 

Ces  parties  des  townships  8  et  9  non  comprises  dans  la  Réserve  des 
Gens-du-Sang,  et  tout  le  township  10,  dans  le  rang  22;  ces  parties  des 
townships  8  et  9  non  comprises  dans  la  Réserve  des  G-ens-du-Sang,  et  tout 
le  township  10,  dans  le  rang  23,  tous  à  l'ouest  du  quatrième  méridien  prin- 
cipal. 

IV. — DISTRICT  HOUILLER  DE  LA  RIVIÈRE  SASKATCHEWAN  DU  SUD. 

Townships  11,  12,  13,  rangs  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  à  l'ouest  du  qua- 
trième méridien. 

Townships  14,  16,  16,  rangs  2,  8,  4,  6,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien. 
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V.— DISTRICT  HOUILLE  a  DE  LA  RIVIÈBE  SASKATOHEWAN  DU   NORD. 

Townships  60  et  51,  et  moitié  sud  du  township  62,  raug  25. 
Townships  60  et  61,  rang  26. 
Townships  60  et  61,  rang  27. 

Townships  60  et  61,  dans  la  partie  fractionnaire  du  rang  28,  tous   à 
Touest  du  quatrième  méridien  principal. 
Aussi  les  townships  50  et  61,  rang  1. 
do         50  et  51,    do    2. 
do         50  et  51,    do    3. 
do         60  do    4. 

Tous  à  l'ouest  du  cinquième  méridien  principal,  dans  le  district  provi- 
soire d'Alberta. 

VI. — DISTRICT  ROUILLER  DE  LA  CASCADE. 

Le  quart  nord-ouest  du  township  25,  rang  11. 
do      sud-ouest  do  26,    do    11. 

do      nord-est  do  26,    do    12. 

do      sud-est  do  26,    do    12, 

Tous  à  l'ouest  du  cinquième  méridien  principal,  dans  le  district  pro- 
visoire d'Alberta,  mais  non  compris  cette  partie  de  la  dite  étendue  décrite 
qui  est  couverte  par  le  droit  de  passage  et  les  terrains  de  gare  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

VII.— DISTRICT  DE  LA  MONTAGNE  DE  BOIS  ET  SES  ALENTOURS. 

Townships  1,  2,  3,  4,  5,  6,  1,  rangs  lY,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26, 
27,  28,  29,  30,  à  l'ouest  du  second  méridien. 

Townships  1,  2,  3,  4,  6,  6,  7,  rangs  1,  2,  3,  4,  6,  6,  7,  8,  à  l'ouest  du 
troisième  méridien. 

2.  Les  arpentages  des  terres  dans  les  dits  districts  houillers  seront 
complétés  aussitôt  que  possible,  et  à  l'avenir  les  terres  seront  périodique- 
ment oflFertes  en  vente  par  soumission  ou  à  Tenchère  publique.  Les  terrains 
situés  dans  le  district  houiller  de  la  Cascade,  seront  vendus  à  une  mise  à 
prix  de  $20  par  acre,  comptant,  et  les  terrains  situés  dans  tous  les  antres 
districts  houillers  à  une  mise  à  prix  de  |10  par  acre,  comptant. 

(a)  Il  ne  sera  pas  vendu  plus  de  trois  cent  vingt  acres  à  un  seul  et  même 
réclamant. 

(b)  S*il  y  a  plus  d'un  réclamant  pour  la  même  concession  houillère,  le 
ministre  de  Flntérieur  pourra  demander  des  soumissions  des  divers  impé- 
trants, ou  des  soumissions  publiques,  ou  roflTrir  en  vente  à  l'enchère,  selon 
qu'il  le  jueera  à  propos,  à  la  mise  à  prix  des  terrains  houillers  dans  le  dis- 
trict dans  lequel  cette  concession  houillère  est  située. 

(c)  Si  des  demandes  sont  faites  à  l'effet  d'acheter  des  concessions 
houillères  situées  en  dehors  des  districts  houillers  organisés,  le  ministre 
de  l'Intérieur  pourra  les  vendre  aux  impétrants  aux  prix  et  aux  conditions 
qui  s'appliqueraient  si  les  terrains  étaient  situés  dans  un  district  houiller 
or^nisé  tout  en  tenant  compte  de  la  qualité  de  la  houille  que  les  dits  ter- 
rains pourront  contenir. 
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8.  Pour  ce  qui  concerne  les  baux  déjà  accordés,  chaque  locataire  qui  a 
rempli  les  conditions  de  son  bail  pourra,  dans  les  deux  années  qui  suivront 
la  date  de  l'arrêté  du  conseil  autorisant  le  bail,  convertir  sa  qualité  de  loca- 
taire en  celle  de  propriétaire,  en  payant  comptant  le  prix  fixé  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  pour  les  terres  dans  le  district  houiller  où  il  est  ainsi 
locataire  ;  mais  le  bail  sera  absolument  nul  dans  tous  les  cas  où  ces  condi- 
tions n'auront  pas  été  remplies  par  le  locataire,  spécialement  celles  de  l'ar- 
ticle 6  des  dits  règlements,  qui  se  lit  comme  il  suit  :— "  Que  le  fait  de  ne 
pas  commencer  l'exploitation  active  dans  la  première  année  et  les  travaux 
de  mine  dans  les  deux  années  à  commencer  de  la  date  du  bail,  ou  le  défaut 
de  payer  la  rente  du  terrain  ou  le  droit  régalien,  exposera  le  locataire  à 
l'annulation  de  son  bail  et  à  la  reprise  du  terrain  par  la  couronne." 

4.  Lorsque  le  ministre  de  l'Intérieur  se  sera  assuré  que  les  compagnies 
ou  les  personnes  ont  dépensé  des  sommes  considérables  en  explorations 
dans  un  district  dont  elles  peuvent  avoir  fait  la  demande  conformément 
aux  règlements  du  17  décembre  1»81,  les  dites  terres  pourront  être  ven- 
dues à  ces  compagnies  ou  personnes  au  prix  fixé  pour  les  terres  dans  le 
district  houiller  dans  lequel  est  située  l'étendue  demandée. 

5.  Les  limites  des  terrains  loués  sous  la  surface  du  sol  seront  définies 
par  les  lignes  ou  plans  verticaux  des  limites  tirées  à  la  surface. 

6.  Les  droits  des  locataires  et  des  personnes  en  faveur  desquelles  des 
arrêtés  en  conseil  ont  été  rendus  pour  autoriser  les  baux,  ne  seront  pas 
affectés  par  ces  règlements. 

Vtde  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  103. 


Marine. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  mercredi,  11  juillet  1888,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  18  de  l'Acte  du  pilotage,  chapitre  80  des  Statuts 
révisés  du  Canada,  l'arrêté  en  conseil  du  80  avril  1874,  créant  une  circons- 
cription de  pilotage  pour  les  comtés  de  Digby  et  Annapolis,  dans  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  été  annulé  en  tant  qu'il  se  rapporte  au  comté 
de  Digby,  et  une  circonscription  de  pilotage  a  été  formée  pour  la  Baie 
Sainte-Marie,  dans  le  comté  de  Digby,  dont  les  limites  comprendront  toute  la 
Baie  Sainte-Marie  et  les  ports  et  havres  qui  s'y  trouvent  appartenant  au  comté 
de  Digby  en  dedans  d'une  ligne  imaginaire  tirée  entre  Whipple  Point  et  le 
cap  Sainte-Marie,  cette  circonscription  comprendra  aussi  le  G-rand  et  le 
Petit  Passages. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  108. 
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Travaux  Publics, 

Travaux  Publics. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  21  juin  1888,  un  règlement  de  la  ville 
de  Trenton  concernant  l'impôt  et  la  perception  de  droits  ou  de  péages  sur 
les  billots,  bois*  de  construction  scié,  carré,  et  en  grume,  traverses  de  cèdre 
pour  chemins  de  fer,  perches  à  cercles,  et  échalas  à  houblon,  flottes  de 
toutes  sortes,  fonds  de  barils,  bois  court  ou  long,  douves  et  billots  à  douves 
descendant  la  rivière  Trent  dans  les  limites  de  la  dite  corporation,  a  été 
approuvé  comme  ci-dessous  : — 

1.  Qu'il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  de  garder  constamment 
tendue  pendant  la  saison  de  navigation  comme  ci-devant,  une  bonne  et 
solide  estacade  en  travers  de  la  rivière  Trente  dans  les  limites  de  la  dite 
corporation,  et  l'attacher  à  terre  aux  piliers  et  amarrages  construits  dans  ce 
but  ;  l'objet  de  cette  estacade  sera  d'arrêter  et  garder  en  sûreté  le  bois  de  / 
toutes  espèces  descendant  la  dite  rivière  ;  mais  sur  un  côté  de  la  rivière, 
selon  que  le  décidera  le  conseil,  il  sera  laissé  une  porte  entre  le  pilier 
extérieur  et  le  rivage,  d'une  largeur  suffisante  pour  permettre  à  des  trains 
de  bois,  ou  à  des  vaisseaux  de  passer  ;  et  la  personne  en  charge  de  l'esta- 
cade  ouvrira  cette  porte  assez  ^ande  pour  que  les  vaisseaux,  trains  de  bois 
et  le  bois  de  toutes  espèces  puissent  passer  et  repasser  en  tout  temps  raison- 
nable et  avec  sûreté. 

2.  Que  les  droits,  honoraires  ou  péages  énumérés  et  spécifiés  dans  l'an- 
nexe ci-jointe,  laquelle  fait  partie  du  présent  règlement,  seront  les  droits, 
honoraires  ou  péages  imposables  et  prélevables  sur  tous  billots,  bois  carré 
et  bois  en  grume,  traverses  en  cèdre  pour  chemins  de  fer,  perches  à  cercles 
et  échalas  à  houblon,  flottes  de  toutejs  espèces,  fonds  de  barils,  bois  court 
ou  long,  douves  et  billes  à  douves,  descendant  la  rivière,  entrant  dans  la 
dite  estacade  : 

Echelle  des  droits^  honoraires  et  péages  ci-dessus  mentionnés. 

Pour  chaque  billot  de  sciage  entrant  dans  l'estacade $0  00 J 

Pour  chaque  pièce  de  bois  carré,  mât  et  espars 0  0/) 

"            traverse  de  chemin  de  fer,  à  8  pds.  chaque...  0  00 J 

flotte 0  02 

"  planche  ou  madrier  et  toutes  sortes  de  bois 

scié,  par  radeau,  mesure  de  planche 0  15 

pièce  de  cèdre  rond 0  02 

pièce  de  frêne  ou  autre  bois  rond 0  02 

poteau  de  télégraphe 0  OOJ 

"  coupon  ou  train  de  planches,  madriers  ou 

traverses  de  chemin  de  fer,  échalas  à  houblon,  douves, 
bois  carré  ou  en  grume,  ou  autre  bois  de  toute  espèce 
qui  entreront  dans  l'estacade  et  seront  empêchés  par  ce 
moyen  d'aller  à  dérive,  aussi  les  coupons  formés  ou 

mis  en  radeau  dans  la  dite  estacade  de  la  corporation.  1  00 

3.  Qu'il  sera  loisible  au  conseil  de  ville  de  Trenton  de  nommer  une 
personne  pour  prendre  soin  de  la  dite  estacade  moyennant  les  gages  ou 
salaire  que  le  conseil  fixera  de  temps  à  autre,  et  ce  gardien  restera  en  charge 
durant  le  bon  plaisir  du  conseil,  et  son  devoir  consistera  à  veiller  à  ce  que 
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Travaux  Publics^  etc. 

Testacade  et  les  piliers  soient  tenus  en  bon  état,  et  il  tiendra  un  compte 
exact  de  toutes  les  diverses  sortes  de  bois  soumises  aux  droits,  honoraires 
ou  péages  qui  entreront  dans  Testacade  de  temps  à  autre,  et  en  fournira 
une  copie  au  greflBier  du  conseil  ou  au  maire  ou  au  président  du  comité  du 
havre  et  des  travaux  publics,  chaque  samedi  soir  pendant  la  saison  de 
navigation,  ou  tant  que  l'estacade  sera  en  usage. 

4.  Qu'il  sera  du  devoir  de  toute  personne,  avant  de  sortir  de  l'estacade 
du  bois  de  toute  espèce  sur  lesquels  sont  dus  aucuns  des  droits,  honoraires 
ou  péages  susdits,  de  payer  ces  droits,  ou  de  présenter  à  la  personne  en 
charge  de  la  dite  estacade  l'autorisation  du  conseil  lui  permettant  de  les 
sortir. 

6.  Que  toute  personne  qui  sortira  ou  essaiera  de  sortir  aucua  des  sus- 
dits articles  de  la  dite  estacade  contrairement  aux  dispositions  de  l'article 
4  du  présent  règlement,  sera,  sur  conviction  devant  un  magistrat  de  police 
de  la  ville  ou  devant  un  juge  de  paix  pour  le  comté  de  Hastings,  passible 
des  peines  établies  par  l'article  280  des  règlements  refondus  de  la  ville  de 
Trenton. 

6.  Que  les  articles  121,  122,  128,  124,  125,  126  et  12*7  des  règlements 
refondus  de  la  ville  de  Trenton  sont  par  le  présent  abrogés. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2680. 


Chemins  de  fer  et  canaux. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  Ottawa,  1er  juin  1888,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  conseil  du  26  mai  1885,— d'après  lesquelles  il  n'était  chargé  aux 
bateaux  à  vapeur,  spécialement  engagés  pour  le  transport  de  partis  d'excur- 
sionnistes, allant  et  revenant  le  même  jour,  sur  le  même  bateau,  que  la 
moitié  des  taux  ordinaires  de  passagers  dans  le  canal  Lachine  et  l'écluse 
Sainte-Anne,  ont  été  continuées  en  force  pour  la  présente  saison  de  1888 
seulement. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2582. 


TJne  proclamation  datée  du  6  juillet  1888,  en  vertu  d'un  acte  du  par- 
lement du  Canada,  passé  en  la  session  tenue  dans  la  cinquante-unième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-neuf,  et  intitulé  "  Acte  con- 
cernant les  chemins  de  fer,"  a  confirmé  un  acte  passé  par  la  législature  de 
la  province  de  Québec  durant  la  session  de  la  dite  législature,  tenue  en 
l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  intitulé  :  "  Acte  à  l'effet  de  modifier 
la  charte  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  Central,"  lequel  établit 
entre  autres  choses  qu'il  n'entrera  en  vigueur  que  sur  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur,  laquelle  sera  émise  d'après  la  déclaration  de  la  com- 
pagnie que  l'acte  a  reçu  l'assentiment  par  écrit  de  deux  tiers  des  action- 
naires,— consentement  de  deux  tiers  des  actionnaires  de  la  dite  compagnie 
ayant  été  dûment  donné  tel  que  requis  par  le  dit  acte,  et  le  dit  acte  dûment 
proclamé  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  186. 
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Chemins  de  fer  et  Canavx^  etc. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  9  juillet  1888,  le  canal  Qrenville  aété- 
déclaré  fermé  au  passage  des  radeaux,  ou  de  toute  partie  d'un  radeau,  de^ 
quelque  nature  qu'elle  soit. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  51. 


Sauvages. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  jeudi,  T  juin  1888,  en  vertu  des  dispo- 
sitions  du  54ème  article  du  chapitre  48  des  Statuts  Éevisés  du  Canada, 
intitulé:  "  Acte  concernant  les  Sauvages,"  les  arrêtés  en  conseil  du  26 
mars  1887,  et  du  9  août  1884,  concernant  l'enlèvement  de  bois  sur  les  terres 
des  Sauvages  par  des  colons  actuels,  ont  été  rescindés,  et  les  règlements 
suivants  ont  été  adoptés  en  remplacement  d'iceuz  : 

1.  Que  les  acquéreurs  de  terres  appartenant  aux  Sauvages  soient  tenus 
de  défricher  cinq  arpents  au  lieu  de  quinze.  Aucun  honoraire  de  licence 
ne  sera  imposé  pour  les  dits  cinq  arpents  et  il  ne  sera  pas  chargé  de  droits 
sur  le  bois  qui  en  aura  été  enlevé  (le  pin  et  l'épinette  étant  réservés),  mais 
chaque  acquéreur  sera  tenu  au  moyen  d'une  déclaration  par  écrit,  lors  de 
la  vente,  de  déclarer  qu'il  a  l'intention  de  devenir  colon  actuel,  et  d'obtenir 
de  l'agent  une  licence  pour  couper  le  bois  sur  les  dits  cinq  arpents. 

2.  Sur  preuve,  à  la  satisfaction  de  l'agent  des  Sauvages,  au  moyen  d'un 
affidavit  ou  d'une  déclaration  d'après  le  Statut,  de  la  part  de  deux  per- 
sonnes sûres  et  désintéressées,  que  l'acquéreur  a  défriché  sur  la  terre  ache- 
tée, au  moins  cinq  arpents  de  terre  prêts  à  être  cultivés  et  entourés  d'une^ 
clôture,  et  qu'il  a  bâti  sur  la  dite  terre  une  maison  habitable  de  pas  moins 
de  18  X  24  pieds,  et  qu'il  demeure  et  qu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  a  l'inten- 
tion de  continuer  à  demeurer  sur  la  dite  terre,  l'agent  pourra  lui  accorder 
une  licence  de  colon,  couvrant  la  terre  comprise  dans  la  vente  à  lui  faite, 
et  n'excédant  pas  la  superficie  mentionnée  dans  la  clause  première  des 
T^lements  relatifs  aux  terres  des  Sauvages,  savoir,  400  ou  640  arpents  de 
terre  selon  le  cas, 

8.  Que  la  dite  licence  ne  sera  émanée  que  pour  une  année  sur  paie- 
ment d'un  honoraire  de  quatre  piastres  (|4.00)  laquelle  peut  être  renou- 
velée annuellement  sur  paiement  d'un  honoraire  d'une  piastre  (|1.00) 
pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  violation  des  conditions  de  la  dite  licence. 

4.  Il  sera  payé,  sur  le  bois  coupé  en  vertu  de  la  dite  licence,  des  droits 
selon  le  tarif  suivant  ;  tels  droits  ou  la  partie  d'iceux  qui  sera  nécessaire 
pourra  être  appliquée  de  la  part  de  l'acquéreur,  au  paiement  de  la  terre,  et 
toute  balance  en  plus  de  ce  qui  est  nécessaire,  sera  placée  au  crédit]  des- 
fonds  des  Sauvages. 

Chêne  et  noyer  noir  et  bois  blanc,  équarri,  par  M.  pieds 

cubes |80  00 

Chêne  et  noyer  noir  et  bois  blanc,  billots,  par  M.  pieds 

mesure  de  planche 4  00 

Epinette  rouge,  orme,  hêtre,  frêne,  érable,  noyer  dur  et 

noyer  tendre,  par  M.  pieds  cubes        -        -        -      16  66 
Pour  les  mêmes,  en  billots,  par  M.  pieds,  mesure  de 

planche 2  00 
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Sauvages,  etc. 

Cèdre,  bouleau,  bois  blanc  et  bois  d'estacade,  par  M. 

pieds  cubes $16  00 

Pour  les  mêmes,  en  billots,  par  M.  pieds,  mesure  de 

planche 3  00 

Pruche,  par  M.  pieds  cubes,  y  compris  Técorce    -        -    6  00 
Pruche,  par  M.  pieds,  mesure  de  planche       -       -        -    0  60 

Ecorce  de  pruche,  par  corde 0  40 

Douves  pour  pipes,  par  M.  étalon         -        -        -        -  16  00 

"         I.O.  "  " 6  00 

Traverses  de  chemin  de  fer,  en  épinette  ou  en  cèdre, 

par  100  de  12  pouces  et  au-dessus  au  gros  bout    -    2  00 
Poteaux  de  télégraphe  par  100  jusqu'à  une  longueur 

de  80  pieds 6  00 

Au-dessus  de  cette  longueur  le  taux  devra  être  aug- 
menté en  proportion  de  la  longueur. 
Bois  d'estacade  par  M.  pieds  cubes        -        -        -        -    6  00 
Bois  d'estacade  par  M.  pieds,  mesure  de  planche        -      0  40 
Piquets  en  cèdre,  par  100  pieds        -        -        -        -        1  00 
Courbes  en  épinette  rouge,  mesure  linéaire,  par   M. 

pieds 16  00 

Bois  à  bardeaux,  par  corde 0  40 

Bois  à  bardeaux  dans  des  endroits  avantageux     -        -     0  60    ' 
Bois  de  corde  (franc)  par  corde        -        -        .        .  0  16 
*'           "          "             "        dans  des  endroits  avan- 
tageux          0  20 

Bois  de  corde  (mou)  par  corde 0  10 

"  "  "  "        dans  des  endroits  avan- 

geux 0  12 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2629. 

Secrétaire  d'Etat, 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  1er  juin  1888,  en  confor- 
mité de  l'article  96  de  '*  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,"  l'arrêté  en  conseil 
du  16  janvier  1886,  par  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  était  mise  en 
vigueur  dans  le  comté  de  Renfrew,  a  été  révoqué. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  ii559. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  1er  juin  1888,  en  conformité 
de  l'article  9f>  de  "  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,"  l'arrêté  en  conseil 
du  lî  janvier  1888,  par  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  était  mise 
en  vigueur  dans  le  comté  de  Norfolk,  a  été  révoqué. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2669. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  1er  juin  1888,  en  conformité 
de  l'article  96  de  "  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,"  l'arrêté  en  conseil  du 
12  décembre  1884,  par  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  était  mise  en 
TÎgueur  dans  le  comté  de  Simcoe,  a  été  révoqué- 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2660.  ^  j 
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Secrétaire  cTEtaL 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  1er  juin  1888,  en  conformité 
de  l'article  96  de  "  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,"  l'arrêté  en  conseil  du 
28  janvier  1885,  par  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  était  mise  en 
vigueur  dans  le  comté  de  Dufferin,  a  été  révoqué. 

Vide  OazeUe  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2660. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  1er  juin  1888,  en  conformité 
de  l'article  96  de  **  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,"  l'arrêté  en  conseil  du 
20  janvier  1885,  par  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  était  mise  en 
vigueur  dans  le  comté  de  Huron,  a  été  révoqué. 

Vide  Gazette  d(U  Canada,  vol.  XXI,  p.  2660. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  1er  juin  1888,  en  conformité 
de  l'article  96  de  *'  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,"  l'arrêté  en  conseil  du 
17  janvier  18^5,  par  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  était  mise  en 
vigueur  dans  le  comté  de  Bruce,  a  été  révoqué. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2560. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  1er  juin  1888,  en  conformité 
de  l'article  96  de  "  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,"  l'arrêté  en  conseil  du 
8  janvier  1885,  par  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  était  mise  en 
vigueur  dans  les  comtés  unis  de  titormont,  Dundas  et  Glengarry,  a  été 
révoqué. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  2560. 


Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  vendredi,  1er  juin  1888,  en  conformité 
de  l'article  96  de  "  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,"  l'arrêté  en  conseil  du 
25  juin  1885,  par  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  était  mise  en  vigueur 
dans  le  comté  de  Halton,  a  été  révoqué. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXl,  p.  2561. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  lundi,  2  juillet  1888,  en  conformité 
de  l'article  96  de  "  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,"  l'arrêté  en  conseil  du 
80  décembre  1888,  par  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  était  mise  en 
vigueur  dans  le  comté  de  Stanstead,  a  été  révoqué. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXII,  p.  82. 

Par  un  arrêté  en  conseil  daté  du  samedi,  IT  septembre  1887,  il  est 
déclaré  que  nulle  élection  à  l'effet  de  révoquer  un  arrêté  en  conseil  en 
vertu  de  l'Acte  de  tempérance  du  Canada,  étant  le  chapitre  106  des  Statuts 
Révisés  du  Canada,  n'aurait  lieu  plus  tôt  que  quinze  jours  avant  l'expira- 
tion de  trois  ans  qui  suivront  sa  mise  en  vigueur  par  cet  arrêté  en  conseil. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XXI,  p.  667. 
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ACTES 


PARLEMENT 

Dl  LA. 

PUISSANCE  DU  CANADA 

fkSaiB  DORAST  LA.  8I88I0N  TIBUI  lit  LA. 

CINQUANTE  ET  UNIÈME  ANNÉE  DU  RÈONE  DB  SA  MAJESTE 

LA.    HEINE    VICTORIA., 

AtANT  LA 

DEUXIÈME  SESSION  DU  SIXIÈME  PARLEMENT, 

Commencée  et  tenue  à  Ottawa,  le  vingt-troisième  jour  de  février  y  et  fermée  par 
prorogation  le  vingt-deuxième  jour  de  mai  1888. 


SON  EXOELLENOIS 

LE  TRSS-HONORÂBLE  SIR  HEm  CHIRIES  KEiïH.  MARQDiS  DE  L&NSDOWHI, 

GODVERNBUR  GÉNÉR.^L 


VOL.  I. 
ACTES  PUBLICS  GÉNËRAUX. 


OTTAWA  : 

IMPRIMÉS  PAR  BROWN  CBAMBBRLIN» 
IMPRIMEUR  DBS  LOIS  DB  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  RBINB. 

AJIMO  DOMINI   18fc8.  C- A  VÂ 
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51  VICTORIA^ 


CHAP.  I. 


Acte  pour  accorder  à  Sa  Majesté  certaines  sommes  néces- 
saires pour  subvenir  à  certaines  dépenses  du  service 
public  pour  les  exercices  expirant  respectivement  le 
trentième  jour  de  juin  1888  et  le  trentième  jour  de 
juin  lb89,  et  pour  d'autres  objets  liés  au  service  public. 

[Sanctionné  le  i2  mai  1888.] 
Très-Gracieuse  Souveraîne, 

CONSIDÉRANT  que  par  des  messages  de  Son  Excellence  Préambule, 
le  Très-Honorable  Marquis  de  Lansdowne,  Grouverneur 
général  du  Canada,  et  par  des  budgets  qui  les  accompagnent, 
il  appert  que  les  sommes  ci-dessous  mentionnées  sont  néces- 
saires pour  faire  face  à  certaines  dépenses  du  service  public 
du  Canada  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  pour 
les  exercices  expirant  respectivement  le  trentième  jour  de 
juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit  et  le  trentième  jour  de 

}*uin  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  et  pour  d'autres  objets 
iésau  service  public  :  Plaise  en  conséquence  à  Votre  Majesté 
qu'il  soit*  statué,  et  qu'il  soit  statué  par  Sa  Très-Excellente 
Majesté  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  que — 

!•  Sur  et    à  même   le   fonds   du    revenu  consolidé  du  Sommes 
Canada,  il  sera  et  pourra  être  payé  et  appliqué  une  somme  rexensKe"^ 
n'excédant  pas  en%tout  un  million  sept  cent  quatre-vingt-  l?^l'^\^ 
quatorze  mille  sept  cent  soixante-douze  piastres  et  soixante-  *^'  ^  *     '^  ' 
deux  centins,  pour  subvenir  aux  diverses  charges  et  dépenses 
du  service  public,  du  premier  jour  de  juillet  de  l'année 
de  Notre-Seigueur  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept  au  tren- 
tième jour  de  juin  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent  quatre-vingt-huit,  auxquelles  il  n'est  pas  autrement 
pourvu,  et  énumérées  dans  l'annexe  A  du  présent  acte,  et 
aussi  pour  les  autres  objets  énoncés  dans  la  même  annexe. 
VOL.  I — li  2. 
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Sommes 
Totées  pour 
Texercice 
1888-89,  $24, 
548,591.85. 


2.  Sur  et  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada, 
il  sera  et  pourra  être  payé  et  appliqué  une  somme  n'excé- 
dant pas  en  tout  vingt-quatre  millions  cinq  cent  quarante- 
huit  mille  cinq  cent  quatre- vingt  onze  piastres  et  quatre- 
vingt-cinq  centins,  pour  subvenir  aux  diverses  charges  et 
dépenses  du  service  public  du  Canada,  du  premier  jour  de 
juillet  de  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-huit  au  trentième  jour  de  juin  de  Tannée  de  rjfotre- 
Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  auxquelles  il  n'est 
pas  autrement  pourvu,  et  énumérées  dans  Tannexe  B  du 
présent  acte,  et  aussi  pour  les  autres  objets  énoncés  dans  la 
même  annexe. 


Compte  à 
rendre^en 
détoil. 


Déclaration 
quant  à  cer- 
tains em« 
pnints  auto- 
risés, mais 
non  opérés. 


3.  Un  compte  détaillé  des  sommes  dépensées  sous  Tauto- 
rité  du  présent  acte  sera  soumis  à  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada  dans  le  cours  des  quinze  premiers  jours  de  la 
session  alors  prochaine  du  parlement. 

4.  Et  considérant  que,  sur  les  emprunts  autorisés  par  le 
parlement  pour  les  différents  travaux  ci-dessous  mentionnés 
et  pour  des  fins  générales,  les  sommes  placées  en  regard  de 
chacun  d'eux  respectivement  restaient  non  empruntées  et 
négociables  le  trente  et  unième  jour  de  décembre  dernier, 
savoir  : — 


Pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial $2,483,333  33 

Pour  ouvrir  des  communications  avec  les 
territoires  du  Nord-Ouest  et  y  administrer 
le  gouvernement 1,460,000  00 

Pour  l'amélioration  du  fleuve  Saint-Laurent..       8,005,000  00 
do  do  havre  de  Québec 2,975,000  00 

Pour  le  bassin  de  radoub  de  Québec 910,000  00 

Pour  le  havre  de  Trois-Rivières 82,000  00 

Pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  les 

canaux  canadiens 3,893,333  32 

Pour  des  fins  générales,  ba- 
lance au  30  juin  1887 10,324,014  33 

Pour  sommes  retirées  des 
Caisses  d'épargne  au  31 
décembre  1887 5,381,439  67 

Pour  dette  fondée  4  pour  cent 
rachetée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1887 753,700  77 

Pour  effets  canadiens  rachetés 
jusqu'au  31  décembre  1887...         85,112  89 

Pour  obligations  sterling  rem- 
boursées jusqu'au  31  décem- 
bre 1887* 240,900  00 

$16,785,173  66 
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A  déduire: — 
Dépôts     aux 
caisses  d'épar- 
gne au  31  dé- 
cembre 1887...  5,028,223  11 

Obligations  en 
cours  canadien 
émises  j  u  s  - 
qu'au  81  dé- 
cembre 1887...        60,000  00 


6,078,223  77 

11,706,949  89 


$26,465,616  54 


A  ces  causes,  il  est  déclaré  et  décrété  que  le  Gouverneur  Ces  empruats 
en  conseil  pourra  autoriser  le  prélèvement  des  différentes  ^^Jen^verta 
sommes  ci-dessus  mentionnées,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  du  c.  29  des 
pourront  être  requises  pour  les  fins  susdites,  respectivement,  ®'  ^  ^" 
en  vertu  des  dispositions  de  VActe  du  revenu  consolidé  et  de 
V audition  ;  et  les  sommes  ainsi  obtenues  formeront  partie  Emploi  dea 
du  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  à  même  lequel  obteaueB****" 
des   sommes  identiques  seront  applicables  aux  différentes 
fins  susdites,  sous  l'opération  des  actes  et  dispositions  qui 
s'y  rapportent  respectivement. 


ANNEXE 
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Sommes  accordées  à  Sa  Majesté,  par  le  présent  acte,  pour  Texercice 
expirant  le  30  juin  1888,  avec  indication  des  services  pour  lesquels 
elles  sont  accordées. 


SERVICE. 


FRAIS  DE  GESTION. 

Poar  payer  à  Thomas  Crimmen,  qui  a  rempli  les  fonctions  d'agent 
de  la  caisse  d'épargne  à  Newcastle,  N.-B.,  du  3  novembre  1886  au 
4  novembre  1887 

GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Département  des  Finances  :— Pour  pourvoir  aux  appointe- 
ments de  J.  C.  Saunders  pendant  un  an  a  partir 

du  1er  juillet  1887 $    650  00 

Pour  payer  à  R.  W.  Baxter  la  différence  entre  ses  ap- 
pointements et  ceux  du  comptable  des  dépenses 
casuelles,  dont  il  a  rempli  les  fonctions  depuis  le 
10  mars  jusqu'au  30  juin  1886 245  48 

Bureau  de  l'auditeur  général  : — Pour  pourvoir  aux  appoin- 
tements de  deux  commis  de  la  3e  classe,  l'un  de- 
puis le  1er  juillet  1887  jusqu'au  80  iuin  1888^  à  $400 
par  année,  et  l'autre,  Iva  A.  Martin,  depuis  le  1er 
août  1887  jusqu'au  30  juin  1888,  à  |800  par  année, 

$733.33 $  1,133  33 

Un  messager,  6  mois,  à  $500  par  année 250  00 

Département  des  Aflfaires  des  Sauvages  : — Compensation 
à  D.  C.  Bliss,  pour  avoir  rempli  pendant  trois  mois 
des  devoirs  officiels  additionnels  en  1  absence  de 
M.Benson  pour  cause  de  maladie $    136  00 

Pour  pourvoir  au  paiement  d'arrérages  d  appointements 
à  J.  D.  McLean^  promu  de  la  2e  à  la  Ire  classe,  par 
arrêté  du  conseil  du  20  septembre  1887 77  75 

Pour  pourvoir  au  {>aiement  à  J.  A.  J.  McKenna  d'ar- 
rérages d'appointements  comme  secrétaire  parti- 
culier du  ministre,  étant  la  différence  entre  $200 
et  $600  par  aunée,  du  28  novembre  1887  au  30  juin 
1888 236  67 

Chemins  de  fer  et  Canaux  :— Pour  payera  H.  A.  Fissiault, 
attaché  au  département  et  remplissant  les  mêmes 
fonctions  depuis  plus  de  27  ans,  promu,  par  arrêté 
du  conseil  du  3  septembre  1885,  du  grade  de  com- 
mis de  la  Ire  classe  à  celui  de  premier  commis,  à 
partir  du  1er  juillet  1884,  et  qui,  étant  notaire  et 
possédant  par  conséquent  les  connaissances  tech- 
niques nécessaires,  est  dispensé  de  l'examen  exigé 
dans  les  cas  ordinaires— la  différence  entre  ses  ap- 
pointements de  commis  de  la  Ire  classe  et  ceux  de 
premier  commis,  depuis  le  premier  juillet  1884  jus- 
qu'au 30  juin  1887,  ^750,  et  depuis  le  1er  juillet 
1887  jusqu'au  30  juin  1888,  t350 

Département  des  Postes  :— Pour  çajer  à  G.  F.  Everett, 
BOU8>8urintendant  de  la  division  des  mandats-poste. 

Four  avoir  rempli  les  fonctions  de  surintendant  en 
absence  du  Canada  de  J.  0.  Siewart,  le  surin- 
tendant, depuis  le  21  juillet  1887  jusqu'au  4  décem- 
bre 1887,  les  deux  jours  inclusivement,  la  moitié 
de  la  différence  entre  ses  appointements,  $2,300 
par  année,  et  ceux  de  M.  Stewart,  $2,800,  comme 
surintendant  des  divisions  des  mandats-poste  et 
des  caisses  d'épargne,  conformément  au  paragra- 
phe 2,  article  51  de  YActe  du  tervice  civil $      93  41 

A  reporter 93  41 
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895  48 


1,383  33 


400  00 


450  42 


1,100  00 


3,829  23  400  00 
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Montant. 


TatoL 


Report ^....    $      93  41 


GOUVERNEMENT  CIVIL— ^ui^. 

Pour  payer  à  D.  Matheson,  sous-surintendant  de  la 
diTîsion  des  caisses  d'épargne,  pour  avoir  rempli 
les  fonctions  de  surintendant  en  l'absence  du  Ca- 
nada de  M.  J.  C.  Stewart,  le  surintendant,  depuis 
le  21  juillet  1887  jusqu'au4  décembre  188T.  IfS  deux 
jours  inclusivement,  la  moitié  de  la  différence 
entre  ses  appointements,  $2,100  par  année,  et  ceux 
de  M.  Stewart,  $2,800,  comme  surintendant  des 
divisions  des  mandats- poste  et  des  caisses  d'épar- 
gne, conformément  au  paragraphe  2,  article  51 
de  VAete  du  ieroiee  civil 130  78 

Pour  parer  à  W.  H.  Smitbson,  sous-comptable,  pour 
avoir  rempli  les  fonctions  de  comptable,  pendant 
l'absence  en  congé  de  M.  H.  A.  Wicksteed,  le 
comptable,  depuis  le  1er  octobre  1887  jusqu'au  31 
décembre  1887,  et  pour  avoir  rempli  les  dites  fonc- 
tions entre  le  1er  et  le  31  janvier  1888,  la  diffé- 
rence entre  ses  appointements,  $2,40J  par  année, 
et  ceux  du  comptable,  $2,800  par  année,  confor- 
mément au  paragraphe  2,  article  51  de  VAete  du 
iervice  civil 133  33 

Pour  payer  à  M.  J.  C.  Stewart  la  différence  entre  la 
somme  votée  pour  ses  appointements,  $2.800, 
comme  surintendant  des  divisions  des  mandats- 
poste  et  des  caisses  d'épargne,  et  ses  appointe- 
ments, $3,200  par  année,  autorisés  par  arrêté  du 
conseil,  comme  contrôleur  financier,  à  partir  du 
1er  février  1888 166  67 

Pour  paver  à  D.  Matheson,  la  différence  entre  la  somme 
votée  pour  ses  appointements,  $2,100,  comme 
sous-surintendant  de  la  division  des  caisses  d'é- 
pargne, et  ses  appointements,  $2,300,  autorisés 
par  arrêté  du  conseil,  comme  surintendant  de  la 
division  des  caisses  d'épargne,  à  partir  du  1er 
février  1888 83  33 

Pour  payera  M.  Henry  Knauf^  pour  traduction  de 
"ail<         '  .  .        


Rémunération  à  un  messager  spécial  pour  distribuer 
le  courri-r  du  soir  chez  les  ministres  et  les  sous- 
ministres 


Département  de  l'Agriculture:— Allocation  au  secrétaire 
du  département,  pour  avoir  rempli  les  fonctions  du 
sous-ministre  depuis  le  1er  juillet  1887  jusqu'au 
30  juin  1888 

Pour  augmenter,  pour  services  techniques,  les  appoin- 
tements d' Alfred  Desjardins,  qui  a  été  nommé 
commis  de  3e  classe  au  minimum  de  $400,  dans  la 
division  des  brevets 

Pour  payer  à  J.  B.  Lynch,  pour  services  spéciaux  en 
dehors  des  heures  du  bureau,  depuis  le  1er  juillet 
jusqu'au  31  octobre  1887 

Conseil  Privé:— Augmentation  prévue  par  le  statut,  et 
omise  dans  le  premier  budget 

A  reporter 


$    cts 

3,829  23 


$   etii 
400  00 


Tallemand  en  anglais  et  de  l'anglais  en  allemand.         300  00 


700  00 

100  00 
100  00 


60  00 


907  52 


300  00 


900  00 


60  00  I       6,936  75 


400  00 
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GOUVERNEMENT  CIVIL— /in. 


DiflP&rence  entre  les  appointements  de  feu  M.  Bandry 
et  ceux  de  L.  J.  Burpee,  depuis  le  23  septembre 
1887  jusqu'au  30  juin  1888 

Somme  ajoutée  pour  dépenses  casuelles,  pour  pourvoir 
au  paiement  de  traductions  confidentielles,  etc., 
nonobstant  l'article  51  de  VActe  du  service  civil..» 


50  00 


384  72 


100  00 


Département  du  Secrétaire  d'Etat:— Pour  payer  à  E. 
Brousseau,  $50  par  année,  depuis  le  1er  juillet  1880 
jusqu'au  30  juin  1888.  Un  arrêté  du  conseil  lui 
accordant  $1,460  à  partir  du  1er  juillet  1880  avait 
été  passé,  tandis  que  le  budget  de  cet  exercice  ne 
contenait  que  $1.400,  et  la  différence  annuelle  n'a 
jamais  été  comblée $    400  00 

Pour  payer  F.  J.  Audet,  commis  de  la  3e  classf,  de- 
puis le  1er  février  jusqu'au  30  juin,  à  $500  par 
année 

Pour  payer  P.  Pelletier,  premier  commis,  depuis  le 
1er  mars  jusqu'au  30  juin,  à  |1,800  par  année 

Département  des  impressions  et  de  la  papeterie  : — Aug- 
mentation des  appointements  de  Thomas  Roxbo- 

rougb $      37  85 

Somme  additionnelle  requise  pour  dépenses  casuelles      3,200  00 


208  34 


600  00 


Département  de  la  Justice  :— Allocation  à  M.  A.  Power,  nrem'.er  com 
mis,  pour  avoir  rempli  les  fonctions  de  sous-ministre  depuis  le  jour 
de  la  nomination  de  M.  Burbidge  à  la  cour  de  l'Echiquier  (1er 
octobre  1887),  jusqu'à  celui  de  la  nomination  d'un  sous-ministre 
(25  février  1888) 


Département  du  Revenu  de  l'intérieur  :— Pour  payer  W.  Carter  la  diflfé- 
rence  entre  ses  appointements  et  ceux  du  secrétaire  du  départe- 
ment, depuis  le  11  novembre  1887  jusqu'au  19  février  1888,  pendant 
la  maladie  de  ce  dernier 


POLICE  FÉDÉRALE. 

Somme  additionnelle  requise  pour  compléter  le  service  de  l'exercice 
1887-88 


LÉGISLATION. 

Chambre  des  Communes  : — Pour  payer  h  la  veuve  de  R. 
Campbell,  écr.,  M. P.,  le  montant  de  son  indemnité 
parlementaire  et  de  ses  frais  de  route,  pour  la  ses- 
sion de  1887 $  1,021  00 

Indemnité  parlementaire  de  feu  Alexander  Robertson, 
écr.,  M.P.,  payable  à  sa  mère,  Mme  Jane  hobert- 
Bon 1,000  00 

Balance  de  l'indemnité  et  des  frais  de  route  de  feu 

(Jeorge  Clayes,  écr.,  M. P.,  payable  à  sa  veuve 983  20 

Pour  faire  face  aux  dépenses  probables  se  rattachant 
à  des  procès  pour  menées  corruptrices  dans  des 
élections,  sous  l'autorité  du  chap.  9,  art.  77,  S.R.C.       1 ,000  00 

Pour  pourvoir  à  la  promotion  de  W.  C.  Bowles  du  rang 
de  commis  de  la  Ire  classe  à  celui  de  premier  com- 
mis, depuis  le  1er  janvier  1888,  à  $2, 200  par  année  200  00 

Pour  couvrir  la  somme  dépensée,  pendant  la  vacance, 

pour  traduction  française 2,144  00 

Publication  des  JJébats 4,692  61 


A  reporter.. 


$    cts. 
6,936  76 


$    eta. 
400  00 


534  72 


1,208  34 


3,237  85 


704  00 


137  62 


11,759  V^ 


600  00 


10,940  71 

10,940  71        12.669  18 
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Acte  du  cens  électoral  :— Pour  payer  à  E.  G.  Pulford,  eer- 

Yice  en  rapport  avec  Tadmiaistratioa  de  l'acte....    $    200  00 

Impression  des  listes  d'électeurs 3,600  00 

Nouvelle  somme  pour  VAete  du  cens  élecforal,  y  com- 
pris les  dépenses  des  huissiers  et  commis  occasion- 
nées par  les  revisious  préliminaires  pour  1886  à 
plus  d'un  endroit  de  la  division  électorale — l'acte 
n'ayant  autorisé  la  revision  qu'à  un  endroit  seule^ 

ment 20,000  00 

Dépenses  encourues  pour  irais  de  publicité,  d'impres- 
•   sion,  de  papeterie,  de  port,  et  services  de  commis 
d'après  les  instructions  des  reviseurs,  en  rapport 
avec  la  revision  projetée  de  1887 2,500  00 


Bibliothèque  du  Parlement  : — Pour  payer  Joseph  Lafontaine,  mesjager 
supplémentaire 


Sénat  : — Somme  requise  pour  compléter  les  appointements  d( 
J.B.  Plumb,  président^  msqu'au  30  juin  1888,  Hl, 
balance  de  son  indemnité  parlementaire,  )810 


de  feul'hon. 
204.31;   et 


ARTS,  AGRICULTURE  ET  STATISTIQUES. 
Exposition  des  Colonies  et  des  Indes 


IMMIGRATION. 

Gratification  à  M.  Charles  Foy,  ci-devant  agent  d'immigration  à  Bel- 
fast  


PENSIONS. 

Montgomerv  Smith,  soldat  de  la  compagnie  n^  5,  26e  ba- 
taillon—Pension du  26  janvier  1872  au  9  juillet 

1885.  inclusivement,  4,914  jours,  à  25  cents $    1,228  50 

Du  10  juillet  1885  au  31  décembre  1887,  inclusivement, 

905  jours,  à  30  cents 271  50 


Pensions  à  payer  à  des  membres  de  la  police  à  cheval,  des  volontaires 
de  r rince- Albert,  et  à  des  éclairenrs  de  police,  par  suite  de 
l'insurrection  du  Nord-Ouest  en  1885 


MILICE. 

DiPBNSES  EXTBAORDINÂIRES. 

Retraite  de  deux  sous-adjudants  généraux,  gratuité  de  deux  ans  de 

solde  à  chacun,  «urle  pied  de  $1,700  par  année,  $3,400  chacun 

Casernes  dans  la  Colombie -Britannique 

CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

{Imputable  iur  le  capital.) 

Chkmik  db  fer  Intercolonial 

Amélioration  de  l'installation  à  Saint-Jean $    2,500  00 

Amélioration  de  l'installation  àMoncton 5,000  00 


A  reporter 7,500  00 
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Montant. 


$      cts. 
10,940  71 


26,300  00 
250  00 

2,014  31 


1,500  00 
3,000  00 


6,800  00 
4,000  00 


Total. 


$       cts. 
12,659  IS 


39,505  02 


16,000  00 


1,000  00 


4,500  00 


10,800  00 


Digitized  by  ^ 
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CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

(^Imputable  sur  le  capital) — Fin. 

Chkmin  dk  feb  Intbrcolonial— i^tn. 

Amélioration  de  l'installation  à  la  Rivière-du-Loup 4,000  00 

Embranchement  de  Saint-Charles 71,000  00 

do               de  la  ville  de  Pictou 128,000  00 

do               de  Dartmouth ^ 6,000  00 

do              d'Indiantown 5,000  00 

Abris  contre  la  neige 39,000  00 

Embranchement  de  la  Riviôre-d a-Loup 400  00 

Construction 5,000  00 

Matériel  roulant 38,600  00 

Frais  judiciaires  au  sujet  de  la  construction  de  l'embran- 

chement  de  la  manufacture  de  coton  à  Halifax,  N.-E.  500  00 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Pour  réclamations  pour  terrains  et  dépenses  sur  T embran- 
chement de  Pembina $    5,000  00 

Pour  frais  d'arbitrage 31,500  00 

(Y  compris  la  rémunération  à  payer  à  L.  K.  Jones,  em- 
ployé permanent  du  département  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux,  comme  secrétaire  de  la  commission  des 
arbitres,  nommé  par  arrêté  du  conseil  en  date  du  27 
février  1888,  et  en  sus  de  son  traitement  régulier.) 
Frais  judiciaires  dans  la  cause  de  Whitehead  vs.Ta  Rf*ine..         500  00 


Ekbranchemekt  de  Carleton. 
Remboursement  à  l'Intercolonial  de  comptes  payés  par  ce  chemin.. 

Canaux. 


Fleuve  et  canaux  du  Saint-Laurent 

Canal  de  Carillon 

Canal  Murra^ 

Canal  de  Sainte-Anne — GratiBcation  de  deux  mois  d'appointements 
aux  personnes  ci-dessous  nommées  et  dont  les  services  ne  sont  plus 
nécessaires  par  suite  de  l'achèvement  des  travaux  se  rattachant  à 
la  formation  d'un  chenal  en  amont  de  l'écluse  de  Sainte-Anne, 
sur  l'Ottawa— 

G.  H.  Henshaw $       333  32 

H.  G.  Stanton 120  00 

Antoine  Ranger GO  00 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 
{Imputable  sur  U  revenu.) 

Canaux. 

Lachîne — Construction  de  deux  ponts  de  piétons $  1,600  00 

Chambly — Reconstruction  des  baioverd  et  construction 
d'un   nouveau  coursier  de  décharge    en  amont   de 

récluse  n9  2 5,000  00 

Ridtau— Construction  d'un  pont  à  Brass-Point 1,847  30 

Divers  -.—Réclamations  et  frais  judiciaires  pour  dommages 

causés  à  des  terres 1,300  00 

Construction  d'un  dragueur  à  vapeur  et  de  chalands..  14,000  00 

Commission  royale  an  sujet  des  baux  sur  les  canaux..  1,269  16 

A  rei)orter.. 
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$     cts. 
84,464  20 


305,000  00 


37,000  00 


604  17 


342,504  17 


16,000  00 

1,800  00 

30,000  00 


513  32 


48,313  32 


24,516  46 


24»516  46 
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CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 
{^Imputable  ntr  le  revenu) — Fia. 
Chemins  db  fer. 
Commission  royale  aa  sujet  des  chemins  de  fer 


TRAVAUX  PUBLICS. 

{Imputable  sur  le  capital.) 

Bassin  db  radocb  d'Esquimalt. 


Ponr  l'achèvement  du  bassin 

Pour  régler  la  réclamation  de  MM.  F.  B.  McNamee  et  Cie  au  sujet  d'un 
contrat  passé  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique 

Sour  la  construction  de  ce  bassin,  en  conformité  d'une  recomman- 
ation  d'un  comité  spécial  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  à  la  session  de  1887 


TRAVAUX  PUBLICS. 
{Imputable  sur  le  revenu.) 

EoiriCKS   PUBLICS. 

NouveaU'Brunswick. 

Bureau  de  poste,  douane,  etc.,  de  Newcastlo — Solde  dû  sur 

l'entreprise,  travaux,  etc $  4,677  45 


Québec. 

Salle  d'exercices  et  arsenaux  de  Montréal 25,500  00 

Douane  de  Montréal — Recouverture  du  toit  en  cuivre 6,200  00 

Bureau  de  poste  de  Montréal — Améliorations 2,000  00 

Douane  de  Saint-Régis — Réparations,  etc 300  00 

Pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul 13,600  00 

Quarantaine  de  la  Grosse-Ile — Bfttiment  de  désinfection  ...  6,000  00 
Douane  de  Montréal — Transfert  du  calorifère  de  la  cave  au 

rez-de-chaussée 3,700  00 


Ontario. 

Bureau  de  poste,  douane,  etc.,  d'Hamilton 2,080  00 

Doeane  de  Kingston— Béparations 1,800  00 

Edifices  du  parlement,  Ottawa — Améliorations,  ameublc- 
blemen^  etc.,  appartements  des  Orateurs,    Sénat  et 

Chambre  des  Communes 6,000  00 

Bureau  de  poste  de  Toronto 1,250  00 

Edifice  de  la  cour  Suprême,  Ottawa — Installation  de  la 

cour  de  l'Echiquier,  ameublement,  etc 3,000  00 

Victoria  Hall — Changements  et  nouvelle  installation  né- 
cessitée par  le  transfert  de  la  Galerie  Nationale  ci- 
devant  dans  l'édifice  de  la  cour  Suprême 3,500  00 

Entrepôt  de  vérification  de  Toronto 5,287  51 


A  reporter.. 


$     cts. 
24,516  46 


$     cta. 
475,281  69 


10,000  00 


34,516  46 


50,000  00 


17,383  15 


67,383  n 
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TRAVAUX  PUBLICS. 

(Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

Ontario — Fin. 

Victoria  Hall,  Ottawa— A  chat  d'un  demi- emplacement  Eur 

la  rue  Queen,  Ottawa,  en  arrière  de  l'édifice 1,550  00 

Edifice  public  de  Sainte-Catherine — Améliorations,  etc..  1,500  00 

Pénitencier  de  Kingston 6,000  00 

Manitoba. 
Ecole  d'infanterie  à  cheval  de  Winnipeg 2,216  85 

Territoires  du  Nord-Outsi. 

Douane  de  McLeod 1»000  00 

Prison  et  asile  d'aliénés  de  Régina 6,000  00 

Palais  de  justice  de  Régina 720  00 

Edifices  de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest 27,600  00 


RÉPARATIONS,  AMKCBLBMENT,  CHAUFFAGE,    ETC. 

Musée  géologique,  Ottawa — Arrangement  de  l'étage  supé- 
rieur delà  maison  voisine  pour  servir  au  musée,  ameu- 
blement, etc $  2,050  00 

Casiers  pour  le  bureau  de  la  distribution  de  la  Chambre 

des  Communes 175  00 

Loyer  de  l'emplacement  de  l'ancien  parlement,  à  Québec, 

pour  Texercice  terminé  le  30  juin  1888 4,444  44 

Coffres-forts  pour  le  bureau  de  poste  de  Montréal 658  75 

Eau  pour  les  édifices  publics — 'Taxe  d'eau  spéciale  imposée 
par  la  corporation  de  la  ville  de  Québec  sur  l'édifice 
du  bureau  de  poste,  pour  couvrir  les  frais  de  la  nou- 
velle conduite,  etc.,  pour  les  exercices  1884-85,  1885- 
86,  1886-87  et  1887-88 2,774  00 

Bureaux  provisoires  pour  l'organisation  du  nouveau  bu* 

reau  des  impressions  publiques — loyer  et  réparations..  275  00 

Montant  additionnel  nécessaire  pour  les  déboursés  pour 
menues  réparations,  etc.,  dans  les  édifices  publics — ci- 
devant  faites  par  les  différents  départements  intéressés       2,000  00 


Ports  et  rivières. 

Notvêlli'Ecoste. 

Grande  lie  Tancook $  1,200  00 

Sheet-Harbor 2,000  00 

Brise-lames  de  Margaretsville 1,300  00 

do            d'Economy 1,300  00 

Nouvtau' Brunswick, 

Quai  de  Dalhousie 1,000  00 

A  reporter 6,800  00 
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130,481  81 


12,377  19 


142,859  00 


677»181  80 
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TRAVAUX  PUBLICS. 

(^Imputable  iur  le  retenu) — Fin. 

Ports  ht  rivières— fin. 

Québec 

Loncrueail $  2,600  00 

RiTière  Nicolet 4,269  25 

Réparations  générales  et  améliorations 7,000  00 

New-Carli»le 800  00 

Rivière  do  Lièvre 17,500  00 

Ontario. 

Rivière  de  la  Petite-Nation— Enlèvement  d'obstacles 1,000  00 

Manitoba. 

Réparations  générales  et  améliorations,  ports  et  rivières...       1,500  00 

Territoires  du  Nord-Ouest. 
Rivière  Saskatchewan  du  Nord 6,000  00 


Dbaoaojc. 

Nouveau  matériel  de  dragage $  12,000  00 

Dragage— Québec 3,000  00 

do       Manitoba 6,000  00 


Montant. 


Chbuins  mt  ponth. 

Pont  sur  la  rivière  aux  Arcs,  près  Caïgarj— achèvement. .$    0,500  00 
Reconstruction  du  chemin  conduisant  du  canal  Rideau  à 
la  maison  des , 'dynamos,  au  pied  de  la  côte  du  parle- 
ment, 7  compris  le  nouveau  mur  de  soutènement 9,000  00 


Divers. 

Améliorations  et  inspections 

Arbitrages  et  sentences  arbitrales. 

Règlement  de  la  réclamation  de  madame  Henriette  A  nsboro  Ennis,  pour 
appointements  dus  à  feu  son  mari  en  sa  qualité  de  secrétaire  des 
arbitres  officiels,  conformément  au  jugement  de  la  conr  de  l'Echi 
quieren  sa  faveur 


Lignes  de  tâlêgraphe. 

Lignes  de  télégraphe j  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Ligne  entre  Battleford  et  Edmonton,  via  Fort-Pi tt ...$       650  00 

Ligne  entre  Clark's  Crossing  et  Prince- Albert,  y  compris 
les  déviations  sur  Stobart  et  Batuclie — Nouveaux  po- 
teaux, etc 6,600  00 


A  reporter.. 


$    cU. 
142,869  00 


47,469  25 


20,000  00 


15,500  00 


6,000  00 


6,515  38 


Total. 


$    cU 

577,181  30 


7,150  00 
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ANNEXE  A— Suite. 


61  VlCÏ- 


SERVICE. 


Report 

PHARES  ET  SERVICE  DES  COTES. 

Pour  payer  les  frais  du  défendeur  dans  la  cause  de  la  Reine  V8.  George 

McLeod,  propriétaire  du  navire  Mtnnie  Gordon 

Serrice  des  signaux 


PÊCHERIES. 


Pêcheries  du  Nouveau-Brunswick 

Pour  payer  la  balance  des  frais  se  rattachant  à  la  commission  relative 

aux  pêcheries  de  homards  el  d'huitres 

Pour  payer  les  frais  du  procès  in  re  goélette  David  J.  AJams 

Pour  payer  à  M.  Oxley  ses  services  en  rapport  avec  la  protection  des 

pêcheries 

Pour  payer  W.  H.  Hayes  pour  services  relatifs  aux  paiements  des  gra- 

tincations  de  pêche 


SAUVAGES. 
Ontabio  bt  Québec. 

Pour  permettre  au  département  de  faire  face  aux  dépenses 
de  la  commission  nommée  sous  l'autorité  d'un  arrêté 
du  conseil  pour  examiner  et  faire  rapport  sur  les  récla- 
mations des  locataires  de  terres  des  Sauvages  dans  le 
township  de  Dundee,  pour  obtenir  des  titres  de  pro- 
priété  $    4,000  00 

PourpayeràMUeC.F.  Ryerson  la  transcription  des  actes 

de  rétrocession  de  terres  des  Sauvages, 965  feuillets  à  5c  48  25 

Pour  aider  à  la  caisse  des  étudiants  de  l'Institutiou 
Mohawk  à  Brantford 


Pour  permettre  au  département  de  soulager  des  cas  de 
détresse  parmi  les  Sauvages  d'Ontario 

Colombie-Britanniqub. 

Pour  rémunérer  Thonorable  Clément  Cornwall 
pour  les  services  qu'il  a  rendus  comme  com- 
missaire spécial  chargé  de  s'enquérir  des 
affaires  des  Sauvages  sur  la  côte  nord-ouest 
de  la  Colombie-Britannique $900  00 

Et  pour  lui  rembourser  les  frais  de  séjour  qu'il  a 
payés  pendant  qu'il  était  occupé  à  ce  ser- 
vice, quarante  jours  à  $5 200  00 


392  29 
300  00 


1,100  00 


Pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  l'emploi  du 
steamer  du  gouvernement  le  Sir  Jamet  Douglaê  par 
deux  commissaires  (dont  l'un  était  l'honorable  M. 
Corn"wall)  accompagnés  d'un  secrétaire,  d'interprètes 
et  de  domestiques 1,317  80 

Pour  payer  le  creusage  des  fossés  et  le  premier  labour  de 

la  terre  sur  la  réserve  Saiute-Marie,  Kootenay 300  00 


Territoires  du  Nord-Ouest. 

Octroi  pour  aider  à  l'hôpital  de  la  mission  de  Saint-Albert, 

où  les  Sauvages  sont  fréquemment  soierués $      200  00 

Pour  augmenter  le  traitement  de  M.  uayter  Rééd. 
sous-commissaire  des  Sauvages,  do  *  $2,000  a 
$2,400 400  00 

Pour  payer  h.  la  Compagnie  de  houille  et  de  navigation  du 
Nord-Oi'edt  les  dépenses  qu'elle  a  faites  à  l  occasion 
des  mesures  préliminaires  qu'elle  a  prises  pour  dévelop- 
per les  dépôts  de  houille  dans  les  districts  subséquem- 
ment  compris  dans  la  réserve  des  Pieds- Noirs,  sous 
l'autorité  de  l'arrêté  du  conseil  du  15  octobre  1887  ....        2,481  00 


A  reporter 3,081  00 
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Montant 


$     Ct8. 


509  80 
1,000  00 


3,000  00 

1,979  19 
3^9  63 

15  00 

42  00 


4,740  54 


2,717  80 


Total. 


$    ct9. 
822,674  93 


1,509  80 


8,405  72 


7,458  34      832,590  45 
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SERVICE. 


Report $  3,081  00 

SAUVAGES-Z^in. 
Tbrritoirïs  du  Nord-Oukst— /Yfi. 

Pour  poaiToir  à  one  sobvention  additionnelle  de  i^30  par 
tête  pour  chacun  des  dix-neuf  élèves  de  l'orphelinat 
McDoneall,  à  Morleyville 570  00 

Pour  payer  nuit  mois  désappointements,  du  1er  novembre 
1887  au  30  juin  1888,  à  J.  A.  Macrae,  nommé  inspec- 
teur des  écoles  protestantes  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  du  27 
octobre  1887 800  00 

Pour  payer  une  somme  semblable  à  M.  Albert  Bétournay, 
nommé  inspecteur  des  écoles  catholiques  romaines 
dans  les  territoire?  du  Nord-Ouest,  en  vertu  de  l'arrôlé 
du  conseil  du  22  décembre  1887 800  00 

Subvention  additionnelle  de  il 30  par  tête  pour  chacun  des 

50  élèves  de  l'institution  de  saint-Albert 1,500  00 

Appointements  de  l'instituteur  de  l'école  sauvage  de  l'Ile 

à  la  Crosse 300  00 


POLICE  À  CHEVAL  DV  XORD-OUEST. 


Montant  nécessaire  pour  compléter  le  service  de  l'année 

DIVERS. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  commmission  royale  du  travail 

Pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  commission  des  pêcheries  à  Wash' 

ington 

Impression  et  distribution  des  statuts  criminels 


Pour  paver  la  différence  entre  $600  et  $700  pour  les  appointements  de 
T.  F.  Pavne,  employé  comme  observateur  lors  de  l'expédition  de 
la  Baie  d  Hudson,  du  1er  novembre  18^6  au  1er  juillet  1887 


1»  xj<uc   u   xjuuouii,   uu  ICI    uvTv^uiuic    lof^u  au    tCt  JUIIICI;   lOOl 

Pour  payer  à  W.  E.  Hodgins,  pour  terminer  la  copie  de  la  correspon 

dance,  des  pétitions,  rapports  et  arrêtés  du  conseil  relatifs  à  la 

législation  provinciale 

Gazette  du  Canada 

Organisation  du  bureau  des  impressions 

PourpajeràMM.  Rowsellet  Hntchison,  douze  exemplaires  des  volumes 

douze  et  treize  des  Ontario  Lato  Heporta 

Pour  payer  à  CE.  Rouleau,  vingt-cinq  exemplaires  des  Débati  du 

Conseil  Législatif  de  Québec 

Pour  faire  face  aux  dépenses  relatives  à  la  refonte  et  à  la  préparation 

des  arrêtés  du  conseil 

Pour  faire  face  aux  dépenses  relatives  à  la  préparation  d'un  volume 

supplémentaire  des  arrêtés  du  conseil 

Pour  payer  une  gratification  de  deux  mois  de  salaire  à  la  veuve  de  feu 

Hugh  Gavin,  plongeur  et  menuisier  sur  le  canal  Lachine  depuis 

quarante  et  un  ans 

Somme  nécessaire  pour  iithograpbîer  les  diagrammes  de  la  statistique. 
Gratification  à  la  veuve  de  feu  George  Eyvel,  un  des  rapporteur» 

officiels  de  la  Chambre  des  Communes 

Pour  payer  les  ouvrages  ci-dessous  mentionnés  pour  les  échanges  de  la 
bibliothèque  : — 

Cinquante  exemplaires  de  Bourinot* s  Local  Governmentin  Canada. 

Vingt-cinq  exemplaires  des  Banks  and  Banking  and  the  Mercantile 
Lato  cf  Canada 

Quarante  exemplaires  des  Débats  de  la  législature  de  Québec,  pour 
1887 

Vingt-cinq  exemplaires  du  /dictionnaire  Généalog<que  de  Tabbé 
Tanguay,  volumes  2,  3  et  5,  à  J4  l'exemplaire 

Vinfft-cinq  exemplaires  du  Pèlerinage  au  pays  d Évangeline^  de 
l'abbé  Casgrain,  à  $1  l'exemplaire 


A  reporter.. 
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Montant. 


$     cts 

7,458  34 


Total. 


$     cts. 
832,590  45 


7,051  00 
14,509  34 


40,000  00 

18,000  00 
8,600  00 


66  64 

350  00 

800  00 

1,250  00 

120  00 

75  00 

6,300  00 

1,000  00 

91  00 
3,110  00 

1,000  00 

15  00 

43  75 

320  00 

300  00 

25  00 


100,000  00 


81,466  39   947,099  79 

^NNEX|^ 


Digitized  by  ^ 


O 


14  Chap.  1.  Subsides. 

ANNEXE  A— Suite, 


51  ViCfT. 


SEUVICE. 


Report  . 


DIVERS— /Vn. 

Vingt-cinq  exemplaires  de  Frédéric  Ozanam  et  teh  œuvresj  de  Chao- 

veau,  à  $1.50  l'exemplaire 

Vinfft-cinq  exemplaires  de   La  paroisse  de  Saint- Augustin^   par 

Béchard,  à  $1  l'exemplaire 

Vingt-cinq  exemplaires  ae  Leê  Hommes  du  Jour^  par  Taché,  à  50 
centins  l'exemplaire 

Pour  payer  à  la  Société  de  Colonisation  du  Maniloba,  au  lieu  d'une 
concession  gratuite  de  terres  à  laquelle  la  société  a  droit 

Nouvelle  somme  nécessaire  pour  payer  Tarpenta^e,  la  construction  de 
chemins,  de  ponts  et  autres  ouvrages  nécessaires  en  rapport  avccla 
réserve  de  Hot-Springs,  prés  de  la  station  de  Banff,  terriloire  du 
Nord-Ouest 

Pour  payer  à  M.  le  juge  McLeod,  une  allocation  de  loyer  au  lieu  du 
logement  gratuit,  du  1er  juillet  1884  au  17  mars  1887 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'habillement  et 
d'entretien  des  patients  du  district  de  Kéwatin  iuiernés  dans 
l'asile  des  aliénés  du  Manitoba 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'habillement  et 
d'entretien  des  patients  du  Territoire  du  Nord-Ouest  internés  dans 
l'asile  des  aliènes  du  Manitoba 

Somme  nécessaire  pour  couvrir  le  traitement  et  les  dépenses  d'un  com- 
missaire de  sylviculture 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  relatives  h  la 
commission  chargée  du  règlement  des  réclamations  des  Métis  dans 
les  Territmres  du  Nord-Ouest,  (y  compris  $500  à  X.  0.  Côté,  pour 
services  rendus  comme  commissaire,  nonobstant  toute  disposition 
contraire  de  l'Acte  m  service  civil) 

Gratification  de  deux  mois  d'appointements  à  la  veuve  de  feulleury  J. 
Derbam,  commis  surnuméraire  de  sept  ans  de  service  dans  la  divi- 
sion des  brevets  d'invention,  mort  le  1er  janvier  1888 

Gratification  de  deux  mois  d'appointements  a  la  veuv«  de  feu  Thomas 
Lambkin,  en  son  vivant  employé  cote  me  messager  et  gardien  de 
nuit  au  département  des  Travaux  publics .'. 

Gratification  à  la  veuve  do  feu  W.  F.  Fanning,  employé  à  la  douane 
de  Québec  pendant  50  ans 

PERCEPTION  DU  REVENU. 

Douanes. 

Pour  couvrir  le  montant  dépensé  sous  l'autorité  d'un  man- 
dat du  Gouverneur  général,  pour  l'achat  de  la  cha- 
loupe à  vapeur  Argusy  destinée  à  l'usage  des  préposés 
des  douanes  au  port  d'Halifax $4,080  54  j 

Pour  paver  à  A.  J.  McKenzie,  contrôleur  des  douanes  de  1 

Sa  JÎlajesté  à  Hamilton,  une  allocation  en  sus  de  ses  i 

appointementiJ,  pour  ses  services  comme  percepteur  | 

intérimaire,  du  1er  novembre  1884  au  1er  février  1887..       1,237  50 

Somme  destinée  à  couvrir  la  contribution  du  Canada  à 
l'établissement  du  bureau  international  de  Bruxelles, 
qui  aura  pour  objet  de  recueillir,  traduire,  publier  et  dis- 
tribuer des  renseignements  relatifs  aux  tarifs  de  douanes  500  00 


Accise. 

Pour  payer  à  Peter  Kastner  la  somme  de  $210  44  de  droits 
sur  (lu  malt  employé  à  la  fabrication  de  la  bic-ro, 
détruit  par  un  incendie  le  24  août  1881,  paiement  auto- 
risé par  un  arrêté  en  conseil  en  date  du  JO  septcmltiv 
1887 

Pour  augmenter  de  $400  h  $500  le  traitement  d'.Albet 
Lafontaine,  préposé  de  l'accise  à  Joliette,  à  partir  du 
1er  jtiillel  18H7 


210  44 
100  00 


A  reporter- 


Montant. 


Total. 


$     cts. 
81,466  39  : 


37  50 


25  00 

12  50 

1,000  00 


8,782  64 
1,356  17 

3,5(0  00 

4,003  00  I 
3,396  00  ! 


5,000  00 


120  00 


90  00 


100  00 


6,418  04 


310  44 


$       CtB. 

947,099  79 


109,436  20 


16 


6,728  48    1,056,585  99 

ANNEXE 


Digitized  by 


Qoo^<^ 


1888. 


Subsides. 
ANNEXE  A— Fin. 


Chap.  1. 


15 


SERVICE. 


Report.. 


PERCEPTION  DU  REVENU-./'in. 

MlBURAOI  DU  BOIS. 


Dépenses  casoelles  des  mesureurs  de  bois 

Chbiiins  di  pbr  it  Canaux. 

Fraie  de  réparation  et  cT exploitation. 

Chemin  de  fer  Intercolonial $477,000  00 

Canal  de  Comwall 1,500  00 

Williamsburgh 200  00 

Rideau  7,000  00 

Saint-Ours 360  00 

Cbambly 850  00 

Dragueurs 4,000  00 

Pour  parer  à  J.  A.  Phelan,  percepteur  des  péages  à  Com- 
wall, pour  pertes  que  lui  a  fait  subir  la  aestruction 

d'effets  de  ménage  par  Tinondation 125  00 

Dépenses  casuelles  pour  les  canaux 1,500  00 


dépenses  ca8ublle8  pour  l'inbpmotlon  du  gaz.. 
Falsification  des  substa.vceb  alimentaires  ...., 


Menus  retenus. 

Somme  additionnelle  pour  les  terrains  de  l'artillerie 

Postes. 

Pour    compléter  Tallocatioa  provisoire  de   l'exercice  au 

Manitoba $4,000  00 

Pour  compléter  TalIocatioD  provisoire  à  la  Colombie-Bri- 
tannique        1,000  00 


Terres  Pépêrales. 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  compléter  le  service  de  l'exercice. 

COMPTES  DES  TERRITOIRES. 

(^Imputable  tur  le  capital.) 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  acheter  et  fournir,  à  titre  de  prêt, 
du  grain  de  semence  à  des  sections  éloignées  des  territoires  du 
Nord-Ouest 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  relatives  à  la 
suppression  de  l'insurrection 

Somme  nécessaire  pour  donner  une  indemnité  à  Alexander  Hemla  et  à 
Julien  Cardinal,  pour  leurs  services  pendant  l'insurrection,  $250 
chacun 

Pour  payer  à  J.  W.  McKeen,  pour  perte  de  temps  et  de  santé  occasion- 
née par  son  emprisonnement  pendant  l'insurrection  du  Nord-Ouest.. 

DÉPENSES  IMPRÉVUES. 

Dépenses  au  paiement  desquelles  il  n'a  pas  été  pourvu,  1886-87. 
(Voir  rapport  de  l'auditeur  général,  pages  46  à  53.) 


Total.. 


Montant. 


$      cts. 
6,728  48 


1,500  00 


Total. 


$      eii. 
1,056,685  99 


492,525  00 

1,000  00 
1,000  00 


1,383  28 


5,000  00 
4,603  00 


3,000  00 
95,000  00 

500  00 
100  00 


513,739  76 


98,600  00 


125,846  87 
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SI  ViCT. 


ANNEXE    B. 

Sommes  accordées  à  Sa  Majesté,  par  le  présent  acte,^pour  Texercice 
eipirant  le  30  juin  1889,  avec  indication  des  services  ponr  lesquels 
elles  sont  accordées. 


SERVICE. 


Montant 


Total. 


FRAIS  DE    GESTION. 


Inspectear  des  finances 

Sons-inspecteur  des  finances. 

Bnrean  on  8Oi|0-receTeur  général,  Toronto. 


do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

A  uditeur  et 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Montréal 

Halifax 

Saint-Jean 

Winnipeg 

Victoria 

Gharlottetown  . 


Caisses  d'épargne   rurales  :  Nouyeau-Brunswick,  Nouvelle-Ecosse  et 

Golombie-Britannique — Appointements 

Caisses  d'épargne  rurales  :  NouTcau-Brunswick,  Nouyelle-Ecosse  et 

Golombie-Britannique — Dépenses  casuelles.^ 

Commission  sur  $6,729,400.10  pour  le  paiement  de  l'intérêt  sur  la  dette 

publique ^ 

Courtage  sur  achat  d'effets  pour  le  fonds  d'amortissement,  savoir  : — 

Emprunt  du  chemin  de  fer  Intercolonial 

Emprunt  de  la  Terre  de  Rupert •« 

Emprunt  de  la  Colombie-Britannique 

Courtage  et  commission  sur  achat  d'effets  pour  le  fonds  d' amortisse* 
ment,  savuir  :— 

EmprunU  fédéraux  de  1874,  1876,  1876,  1878  et  1879 

Emprunt  fédéral  de  1884 

do  réduit 

Timbres  anglais,  frais  de  port,  télégrammes,  etc 

Dépenses  se  rattachant  à  l'émission  et  au  rachat  des  billets  fédéraux... 

Impression  des  billets  fédéraux 

Impressions,  annonces,  inspection,  frais  de  transport,  frais  divers,  etc., 

j  compns  commutation  des  droits  de  timbre # 


GOUVERNEMENT  CIVIL. 


Bureau  du  secrétaire  du  Gouverneur  général 

Bureau  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada..... 

Département  de  la  Justice 

do  do    division  des  pénitenciers 

do  Milice 

Secrétariat  d'EUt 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Département  de  r  Intérieur. 

Police  à  cheval  du  Nord-Ouest 

Département  des  Affaires  des  Sauvages... 

Bureau  de  l'Auditeur  général 

Département  des  Finances  et  Conseil  de  la  Trésorerie.. 

do  du  Revenu  de  l'intérieur 

do  des  Douanes 

do  des  Postes 

do  de  TAgriculture 

do  de  la  Marine 

do  des  Pêcheries 

do  des  Travaux  publics 

do  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 

Dépenses  caïuellesdes  départements..  

Bureau  de  la  papeterie,  pour  papeterie.. 


$     cts. 


2,600  00 

1,700  00 

7,600  00 

5,600  00 

10,000  00 

8,000  00 

6,600  00 

7.600  00 

4,900  00 

15,000  00 

3,000  00 

33,647  00 

768  24 

78  66 

41  45 

4,870  74 

1,042  70 

3,970  14 

2,000  00 

9,000  00 

40,000  00 

17,000  00 

9,750  00 

26,462  60 

19,925  00 

6,150  00 

42,600  00 

31,037  60 

22,620  82 

126,757  60 

8,680  00 

40,647  50 

25,750  00 

53,980  00 

41,175  00 

34,650  00 

185,075  00 

61,220  00 

24,912  50 

16,426  00 

43,610  00 

47,980  00 

199,260  00 

10,000  00 

$     ct& 


186,018  9a 


A  reporter. 


18 


1,066,468  82      185,018  93 

ANNEXE 

Digitized  by  VjOOQIC 


1888. 


Subsides, 
ANNEXE  B— Suite. 


Chap.  1. 


lï 


SERVICE. 


Montant. 


Total. 


Report 

GOUVERNEMENT    CIYIL—Suite. 


Sommes  requises  pour  faire  face  aux  dépenses  casuelles  du  Haat  Com- 
missaire du  Cfanada  à  Londres 

Somme  qai  sera  probablement  requise  pour  les  taxes  et  l'assurance  de 
la  résidence  du  Haat  Commissaire,  j  compris  la  taxe  du  reyenu... 

Département  des  Postes  et  des  Finances — Dé]>enses  casuelles — Pour 
payer  les  services  des  employés  de  la  division  des  caisses  d'épar- 
gne dans  les  départements  des  Postes  et  des  Finances  chargés  de 
balancer  les  comptes  des  déposants  et  de  calculer  les  intérêts  Jus- 
qu'au 30  juin  1888  :— 

Département  des  Postes $1,850  00 

do  Finances ~ 1,260  00 


Traitement  des  membres  du  bureau  des  examinateurs  et  autres  dépen- 
ses découlant  de  VActe  du  service  civil 

Dépenses  casuelles  : — Rémunération  à  un  messager  spécial  pour  distri- 
bution du  courrier  du  soir  chez  les  ministres  et  les  sous-ministres.. 
Département  de  la  Justice  :— Pour  augmentation  de  salaire 

(prévue  par  le  statut)  à  V.  Webb,  messager $     30  00 

Augmentation  d'appointements  à  A.  J.  Horan,  après 

examen  sur  deux  matières  de  son  choix 100  00 


Département  des  impressions  et  de  la  papeterie  : — Appoin- 
tements d'un  commis  de  2e  classe,  T.Roxborough.    $1,150  00 
Appointements  d'un  commis  de  8e  classe,  J.  Hughes..         650  00 


Police  à  cheval  du  Nord-Ouest:— Augmentation  désappointements 

de  L.  Fortescue 

Département  des  Postes  -.—Appointements  du  premier  commis,  caissier, 

du  1er  juillet  au  30  septembre,  à  raison  de  $2,400  par  année 

Département  des  Affaires  des  Sauvages  :— Augmentation 

des  appointements  de  John  Austin.  commis  dans 

la  division  du  régistraire,  de  $700  à  $850  par  année.    $    150  00 

Augmentation  des  appointements  de  Martin  Benson, 

commis  dans  la  division  de  la  correspondance,  de 

$1,300  à  $1,350  par  année 

Augmentation  des  appointements  de  Joseph  Delisle, 
de  $950  à  $1,000  par  année 


50  00 
60  00 


Conseil  privé  : — Pour  la  promotion  d'un  commis  de  la  3e 

classe  à  la  2e $1,100  00 

Augmentation  du  salaire  d'un  messager  de  $440  à  $470, 

à  partir  du  1er  janvier  1889 30  00 

Dépenses  casuelles  :— Pour  pourvoir  au  paiement  de 
traductions  confidentielles,  etc.,  nonobstant  le 
51e  article  de  Y  Acte  du  service  civil 100  00 


Département  de  la  Marine  :— Pour  promotion  d'un  commis 

de  la  Ire  classe  au  ran^  de  premier  commis 

Pour  promotion  d'un  commis  de  la  3e  classe  à  la  2e... 

Département  du  Secrétaire  d'Etat  i^Pour  payer  à  L.  A. 
Catellier,  en  sus  de  ses  appointements  de  premier 

commis 

Pour  pourvoir  aux  appointements  d'un  commis  de  la 


50  00 
100  00 


3e  classe,  M.  F. 


400  00 
512  50 


Pour  pourvoir  aux  appointements  d'un  1er  commis, 

P.  Pelletier 1,812  60 


VOL.  I  2J 


A  reporter . 
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$     cts. 
1,066,458  32 


2,000  00 
1,200  00 


$       Ctff 

185,018  9a 


3,100  00 

6,000  00 
300  00 


130  00 

1,700  00 

100  00 
600  00 


250  00 


1,230  00 


150  00 


2,725  00 


1,085,943  32 


185,018  93 
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GOUVERNEMENT   CIVIL— /tu. 

Département  du  Revenu  de  l'intérieur  :— Pour  payer  à  W.  Himsworth; 
secrétaire  du  département 

Bareau  de  Fauditenr  (cénéral: — Pour  aunnenter  les  appointements  de 
M.  Patterson,  soui-auditeur,  depuis  Te  1er  juillet  1887,  à  raison  de 
$200  par  année 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE 

Administration  de  la  justice,  divers— y  compris  les  Territoires  du  Nord 
Ouest  .^ 

Frais  de  voyage  des  juges  dans  les  Territoires  du  Nord  Ouest 

Allocations  des  circuits,  Colombie-Britannique 

Allocations  pour  voyages  aux  juges  de  la  cour  Suprême  et  des  cours 
de  comté,  Manitoba 

Rapporteur  de  la  cour  Suprême  du  Canada 

Rapporteur  adjoint  de  la  cour  Suprême  du  Canada,  commis  de  2e  classe 

Commis  du  bureau  du  régistraire  de  la  cour  Suprême  du  Canada 

Deuxième  commis  du  bureau  du  régistraire  de  la  cour  Suprême  du 
Canada .». 

Premier  messager  de  la  cour  Suprême  du  Canada 

Second  messager  de  la  cour  Suprême  du  Canada 

Troisième  messager  de  la  cour  suprême  du  Canada 

Commis,  sténographe,  cour  de  TEchiquier 

Messager,  cour  de  l'Echiquier 

Dépenses  casuelles  et  déboursés  ;  frais  de  voyage  des  juges  ;  aussi 
appointements  des  officiers  (shérif,  régistraire  en  qualité  de  rédac- 
teur des  rapports,  huissier,  etc..)  dans  les  cours  Suprême  et  de 
l'Echiquier  du  Canada^  et  $160  de  livres  pour  les  juges 

Impression,  reliure  et  distribution  des  décisions  de  la  cour  Suprême.... 

Divers  déboursés  se  rattachant  à  la  cour  Maritime  d'Ontario,  frais  de 
voyafie  des  jugesj  etc 

Appointements  du  rénstraire  de  la  cour  de  Vice- A  mirante,  Québec 

Salaire  du  prévôt  de  la  cour  de  Vice-Amirauté,  Québec 

Salles  pour  la  cour  de  Vice-Amirauté,  Saint-Jean,  N.-B 

do  do  do  Halifax 

Pour  l'achat  de  rapports  judiciaires  et  de  livres  de  droit  pour  la  biblio- 
thèque de  la  cour  Suprême 

POLICE  FÉDÉRALE. 

Police  fédérale 

Somme  additionnelle  requise  pour  compléter  le  service  de  l'exercice 

PÉNITENCIERS. 

Kingston 

Saint-Vincent-de-Paul 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique  

Prispu  de  Régina 

Pénitencier  de  Dorchester — Augmentation  du  salaire  d'un  messager... 

LÉGISLATION. 

SÉNAT. 

Appointements  et  dépenses  casuelles  du  Sénat 

Pour  payer  son  indemnité  de  la  session  à  l'bon.  M.  Fortin,  que  la 
maladie  a  empêché  de  se  rendre  au  parlement 

A  reporter 

20 


Montant. 


$     cts. 
1,085,943  32 

200  00 
400  00 


20,000  00 
4,000  00 
6,000  00 

2,500  00 
2,300  00 
],20J  00 
1,000  00 

850  00 
500  00 
f.OO  00 
430  00 
800  00 
300  00 


5,000  00 

2,000  00 

100  00 

666  66 

333  34 

150  00 

150  00 

1,500  00 


16,500  00 
1,100  00 


118,429  85 

85,654  79 

46.304  50 

49,914  48 

43,827  85 

13,000  00 

60  00 


60,538  00 
1,000  00 


Total. 


$     cts. 
185,018  93 


1,086,543  32 


50,280  00 


17,600  00 


357,181  47 


61,538  00    1,696,623  73 
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LÊGISLATION-/^m. 
Chambre  des  Communes. 


Appointements  de  TOratear  suppléant 

Appointements  d'après  l'estimation  du  greffier 

Dépenses  de  comité,  commis  surnuméraires  de  la  session,  etc 

Dépenses  casuelles 

Publication  des  Débats^  Chambre  des  Communes.  (L'autorisation 
exigée  par  Tarticle  51  de  V  Acte  du  service  civil^  est  par  le  présent 
donnéa  de  pa^er  à  même  ce  crédit  telles  sommes  d'argent  qui 
seront  nécessaires  pour  payer  aux  membres  du  servi  ce  civil  au  il 
faudra  employer  pour  remplir  les  fonctions  de  copistes  des  sténo- 
graphes des  débats  de  la  Cfhambre  des  Communes  pendant  la  pré- 
sente session) 

Appointements  et  dépenses  casuelles,  d'après  l'estimation  du  sergent- 
d'armes 

Pour  pourvoir  à  la  promotion  de  W.  C.  Bowles,  du  rang  de  commis  de 
la  Ire  classe  à  celui  de  premier  commis  pour  l'exercice  finissant  le 
30  juin  1889 

Pour  pourvoir  à  la  promotion  de  Trefflé  Ouimet,  du  rang  de  commis 
de  la  3e  classe  à  celui  de  commis  de  la  2e,  à  $1,100  par  année 

Pour  augmentation  d'appointements  à  Wilfred  Dubé,  commis  de  la  3e 
classe 

Pour  augmentation  d'appointements  à  F.  X.  Lemieux,  commis  de  la  3e 
classe „ 

Pour  pa^er  à  la  veuve  de  feu  l'honorable  Thomas  White,  la  balance  de 
son  indemnité  de  la  session 

Pour  payer  à  la  veuve  de  M.  Athanase  Gaudet,  M.  P.,  la  balance  de 
son  indemnité  de  la  session  et  de  ses  frais  de  route 

Pour  payer  à  M.  C.  J.  Coursul,  M. P.,  absent  pour  cause  de  maladie,  la 
balance  de  son  indemnité  de  la  session  et  de  ses  frais  de  route... 

Acte  du  cens  électoral  :  — 

Impression  des  listes  des  électeurs 


Montant. 


Divers. 

Appointements  des  employés  de  la  bibliothèque 

Crédit  pour  la  bibliothèque  du  parlement 

Achat  d'ouvrages  sur  l'Amérique 

Dépenses  casuelles  de  la  bibliothèque 

Reliure  de  journaux,  etc 

Préparation  et  réimpression  du  catalogue  des  ouvrages  sur  l'histoire 

américaine 

Impression,  reliure  et  distribution  des  lois 

Impressions,  papier  à  imprimer  et  reliure 


$  cts. 
61,538  00 


2,000  00 
66,650  00 
13,200  00 
24,000  00 


40,000  00 
33,462  50 

400  00 

100  00 

50  00 

50  00 

675  00 

545  00 

965  40 

15,.500  00 


16,630  00 
10,000  00 
1,000  00 
2,500  00 
2,000  00 

2,500  00 
10,000  00 
80,000  00 


ARTS,  AGRICULTURE  ET  STATISTIQUE. 


Pour  soin  des  archives 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  au  Patent  Record 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  à  la  préparation  de  la  statis 
tique  criminelle 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  à  la  statistique  sanitaire. ... 

Déboursés  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  stations  agronomi- 
ques   

Subvention  aux  sociétés  d'agriculture  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest 

Recensement  et  statistique 


IMMIGRATION. 

Appointements  des  agents  et  employés  : — 

Agent,  Québec  

Sous-agent,  Québec , 


A  reporter.. 


6,000  00 
9,500  00 

4,000  00 
10,000  00 

90,000  00 

10,000  00 

7,500  OU 


1,700  00 
1,100  00 


Total. 


$     cts 

1,696,623^72 


383,765  90 


137,000  00 


21 


2,800  00    2,217,389^2  , 

ANNEÎB[e 


Digitize' 


20  Chap.  1.  Subsides. 

ANNEXE  B-Suite. 


61  ViCT. 


SERVICE. 


Report 

IMMIGRATION— Fm. 


Appointements  des  agents,  etc.— /Yn. 

Oommis,  Québec 

Interprète,  Québec 

Messager.  Québec 

Agent,  Montréal « 

QO      Ottawa 

Kingston 

Toronto.... 

Hamilton 

London,  Ont 

Halifax 

Saint-Jean,  N.-B.. 

Winnipeg 

Emerson. 

Brandon. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


guVAppelle.. 


Îedicine-Hat ~ 

Oalgary 

Port-Arthur 

Victoria,  C.-B 

Interprète,  Winnipeg 

Appointements,  bureau  de  Londres,  Angleterre 

do  des  agents  en  Europe 

Frais  de  voyage  des  agents  en  Europe 

Dépenses  casnelles  des  agences  canadiennes 

Subvention  à  la  société  pour  la  protection  des  immigrantes,  Montréal.. 
Pour  favoriser  l'immigration  et  faire  face  aux  dépenses  du  service 


QUARANTAINE. 


Inspection  médicale,  Québec 
Quarantaine,  Qrosselsle. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Saint-Jean,  N.-B 

Pictou,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Cbarlottetown,  I.P.-E 

Victoria,  O.-B 

Svdncy,  N.-E 

Chatham,  Miramichi,  N.-B 

Port-Hawkesbury,  N.-E 

Lazaret  de  Tracadie 

Pour  faire  face  aux  mesures  à  prendre  pour  la  salubrité  publique 

<)uarantaine  des  bestiaux  :— 

Province  de  Québec 

do  d'Ontario 

Provinces  maritimes  

Province  du  Manitoba 

Pour  faire  face  aux  dépenses  f)ossible8  au  sujet  de  la  gale  des  moutons 

et  des  maladies  des  animaux 

Pour  paiements  au  sujet  des  immigrants  malades  aux  hôpitaux  de 

Winnipeg  et  Saint-Boniface 

Pour  acheter  un  remorqueur  à  vapeur  destiné  au  service  de  l'inspection 
à  la  Qrosse-tle,  d'après  les  nouveaux  règlements 


PENSIONS. 


Ladj  Cartier 

Mme  Delanejr,  veuve  de  l'agent  des  Sauvages  tué  au  lac  aux  Gre- 
nouilles  

Pensions  pajrables  par  suite  de  l'invasion  fénienne 

Pour  subvenir  à  la  pension  des  vétérans  de  la  guerre  de  1812 


A  reporter.. 
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Montant. 


$    cts. 
2,800  00 


1,000  00 
660  00 
365  00 
1,300  00 
1,300  00 
1,300  00 
1,650  00 
1,250  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,400  00 
1,000  00 
1,400  00 
1,400  GO 
1,200  00 
1,200  00 
1,000  00 
1,000  00 
800  00 
7,554  00 
6,700  00 
6,110  00 
21,000  00 
1,000  00 
50,000  00 


1,600  00 

13,564  16 

2,600  00 

800  00 

3,400  00 

1,000  00 

1,900  00 

1,900  00 

600  00 

300  00 

3,200  00 

15,000  00 

5.000  00 

3,000  00 

3,000  (0 

2,000  00 

10,000  00 

10,000  00 

14,000  00 


1,200  00 

400  00 
3,356  60 
4,530  00 


9,485  60 


Total. 

$    cta. 
2,217,389  62 


116,389  00 


92,864  16 


2,426.642  78 
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Report 

PENSIONS— /ïn. 


OompensatîoQ  anx  pensionnaires  aa  Heu  de  terres 

Pensions  payables  par  suite  de  l'insurrection  de  1885,  aux  miliciens 

Pensions  payables  par  suite  de  l'insurrection  de  1885,  à  la  police 
cheTai,  aux  volontaires  de  Prince- Albert  et  aux  éciaireurs 

Pour  rembourser  au  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  la 

somme  que  cette  province  a  payée  pour  pensions  tous  les  ans 

depuis  le  1er  juillet  1873,  et  l'intérêt  sur  cette  somme  depuis  les 

dates  du  paiement  jusqu'au  30  juin  1888  :— 

Sir  Robert  Hodgson,  pension,  $4,029.87,  intérêts,  $2,094.49 

Pour  payer  une  pension  de  f400  par  année  à  madame  Gowanlock,  de- 
puis la  mort  de  son  mari,  le  1er  avril  1885,  jusqu'au  30  juin  1889. 

MILICE. 


Solde  de  la  division  militaire  et  des  états-majors  de  district 

Solde  des  majors  de  brigade,  frais  de  transport,  etc < 

Munitions,  y  compris  munitions  d'artillerie  et  la  fabrica- 
tion de  munitions  de  carabines  à  la  fabrique  de  car- 
touches de  Québec $55,000  00 

Habillements  et  capotes 90,000  00 

Munitions  militaires 60,000  00 


Arsenaux  et  soin  des  armes,  y  compris  le  salaire  des  garde-maga- 
sins, gardiens^  armuriers,  etc 

Allocation  pour  l'instruction  militaire $  40,000  00 

Solde  des  exercices  et  tontes  les  autres  dépendes  se  ratta- 
chant à  l'instruction  militaire  des  volontaires 250,000  00 


Dépenses  casuelles  et  service  général  pour  lesquels  il  n'est  pas  autre- 
ment pourvu,  y  compris  l'aide  aux  associations  de  carabiniers  et 
aux  musiciens  de  corps  régulièrement  organisés 

Subvention  à  l'association  de  tir  du  Canada 

Association  d'artillerie  du  Canada— Contribution  du  gouvernement 
aux  frais  d'un  concours  d'artillerie  en  Canada,  ou  de  l'envoi  d'un 
détachement  d'artilleurs  canadiens  à  Shoeburyness,  Angleterre... 

Canons  ra^és,  modèle  amélioré 

Collège  militaire  Royal  du  Canada 

Corps  permanents— Solde,  entretien  et  équipement  des  bat- 
teries d'artillerie  de  place  "  A,"  "  B"  et  "  C,"  et  des 
écolesd'artillerie  à  Québec,  KinMton  et  Victoria,  C.B. ..$172, 700  00 

Ecoles  de  cavalerie  et  d'infanterie  à  Québec,  Frédéricton, 

Saint-Jean,  P.Q.,  Toronto,  London  et  Winnipeg 350,000  00 


Propriétés  militaires — salles  d'exercices  et  champs  de  tir...$  10,000  00 

Soin  ei  entretien  des  propriétés  militaires 12,000  00 

Construction  et  réparations,  propriétés  militaires 75,000  00 

Casernes  dans  la  Colombie-Britannique 

CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

{Imputable  sur  le  capital.) 

CHEMINS  Dl  riE. 

Chemin  dejêr  Canadien  du  Pacifique, 

Construction  (y  compris  la  rémunération  à  payer  à  L.  K.  Jones, 
employé  permanent  du  département  des  Chemmsde  fer  et  Canaux, 
comme  secrétaire  de  la  commission  des  arbitres,  nommé  par 
arrêté  du  conseil  en  date  du  27  février  1888,  et  en  sus  de  son 
traitement  régulier) 


A  reporter.. 


Montant. 


28 


$    cts. 
9,485  60 


2,100  00 
25,000  00 

4,324  91 


6,124  86 
1,700  00 


14.100  00 
15,100  00 


205,000  00 
60,000  00 

290,000  00 


38,000  00 
10,000  00 


2,000  00 

59,000  00 

3.000  00 


522,700  00 


97,000  00 
4,000  00 


190,000  00 
190,000  00 


$    Cta 
2,426,642  78 


Total. 


48,734  6T 


1,319,900  oa 


8,795,277  65 
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CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

{Imputable  iur  le  cjpi/a/)— Fin. 

CHBMIN8  DB  rhR—Fin. 

Chemin  dejer  Canadien  du  Pacifique — Fin. 

,  K.  Jones,  pour  services  comme  secrétaire  particulier  de  Tingénieur 
en  chef  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  du  1er  juillet 
1888  au  30  juin  1889 


Chemin  de  fer  Intercolonial, 


Plus  grandes  facilités  à  Saint- Jean 

Plus  grandes  facilités  à  Spring  Hill 

Plus  grandes  facilités  à  la  station  de  Maccan 

Plus  grandes  facilités  à  Moncton 

Embranchement  de  Saint-Charles 

Embranchement  de  la  Tille  de  Pictou 

Embranchement  de  Dalhousie 

Embranchement  de  Dartmouth 

Embranchement  d'Indiantown 

Construction 

Chauffage  des  wagons  à  la  vapeur  et  éclairage  à  Télectricité.. 
Matériel  roulant 


Chemin  de  fer  du  Cap-Breton. 

Construction...^ ..^ 

Chemin  de  fer  et  (hford  à  Net/hQlaegtw. 

Construction 

Chemin  deJer  de  Prolongement^Eet. 

Chemin  de  fer  de  Prolongement-Est 

Canaux. 


Sault  Sainte-Marie 

Lachlne 

Comwall.... 

Williamsburgh  :— 

Pour  agrandir  la  division  de  la  Pointe  Farran 

Construction  d'une  entrée  et  d'une  écluse  à  la  tôte  du  canal  du 
Rapide-Plat 

Améliorations  et  agrandissement  de  l'entrée  d'amont  du  canal  des 

Qalops 

Saint-Laorent — Fleuve  et  canaux — Lac  Saint-Louis  et  canal  entre  les 

lacs  Saint-Louis  et  Saint-François 

Fleuve  Saint-Laurent,  lac  Saint-Louis 

Murrajr — ^Achèvement  des  travaux 

Welland 

Welland — Creusement  jusqu'à  14  pieds  d'un  bout  à  l'autre.^ 

Welland— Terres  et  dommages,  Grande-Rivière 

Navigation  de  la  Trent— Construction  d'écluses  et  améliorations  de 

la  navigation  entre  Lakefield  et  le  lac  Balsam 

Sainte-Anne 

Orenville...... 

Tay ,... 

Culbute— Enlèvement  d'une  batture  en  amont  des  écluses,  dommages 

aux  terres  et  travaux  se  rattachant  aux  barrages  de  retenue , 


A  reporter.. 


Montant. 


$     cts. 
190,000  00 


100  00 


3,500  00 

4,000  00 

3,0<0  00 

6,000  00 

188,000  00 

34,000  00 

17,000  00 

16,000  00 

16,000  00 

7,000  00 

25,000  00 

32,000  00 


800,000  00 


750,000  00 


33,000  00 


997,650  00 

88,000  00 

724,000  00 

100,000  00 

73,000  00 

188,000  00 

300,000  00 
30,000  00 
75,000  00 
64,400  00 

190,000  00 
13,500  00 

88,000  00 

24.640  00 

7,000  00 

78,000  00 

21,000  00 


ToUl. 


$      cts. 
3,796,277:6s 
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Montant. 


TotaL 


$     cts 


Report 

CHEMINS  DB  FER  ET  CANAOX. 

(Imputable  iur  U  rtvenu.) 

Cajtàux. 

Canal  Btauharnoit. 

Approfondissement  da  canal.  ..< 

Canal  l^elland. 


$      cts. 
8,975,067  es 


Déversoirs  et  barrage  à  Dunn ville 

Pour  combler  nn  étane  à  Sainte-Catherine 

Pont  sur  l'ancienne  écluse  n®  2  et  chemin 

Réparations  de  la  charpente  supérieure  de  la  jetée  à  Port-Dalhousie.... 
Gonstmction  d'un  nouveau  pont  public  sur  la  rivière  dans  la  ville  de 

Chippewa 

Reconstruction  d*an  aqueduc  sous  le  coursier  d'alimentation  en  amont 

de  la  Jonction 

Pour  améliorer  la  décharge  de  Sunfish-Creek,    à  partir  du   canal 

d'alimentation  jusqu'à  la  Grande-Rivière 

Construction  d'un  pont  sur  le  canal  d'alimentation,  an  chemin  des 

Fourches 

Construction  de  barrages  en  amont  et  en  aval  des  déversoirs  de  Dunn- 

vUIe 


Canal  Chambly. 

Exhaussement  des  levées,  approfondissement  du  canal,  reconstruction 
des  bajojers  d'écluse,  etc» < 


Ecluie  de  Saint-Ourt. 

Pour  réparer  les  fondations  de  l'écluse 

Eelute  de  Sainte^Anne. 

Pour  consolider  la  vieille  jetée  en  aval  de  l'écluse 

Canal  Cornwall. 

Peur  on  logement  et  un  bureau  destinés  au  percepteur  de  Cornwall... 

Navigation  de  la  rivière  Trent, 

Pour  régler  la  réclamation  de  Thomas  Stephenson,  suivant  la  conven- 
tion., 


Pour  construire  nn  barrage  àBobcaj^geon 

Pour  construire  un  débarcadère  à  Lakefield,  et  réparer  les  chemins  à 

Buckhom , 

Pour  nettoyer  le  chenal  à  plusieurs  endroits  entre  Lakefield  et  le  lac 

Balsam 


Canal  Rideau, 

Pour  changer  l'emplacement  du  pont  tournant  sur  le  canal  à  Smith' s- 
Falls 

Construction  d'un  quai  près  du  pont  de  la  me  Maria 

Travaux  nécessaires  pour  augmenter  l'alimentation  d'eau  pour  le  canal 
de  la  rivière  Gananoque 

Réfection  du  pont  à  Manotick 


A  reporter . 
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10,150  00 


13,000  00 
6,000  00 
6,000  00 

15,000  00 

7,500  00 

12,000  00 

1,200  00 

4,000  00 

13,650  00 


39,200  00 

50,000  00 

10,000  00 

2,000  00 


2,000  00 
15,000  00 

4,500  00 

8,500  00 


6,500  00 
2,500  00 

12,000  00 
6,000  00 


245,700  00  I  8.976.067  65 
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ANNEXE  B— Suite. 


61  ViCT. 


SERVICl. 


Report.. 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

(ImputalU  9ur  le  revenu) — Fîq. 

Canaux— Fm. 

Canal  Rideau — Pin. 

Constnictîoii  d'un  pont  snr  le  canal,  entre  les  concessions  C  et  D, 
Nepean  Front 


Divers. 

Diyers  travaux  auxquels  il  n'est  pas  autrement  pourvu.. 

Arbitrages  et  sentences  arbitrales 

Explorations  et  inspections 


Chemins  de  fbr. 


Explorations  et  inspections 

Statistique  des  chemins  de  fer.. 


TRAVAUX  PUBLICS. 
{Imputable  sur  le  capital,) 

EdIFICBS  PC7BLIC8. 

Ottawa 

Nouvel  édifice,  rue  Wellington 

Ports  et  rivières. 

Ontario. 

Montant  nécessaire  pour  les  travaux  à  Port-Arthur  et  sur  la  rivière 

Eaministiquia 

Bassin  de  radoub  de  Kingston 


Nouveau-Brunewick. 
Havre  du  Cap  Tormentine » 


TRAVAUX  PUBLICS. 

{Imputable  sur  le  revenu.) 

Edificis  publics. 

youvelle-Eeosse. 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  Annapolis $19,500  00 

Edifice  fédéral  d' Halifax— Réparations,  etc 1,500  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  S/dnej  Sud 10,000  00 

Edifice  public  d'Antigonish ^ 650  00 

Entrepôt  de  vérification  d'Halifax » 300  00 


A  reporter • $31,950  00 
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Montant. 


$      cts. 
245,700  00 


ToUl. 

$      cts. 
8,975,067  65 


7,000  00 


15,000  00 

5,000  00 

10,000  00 


15,000  00 
2,000  00 


100,000  00 


125,700  00 
75  000  00 


85,000  00 


299,700  00 


385,700  00 


Digitized  by 


9,660,467  65 
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SERVICE. 


Report $31,950  00 

TRAVAUX  PUBLICS. 

(Imputable  9ur  le  revenu) — Suite. 

Edifiobs  PuBLios — Fin. 

NouveaU'Brumwiek . 

Boréaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  Bathurst 2,000  00 

Bureau  de  poste,  Dalhousie 12,000  00 

Edifices  fédéraux  de  Saint-Jeau— Améliorations 1,500  00 

Bureau  de  poste,  Woodstock— Achèvement 2,400  00 

Bureau  de  poste  de  Saint-Jeau— Peioturage,  etc 1,000  00 

Hôpital  de  la  marine  de  Saint-Jean 1,000  00 

Caisse  d'éparffne  de  Saint  Jean— Réfections,  etc 1,000  00 

Bureaux  deposte,  de  douane,  etc.,  de  Frédéricton.. 1,000  00 

Douane  de  Saint- Jean— Améliorations,  réfections,  etc 2,000  00 

Québec. 

Bureau  de  poste— Avlmer 7,000  00 

Falaise  au-dessous  ae  la  citadelle — Enlèvement  de  roches 
détachées,  et  paiement  des  dommages  causés  aux  pro- 
priétés par  les  roches  qui  tombent,  y  compris  les  exa- 
mens et  la  surveillance 1,000  00 

Bureaux  de  poste  et  du  revenu  de  l'intérieur,  Coaticook...  16,000  00 

Station  de  la  quarantaine  de  la  Grosse-Ile 3,800  00 

Bureaux  de  poste   et  du   revenu  de  1* intérieur,  HuU — 

Achèvement 900  00 

Bureau  de  poste  de  Joliette 10,000  00 

Edifices  fédéraux  de  Montréal — Améliorations  et  répara- 
tions   1,500  00 

Bureau  de  poste  de  Montréal 5,200  00 

Bureau  de  poste  de  Montréal— Eclairage  à  Télectricité 2,000  00 

Douane  de  Québec 4,000  00 

Edifices  fédéraux,  Québec— Amélioration?,  etc 1,600  00 

Bâtiments  de  T  immigration,  à  Québec 5,000  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  de  la  Rivière-du-Loup 

(Fraserville) 6,000  00 

Pénitencier  de  Saint-Vincent-df-Paul 26,000  00 

Edifice  public  de  Saint-Jérôme 6,000  00 

Edifices  fédéraux,  Trois-Rivières— Améliorations,  etc 600  00 

Edifices  du  revenu  de  l'intérieur,  Montréal — Améliorations  ÎOO  00 

Bureau  de  poste  de  Lachine,  etc 2,500  00 

Edifices  du  quai  de  la  Reine,  Québec— Clôturage,  etc 1,500  00 

Entrepôt  de  vérification  de  (Québec— Ameublement,  etc...  300  00 

Observatoire,  Québec— Améliorations,  ameublement,  etc.  600  00 

Edifice  public,  Sorel— Améliorations.  800  00 

Bureaux  de  poste^  de  douane,  etc.,  Saîr  t-H^acintbe 4,000  00 

Edifice  des  immigrants,  Québec,  sur  la  jetée  Princesse 

Louise — Pour  le  terminer 1,000  00 

Douane,  Trois-Rivières— Dépendances,  etc 600  00 

Edifice  public,  Sherbrooke — Réparations,  etc 500  00 

Bureau  de  poste,  etc.,  Laprairic — L'emplacement  devant 

être  fourni  pur  la  municipalité 5,000  00 

Edifice  des  immigrants,  Québec,  sur  la  jetée  Princesse 

Louise— Service  d'eau 3,000  00 

^  Ontario. 

Bureaux  de  poste  et  de  douane,  etc.,  à  Almonte 7,000  00 

Edifice  onbuc  à  Brampton 7,000  00 

Bureau  ae  poste  à  Cajuga 7,000  00 

A  reporter $192,750  00 

2*7 


Montant. 


ToUl. 

$     cta 

9,660,467  65 


Digitized  by 
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TRAVAUX  PUBLICS. 

{Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

Edifices  publics — Suite. 

Ontario — Fin. 


,.$192, t50  00 


Bureau  de  poste,  douane,  etc.,  à  Cobourg 

Bureau  de  poste,  douane,  etc.,  à  Gananoque 

Bureau  de  poste,  douane,  etc.,  à  Goderich 

Imprimerie  de  l'Etat 

Bureau  de  poste  à  Qnelph — Améliorations,  etc 

Salle  d'exercices  militaires  à  Kiugston 

Pénitencier  à  Kingston 

Entrepôt  de  vérification  à  Kingston 

Bureaux  de  poste,  douane,  etc.,  à  Lindsay 

Douane,  à  London 

Ecole  d'infanterie  à  London 

Bureaux  de  poste  et  de  douane  à  Napanee 

Buteaux  de  poste,  douane,  etc.,  à  Ottawa 

Bureaux  de  poste,  douane,  etc.,  à  Pembroke 

Bureaux  de  poste,  douane,  etc.,  ù  Port-Arthur,  lorsque 
l'emplacement  sera  donné 

Bureaux  de  poste,  douane,  etc^  Prescott 

Edifices  publics,  Ottawa— Edififces  du  parlement— Couver- 
ture a  neuf,  etc.,  des  toits  en  appentis,  etc 

Bureaux  de  poste  et  de  douane  àStraihroy 

Bureaux  de  poste,  douane,  etc..  à  Saint-Thomas 

Edifices  fédéraux  à  Toronto— Améliorations,  etc 

Bureau  de  poste  à  Toronto 

Edifice  public  &  Trenton  

Entrepôt  de  vérification  à  Toronto 

Salle  d'exercices,  Toronto— Construction,  à  condition  que 
la  ville  fournisse  un  terrain,  tel  que  convenu 

Bureaux  de  poste,  douane,  etc  ,  Windsor-  Réparations 

Edifices   des  départements,  Ottawa— Reconstruction  de 
l'ascenseur  dans  l'édifice  de  l'ouest 

Douane  de  Toronto— Améliorations 

Edifices  du  Parlement,  Ottawa- 
Couverture  du  toit  en  appentis  de  la  bibliothèque... 

Recouverture  en  ferblanc  des  cheminées  d'aérage 

Amélioration  de  l'aérage  de  la  Chambre  des  Com- 
munes  

Réfection  des  fenêtres  en  abat-jour,   Chambre  des 
Communes 

Bureaux  de  poste,  douane,  etc.,  Bran tford— Ameublement- 
installation,  etc 

Bureaux  de  poste,  douane,  «-te  ,  Belleville— Réparations... 

Bureau  de  poste,  etc.,  Sainte-Catherine— Améliorations... 

Pénitencier,    Kingston— Pour  agrandir  et  terminer  l'ap- 
pareil à  gaz  et  les  installations 

Bureaux  de  post*»,  douane,  etc.,  Belleville— Ameublement 

Entrepôt  de  vérification,  Toronto— Améliorations 

Bureaux  de  poste  de  Barrie,  London  et  Windsor— Amélio- 
rations, réparations,  etc 

Manitoha. 

Pénitencier  du  Manitoba 7.^000  00 

Bâtiment  deaimmigrants  à  Winnipeg,  y  compris  le  terrain...  16,000  00 

Bureau  de  poste  de  Brandon 15,000  00 

Bâtiment  des  immigrants,  Brandon— Améliorations 250  00 


7,000  00 

7,000  00 

8,000  00 

115;  000  00 

2,000  00 

21,000  00 

20,700  00 

10,000  00 

7,000  00 

B,C00  00 

6,600  00 

7,000  00 

1,000  00 

8,000  00 

7,000  00 
15,000  00 

5,000  00 
7,000  00 

500  00 
l,6r0  00 

750  00 
7,000  00 
2,500  00 

60,000  00 
2,000  00 

1,275  CO 
1,600  00 

1,000  00 
1,500  00 

4,000  00 

3,250  00 

350  00 
400  00 
500  00 

350  00 
175  00 
725  00 

800  00 


A  reporter.. 
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$       cU. 
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SERVICE. 


Report $646,475  00 

TRAVAUX  PUBLICS. 
^Imputable  sur  le  Revenu) — Suite. 
Edifices  publics— /Yn. 
Man'toba^Y'm. 

Bâtiment  des  immigrantSi  Wionipeff,  j  compris  Templace- 

mentj  etc. — Somme  additioQDelTeQécessaire 5,000  00 

Pénitencier  du  Manitoba— Somme  additionnelle  nécessaire 

ponr  les  résidences  des  aumôniers  et  des  chirurgiens...      3,000  00 

Ttrritoiret  du  Nord-Ouest. 

Edifices  publics  en  général,  Territoires  du  Nord-Ouest 6,000  00 

Douane,  McLeod '     1,000  00 

Bureau  des  terres  et  d'enregistrement  de  Battleford,  pour 

acheyerla  voûte,  etc 2,600  00 

Résidence  du  lieutenant-gouverneur  des    Territories  du 

Nord-Ouest,  Régina 15,000  00 

Résidence  du  lieutenant-gouverneur,  Régina — réparations  2,000  00 
Palais  de  justice,  prison  et  bureau  d'enregistrement,  etc., 

Caleaiy 10,000  00 

Bureau  des  ajrents  des  terres  et  des  bois  de  la  Couronne  à 

llégina,  Prince-Albert  et  Edmonton 15,000  00 

Bâtiments  ae  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest 100,000  00 

Palais  de  justice,  salles  et  bureaux  de  police  à  Mooromin, 

Wolseler,  Maple-Creek  et  Medicine-Hat 10,000  00 

Fort  McLeod — Local  à  T usage  du  percepteur  des  douanes 

et  de  rinspecteur  des  rauches 1,000  00 

Colomlie  Britannique. 

Réparations  et  améliorations  en  général,  édifices  publics, 

Colombie-Britannique 3,000  00 

Pénitencier  de  la  Colombie-Britannique 25,600  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  de  Vancouver 10,000  00 

Edifices  publics  en  général. 
Edifices  publics  en  général 15,000  00 

RÉPARATIONS,  AMBCBLKMBNT,  CHAUFFAGE,  ETO. 

Réparations,  ameublement  chauffage,  etc $190,000  00 

Terrains,  édifices  publics,  Ottawa 9,500  00 

Enlèvement  de  la  neige,  édifices  publics,  Ottawa 2,000  00 

Cbauffaj^,                                do                     do      60,000  00 

Gaz  et  éclairage  électrique,    do                     do      25,000  00 

Eau,                                           do                     do      16,000  00 

Allocation  pour  combustible  et  éclairage,  Rideau-Hall 8,000  00 

Service  du  téléphone,  édifices  publics,  Ottawa 3,000  00 

Parc  sur  la  côte  du  Major,  Ottawa 8,500  00 

Salaires  des  mécaniciens,  chauffeurs  et  gardiens,  etc.,  des 

édifices  publics  fédéraux 46,000  00 

Chauffage  des  édifices  publics  fédéraux,  combustible,  etc.  50,000  00 

Eclairage                  do               do           25,000  00 

Eau  pour  les             do               do           10,000  00 

A  reporter , $453,000  00 
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Montant 


cU. 


$      cts. 
9,660,467  65 
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869,475  00 


ToUl. 


9,660.467  65 
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61  ViOT. 


{SERVICE. 


NouvelU'EcotBe. 

Arisaig,  Bajfield  et  Anse  McNair  (Gap  George) — Répara- 
tions  

Baie  Saint-Laurent 

Jetée  de  Bayfield— Réparations,  renouvellements,  dra- 
gage, etc 

Blue  Rock— Achèvement. 

Broad  Core 

Jetée  d'Eatonville— Achèvement 

Lismore 

Mabou 

Sheet  Harbor 

Jetée  de  l'Ile  Spencer — Achèvement 

Yarmoutb— Enlèvement  de  roches. 


Chenal  des  lacs  Gabarus  et  BeUry., 
Noël.. 


Wallace-Harbor 

Delap's-Cove 

White-Point,  comté  de  Victoria 

Cow-Bay — Achèvement  de  réparations  urp^entea.... 

Rivière  aux  Castors — Prolongement  des  jetées 

Port-Lome— Réparations 

Parker's-Cove— Képarations 

Ghéucamp 

Port-Hooa — Réparations 

Western-Head 

Hampton — Réparations 

Rivière  de  l'Est  de  Pictou — Enlèvement  de  roches 

Port-Greville — Travaux  de  protection 

A risaig— Achèvement  de  la  jetée 

Rivière  de  l'île  aux  Perdrix 

Jetée  du  passage  fiarrington 


$  4,500  00 
2,000  00 

3,500  00 

3,000  00 

2,300  00 

3,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

2,000  00 

6,000  00 

1,000  00 

800  00 

3,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

2,600  00 

3,900  00 

1,500  00 

200  00 

200  00 

2,000  00 

3,300  00 

2,000  00 

750  00 

700  00 

400  00 

4,000  00 

3,000  00 

3,000  00 


lie  du  Prince-E douar d. 


Cascumpec— Enlèvement  de  roches 2,000  00 

Réparations  aux  brise-lames,  pétées,  etc.,  achetés  du  gou- 
vernement de  rile  du  Prmce-Edouard 3,000  00 

Souris-Est— Brise-lames  de  la  Pointe  Knight,  réparations, 

etc 6,000  00 

Réparation!  aux  jetées 3,000  00 


Montant. 


Report $453,000  00 


TRAVAUX  PUBLICS. 
{Imputable  sur  U  revenu) — Suite. 

RÉPAKATIONS,   AMIt7BLRinENT,    CHAUFrAGE,   ^TC—Fifl. 

Matériaux  de  réparations,  etc.— Ventilation  et  éclairage 

des  édifices  à  Ottawa 6,000  00 

Diverses  fournitures  pour  les  gardiens,  mécaniciens,  chauf- 
feurs, etc.,  édifices  fédéraux 6,000  00 

Commutation  de  la  redevance  semi-annuelle  sur  le  pied  de 
$4,444.44  par  année  pour  l'emplacement  de  Tancien 
édifice  du  parlement  à  Québec 74,074  00 

Somme  supplémentaire  pour  les  déboursés  à  faire  pour  me- 
nues réparations,  etc..  aux  édifices  publics,  ci-devant 
faits  directement  par  les  différents  départements  qui 
les  occupent ^ 5,000  00 

B&timents  de  riTnmigration- Réparations,  meubles,  etc...       2,000  00 

Ports  et  riviàres. 


A  reporter.. 


$     cts 
869,476  00 


644,074  00 


Total. 


$     cts. 
9,660,467  65 
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TRAVAUX  PUBLICS. 


$74,550  00 


{^Imputable  sur  U  revenu) — Suite. 

Ports  bt  RiviiRBS— 5i/i7tf. 

NouveaU'Brunftoick . 

Rivière  Saint-Jcao— Rivière  des  Chutes  jusqu'à  Woodstock 

et  en  amont  de  Grand-Falls  ;  aassi  rivière  Tobique... .  5,000  00 

Baie  du  Rocher,  Anderson's  HoUow— Achèvement 750  00 

Baie  Verte— Quai  de  délestage •« 3,00O  00 

Edgett's  Landing— Quai  de  délestage 2,000  00 

Mizonette 2,000  00 

Saint-Louis « 3,800  00 

Port  de  Saint-Jean— Brise-lames  de  la  Pointe  du  Nègre. ..  10,000  00 

Richibouctou—Travaux  de  protection 3,000  00 

Rivière  Saint-Jean— Enlèvement  d'obstacles  entre  Frédé- 

ricton  et  Woodstock ^ 1,000  00 

Campbell  ton— Quai  de  délestage 1,500  00 

Rivière  Eennebécasis 2,000  00 

Anderson's  Hollow— Achèvement  des  travaux 450  00 

Grande- Anse— Réparations 2,000  00 

Frovinceê  maritimes  en  général. 

Réparations  et  améliorations  en  général — Provinces  mari- 
times   12,000  00 

Québec, 

Chenal  du  Moine — Brise-glaces  à  Sainte-Anne  de  Sorel 2,500  00 

Chicoutimi,  Saint-Alphonse  et  Anse  Saint-Jean 1,650  00 

Etang  du  Nord — Achèvement 3,000  00 

Laprairie — Travaux  en  rapport  avec  les  brise-glaces 5,000  00 

Percé— Achèvement 5,000  00 

Rivière  du  Lièvre 39,000  00 

Rivière  Nicolet 11,000  00 

Trois-Pistoles— Jetées 600  00 

Sainte-Adélaïde  de  Pabos  (Petit-Pabos) 7,500  00 

Rivière  Saint-François 3,000  00 

Rivières  Madawaska  et  Cabaneau 1,000  00 

Rivière  Sainte-Anne  de  la  Pérade 1,000  00 

Grand-Pabos— Enlèvement  de  la  batture 750  00 

Anse  à  l'Eau  ou  Tadousac— Jetée 1,000  00 

Rivière  Yamachiche 1,000  00 

Jetée  du  lac  Mégantic — Réparations 700  00 

Grande-Décharçe,  lac  Saint- Jean— Jetée 1,600  00 

Chicoutimi,  Saint-Alphonse,  Anse  Saint-Jean  et  Sainte- 
Anne  du  Saguenav— Réparations  des  jetées,  etc 2,000  00 

Malbaie,  Ile  aux  Coudres,  Les  Eboulements— Réparations 

des  jetées,  etc 3,700  00 

Saint-Laurent,  Ile  d'Orléans— Réparations 400  00 

Rivière  Yamaska— Protection  en  pierre  du  barrage,  etc...  2,250  00 

Baie  Saint-Paul 5,000  00 

Trois-Pistoles 1,000  00 

Barachois  de  Malbaie  et  embouchure  de  la  rivière  Newport  1,500  00 
Jetées  à  Mattawan,  Long-Sault  et  lac  Témiscamingue— 

haut  de  l'Ottawa 1,600  00 

New-Carlisle.. 6,000  00 


Montant. 


$      cts. 
1,413,549  00 


A  reporter.. 


Total. 


$     cta. 
9,660,467  65 
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Montant. 


ToUl. 


Report $230,700  00 

TRAVAUX  PUBLICS 

{Imputable  sur  le  revenu) — Suite. 

Ports  et  RiYitRMB— Suite. 

Québee^Yin. 

Tsle  Verte— Jetée— Achèvement 4,000  00 

ExhauBsement  du  caisson  en  avant  du  nouveau  bfttiment 

de  l'immigration  sur  le  brise-lames,  à  Québec 2,250  00 

Brise-glace  de  Sorel 2,600  00 

Chenal  de  Papineauville  ou  de  la  baie  de  la  Pentecôte 3,000  00 

Ile  Perrot— Achèvement 2,600  00 

Rivière  Cap-de-Chatte ^ 2,500  00 

Coteau  du  Lac— Achèvement  de  la  jetée 2,000  00 

Jetéede  Trois-Rivières 10,000  00 

Réparations  et  améliorations  en  général,  ports  et  rivières, 

Québec ....^ 10,000  00 

Ontario. 

Port  de  Belleville— Achèvement 2,000  00 

Port  de  Cobonrg— Lac  Ontario 10,000  00 

Port  de  Collingwood— Achèvements 4,000  00 

Ooderich  10,000  00 

Kincardine — Réparations,  achèvement 5,000  00 

Port  de  Kingston,  lac  Ontario 6,000  00 

Kinmville,  lac  Brié 2,400  00 

Rivière  de  la  Petite-Nation ~ Enlèvement  des  obstructions  6,000  00 

Ruisseaux  McGregor  et  Little-Bear 7,760  00 

Owen-Sound 15,000  00 

Port-Elgin 6,000  00 

PortrHope— Réparations— A chèvemeit 2,500  00 

Portsmouth— Réparations  à  la  jeiôe 4,000  00 

Rivière  Ottawa— Amélioration  du  chenal  des  bateaux  à 

vapenr  dans  le  passage  de  Pétéwawa,  en  amont  de 

Pembroke 3,000  00 

Rondeau,  lac  Erié— Réparations 2,000  00 

Sault  Sainte-Marie 7,000  00 

Baie  de  Tolsma.  île  Cookburn— Achèvement 1,000  00 

Rivière  de  la  Petite  Nation — Pour  achever  l'enlèvement 

dos  obstructions 2,000  00 

Port  d'Oakville 2,300  00 

Rivière  Thames— Chenal  d'entrée 4,000  00 

Havre  de  McGregor — Travaux  de  protection 2,000  00 

Meaford— La  ville  fournissant  $3, 000 5,000  00 

Bavfield— Réparations 1,500  00 

Belleville — Achèvement  des  travaux  du  portj  les  autorités 

locales  devant  dépenser  $6,000  à  construire  des  coffra- 

fes  pour  protéger  l'ile 8,000  00 

re  Rideau — Dragage  du  chenal  nord 3,500  00 

Rivière  aux  Puces 2,000  00 

Thornbury -Dragage 3,000  00 

Amélioration  du  détroit  entre  les  lacs  Simcoe  et  Coucbi- 

ching 500  00 

Port  de  Collingwood — Continuation  des  travaux  d'amé- 
lioration   5,000  00 

Port  de  Toronto — Travaux  à  Tentrce  de   l'est,  la  ville  de 

Toronto  ayant  contribué  $100,000 50,000  00 

Pénitancouchine — Travaux  dans  le  port,  la  localité  ayant 

fourni  $10,000 10,000  00 

Réparations  et  améliorations  en  général,  ports  et  rivières, 

Ontario 10,000  00 

Manitoba, 

Réparations  et  amt^lioi-ations  en  général,  ports  et  rivières, 

Manitoba 2,000  00 


$     cts. 
1,413,549  OO' 


$     cts 

9,660,467  65 


A  reporter.. 


$471,900  00  11,413,549  00  9,660,467  65 
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SERVICE. 


Report 

TRAVAUX  PUBLICS. 

{Imputai  U  sur  le  revente) — Suite. 

Ports  it  riviArks — Ptn. 

Territoires  du  Nord-Ouett 

Réparations  et  améliorations    aux  ports  et   rivières  en 
général,  territoires  du  Nord-Ouest.. 

Colombie-Britannique. 

Rivière  Cowichan 

Rivière  Fraser 

NanaTmo — Enlèvement  du  Rocher  Nicol 

Rivières  Nicomeckie  et  Serpentine— Achèvement 

Rivière  Somass— Achèvement 

Havre  de  Victoria — Enlèvement  déroches,  etc 

Rivière  Fraser -Crédit  supplémentaire 

Rivière  Colombie — Travaux  en  amont  de  Golden 

Big|f'8-Portaçe--Chenal 

Rivière  Coqnitlam 

Réparations   et  améliorations  aux  ports  et   rivières   en 
général,  Colombie-Bntaaoiquc 


..$471,900  00 


4,000  00 


1,000  00 

10,000  00 

10,000  00 

1,500  00 

500  00 

12,600  00 

10,000  00 

5,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

2,000  00 


Ports  et  rivières  en  généraf. 

Ports  et  rivières  en  général 6,000  00 

Dragage. 


Nouvel  outillage  de  dragage $  27,250  00 

Dragueurs — Réparations 43,000  00 

Dragage,  Nouvelle-Ecosse 

do        Ile  du  Prince-Edouard 

do        Nouveau-Brunswick 

do       Québec , 

do        Ontario 

do        Manitoba '..     15,000  00 

do        Colombie-Britannique 15,000  00 

do        service  en  général 5,000  00 

Nouvel  outillage  de  dragage— Crédit  supplémentaire  pour 

la  Colombie-Britannic|ue 3,000  00 

Service  en  général — Crédit  supplémentaire  nécessaire 5,000  00 


40,000  00 
40,000  00 


Glissoires  et  kstacades  flottantes. 

Olissoires  et  estacades  flottantes $  15,000  00 

Rivière  Coulonge — Barrage  fixe  à  la  Chute  Ragged,  répa- 
rations   800  00 

Rivière^  Saint-Maurice— Grand' Mère,  estacade  de  triage, 
etc.,  la  Cie  de  Pulpe  des  Laurentides  fournissant  une 
somme  égale 9,000  00 


Ponts  et  ohadssêrs. 

Ponts,  cité  d'Ottawa,  sur  l'Ottawa,  les  glissoires,  le  canal 

Rideau,  et  leurs  abords $    8,300  00 

Contribution  à  la  construction  d'un  pont  public  sur  la 
rivière  du  Vieux  à  Fort-McLeod,  les  autorités  locales 
fournissant  $2,500 10,000  00 


VOL,   1—3 


A  reporter $18,300  00 
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Montant. 


$      cts. 
1,413,549  00 


$      cts. 

9,660,467  65 


536,400  00 


193,250  00 


24,800  00 


Total. 


2,167,999  00  9,660,467  68 
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SERVICE. 


MontEDt 


$         Ct8. 

Report $18,300  00  |2,16î,999  00 

TRAVAUX  PUBLICS.  j 

{Imputable  sur  le  revenu) — Suite.  | 

Ponts  et  chaussées— /'in.  i 

Pont  sur  la  rivière  Bataille,  à  Battleford 10,000  00 

Moitié  du  prix  de  construction  d'un  pont  sur  la  Grande- 
Rivière,  au  villapje d'York,  le  conseil  du  comté  d'Hal- 
dimand  payant  1  autre  moitié  10,000  00 

Nouveau  pont  en  fer,  pour  remplacer  le  pont  suspendu 

Union,  à  Ottawa 45,000  00 

Pont  sur  la  rivière  du  Ventre,  à  Lethbridge,  T.  X.-0 15,000  00 

Reconstruction  du  pont  sur  le  chenal  du  nord-est  de  la 

rivière  Ottawa,  à  Portage -du-Fort 6,000  00 

Ponts  sur  le  chemin  d'Edmonton  à  Athabasca-Landing....       2,000  00 

Pont  de  McLaren,  Otiawa 2,000  00 

Pavage  de  la  rue  Wellington,  Ottawa,  en  face  des  terrains 

et  des  édiâces  du  gouvernement 6,000  00 


TAlâuraphbb. 

Lignes  aériennes  et  cûbles  sous-marins  pour  le  service  des  côtes  et  des 
lies  du  bas  du  fleuve  et  dugolte  8aint-Laui*ent  et  des  provinces 
maritimes  : — 

Ligne  aérienne  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent —  | 

prolongement  jusqu'à  la  Pointe  aux  Esquimaux. ..$    5,000  00  | 

Ligne  aérienne  entre  Sydney-Nord  et  Meat-Oove —  j 

nouveaux  poteaux— achèvement 5,000  00  | 

Ligne  aérienne  de  Tile  aux  Meules  à  Tile  AUright  i 

(groupe  delà  Madeleine) 750  00 

Ligue  de  la  rive  nord  du  Saint-Laurent— Pour  faciliter 
les  réparations  t-ntre  le  Saultau-Cochon  et  la 
Poinle-dea-Monts 2,000  00 

Nouveau  bureau  au  Grand  Bras-d'Or,  sur  la  ligue  ! 

de  MeatrCove,  Cap-Breton 150  01»! 

Câble  sous-marin  pour  relier  les  lies  Brier  et  Long  à 
Digbj,  la  Compagnie  du  téléphone  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  sVngageant  à  construire  etentretenir  toutes 
lifçnes  aériennes  nécessaires  pour  établir  une  ligne 
ininterrompue  de  communication  télégraphique 
entre  ces  ilos  et  la  ville  de  Digby 2,000  00 

Pour  relier  North-East  Margaree  ù  la  ligne  de  télégra- 

She  de  Mabou-Chi-ticamp— les  habitants  de  1  en- 
roit  fournissant  et  distribuant  les  poteaux 500  00 

Lignes  de  télégraphe  d'Ontario  : — 

Communication  par  télégraphe  entre  Tile  de  la  Pointe- 
Pelée,  sur  le  lac  Krie,  et  la  terre  ferme ^ 7,500  00 

Communication  par  téléphone  entre  Wolfe-Island,  sur 
le  lac  Ontario,  et  la  terre  ferme — les  habitants 
fournissant  et  distribuant  les  poteaux  et  fournis- 
sant un  bureau 2,500  00 

Lignes  de  télégraphe  des  Territoiies  du  Nord-Ouest  : — 
Ligne  entre  Humboldt  et  Qu'Appelle — nouveaux  po- 
teaux—achèvement        7,500  00 

Nouvelle  station  au  lac  à  la  Selle,  sur  la  Qu'Appelle, 

ligne  d'Edmonton«  par  la  voie  de  Fort-Pitt. 600  00 

Ligne  de  téléphone  pour  relier  les  bureaux  de  la  po- 
lice, etc  ,  au  bureau  central  du  téléphone  à  Bauff»         650  00 
Lignes  télégraphiques  de  la  Colombie-Britanlnique  : — 
Communication  par  le  télégraphe  entre  la  Pointe- 

Bonilla  et  Victoria 15,000  00 


113,300  00 


A  reporter.. 
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$      cts- 
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SERVICE. 


Montant. 


Totel. 


Report 

TRAVAUX  PUBLICS. 

(Imputable  tur  le  revenu)'^Tm. 

Stations  aoronomiqdis. 

Stations  agronomiques,  bâtiments,  clôtares,  etc 

OlVBRB. 

Divers  travaux  auxquels  il  n'est  pas  autrement  pourvu  ...$  10,000  00 

Explorations  et  inspections 20,000  00 

Arbitrages  et  sentences  arbitrales 5,000  00 

Galerie  Nationale  des  Beaux-Arts 1,000  00 

Examen  des  lieux  ayant  trait  aux  inondations  qui  se  pro- 
duisent le  printemps  à  Montréal  et  dans  le  voisinage,  y 
compris  une  somme  de  $760  à  payer  à  M.  H.  F.  Perley, 
ingénieur  en  chef  du  département  des  travaux  publics, 
pour  tous  services  en  aualité  de  commissaire,  nonobs- 
tant le  61e  article  de  vAete  du  service  civil 2,500  00 

Mesurage  et  plans  des  terrains  du  gouvernement  pour  les 

travaux  publics 3,000  00 

Fleuve  Saint-Laurent,  etc.,  niveaux  d'eau,  etc 2,500  00 

Pour  contribuer  à  l'érection  d'un  monument  au  colonel 

Williams 1,000  00 

Pour  payer  à  Eugène  Coste,  rémunération  d'expert,  pour 

services  au  sujet  des  travaux  de  la  rivière  du  Lièvre  ...  120  00 


SUBVENTIONS  POSTALES  ET  AUX  PAQUEBOTS. 


Communication  à  la  vapeur  sur  les  lacs  Huron  et  Supérieur 

Communication  à  la  vapeur  avec  les  îles  de  la  Madelein> 

Communication  à  la  vapeur  entre  Grand-Manan,  N.-B.,  et  la  terre  ferme 

Communication  à  la  vapeur  entre  Halifax  et  Saint-Jean,  par  voie 
d'Yarmouib  et  Port-Mcdway 

Subvention  à  une  ligne  de  steamers  faisant  le  service  entre  la  France 
et  Québec 

Subvention  à  une  ligne  de  steamers  faisant  le  service  entre  Liverpool 
ou  Londres,  ou  ces  deux  villes,  et  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Halifax, 
N.-E.,  le  port  terminal  étant  un  port  canadien 

Subvention  aux  steamers  faisant  le  service  entre  Campbell  ton  et  Gaspé 
et  les  ports  intermédiaires 

Communication  à  la  vapeur  entre  Port-Mulgrave,  terminus  du  Prolon< 
gement-Est,  et  East-Bay,  Cap-Breton 

Communication  à  la  vapeur  entre  Halifax  et  Saint-Pierre 

Communication  à  la  vapeur  entre  le  Canada  et  Auvej  s,  ou  l'Allemagne, 
on  les  deux 

Communication  à  la  vapeur  entre  la  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Port-Mulerave,  ou  Pictou  et  Chéticamp,  touchant  à  Port-Hood, 
Mabou,  Sroad-Cove,  Margaree  et  Ohéticamp,  le  gouvernement 
local  ayant  accordé  pareil  montant  à  la  condition  que  le  parlement 
fédéral  affecte  aussi  un  crédit  à  cet  effet.. 

Communication  à  la  vapeur  entre  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  la  terre 
ferme 

Communication  à  la  vapeur  entre  Saint-Jean  et  les  p  ^rts  du  Bassin  des 
Mines,  Parrsboro',  Maitland,  4iummerville,  Hantsport,  Avondale, 
Windsor,  Kingsport,  Woltville,  etc 

Communication  à  la  vapeur  entre  Canso,  Aricbat,  Guysboro',  Port- 
Hood  et  Mabou,  et  tels  ai)tres  endroits  qui  pourront  être  convenus 
dans  les  limites  (^ui  précèdent,  touchant  tous  les  jours  à  Port- 
Mnlgrave,  et  auss)  pour  pourvoir  à  la  continuation  du  service 
d'hiver  entre  Port-Mulgrave  et  Canso 

Communication  à  la  vapeur  entre  Halifax  et  Terreneuve  par  voie  du 
Cap-BretOD,  à  $200  par  trajet,  la  subvention  ne  devant  pas 
dépasser  $2,000  par  année 
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45,120  00 


12,000  00 
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25,000  00 
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6,000  00 
2,000  00 

30,000  00 


2,000  00 
10,000  00 

4,000  00 


6,000  00 
2,000  00 
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SERVICE  MARITIME  ET  FLUVIAL. 


Montant. 


cta. 


Eotretien  et  réparations  des  vapeurs  de  l'Etat 

Pour  les  examens  des  capitaines  et  seconds 

Pour  récompenser  les  personnes  qni  ont  fait  des  sanretages  et  pour  le 
service  des  canots  de  sauvetage.. 

Pour  enquêtes  furies  naufrages  et  accidents,  et  pour  renseignements 
sur  les  sinistres  maritimes 

finreg^trement  des  navires  en  Canada 

Tolice  de  rade  de  Montréal  et  Québec 

Pour  enlever  les  obstacles  à  la  navigation  des  rivières,  j  compris  l'eo*| 

lèvemen  t  des  épaves  du  steamer  Ottawa  dans  le  fleuve  Saint-Laurent 

.•Service  d'hiver,  lie  du  Prince-Edouard 

^our  un  petit  bateau  à  vapeur  à  Tusa^e  des  départements  des 
Douanes,  de  l'Intérieur  et  des  Féobenes,  dans  tes  eaux  de  la 
Colombie- Britannique 

*Pour  indemniser  Richard  C.  Soy  du  mal  qu'il  a  contracté  lors  du  nau- 
frage du  steamer  Frineeu  LouUe 

Pour  un  nouveau  vapeur  pour  le  service  d'hiver  entre  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  la  terre  ferme 


PHARES  ET  SERVICE  COTIER. 

JLppointements  et  allocations,  etc.,  des  gardiens  de  phares,  y  compris 
le  phare  et  les  sifflets  de  brume  du  Cap  Race 

Agences,  loyers  et  dépenses  casuelles 

Entretien  et  réparations,  phares,  sifflets  de  brume,  bouées  et  balises, 
établissements  de  refuge 

Achèvement  et  construction  de  phares  et  de  signaux  de  brume 

.Service  des  signaux 

JPour  payer  aux  commissaires  du  havre  de  Montréal  les  frais  annuels 
d'entretien  des  bouées  et  balises  dans  le  fleuve  Saint-Lanrent  en 
aval  de  Montréal 

érection  d'un  phaie  dans  le  bas  de  la  rivière  Traverse  (à  compte), 
prix  estimatif,  $100,000 


INSTITUTIONS  SCIENTIFIQUES. 

Observatoire,  Toronto $  5,250  00 

do           Kingston 500  00 

do           Montréal 500  00 


Allocation  pour  les  observatoires  météorologiques,  y  compris  les  ins-i 
truments  et  les  frais  des  dépêches  signalant  les  tempêtes 


HOPITAUX  DE  LA  MARINE  ET  MARINS  MALADES  ET  SANS 
RESSOURCES. 

Hôpital  de  la  marine  et  des  immigrants,  Québec $  20,000  00 

Hôpital  de  Sainte-Catherine,  Ontario 500  00 

Hôpital  de  Kingston,  Ontario 500  00 

Hôpitaux  de  la  marine  dans  les  provinces  de  Québec,  Nou- 
velle-Ecosse,   Nouveau-Brunswick,    Ile    du    Prince- 

Edouaid  et  Colombie-Britannique 35,000  00 

:âecours  aux  marins  naufragés  et  en  détresse 


INSPECTION  DES  BATEAUX  A  VAPEUR, 
tpour  faire  face  aux  dépenses  de  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur., 
A  reporter 


130,000  00 
6,000  00 

10,000  00 

1,500  00 

500  00 

40,000  00 

14,000  00 
5,000  00 


10,000  00 

200  00 

150,000  00 


184,000  00 
20,360  00 

329,000  00 

30,000  00 

6,000  00 


7,000  00 
10,000  00 


6,250  00 
55,000  00 


56,000  00 
6,000  00 


Total. 


$     cts. 
12,285,836  6« 


367,200  00 


586,360  00 

f 


61,250  00 


62,000  00 


25,000  00 
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PÊCHERIES. 

Salaires  et  déboursés  des  gardes-pécbe  et  des  gardiens  : — 

Ootario 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Ile  du  Prince-Edouard , 

Colombie-britannique 

Manitoba,  Kéwatin  et  Territoires  du  Nord-Ouest 

Pisciculture,  passes  migratoires  et  nettoyage  des  ririères 

Dépenses  judiciaires  et  incidentes  

Entretien  et  réparation  des  vapeurs  et  autres  bïVtiments  employés  à  la 
protection  des  pêcheries 

Exposition  des  pêcheries  du  Canada 

Pour  payer  le  service  de  personnes  attuchées  aux  départements  des 
Douanes  et  des  Pêcheries,  et  autres  frais  se  rattachant  à  la  distri- 
bution de  primes  de  pêche  et  au  service  de  la  statistiaue 

Frais  de  l'installation  du  rez-de-chaussée  de  Victona-Hall  en  piscifac- 
ture 


SURINTENDANCE   DES   ASSURANCES 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  à  ce  service 

COMMISSION  GÉOLOGIQUE. 
Commission  géologique  


DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES. 
Oktario,  Quâbsc  st  les  provinces  maritimes. 

Province  de  Québec,  pour  secours $    4,200  00 

Achat  d«  couvertures  de  laine  pour  les  Sauvages  d'Ontario 

et  de  Québec -       1,600  00 

Ecoles  des  Sauvages  dans  Ontario,  Québec,  Nouvelle- 
Ecosse  et  fJou veau- Brunswick 14,287  60 

Ai^uités  aux  termes  du  traité  Robinson 15,588  00 

Pour  pourvoir  aux  appointements  du  chef  Angus  Cooke, 
de  la  réserve  Gibson.et  du  chef  William  McGregor, 
de  la  bande  du  Cap-Croker,  $50  chacun 100  00 

Renouvellement  du  crédit  voté  à  la  dernièi-e  session,  mais 
non  dépensé,  pour  le  transport  des  Sauvages  res- 
tant encore  au  lac  des  Deux-Montagnes,  d  Oka  au 
townshipde  Gibson 5,000  00 

Arpentage  de  réserves l  963  22 

Allocation  de  voyage  à  L.  P.  Boucher,  surintendant  des 
affaires  des  Sauvages,  de  la  surintendance  de  la  rive 
nord  du  Saint-Laurent;  cette  somme  n'a  pas  encore 
été  portée  au  budget,  mais  s'élève  annuellement  à 
environ.  » 400  00 

Pour  aider  le  R.  P.  Legroff  dans  la  publication  d'une 

grammaire  du  dialecte  Montagnais 300  00 

Entretien  de  cinq  élèves  de  plus  à  l'institution  de  Mount- 

Elgin  à  $60  par  année  cnacun 300  00 


NOUTSLLE-ÉCOSSE. 

Appointements $  900  00 

Secours  et  achat  de  grains  de  semence 3,045  00 

Soins  de  médecins  et  médicaments 1,012  00 

Dépenses  diverses 76  00 


A  reporter . 


Montant. 


cts. 


18,000  00 

15,000  00 

18.000  00 

16,000  00 

3,500  00 

6,000  00 

3,000  00 

85,000  00 

2,000  00 

100,000  00 
1,500  00 


6,0  0  00 
1,500  00 


SI 


43,738  72 


6,032  00 

48,770  72 

Digitized  by 


TotaL 


$    rot». 
13,387,646  6S 


225,500  00 


5,500.0* 


60,000  W> 


13.67»  646  60 
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DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES— 5«iïe. 

Noutbau-Bbunswiok. 

Appoiatements $  2,105  00 

:S6coar8  et  achat  de  erains  de  semence 3,700  00 

^ 470  00 

60  00 


^ins  de  médecins  et  médicaments 

Dépenses  diverses 

Loyer,  ponr  1887-88,  du  bâtiment  emplojô  comme  bureau 

des  Sauvages  par  l'aj^nt  James  Farrell,  à  Frédéricton 
Pour  parer  le  Rév.  M.  Richard  de  services  rendus  parmi 

les  Sauvages  du  Nouveau-Brunswick 


50  00 
200  00 


Ilb  du  Prikce-Edouard 

Appointements $  500  00 

Secours  et  achat  de  grains  de  semence 1,125  00 

Soins  de  médecins  et  médicaments 300  00 

Dépenses  diverses 75  00 


Manitoba  bt  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Annuités $148,865  00 

Instruments  aratoires 26,511  00 

Grains  de  semence 3,570  00 

Ècstianx  et  porcs ^ 6,251  00 

Frovisions  pour  les  Sauvages  sans  ressources,  y  compris 
les  provisions  fournies  lors  du  paiement  des  annuités, 
et  munitions  données  aux  Sauvages  pour  leur  per- 
mettre de  chasser 354,359  00 

Habillements —Distribution  triennale 6,400  00 

£coic9  du  jour 43,540  00 

do    d'industrie 81,429  00 

Arpentages 6,500  00 

<3agesdes  instructeurs  d'agriculture 33,122  00 

Entretien  des  fermes 16,443  00 

fiioux 3,772  00 

Déi)enses  générales 125,953  00 

Bâtiments  de  l'agence 21,075  00 

La  somme  de  $10,000,  portée  au  budget  prin- 
pal  de  1888-89  pour  la  construction  de 
deux  écoles  d'industrie  au  Manitoba  est 
insuffisante,   et  chaque    bâtiment  devra 

coûter  au  moins  $8,000 !|16,000  00 

MoiKS— Déjà  porté 10,000  00 

6,000  00 

Installation  de  ces  deux  écoles,  $4^000  chacune 8,000  00 

Subvention  à  l'hôpital  de  la  mission  do  Saint-Albert,  oii 

les  Sauvages  reçoivent  souvent  des  soins 200  00 

Appointements  d'un  instituteur  pour  une  école  de  Sauva- 
ges à  l'Ile  â  la  Crosse 800  00 

Subvention  supplémentaire  d«  $80  par  tête  pour  chacun 

des  cinquantes  élèves  de  l'institution  de  Saint-Albert..       1,500  00 
Appointements  de  M.  J.  A.  Macrae,  inspecteur  des  écoles 
protestantes  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  nommé 

par  arrêté  du  conêeil  le  27  octobre  1887 1,200  00 

Appointements  de  M.  A.  Betournay,  inspecteur  des  écoles 
catholioues  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  nommé  par 

arrêté  du  conseil  le  22  décembre  1887 1,200  00 

Pour  Its  frais  de  voja^e  des  deux  inspecteurs  ci-dessus 
en  tournée  d'inspection 1,000  00 


Montant. 


A  reporter.. 


$     cts. 
48,770  72 


5,575  00 


2,000  00 


Total. 


$     cts. 
13,678,646  65 


^ $896,160  00        56,346  72    13,678.6466% 
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Report $896,150  00 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES— /'in. 
Manitoba  bt  Tbrbitoibes  du  Nord-Oukst — Fin, 

Pour  aider  à  l'entretien  de  quarante  élèves,  à  $30  chacun, 
à  la  pension  récemment  ouverte  sons  les  auspices  de 
réglise  presbytérienne,  sur  le  terrain  avoidinant  la  ré- 
serve de  Muscowpetung 1,200  00 

Subvention  de  $50  cnacun  pour  dix  élèves  internes  de 

récole  sur  la  réserve  de  Gordon 500  00 

Et  pareille  subvention  pour  même  nombre  d'internes  à 
la  pension  de  la  réserve  de  Muscowpetung 500  00 

Prix  estimatif  de  486  bornes  en  fer  pour  marquer  les  limites 
des  réserves  des  Sauvages  dans  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest 1,361  00 

Et  pour  70  bornes  en  fer  poor  marquer  les  limites  des 
.     réserves  de  Fort-Alexander  et  de  la  Tête-  Ouverte,  dans 

le  Manitoba,  ioit  une  borne  pour  chaque  mille  de  limite  196  00 

-Gages  d'un  préposé  au  calorifère,  qui  sera  en  môme 
temps  gardien  de  nuit  à  l'école  d'industrie  de 

Qu'Appelle $500  00 

A  déduire— Gaffes  d'un  journalier  dont  on  se 

dispensera  à  Pavenir 200  00 

300  00 

Appointements  d'un  instituteur  pour  une  école  catholique 

sur  la  réserve  d'Enoch^  dans  l'agence  d'Ëdmonton 300  00 

Pour  payer  à  H.  G.  Baldwin,  M.D..  sa  note  pour  services 
professionnels  rendus  à  des  élèves  de  l'école  d'indus- 
trie à  Battleford,  d'octobre  1886  à  mai  1887,  période 
pendant  laquelle  il  n'y  avait  pas  d'autre  médecin  à 
employer 160  00 

Pour  aider  la  société  des  missions  méthodistes  à  construire 

une  école  sur  la  rést- rve  des  Gens-du-Sang 400  00 

Pour  permettre  au  département  d'acheter  une  faucheuse 
et  un  râteau  à  cheval  pour  le  chef  des  Assiniboines, 
Louis  Bull 140  00 

Pour  payer  la  résidence  et  les  antres  maisons  de  l'agent 
R.  J.  N.  Pitcher,  àFort-Frances,  qu'il  a  dû  laisser  pour 
l'usaee  de  son  successeur  à  cette  agence  lorsqu'il  a  été 
transféré  à  l'agence  Couchiching 3,700  00 

Pour  pajrer  P.  Aylen,  M.D.,  pour  six  mois  de  service  pro- 
fcsâionnels  rendus  aux  Sauvages  de  l'agence  de  Battle- 
ford, de  septembre  1687  à  mars  1888 176  00 

G  olombis-Brit^  nniqub. 

Pour  les  Sauvages  de  la  Golombie-Britannîque  en  général.$  62,520  00 

Pour  arpentag[es 11,837  00 

Pour  la  commission  des  réserves 9,500  00 

Pour  paver  aux  lords  commissaires  do  l'Amirauté  la  somme 
de  £8  12s.  5d.  sterling,  pour  frais  de  subsistance  d'un 
constable  de  police  et  de  prisonniers  sauvages  à  bord 

du  S.S.M.  Satellite^  en  1884 17  64 

Pour  aider  le  rév.  A.  J.  Hall  dans  la  publication  d'une 

grammaire  du  dialecte  Rwawkewlth 200  00 

Pour  la  construction  d'une  école  d'industrie  pour  les  Sau- 
vages de  Kootenay „      4,500  00 

Et  pour  y  entretenir  30  élèves  à  $150  chacun 4,600  00 

Pour  la  construction  d'un  bureau  des  Sauvages  à  Cowichan         600  00 
Pour  l'entretien  de  25  filles  sauvages  comme  élèves  à  la 

mission  de  AU  Hallows,  à  Yale,  G  -B.,à$60  par  an. ...       1,600  00 


A  reporter.. 
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$      cts 

56,345  72 


905,082  00 


86,ir4  «4 


TotaL 


$      ets. 
13,678,646  65 


1,046,602  3S 


14,725,94»  01 
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POLICE  A  CHEVAL  DU  NORD-OUEST. 


Solde  de  la  police 

Subsistance 

Fourrage 

Combustible  et  éclairage 

Habillements 

Réparations,  renouvellement,  remonte,  armes  et  munitions 

Hédicaments  et  fortifiants  et  dépenses  de  l'hôpital 

Livres  et  papeterie 

Eclaireurs,  guides,  frais  de  logement,  allocation  de  voyage,  transport 

des  membres  de  la  police  et  des  munitions .\ 

Dépenses  imprévues 

Pour  payer  à  Gordon  Quick  le  prix  d'un  terrain  requis  par  la  police  à 

cheval,  au  Crcek  de  l'Erable 

Pour  payer  à  l'ex-inspecteur  Thomas  Dowling  une  gratification  de 

retraite  égale  à  sept  mois  de  solde 


DIVERS. 


Gazette  du  Canada 

Impressions  diverses 

Dépenses  imprévues  sujettes  à  un  arrêté  du  conseil,  et  dont  un  compte 
en  détail  sera  soumis  au  parlement  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  la  prochaine  session 

Commutation  de  remise  de  droits  sur  articles  importés  pour  l'usage  de 
l'armée  et  de  la  marine 

Dépenses  du  gouvernement  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  y  compris 
impressions,  chemins,  ponts,  passages  d'eau,  et  aide  aux  écoles,  etc 

Dépenses  du  gouvernement  dans  le  district  de  Kéwatin 

Dépenses  de  la  mise  à  exécution  de  "  l'Acte  de  Tempérance  du 
Canada '' 

Compensation  aux  membres  de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest,  pour 
blessures  reçues  au  service 

Dépenses  se  rattachant  aux  levées  hydrographiques  des  lacs  Supérieur 
et  Huron 

Appointements  de  M.  Pabre  et  dépenses  casuelles  de  son  bureau 

Pour  couvrir  les  frais  de  causes  en  litige 

Pour  couvrir  les  dépenses  des  notes  des  témoignages  rendus  au  sujet 
des  comptes  publics  rapportés  à  Tauditeur  général  du  Canada,  soub 
l'autorité  de  l'article  67  de  ** l'Acte  du  revenu  consolidé  et  de 
l'audition"  ;  et  pour  payer  les  services  d'hommes  de  loi  rendus  à 
Tauditenr  général,  et  de  personnes  qui  lui  ont  aidé  à  estimer  la 
valeur  des  impresëions  faites  par  les  officiers-rapporteurs  et  autres. 

Paiement  des  commis  surnuméraires  employés,  à  la  préparation  des 
réponses  aux  ordres  du  parlement 

Agences  commerciales 

Frais  d'organisation  du  département  dos  impressions 

Matériel  nécessaire  pour  le  département  des  impressions  et  pour  l'atelier 
de  reliure  du  gouvernement 

Arpentages,  chemins,  ponts  et  autres  constructions  nécessaires  à  la 
réserve  de  Hot-Springs,  près  de  la  station  de  Baoff,  Tcmtoires  du 
Nord-Ouest 

Académie  des  arts 

Collection  des  arrêtés  du  conseil,  etc « - 

Pour  aider  à  la  publications  des  transactions  de  la  Société  Royale... 

Collection  et  classement  d'anciennes  archives  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Canada 

8omme  nécessaire  pour  faire  lithographier  les  diagrammes  statistiques.. 

Pour  aider  à  la  publication  du  cinquième  volume  du  Dictionnaire 
Généalogique  des  familles  canadiennes 


A  reporter.. 


Montant. 


cta. 


40 


332,176  00 
91,250  00 
82,000  00 
36,000  00 
70,000  00 
60,000  00 
6,000  00 
6,000  00 

60,000  00 
8,000  00 

1,200  00 

683  33 


6,000  00 
20,000  00 


25,000  00 

2,000  00 

U2,889  10 
3,500  00 

10,000  00 

2,000  00 

18,000  00 
3,500  00 
5,000  00 


500  00 

5,000  00 

10,000  00 

1,600  00 

165,000  00 


25,000  00 
2,000  00 
9,000  00 
5,000  00 

2,000  00 
4,000  00 

1,000  00 


Total. 


$   ctt. 
14,725,249  01 


760,209  33. 


467,889  10  16,476.468  34 
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DIVERS— /'m. 

Rémunération  pour  semces  rendus  par  fen  W.  F.  Wbitcher,  commis- 
saire des  pêcheries  en  1871  et  1877,  à  Wasbin^^ton  et  à  Halifax,  à 
Toccasion  des  négociations  du  traité  de  Washington  et  de  l'arbi- 
trafice  qui  en  est  résulté:  à  payer  à  sa  veuve 

Pour  pa^rer  à  la  famille  de  leu  l'honorable  Thomas  Wbite  une  grati- 
fication égale  à  ce  qu'aurait  été  son  traitement  sur  le  pied  de 
ce  qu'il  recevait  à  sa  mort,  depuis  le  21  avril  jusqu'au  30  juin  1888, 
et  depuis  le  1er  juillet  1888  jusqu'au  1er  janvier  1889.. 


PERCEPTION  DU  REVENU. 


DOUANES. 


Appointements  et  dépenses  casuelles  aux  différents  ports  : — 

Dans  la  province  d'Ontario $270,625  00 

do  de  Québec 223,346  00 

do  du  Nouveau-Brunswick 88,220  00 

do  de  la  Nouvelle-Ecosse 109,310  00 

do  du  Manitoba 2^0,850  00 

do  des  territoriei  du  Nord-Ouest 4,000  00 

do  de  la  Colombie-Britannique 41,020  00 

do  de  rUe  du  Prince-Edouard 21,060  00 

Provinces  en  général — Pour  faire  face  aux  changements 

qui  pourront  être  nécessaires  dans  le  personnel 5,000  00 

Appointements  et  frais  de  voyage  des  inspecteurs  de  ports, 
et   frais  de  voyage    des  autres  officiers  en  tournée 

d'inspection 20,000  00 

Bivert — Dépenses  casuelles  du  bureau  principal,  impres- 
sions, papeterie,  annonces,  frais  de  télégraphie,  pour 

les  différents  ports  d'entrée 15,000  00 

Pour  faire  face  aux  dépenses  probables  se  rattachant  au 
Conseil  des  douanes  et  au  service  préventif  exté- 
rieur, y>. compris  les  appointements  de  $fi00  du  com- 
missaire des  douanes  comme  président  de  la  commission  18,000  00 
Poar  pourvoir  à  la  dépense  probable  en  rapport  avec  les 
épreuves  polariscopiques  des  sucres,  y  compris  le  paie- 
ment des  personnes  employées  à  ce  service 6,000  00 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  à  l' Acte  concer- 
nant l'immigration  chinoise  y  compris  la  rémunéra- 
tion des  officiers  des  douanes 3,000  00 

Pour  l'achat  d'un  aviso  à  vapeur  pour  servir  dans  Je  port 

de  Québec 3,000  00 


Appointements  des  officiers  et  inspecteurs  de  rflcci8e,y 
compris  $200  pour  augmenter  les  appointements  de  A. 
F.  McPhersoD,  comptable,  division  de  Toronto,  de 
$1,200  à  $1,40U,  nonobstant  toute  disposition  contraire 
dans  VActe  du  terviee  civil $260,477  60 

Service  préventif. 9,000  00 

Pour   pourvoir  aux  augmentations   des  appointements 

suivant  le  résultat  des  examens  d'accise 2,000  00 

Pour  augmenter  les  appointements  des  officiers  chargés  de 

la  surveillance  dans  les  grandes  distilleries  et  fabriques.       5,000  00 

Frais  de  voyage,  loyer,  combustible,  papeterie,  etc., 
ainsi  que  les  estampilles  pour  les  tabacs  domestiques 
et  importés 65,000  00 


A  reporter.. 


$     cts. 
467,889  10 


$     cti 

16,475,468  34 


3,000  00 


4,842  66 


475,731  76. 


857,430  00 


41 


..$341,477  50      857,430  00    16,951,1901^ 


Digitized  by 


40  Chap.  1.  Subsides. 

ANNEXE  B— Suite. 


51  Vicr. 


SERVICE. 


Report $341,477  M 

PERCEPTIOîi  DU  REVENCT— -S'Mrt* 


Accisi— /^m. 

Allocations  aux  percepteurs  de  douane  sur  droits  perçus 

par  eux 3,600  00 

Commission  aux  vendeurs  d'estampilles  pour  tabac  cana- 
dien en  torqueites 350  00 

Pour  pourvoir  à  la  promotion  de  quatre  nouveaux  officiers 
de  la  classe  spéciale,  le  nombre  étant  porté  à  vingt- 
quatre 1,400  00 

Spécial. 

Pour  mettre  le  département  en  mesure  d'acheter  du  naplite 
de  bois  et  autres  articles  de  même  nature,  qu'il  four- 
nira aux  fabricants  en  entrepôt,  ainsi  que  le  veut  l'acte 
des  S.  R.  0.,  ch.  34,  art.  233,  dépense  qui  sera  rem- 
boursée ensuite  nar  les  fabricants *.       5,000  00 

Pour  augmentation  aes  appointements  du  percepteur  du 

revenu  de  l'intérieur  a  Sorel 16  00 

Nouvelle  somme  nécessaire  pour  dépenses  casuelles 10,000  00 

do  do  pour  service  préventif....       8,000  00 

Pour  payer  à  G.  A.  Ironsides,  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur  à  Port-Arthur,  des  appointements  de  $1,000 
par  année,  en  compensation  du  service  additionnel  fait 
par  lui  pour  inspecter  le  pétrole  importé  à  ce  port 200  00 


Inspection  et  mesuba»e  du  bois. 


JHontrêal. 


fious-surin  tendant 

Teneur  de  livres  et  comptable^ 


900  00 
600  00 


Québec. 


A  reporter.. 


42 


Surintendant- 2,200  00 

Sous-surintendant 1,600  00 

Caissier 1,600  00 

Commis  de  la  spécification 1,400  00 

Messager  et  ffardien 350  00 

Commis  de  Ta  spécification,  etc.,  8  mois,  1  à  $1,000,  2  à 

$700,  1  à  $850,  2  à  $600,  l  à  $550 4,650  00 

Aide  du  teneur  de  livres 1,100  00 


TroU  Rivi^rei. 

Sous-surintcndant 300  00 

Commis 700  00 

Emoluments  des  inspecteurs-mesureurs « 25,000  00 

Dépenses  casuelles» „,.„ 8,000  00 

Pensions  des  inspecteurs-mesureurs  à  la  retraite 6,600  00 

Pour  paver  à  Jas.  Patton,  inspecteur  des  mesureurs  de  bois, 
Quéoec,  des  appointements  de  $2,400  par  année,  le 

crédit  aflfecté  à  cette  fin  étant  de  $2,200 200  00 


$      cts. 
867,430  00 


$      Ct8« 
16,951,190  10 


369,842  60 


65,100  00 


....  1,182,372  60   16.95M90  10 
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SERVICE. 


Montant. 


Total. 


Report ' 

PERCEPTION  DU  REVENU— i^nt'tf. 

Poids  it  mbsdbbs  it  gaz. 

Appointements  des  inspecteurs  et  sous-inspectenrs  des 

poids  et  mesures $  47,000  00 

Appointements  des  inspecteurs  du  gaz 12,170  00 

Traitement  du  commissaire  des  étalons  de  poids  et  mesures.         800  00 
Loyers,  combustible,  frais  de  voyage,  frais  de  port,  pape- 
terie, etc.,  poids  et  mesures 18,000  00 

Loyers,  combustible,  frais  de  voya^  frais  de  port,  pape- 
terie, etc.,  gaz,  ytx>mpris  l'équipement  de  quatre  nou- 
veaux bureaux 8,000  00 

Appointements  de  T inspecteur   en  chef  des  étalons  de 

poids  et  mesures 2,000  00 


$      cts. 
1,282,372  50 


$      cts. 
15,951,190  10 


Ikspiotion  dis  DIHB6B8. 

Pour  Tachât  et  la  distribution  d'échantillons  de  farine,  etc.,  et  autres 
dépenses  nécessitées  par  la  loi 


Inspection  dis  substanois  alimkntairks. 
Pour  subvenir  aux  dépenses  qu'entratne  la  loi 


AOTI  DES  LICINCBS. 

Pour  faire  face  à  la  somme  probablement  requise  pour  ce  service 

USNUS  RCVUCUS. 

Menus  revenus .$    1,500  00 

Terrains  de  l'Artillerie 2,500  00 

Chiiuiis  di  pir. 

Réparatiom  ttfraii  d'exploitation. 

Chemin  de  fer  Intercolonial |2,900,000  00 

Chemin  de  fer  de  Prolongement-Est 94,000  00 

Chemin  de  fer  de  nie  du  Prince-Edouard 205,000  00 

Embranchement  de  Windsor 27,000  00 


87,970  00 

2,500  00 

25,000  00 

4,000  00 
4,000  00 


Canaux. 

entretien  et  réparations. 

Réparations  et  frais  d'exploitation $465,730  00 

Appointements  et  dépenses  des  employés  des  canaux 37,786  00 

Pouppayer  à  A.  Pridham,  percepteur  des  péages  du  canal 

GTrenville,  des  appointements  de  $1,000  par  année 200  00 

Canal  Rideau— Réparations 3,000  00 

Dépenses  casuel les  du  canal 1,500  00 


3,S26,C00  00 


608,216  00 


Travaux  publics. 


Perception  des  droits  de  glissoires  et  estacades $  21,700  00 

Réparatiom  et  exploitation,  ports  et  glissoires— y  compris 
l'écluse  de  la  rivière  Yamaska  et  le  basain  de  radoub 
d' Esquimau  ..^ 96,525  00 


A  reporter.. 


$118,225  00    5,140,058  50  115,951,190  10 
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SERVICE. 


Montant 


Total. 


Report.. 


%        Ct8. 

,.$118,225  00   5,140,068  60 


PERCEPTION  DU  REVENU— 5Mi7tf 

TRAVAUX  PUBLICS— /'in. 

Ligne  télégraphique  entre  l'Ile  dn  Prince-Edouard  et  la 

terre  ferme 2,000  00 

Lignes  télégraphiques  aériennes  et  câbles  sous>marins — 
service  des  côtes  et  îles  du  bas  du  fleuve  et  du  golfe 
Saint-Laurent  et  des  provinces  maritimes,  y  com- 
pris les  frais  du  steamer  Newfield  ou  autre  navire 

quand  leurs  services  seront  requis  pour  le  câble 28,000  00 

Lignes  télégraphiques,  Territoires  du  Nord-Ouest 20,000  00 

do  Colombie-Britannique 6,500  00 

Service  en  général— Télégraphes  et  signaux 10,000  00 

Agences  des  travaux  publics,  Colombie-Britannique 6,300  00 

Pour  payer  à  U.  J.  Chaloner,  agent  des  bois  de  la  Cou- 
ronne, Québec,  des  appointements  de  $2,400  par  an  née, 

le  crédit  affecté  à  cette  fin  étant  de  $2,200 200  00 

Pour  payer  à  H.  J.  Miller,  sous-agent  des  bois  de  la  Cou- 
ronne, Québec,  des  appointements  de  |1,400  par  an- 
née, le  crédit  affecté  à  cette  fin  étant  de  ï'1,200 200  00 

Bassin  de  radoub  de  Lévis— Frais  d'exploitation 6,000  00 

Lignes  télégraphiques.  Territoires  du  Nord-Ouest— Somme 

additionnelle  nécessaire 1,000  00 

Pour  acheter  des  chevaux  devant  en  remplacer  des  vieux       1,000  00 


DiPARTrMBNT  DES  POSTBS. 

Ontario $1 

Québec 

Nouveau-Brunswlck  ^ 

Nouvelle- Ecosse 

Ile  du  Prince-Edouard 

Colombie-Britannique 

Manitoba  et  Territoires  du  Nord-Ouest 

Pour  promotion  d'un  commis  de  la  3e  classe  à  la  2e  dans 
le  bureau  de  Charlottetown  (l.P.-E.) 

Pour  pourvoir  à  l'augmentation  des  appointements  de  deux 
commis  de  la  Ire  classe  dans  le  bureau  de  poste  de 
Montréal,  l'un  à  tlOO  et  l'autre  à  i50 

Pour  pourvoir  à  l'augmentation  des  appointements  du 
maître  de  poste  de  Frédéricton,  N.B 

Pour  ajouter  à  la  somme  affectée  à  un  emploi  de  commis 
actuellement  sans  titulaire  dans  le  bureau  de  l'inspec- 
teur des  postes,  Halifax,  afin  de  permettre  à  T inspecteur 
de  payer  Sydenham  Howe  pour  services  dans  le  bureau 

Pour  pourvoir  à  la  nomination  d'un  commis  additionnel  de 
la  3e  classe  dans  le  bureau  de  poste  d'Bamilton 

Pour  pourvoir  au  paiement  d'une  gratification  de  deux 
mois  d'appointements  à  la  veuve  de  D.  T.  McLclan 
(tué  en  service  le  6  janvier  1888),  courrier  temporaire 
sur  chemin  de  fer,  division  postale  de  la  Colombie- 
Britannique 


,346,170  00 
648,940  00 
242,640  00 
267,060  00 
43,390  00 
151,150  00 
278,380  00 

100  00 


150  00 
100  00 

200  00 
400  00 

80  00 


Terres  pêd&ralrs — Skrvici  extérieur. 

Bureau  des  terret  à  Winnipeg. 

Appointements  du  commissaire $6,000  00 

do  surintendant  des  mines 3,200  00 

Frais  de  voyage  do 1,600  00 


$      cti. 
15,951,190  10 


197,426  00 


2,968,650  00 


A  reporter $9,700  00   8,306,133  60 
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4i 


SERVICE. 


Report $9,700  00 

PERCEPTION  DU   REVENU-5«i<tf. 

TSRRE8  FftDftRALIS— SIBVIOI   KXT&RUIUR.— Fin. 

Commisiion  des  terres,  Winnipeg — Fin. 

Dépenses  casuelles  do  surintendant  des  mines 

Appointements  des  commis  do  surintendant  des  mines 

Ap^intements  de  l'inspecteur  des  agences 

Frais  de  voyage  do  do       

Appointements  du  secrétaire « 

do  du  sous- secrétaire 

do  des  commis 

Dépenses  casuelles^  éclairage,  frais  de  port,  télégrammes, 

etc» •• 

Gardien  et  messager 

Appointements   de   sept  inspecteurs  des  établissements 

dits  homesteadê 

Frais  de  yojage         do  do  do 

Service  de  guides 

Services  spéciaux 

Agencée  des  terres  fédérales. 

Agents  des  terres  fédéra!es 

Commis 

Dépenses  casuelles,  y  compris  loyer  de  bureau,  combus- 
tible, etc 

Dépenses  casuelles  payées  par  le  bureau  général  pour  le 
service  extérieur 

Agences  des  bois  de  la  Couronne. 

Agents  des  bois  de  la  Couronne 

Appointements  du  teneur  de  livres,  Winnipeg , 

Dépenses  casuelles 

Qardes-forestiers 

Appointements  de  l'inspecteur  des  ranches 

Dépenses  casuelles  de  l'inspecteur  des  ranches 

Ap|K>intements  du  commissaire  des  forêts 

Frais  de  voyage  du  commissaire  des  forêts 

Papeterie  et  impressions  pour  le  service  extérieur 

Pour  pa^er  aux  membres  suivants  du  service  civil  leurs 

services  comme  membres  du  conseil  d'examen  des 

arpenteurs  fédéraux  : — 

Edouard  Deville,  $80;  W.  P.  King,$80  -.William 
Pearce,  $80;  A.  H.  Whitcher,  $80  ;  P.  B.  Symes, 

$80 

Pour  les  honoraires  des  membres  du  conseil  d 'examen  des 

arpenteurs  fédéraux  qui    ne  sont  pas  membres  dm 

service  civil,  et  les  dépenses  de  ce  conseil 

Réclamations  des  Métis. 
Frais  de  la  commission 

Colom  bie-  Britanniq  ue . 

Appointements  de  l'agent  des  terres  fédérales 

Dépenses  casuelles      do  do  

Commis 

Appointements  de  l'agent  des  terres  de  la  Couroune.. 
Dépenses  casuelles    do  do  do        .. 

A  reporter 
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Montant. 


$      cts. 
8,306,133  60 


1,000  00 

1,825  00 

2,000  00 

1,600  00 

1,80)  00 

1,400  00 

13,296  00 

2,700  00 

600  00 

8,400  00 

7,000  00 

2,0'jO  00 

6,000  00 

19,200  00 

18,532  25 

9,500  00 

2,650  00 

5,600  00 

1,095  00 

4,000  00 

5,660  00 

600  00 

200  00 

2,000  00 

1,200  00 

4,000  00 
) 

400  00 

i 

800  00 

3,000  00 

2,800  00 

1,000  00 

3,010  00 

1,600  00 

1,200  00 

146,268  26 


Total 


$       eu. 

15,951,19)10 


8,452,401  "6   16,951,  l!K)  10 

AI 
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SERVICE. 


Montant 


Total. 


!       $      cta. 
Report : 8,453,401  75 

PERCEPTION  DU  REVENU— ^tn. 

Terres  f£d&biles— Sertics  iKTinncuR. 

Commis  surnuméraires  au  bureau  central,  Ottawa $  28,000  00 

Annonces,  transcription,  etc 7,000  00 


$        Ct8. 
15,051,190  10 


TERRES  FÉDÉRALES. 

(Imputable  sur  le  capital.) 

Pour   arpentage,  examen  des  rapports  d'arpentage,  impression    del 
plans,  etc...« « 


8,487,401  75 


Total.. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Browk  Chambbrlik,  Imprisieur  dea  Lois  de  Sa  Très-Excellente 

Majesté  la  Reine. 
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51   VICTORIA. 


CHAR  2. 


Acte  à  Tefifet  d'autoriser  l'emprunt  de  certaines  sommes 
de  deniers  requises  pour  le  service  public. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule. 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  En  sus  des  sommes  restant  encore  à  emprunter  et  né-  Emprunt  de 
gocier  sur  les  emprunts  autorisés  par  le  parlement  par  tout  f^îj,^^^ 
acte  passé  jusqu'ici,  le  Gouverneur  en  conseil  est  par  le  pré- 
sent autorisé  à  se  procurer,  par  voie  d'emprunt,  telle  somme 
ou  telles  sommes  de  deniers,  ne  devant  pas  dépasser  en  tout 
la  somme  de  vingt-cinq  millions  de  piastres,  qui  pourront 
être  requises  pour  payer  la  dette  flottante  du  Canada  et 
I)our6uivre  l'exécution  des  travaux  publics  autorisés  par  le 
parlement  du  Canada. 

2.  Les  sommes  de  deniers  dont  l'emprunt   est  par  le  pré-  L'emprunt  se 
sent  autorisé  seront  ainsi  empruntées  en  conformité  et  en  d*J*c.^2/des** 
vertu  des  dispositions  de  cette  partie  du  chapitre  vingt-  s.  r!  c. 
neuf  des  Statuts  revisés  du  Canada  qui  a  trait  à  la  dette 
PjUblique  et  à  l'opération  des  emprunts  autorisés  par  le  par- 
lement ;  et  les  sommes  empruntées  en  vertu  du  présent  acte  Les  sommes 
formeront  partie  du  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada  ;  f™?^  p^^t% 
pourvu  toujours  que  le  taux  de  l'intérêt  payable  sur  tout  du  fonds  du 
emprunt  négocié  en  vertu  du  présent  acte  ne  dépasse  pas  ^J^.""  «o^so- 
quatre  pour  cent  par  année. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Browm  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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51   VICTORIA. 


Préambule. 


SubveDlions 
autorisées. 


CHAR  3. 

Acte  autorisant  l'octroi  de  subvention  pour  aider  à  la 
construction  des  lignes  de  chemins  de  fer  y  mention- 
nées. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  les  subven- 
tions ci-après  mentionnées  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  pour  aider  à  la  construction  des  chemins  de  fer  aussi 
mentionnés  ci-après,  savoir  : — 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  à 
*  Parry-Sound,  pour  22  milles  de  sa  voie,  à  par- 
tir d  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  jusqu'à  Egan ville,  au  lieu  de  la 
subvention  octroyée  par  l'acte  de  la  49e  Vic- 
toria, chapitre  10,  pour  une  ligne  à  partir  d'un 
point  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique jusqu'à  Eganville,  une  subvention  no 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité $      W,400.00 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  la 
Nouvelle- Ecosse,  pour  46  milles  de  sa  voie 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 
et  n'excédant  pas  en  totalité 147,200.00 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction 
de  Montréal  et  Champlain,  pour  3  milles  de 
sa  voie,  à  partir  de  l'extrémité  de  la  présente 
section  subventionnée,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité.  9,600.00 

A  la  Compagnie  du  chemin  1er  de  Jonction  de 
Massawippi,  pour  son  chemin  de  fer  à  par- 
tir d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Atlanti- 
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que  au  Nord-Ouest,  près  du  villai^e  de  Ma- 
gog,  jusqu'à  la  station  d'Ayer's-Flat,  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  Massawippi, 
au  lieu  de  la  subvention  octroyée  par  l'acte 
des  6<^e  et  61e  Victoria,  chapitre  24,  une  sub- 
vention de 32,000.00 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  do  Jonction 
de  Pontiac  au  Pacifique,  pour  construire  des 
ponts  sur  les  divers  chenaux  de  la  rivière 
Ottawa  à  la  Culbute  et  à  Touest  de  ce  lieu, 
une  subvention  de  $31,500,  à  être  payée  men- 
suellement au  fur  et  à  mesure  du  progrès 
des  travaux,  sur  le  certificat  de  l'ingénieur 
^n  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  propor- 
tionnellement à  la  valeur  des  travaux 
exécutés  comparée  à  la  valeur  de  la  totalité 
de  l'entreprise  ;  et  pour  trois  milles  de  sa 
voie,  depuis  un  point  situé  à  trois  milles  à 
l'est  de  Pembroke  jusqu'à  Pembroke,  dans  la 
province  d'Ontario,  une  subvention  ne  dé- 
passant pas  $8,200  par  mille  et  n'excédant 
pas  en  totalité  $0,nOO  ;  pourvu  que  la  totalité 
des  travaux  subventionnés  sur  ce  chemin 
soient  complétée  dans  les  quatre  ans  oui  sui- 
vront la  sanction  du  présent  acte — la  sub- 
vention accordée  par  le  présent  acte  ne  de- 
vant pas  excéder  en  totalité 41,100.00 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Port- Ar- 
thur, Duluth  et  de  l'Ouest,  pour  84J  milles 
de  sa  voie,  depuis  Port- Arthur  vers  le  lac 
Gun-Flint,  au  lieu  des  subventions  octroyées 
par  les  actes  des  48e  et  49e  Victoria,  chapitre 
59,  et  49e  Victoria,  chapitre  10,  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  depuis  la  station 
de  Murillo  jusqu'au  lac  Croche,  une  subven- 
tion ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité 2*71,200.00 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec 
au  Lac  Saint-Jean,  pour  30  milles  de  sa  voie 
depuis  le  lac  Saint-Jean  vers  Chicoutimi,  ou 
depuis  Chicoutimi  vers  le  lac  Saint-Jean, 
étant  un  transfert  fait  à  la  demande  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  ivr  du  Saguenay 
et  du  lac  Saint- Jean  de  la  subvention  octroyée 
par  les  60e  et  51e  Victoria,  chapitre  24,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 
et  n'excédant  pas  en  totalité 9(5,000.00 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Témis- 
couata,  pour  20  milles  de  son  chemin  de  fer 
d'embranchement  à  partir  d'Edraunston  vers 
la  rivière  Saint-François,  dans  la  province 
de  Québec,  au  lieu  de  la  subvention  octroyée 


Ohap.  3.  Subventions  aux  cheviins  de  fer.  61  ViCT* 

par  l'acte  des  60e  et  51e  Victoria,  chapitre  24, 

une  subvention  de 100,000.00 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec- 
Central,  pour  la  construction  et  Tachèvement 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  la  sta- 
tion Saint-François  jusqu'à  un  point  sur  le 
chemin  de  fer  Atlantique  au  Nord-Ouest,  près 
de  la  rivière  Moose,  90  milles,  au  lieu  de  la 
balance  de  la  subvention,  non  acquise,  oc- 
troyée par  l'acte  de  la  47e  Victoria,  chapitre  8, 
une  subvention  n'excédant  pas  $21,191.54  par 
année  pendant  vingt  ans,  ou  une  garantie 
d'une  somme  égale  pour  une  même  période 
comme  intérêt  sur  les  obligations  de  la  com- 
pagnie, cette  subvention  annuelle  pendant 
vingt  ans  représentant  un  octroi  en  arg<»nt  de     288,000.00 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  du 
Nouveau-Brunswick,  un  octroi,  à  titre  de 
subvention  (le  chemin  devant  d'abord  rece- 
voir de  nouveaux  rails  en  acier  ne  pesant  pas 
moins  que  56  livres  par  verge  linéaire,  et 
après  qu'il  aura  été  rendu  en  conseil  un  ar- 
rêté autorisant  leur  transfert  à  la  compa- 
gnie,) de  4,052  tonnes  de  rails  de  fer  et  atta- 
ches qui  ont  déjà  servi  et  qui  ont  été  prêtés 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  ^'aint- 
Martin's  à  Upham,  formant  actuellement  par- 
tie du  chemin  de  fer  Central,  lesquels  rails 
et  attaches  iigurent  à  l'actif  dans  les  comptes 
publics  pour  un  montant  de 83,012.54. 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Elgin,  Pe- 
titcodiac  et  Ilavelock,  dans  le  Xouveau- 
Brunswick,  un  octroi  à  titre  de  subvention 
(le  chemin  devant  d'abord  recevoir  de  nou- 
veaux rails  en  acier  ne  pesant  pas  moins 
que  56  livres  par  verge  linéaire,  et  après  qu'il 
aura  "été  rendu  en  conseil  un  arrêté  auto- 
risant leur  transfert  à  la  compagnie,)  de 
2,201  tonnes  de  rails  en  fer  et  d'attaches 
ayant  déjà  servi  et  qui  ont  été  prêtés  au  che- 
min de  fer  d'embranchement  d'Elgin,  qui 
forme  actuellement  partie  du  chemin  de  fer 
d'Elgin,  Petitcodiac  et  Havelock,  lesquels 
rails  et  attaches  figurent  à  l'actif  dans  les 
comptes  publics  pour  un  montant  de 44,252.82 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de 
Kent,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  un  oc- 
troi à  titre  de  subvention  (le  chemin  devant 
d'abord  recevoir  de  nouveaux  rails  d'acier  ne 
pesant  pas  moins  que  56  livres  par  verge  li- 
néaire, et  après  qu'il  aura  été  rendu  en  con- 
seil un  arrêté  autorisant  leur  transfert  à  la 
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compagnie,)  de  2,549  tonnes  de  rails  de  fer 
et  d'attaches  ayant  déjà  servi  et  qui  ont  été 
prêtés  à  la  compagnie,  lesquels  rails  et  at- 
taches figurent  à  Tactif  dans  les  comptes 
publics  pour  un  montant  de 58,334.2t 

A  la  Compagnie  de  Coton  d'Halifax,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  un  octroi  à  titre  de  subven- 
tion (le  chemin  devant  d'abord  recevoir  de 
nouveaux  rails  d'acier  ne  pesant  pas  moins 
que  56  livres  par  verge  linéaire,  et  après  qu'il 
aura  été  rendu  en  conseil  un  arrêté  autorisant 
leur  transfert  à  la  compagnie,)  de  233  tonnes 
de  rails  de  fer  et  d'attaches  ayant  déjà  servi 
et  qui  ont  été  prêtés  à  la  compagnie,  lesquels 
rails  et  attac^hes  figurent  à  l'actif  dans  les 
comptes  publics  pour  un  montant  de 4,835.00 

A  la  Compagnie  d'Acier  du  Canada,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  un  octroi  à  titre  de  subven- 
tion (le  chemin  devant  d'abord  recevoir  de 
nouveaux  rails  d'acier  ne  pesant  pas  moins  que 
56  livres  par  verge  linéaire,  et  après  qu'il  aura 
été  rendu  en  conseil  un  arrêté  autorisant  leur 
transfert  à  la  compagnie,)  de  597  tonnes  de 
rails  en  fer  et  d'attaches  ayant  déjà  servi  et 
qui  ont  été  prêtés  à  la  compagnie,  lesquels 
rails  et  attaches  figurent  à  l'actif  dans  les 
comptes  publics  pour  un  montant  de 11,964.66 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Albert,  dans 
le  Nouveau-Brunswick,  un  octroi  à  titre  de 
subvention  (la  section  du  chemin  devant 
d'abord  recevoir  de  nouveaux  rails  d'acier  ne 
pesant  pas  moins  que  56  livrets  par  verge 
linéaire,  et  après  qu'il  aura  été  rendu  en  con- 
seil un  arrêté  autorisant  leur  transfert  à  la 
compagnie,)  de  726  tonnes  de  rails  de  fer  et 
d'attaches  ayant  déjà  servi  et  qui  ont  été 
prêtés  à  la  compagnie,  lesquels  rails  et  atta- 
ches figurent  à  l'actif  dans  les  comptes  publics 
pour  un  montant  de 14,665.46 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Chatham,  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  un  octroi  à  titre  de  subvention 
(le  chemin  devant  d'abord  recevoir  de  nou- 
veaux tails  d'acier  ne  pesant  pas  moins  que  56 
livres  par  verge  linéaire,  et  après  qu'il  aura  été 
rendu  en  conseil  un  arrêté  autorisant  leur 
transfert  à  la  compagnie,)  de  958  tonnes  de 
rails  de  fer  et  d'attaches  ayant  déjà  servi  et 
qui  ont  été  prêtés  à  la  compagnie,  lesquels 
rails  et   attaches  figurent  à  l'actif  dans  les 

comptes  publics  pour  un  montant  de 24,439.84 
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A  (Quelles  con-      2«  Toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des 
Bubventiwi8    subventions  sont  accordées  devront  être  commencées  dans  les 
pourront  être  deux  ans  qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain  et 
accordées       complétées  dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépas- 
ser quatre  ans,  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  rendu  en  conseil, 
et  devront  aussi  être  construites  en  conformité  de  plans  et 
devis  et  à  des  conditions  devant  être  approuvés  par  le  Gou- 
verneur en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention  qui  sera 
conclue  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouver- 
nement, et  que  le  gouvernement  est  par  le  présent  autorisé 
à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer  sera 
Comment       aussi  sujet  à  l'approbation  du   Grouvemeur  en  conseil  ;  et 
payâtes.        toutes  ces  dites  subventions,   respectivement  payables   en 
argent,  seront  payées  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé 
dti  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement,  à  la  satis- 
faction du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  de  chaque 
section  de  chemin  de  fer  de  pas  moins  de  dix  milles,  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  com- 
parativement à  celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur 
qui  sera  établie  par  le  rapport  du  dit  ministre,  ou  lors  de 
l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamrkblin,  Imprimeur  des  Loia  de  Sa  Trèg- 
Excellente  Majesté  la  Reine, 
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CHAP.  4- 

Acte  établissant  de  nouvelles  dispositions  au  sujet  de 
l'octroi  d'une  subvention  à  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  de  transport  maritime  de  Chignectou  (à  responsa- 
bilité limitée  ) 

{Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

OA  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule. 
^     et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Nonobstant  tout  ce  que  contient  Tacte  de  la  quarante-  l>éiai  de 
neuvième  Victoria,  chapitre  dix-huit,  ou   le  contrat  repro-  prorogé^^***^ 
duit  à  l'annexe  du  dit  acte,  la  date  à  laquelle  ou  avant  40  v.,  c.  18. 
laquelle  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  transport  mari- 
time de  Chignectou  (à  responsabilité  limitée)  devra,  pour 
lui  donner  droit  de  rerevoir  la  subvention  y  mentionnée, 
terminer  les  travaux  mentionnés  au  dit  contrat,  sera  le  pre- 
mier jovir  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  au  lieu 
du  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf, 
ainsi  que  le  prescrit  la  clause  six  du  dit  contrat. 

2.  Si  la  compagnie  n'a  pas  terminé  les  dits  travaux  le  dit  Autre  délai 
premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  il  lui  dUionneUe^" 
sera  accordé   un   nouveau   délai   de   vingt-quatre   mois   à  "i^"^- 
compter  du  dit  jour  ix)ur  les  terminer,  à  condition  que  la 
compagnie  paie  mensuellement  une  amende  de  cina  mille 
piastres  au  ministre  des  Finances,  pour  les  besoins  publics  du 
Canada,  par  chaque  mois  durant  lequel  les  travaux  reste- 
ront inachevés. 

S.  L'article   deux   de   l'acte   précité   est   par  le  présent  ^"^^.h 
modifié  par  la  substitution  des  mots  "  cinq  millions  einq  ^^  '  ^' 
<îent  mille  piastres  "  aux  mots  "  cinq  millions  de  piastres," 
dans  la  dernière  ligne  du  dit  article. 

4.  Tous  les   pouvoirs  conférés  à  la  compagnie  par  tout  Pouvoirs 
acte  du  parlement  sont  par  le  présent  continués  et  prorogés  ^^^^  ^"  ' 
pendant  les  périodes  et  aux  conditions  ci-dessus  énoncées. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberun,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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51  VICTORIA. 


CHAP.  5. 


Trimbale. 


Acte  établîssantde  nouvelles  dispositions  au  sujet  de  la 
construction  du  c  henal  des  navires  entre  Montréal  et 
Québec. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 


Les  Coramls-       !•  Le  gouvernement  fédéral  du  Canada  pourra  libérer  et 
Sm^dkf  ^^    décharger  la  corporation  des  Com  missaires  du  havre  de  Mont- 
Montréal        réal  de  l'obligation  de  rembourser  au  dit  gouvernement  la 
*?ibérSde^*^  totalité  OU  toute  partie  des  avances  faites  à  la  dite  corpora- 
<ertoîD8enga- tion  pour  lui  permettre  d'élargir  et  approfondir  le  chenal 
^ment«.        deLixs  le  lac  Saint-Pierre  et  le   fleuve  Saint-Laurent,  entre 
Montréal  et  Québec,  ou  aucun  intérêt  sur  ces  avances  à  part 
le   montant  de  l'intérêt  déjà  payé  par   elle  au  gouverne- 
ment ;  mais  aucune  portion  de  l'intérêt  ainsi  payé  ne  sera 
remboursée  à  la  dite  corporation. 


*éti 


Ôourra 
tre  rem- 
^boarsé. 


Ti'excédantde  55«  Le  gouvernement  pourra  payer  à  la  dite  corporation 
leuredéj^DMs  ^^g  Commissaires  du  havre  de  Montréal  une  somme  n'excé- 
dant pas  trente-sept  mille  quatre  cent  cinq  piastres,  que  les 
dits  commissaires  prétendent  représenter  l'excédant  jde  leurs 
dépenses  (outre  leurs  déboursés  à  compte  du  capital)  sur 
leurs  recettes  nettes  durant  Tannée  civile  mil  huit  cent 
quatre-vingt-sept. 

^Certains  S.  Le  gouvernement  pourra,  en  sus  du  paiement  spéiûfié 

ronrétre  m-  ®^  Tarticle  précédent,  dépenser,  par  l'intermédiaire  des  dits 
pioyéa  aux  Commissaires  du  havre,  ou  autrement,  afin  de  terminer  et 
compléter  le  dit  chenal,  la  somme  restant  actuellement 
disponible  sur  les  sommes  que  tout  acte  du  parlement  ci- 
devant  passé  autorise  d'avancer  aux  dits  Commissaires  du 
havre  de  Montréal  pour  compléter  le  dit  chenal. 
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4k.  Aucun  droit  de  tonnage  ci-devant  payable  aux  dits  Droits  d» 
Commissaires  du  ha\Te  ne  sera  à  l'avenir  imposé,  prélevé  llboîS?* 
ou  perçu  sur  aucun  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  dans  le  port 
de  Montréal. 

5»  L'outillage  et  les  appareils  de  dragage  jusqu'ici  em- Outniag© 
ployés  par  les  dits  Commissaires  du  havre  dans  l'exécution  Ji^^^^ent?'*^ 
•des  travaux  du  dit  chenal,  appartiendront  à  l'avenir  au 
gouvernement  du  Canada. 

OTTAWA  ;  Imprimé  par  Brown  Chàmbcrlik,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reme. 
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CHAR  6. 


Acte  concernant  certaines  avances  faites  aux   Commis- 
saires du  havre  de  Québec. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule,     Q  A  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
'  qui  suit  : — 


Le  bassin  de 
1 adoub  de 
Lé  vis  appar- 
tiendra au 
gouverne- 
ment 


!•  Le  bassin  de  radoub  construit  à  Lévis,  en  face  de 
Québec,  sera  à  Tavenir  et  deviendra  une  entreprise  publique 
du  Canada,  et  sera  sous  le  contrôle  du  ministre  des  Travaux 
publics  et  administré  par  lui,  et  la  corporation  des  Commis- 
saires du  havre  de  Québec  cessera  d'avoir  aucun  contrôle 
sur  ce  bassin,  et  tous  l(»s  pouvoirs,  privilèges  et  autorisa- 
tions s'y  rattachant,  maintenant  attribués  à  la  dite  corpora- 
tion des  Commissaires  du  havre  de  Québec,  cesseront  et 
seront  à  Tavenir  attribués  au  gouvernement  du  Canada. 


Les  Commis- 
saires du 
havre  de 
Québec  sont 
Hbérés  de 
tout  paie- 
ment. 


2«  La  dite  corporation  des  Commissaires  du  havre  de 
Québec  sera  libérée  et  déchargée  de  toute  obligation  de 
rembourser  au  gouvernement  du  Canada  la  totalité  ou  au- 
cune partie  des  avances  qui  lui  ont  été  faites  par  le  dit 
gouvernement  en  vertu  des  dispositions  de  tout  acte  anté- 
rieurement passé,  dans  le  but  de  couvrir  les  frais  de  cons- 
truction du  dit  bassin  de  radoub,  et  de  toute  obligation  de 
payer  au  dit  gouvernement  aucune  somme  d'argent  afin  de 
pourvoir  au  paiement  de  l'intérêt  sur  ces  avances  ou  pour 
créer  un  fonds  d'amortissement  à  leur  sujet. 


commissaires. 


Un  certain  3.  Sur  les  obligations  de  la  dite  corporation  des  Commis- 

"obiS^^tions  saires  du  havre  de  Québec  maintenant  entre  les  mains  du 
seraremisaux  ministre  des  Finances  et  Keceveur  général  pour  couvrir  les 

~ ""  avances  faites  à  la  dite   corporation  des  Commissaires  du 

havre  de  Québec,  par  le  gouvernement  du  Canada,  pour  lui 
permettre  de  faire  face  aux  paiements  nécessités  par  les 
améliorations  faites  dans  le  havre  de  Québec,  et  à  propos  de 
l'avant-port  ou  bassin  à  flot  construit  à  Tembouchure  de  la 
rivière  Saint-Charles,  il  sera  restitué  à  la  dite  corporation 
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des  Commissaires  du  havre  de  Québec  un  montant  d'obliga- 
tions  qui  représentera,  au  pair,  une  somme  égale  à  celle  qui 
a  été  payée  sur  le  capital  par  la  dite  corporation  des  Com- 
missaires du  havre  de  Québec  au  dit  gouvernement  pour 
l'intérêt  et  les  fonds  d'amortissement  sur  les  obligations 
ainsi  déposées  comme  susdit  entre  les  mains  du  ministre 
des  Finances  et  Receveur  général  ;  et  la  dite  corporation  des 
Commissaires  du  havre  de  Québec  sera  dorénavant  déchar- 
gée de  tout  engagement  au  sujet  des  obligations  qui  doi- 
vent lui  être  ainsi  remises  et  des  avances  qu'elles  représen- 
tent. 

4.  A  dater  du  premier  jour   de  janvier   mil   huit  cent  Taux  d'inté- 
quatre-vingt-huit,  le  taux  de  l'intérêt  à  payer  sur  toutes  les  ^**^ 
obligations  ainsi  déposées  comme  susdit,  et  sur  toutes  les 
obligations  postérieurement  déposées  pour  couvrir   de  nou- 
velles avances  pour   les   mêmes   fins,  sera   de   quatre  pour 
cent  par  année,   sans   fonds   d'amortissement,  et   toutes  les  Les  obiîga- 
dites  obligations  restant  entre   les   mains   du   ministre  des  maîns^du^gou- 
Finances  et  Receveur  général,  déduction  faite  du  montant  vemement 
à  restituer  ainsi  que  le   prescrit   l'article   précédent,  seront  p^ac^JJ^^"*' 
remplacées  par  des  obligations   de   la   dite  corporation  des 
Commissaires  du  havre  de  Québec  représentant  une  même 
valeur  au  pair,  sous   telle  forme  qu'approuvera   le  dit  mi- 
nistre, et  portant  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  par  année, 
sans  fonds  d'amortissement  ;  pourvu  toujours  que  toutes  Proviso  à 
les  sommes  déjà  payées  au  gouvernement  du  Canada  par  la  deniers  payé» 
dite  corporation  des  Commissaires  du  havre  de  Québec,  pour  comme  fonàs 
les  fonds  d'amortissement  de  ses  dites  obligations,  soient  la  ^p™^^^^^^^^' 
propriété  du  gouvernement  du  Canada  et  forment  partie  du 
fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada. 


OTTAWA  :  Impriu.é  par  Brows  Chamrkrliw,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excelleute  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  7. 

Acte  modifiant  *^  l'Acte  du  revenu  consolidé  et  de  Faudl- 
tion,"  chapitre  vingt-neuf  des  Statuts  revisés  du 
Canada. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

Préambule.     /"CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  de  modifier  VActe  du 
-s.  R.  c.  0.29.  vJ     revenu  consolidé  et  de  Caudition  ainsi   qu'il   est   ci-des- 
sous prescrit  :  A  ces  causes,  J^a  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  :  — 

Traitement  de      !•  Le  traitement  de  l'Auditeur  général  du  Canada  sera 
iônérai!"'^      de  quatre  mille  piastres  par  année,  et  son  traitement  lui 

sera  payé  à  ce  taux  à  dater  du  premier  jour  de  juillet  mil 

huit  cent  quatre-vingt-sept. 

Le  c.  18  des         fà*  L'Auditeur  général  sera  assujéti  aux  dispositions  de 
piique^â.^'*^  Tilc/e  des  pensions  du  service  civil,  excepté  en  ce  qui  a  rapport 
à  la  tenue  de  sa  charge. 

Art.  26  du  c.       S.  L'article  vingt-six  de  l'acte  cité  au  préambule  est  par 
C^.,*^mod*ifi^'.     ^^  présent  modifié  en  en  retranchant  les  mots  *'  Gouverneur 

en  conseil,"  dans  la  première  ligne,  et  les  remplaçant   par 

les  mots  "  Conseil  du  Trésor." 

Art  31  4.  L'article  trente  et  un  du  dit  acte   est  par   le   présent 

remplacé'.       abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

Devoir  de  **8I,  L' Auditeur  général  veillera  à  ce  qu'aucun  chèque 

immt^à  ^^      ne  soit  émis  pour  le  paiement  de  deniers  publics  pour  lequel 

rémission  des  le  parlement  n'aura  pas  directement  ouvert  un  crédit,  ou 

<:hèqiies.         pour  le  paiement  de  deniers   outrepassant   quelque  partie 

de  tel  crédit  dont  l'emploi  a  été  autorisé  par  le  Q-ouverneur 

Rapport  en     en  conseil  ;  et  il  fera  rapport  au  Conseil  du  Trésor,  par  l'en- 

^^dexcé-      tremise  du  ministre  des  Finances  et  Receveur  général,  do 

tous  les  cas  où  un  sous-comptable  aura  employé  des  deniers, 

sur  les  produits  d'un  crédit  comptable,  à  des  objets  non 

autorisés  par  le  parlement,  ou  au  delà  de  la  somme  auto- 

68  ^        risée, 
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risée,  ou  à  quelque  autre  crédit  ou  quelque  fin  ne  se  ratta- 
chant pas  à  ce  crédit  comptable." 

5.  L'article  trente-deux  du  dit   acte  est  par  le  présent  Art.  32 
modifié  en  en  retranchant  les  mots  "  ministre  des  Finances  ™o<iifiô. 
et  Receveur  général,"  dans  les  neuvième  et  dixième  lignes,  et 
les  remplaçant  par  les  mots  "  Conseil  du  Trésor." 

••  L'article  trente-cinq  du  dit  acte  eèt  par  le  présent  Art.  35 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  remplacé. 

**35«  Le  ministre  des  Finances  et  Receveur  général  fera  Compte  pari© 
préparer  et  transmettre  un  compte  à  TAuditeur  général,  le  ^^nances^^* 
ou  avant  le  trentième  jour  de  septembre  de  chaque  année,  pour  l'Audi- 
indiquant  les  déboursés  faits  à  même  le   fonds   du   revenu  ^"L^ii'^o^nî  * 
consolidé  durant  l'exercice  financier  expiré  le  trentième  jour  tiendra. 
de  juin  précédent,  pour  les  services  directement  sous  son 
contrôle  ;  et  ces  comptes  et  les  rapports  de  l'Auditeur  gêné-  Comptes  et 
rai  à  leur  sujet  seront  soumis  à  la  Chambre  des  Communes  J^umeur^aa 
par  le  ministre  des   Finances  et   Receveur  général,   le  ou  parlement. 
avant  le  trente-unième  jour  de  janvier  de  Tannée  suivante, 
si  le  parlement  est  alors  en  session,  et  s'il  n'est  pas  en  ses- 
sion, alors  sous  une  semaine  après  la  prochaine  réunion  du 
parlement." 

T.  L'article  trente-six  du  dit  acte  est  par  le  présent  modi-  Art  36 
fié  en  en  retranchant  tous  les  mots  après   le   mot  *'  parle-  ^^^^ 
ment,"  dans. la  quatrième  ligne,  jusqu'à  la  fin  de  l'article. 

8.  Les  articles  trente-huit,  trente-neuf  et  quarante  du  dit  ^''^. ^®'  ^?  ®5 
acte   sont   par   le   présent   abrogés   et   remplacés    par    les  rempiac6#. 
suivants  : — 

**  3».  \jQ  ou  avant  le  trentième  jour  de  septembre  de  cha-  Comptes  à 
que  année,  des  comptes  de  l'emploi  des  difierents  crédits  com-  fr'iui?meu*re 
pris  dans  l'acte  des  subsides  de  l'exercice  expiré  le  trentième  pour  examen. 
jour  de  juin  alors  dernier,  ou  dans  tout  autre  acte,  seront 
préparés  par  les  différents  départements  et  transmis  pour 
examen  à  l'Auditeur  général  et  au  député  du  ministre  des 
Finances  et  Receveur  général  ;  et  lorsqu'il  aura  été  fait  rap- 
port de  ces  comptes  et  qu'ils  seront  certifiés  tel  que  ci-des- 
sous prescrit,  ils  seront  soumis  à  la  Chambre  des  Communes, 
et  ces  comptes  seront  appelés  les  "Comptes  de  Crédit  "  des 
deniers  dépensés  pour  les  services  auxquels  ils  se  rapportent 
respectivement  ;  et  l'Auditeur  général  certifiera  ces  comptes  Examen  de 
et  fera  rapport  à  leur  sujet  tel  que  ri-dessous  prescrit  ;  cha-  ^flf^^Çî^f 

X  •     ^  1       j-        A-  1       HA     ji.  etrapportà 

que  compte  sera  examine,  sous  la  direction  de  1  Auditeur  faire. 
général,  par  le  fonctionnaire  ou  commis  de  son  bureau  qu'il 
désignera  ;  et  ce  fonctionnaire  ou  commis  certifiera  l'examen 
régulier  de  ce  compte,  et  l'Auditeur  général  certifiera  que  le 
compte  a  été  examiné  sous  sa  direction  et  qu'il  est  exact." 
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Comptes  de 
crédit  des 
départements. 

Devoirs  des 
départements 
qui  prépare- 
ront ces 
comptes. 


Balances  res- 
tant à  leur 
crédit. 


"  ^O.  Le  département  chargé  par  autorité  du  Gouverneur 
en  conseil  de  la  dépense  de  toute  somme  voté-*,  en  préparera 
le  compte  de  crédit. 

*'  40,  Le  département  chargé  de  préparer  le  compte  de 
crédit  d'un  octroi  devra  transmettre  à  l'Auditeur  général,  en 
même  temps  que  le  compte  de  crédit  annuel  de  cet  octroi, 
un  bilan  dressé  de  manière  à  faire  voir  les  soldes  portés  au 
débit  et  au  crédit  du  grand-livre  de  ce  département  le  jour 
de  la  clôture  de  ce  compte  de  crédit,  et  à  vérifier  les  soldes 
qui  figurent  dans  le  compte  de  crédit  annuel,  et  tous  soldes 
restant  entre  les  mains  de  qui  que  ce  soit,  qui  n'auront  pas 
été  employés  ou  dont  il  n'aura  pas  été  rendu  compte  à  cette 
époque,  seront  soldés,  et  il  en  sera  rendu  compte  le  plus  tôt 
possible  ensuite,  mais  pas  plus  tard  que  la  fin  du  prochain 
exercice  financier." 


Art.  43  et  44 
abrogés  et 
remplacés. 

Explication 
des  balances  à 
donner  en 
rendant  les 
comptes. 


Examen  des 
comptes  par 
l'Auditeur 
général. 


Nouvel  exa- 
men s'il  Ci^i 
nécessaire. 


Rapport  à  la 
Chambre  des 
Communes  si 
H  dépense 
n'est  pas 
autorisée. 
Art.  48 
abrozé  et 
remplacé. 
Dans  le  rap- 
port, TAuai- 


O.  Les  arti<  les  quarante-trois  et  quarante-quatre  du  dit 
acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  les  sui- 
vants : — 

*'  45i.  Chaque  compte  de  crédit,  lorsqu'il  sera  soumis  à 
l'Auditeur  général,  sera  accompagné  d'une  explication  indi- 
quant comment  le  solde  de  Toctroi  compris  dans  le  compte 
précédent  a  été  liquidé,  et  contiendra  aussi  un  état  explicatif 
de  tout  excédant  de  dépenses  sur  l'octroi  compris  dans  ce 
compte  ;  et  cet  état,  ainsi  que  le  compte  de  crédit,  sera  signé 
par  le  sous-chef  et  le  comptable  ou  tel  autre  employé  autorisé 
de  ce  département  que  le  Conseil  du  Trésor  désignera. 

**  44.  Chaque  compte  de  crédit  sera  examiné  par  l'Audi- 
teur général,  au  nom  de  la  Chambre  des  Communias  ;  et  eu 
en  faisant  Texamen,  l'Auditeur  général  constatera,  en  premier 
lieu,  si  les  paiements  que  le  départenu»nt  qui  le  fournit  a 
imputés  à  Toctroi  sont  appuyés  des  pièces  justific^itives 
exigées  par  le  présent  acte  et  des  preuves  de  paiement  ;  et, 
en  secîond  lieu,  si  les  deniers  dépensés  ont  été  appliqués  aux 
objets  auxquels  coi  octroi  avait  pour  but  de  pourvoir  ;  mais 
chaque  fois  que  le  ministre  des  Finances  et  Receveur  général 
trouvera  que  la  dépense  comprise,  ou  qui  doit  être  comprise, 
dans  un  compte  de  crédit,  ou  une  partie  quelconque  de  cette 
dépense,  a  besoin  d'être  scrutée  et  examinée,  il  pourra 
charger  l'Auditeur  général  d'examiner  cette  dépense  et  de 
faire  rapport  au  ministre  des  Finances  et  Receveur  général 
à  ce  sujet  ;  et  si  le  ministre  des  Finances  et  Receveur  général 
ne  juge  pas  à  propos,  à  la  suite  de  ce  rapport,  de  sanctionner 
cette  dépense,  elle  sera  regardée  comme  ne  devant  pas  être 
imputév3  à  un  octroi  parlementaire,  et  il  en  sera  fait  rapport 
à  la  Chambre  des  Communes  de  la  manière  ci-dessous  pres- 
crite." 

lO.  L'article  quarante-huit  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  4H«  En  faisant  rapport  tel  que  ci-dessus  prescrit,  pour 
l'information  de  la  Chambre  des  Communes,  du  résultat  de 
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son  examen  des  comptes  de  crédits,  l'Auditeur  général  atti-  teur  générai 
Ter  a  l'attention  sur  chaque  cas  où  des  chèques  ont  été  émis  raitenUon 
sans  son  certificat, — ou  qu'un  octroi  a  été  outrepassé, — ou  sur  les  excô- 
que  des  deniers  reçus  par  un  département  de  sources  autres  ^Sses^^etc. 
que  les  octrois  de  Texercice  auquel  les  comptes  se  rappor- 
tent, n'ont  pas  été  employés  ou  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu 
compte  tel  que  l'avait  ordonné  le  parlement,— ou  qu'une 
somme  portée  au  débit  d'un  octroi  n'est  pas  appuyée  d'une 
preuve  de  paiement, — ou  qu'un  paiement  ainsi  débité  n'a 
pas  eu  lieu  durant  la  période  couverte  par  le  compte,  ou 
qu'il  ne  devait  pas,  pour  quelque  autre  raison,  être  imputé 
à  cet  octroi,  ou  qu'il  était,  sous  un  rapport  quelconque, 
entaché  d'irrégularité." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Chahbeblin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


Cl  CHAr.    ^         j 

Digitized  by  CjOOQIC 


51    VIOTORTA. 


CIIAP.8. 


Préambule. 


Acte  concernant  Tintérêt  payable  sur  les  dépôts  faits  aux 
Caisses  d'épargne  des  Postes  et  de  TEtat. 

[Sanctionné  k  22  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 


s.  R.  C,  c. 

35,  art.  72 
abrogé  tt 
remplacé. 
Intérêt  sur 
les  dép6lH. 

Base  du 
calcul. 


!•  L'article  soixante-douze  du  chapitre  trente-cinq  des 
Statuts  revisés  du  Canada,  concernant  le  service  postal,  est 
par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  72.  L'intérêt  payable  aux  déposants  sera  au  taux,  n'excé- 
dant pas  quatre  pour  cent  par  an,  que  le  Grouverneur  en 
conseil  fixera  de  temps  à  autre  ;  mais  c^t  intérêt  ne  sera 
computé  sur  aucune  somme  inférieure  à  une  piastre  ou  au 
multiple  d'une  piastre,  et  ne  commencera  à  courir  que  du 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  date  du  dépôt,  et  cessera 
le  premier  jour  du  mois  où  se  fera  le  retrait  des  fonds 
déposés." 


a  R.  c,  c. 

121,  art.  10 
abrogé  et 
remplacé. 

Intérêt  sur 
les  dépôts. 

Base  du 
calcul. 


2.  L'article  dix  du  chapitre  cent  vingt  et  un  des  Statuts 
revisés  du  Canada,  concernant  les  caisses  d'épargne  de  l'Etat, 
est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  lO.  L'intérêt  payable  aux  déposants  sera  au  taux,  de 
pas  plus  de  quatre  pour  cent  par  année,  que  le  Gouverneur 
en  conseil  fixera  de  temps  à  autre  ;  mais  cet  intérêt  ne  sera 
pas  computé  sur  une  somme  moindre  qu'une  piastre,  ni 
sur  aucune  somme  autre  qu'une  piastre  ou  le  multiple  d'une 
piastre." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambkrun,  Imi>rimeur  des  Lois  de  Sa  Trcs- 
Kscellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  9. 

Acte  modifiant  de  nouveau  les  Statuts  revisés,  chapitre 
cinq,  concernant  le  cens  électoral. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

(^OMME  nouvelle  modification  à  V  Acte  du  cens  électoral,  Sa  Préambule, 
y     Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

!•  Il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'aucune  revision  des  listes  ^^^  lîs^e^  de» 
d'électeurs  dressées  en  conformité  des  dispositions  de  VActe  seronTpas"^ 
du  cens  électoral  soit  faite  durant  la  présente  année  mil  huit  revisées  ea 
cent  quatre-vingt-huit,  mais  les  listes  d'électeurs  en  vigueur  ^^^^' 
à  l'époque  de  la  sanction  du  présent  acte  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  définitivement  revisées,  en  confor- 
mité des  dispositions  du  dit  acte,  en  l'année  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf 


OTTAWA  :  Impiimé  par  Brown  Chambrblin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Keine. 
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CHAP.    lo. 


Préambule. 


Art.  15  de» 
S.  K.  C,  c.  7, 
«brogé  et 
remplacé. 

Proclamation 
à  afficher. 


€e  qu'elle 
indiquera. 
Présentation 
des  candidats. 
Jour  de  vota- 
tioQ. 


Bureaux  de 
Totation. 


Addition  des 
votes 


Art.  2.5  et  26 
abrop:és  et 
remplacés 

Arrondisse- 
ments lie 
vo»ntîon  à 
établir. 


Acte  modifiant  "l'Acte  de  la  représentation  des  terri- 
toires  du  Nord-Ouest.'* 

[Sanctionné  le  21  mai  1888  ] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  opportun  que  les  élections  aient 
lieu  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  le  même  jour 
qu'elles  ont  lieu  dans  les  autres  parties  du  Canada  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  L'article  quinze  de  VActe  de  la  représentation  des  terri- 
toires  du  Nord-Ouest  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé 
par  le  suivant  : — 

**  15.  Au  moins  huit  jours  avant  la  date  fixée  dans  le 
bref  pour  la  présentation  des  candidats,  Tofficier-rapporteur 
fera  afficher  dans  une  position  bien  en  vue,  en  dix  au  moins 
des  endroits  les  plus  publics  du  district  électoral,  une  pro- 
clamation suivant  la  formule  E  de  l'annexe  du  présent 
acte,  dans  laquelle  proclamation  seront  indiqués  : — 

**  (a.)  Le  lieu,  le  jour  et  Theure  fixés  pour  la  présentation 
des  candidats  ; 

'*  (b)  Ijc  jour  auquel  les  bureaux  de  votation  seront 
ouverts  pour  l'enregistrement  des  votes  des  électeurs,  si  la 
votation  est  demandée  ; 

"  (c)  Les  différents  bureaux  de  votation  établis  par  lui, 
et  les  limites  territoriales  auxquelles  ils  s'appliqueront 
respectivement  ; 

•*  (d)  L'époque  et  le  lieu  où  Tofficier-rapporteur  addi- 
tionnera le  nombre  des  votes  donnés  en  faveur  des  différents 
candidats." 

2.  Les  articles  vingt-cinq  et  vingt-six  du  dit  acte  sont  par 
le  présent  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  : — 

**  25.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  bref  d'élection, 
l'oflicii^r-rapporteur  subdivisera  le  district  électoral  en  autant 
d'arrondissements  de  votation  qu'il  jugera  nécessaire  pour 
la  commodité  des  électeurs  ;  et  il  les  numérotera  ou  les  dési- 
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gnera  autrement,  et  établira  un  bureau  de  votation  conve- 
nable dans  chacun  de  ces  arrondissements. 

"  26.  Lorsqu'il  devra  y  avoir  votation,  elle  aura  lieu  le  Quand  la  tck 
septième  jour  après  Texpiration  du  jour  fixé  pour  la  présen-  \^^^^  ^^^ 
tation  des  candidats,  c'est-à-dire  le  môme  jour  ou  le  jour 
correspondant  de  la  semaine  suivant  immédiatement  celle 
durant  laquelle  la  présentation  des  candidats  aura  eu  lieu, 
ou,  si  ce  septième  jour  est  un  jour  de  fête  légale,  elle  aura 
lieu  le  premier  jour  suivant  qui  ne  sera  ni  un  dimanche  ni 
un  jour  de  fête  légale." 

3.  Les  articles  vingt-huit  et  vingt-neuf  du  dit  acte  sont  Art  28  et  29 
par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  : —  rem^fa*^ 

**  *ZH.  Le  Gouverneur  général  pourra  nommer  des  énumé-  Enumérar 
rateurs  pour  dresser  les  listes  des  électeurs  dans  le  district  teura  à  nom- 
électoral  ;  et  si  ces  nominations  n'ont  pas  été  faites  avant  ^^^' 
l'émission  d'un  bref  d'élec^ti on,  l'officier- rapporteur  nommera, 
immédiatement  après  avoir  reçu  ce  bref,  de  concert  avec 
deux  juges  de  paix  quelconques,  ou  avec  un  juge  de  paix 
et  un  notaire  public,  ou  avec  l'un  d'entre  eux  domicilié 
<ian6  ou  près  le  district  électoral  et  deux  électeurs  du  même 
district,  dont  aucun  d'entre  eux  ne  sera  candidat,  sous  leurs 
signatures,  une  personne  compétente  et  digne  de  confiance 
comme  énumérateur  pour  chacun  ou  plusieurs  des  arron- 
dissements de  votation  de  ce  district  ;  et  l'officier-rapporteur 
veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  omis  aucun  arrondissement  de 
votation  dans  ces  nominations. 

"  2.  Chaque  énumérateur  devra,  avant  d'agir  comme  tel,  Serment 
prêter  un  serment  d'office  d'après  la  formule  J  de  l'annexe  *J^^®^®  ^ 
du  présent  acte. 

"  29.  Chacun  de  ces  énumérateurs  devra,  lorsqu'il  sera  Liste  des 
nommé  et  qu'il  aura  prêté  le  serment  d'office,  compiler  une  électeurs  à 
liste  de  toutes  les  personnes  ayant  droit  de  voter  comme    ^^^^^' 
électeurs   à  l'élection  pendante,  pour  l'arrondissement  ou 
chacun  des  arrondissements  de   votation   pour  lequel   ou 
lesquels  il  aura  été  nommé  ;  et  il  en  fera  trois  copies  lisible- 
ment écrites,  avec  les  noms  des  électeurs  arrangés  par  ordre 
alphabétique,  donnant  l'occupation  et  le  domicile  de  chaque 
électeur,  suivant  la  formule  K  de  l'annexe  du  présent  acte." 

4.  La  formule  E  de  l'annexe  du  dit  acte  est  par  le  présent  Formule  B 
abrogée  et  remplacée  par  la  suivante  : —  rem^lî^* 

"E. 

Prociamation  de  V officier-rapporteur  déclarant  la  date  et  le  Heu 

fixé  pour  la  présentation  des  candidats^  et  aussi  le  jour  de 

l'ouverture  de  la  votation,  et  les  bureaux  et  arrondis- 

sements^de  votation, 

"  PROCLAMAT lOX. 

"  District  électoral  d  ,  savoir  : 

"  Avis  public  est  par  le  présent  donné  aux  électeurs  du 
district  électoral   susdit,   qu'en   obéissance   au  bref  de  Sa    ^-,,  ^ 
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Majesté  à  moi  q^dressé,  et  portant  la  date  du  jour 

d  18        ,  je  requiers  la  présence  des  dits  électeurs  à 

(décrire  Cendroit  où  la  présentation  des  candidats  doit  avoir 
Heu)  dans  le  comté  [ou  township,  ou  dans  la  cité  ou  ville) 
de  ,  le  jour  du  mois  d  entre  midi 

et  deux  heures  de  l'après-midi,  afin  de  nommer  une  person- 
ne (ou  des  personnes,  selon  le  cas,)  pour  les  représenter  dans 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  et  que  dans  le  cas 
où  la  votation  serait  demandée  et  accordée  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  le  bureau  de  votation  sera  ouvert  le 

jour  du  mois  d  en  Tannée  r 

depuis  neuf  heures  de  l'avant-midi  jusqu'à  cinq  heures  de 
l'après-midi,  dans  chacun  des  arrondissements  de  votation^ 
suivants,  savoir  : — 

"Pour  l'arrondissement  de  votation  n^  1,  composé  de  (ou 
borné  comme  il  suit,  ou  le  décrivant  autrement  d'une  manière 
claire)  à  (indiquer  le  bureau  de  votation)  : — 

(Et  ainsi  de  suite  pour  tous  les  autres  arrondissements  et  bureaux 
de  votation  dans  le  district  électoral.) 

**  Et  de  plus,  que  le  jour  de  à  ^* 

j'additionnerai  les  votes  donnés  pour  les  différents  candidats 
et  déclarerai  élu  celui  (ou  ceux,  selon  le  cas,)  qui  aura  (ou 
auront)  reçu  la  majorité  des  votes. 

*'  Et  du  contenu  de  la  présente  proclamation  tous  les  inté- 
ressés sont  requis  de  prendre  connaissance  et  de  se  conduire 
en  conséquence. 

"  iJonné  sous  mon  seing  à  ce  jour  du 

mois  d  eu  l'année  18 

"  (Signature,)  A.  B.,i ,:,;,,  ; 

"  Officier-rapporteur'^ 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Tris- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.   II, 


Acte  modifiant   "  TActe  des  élections   fédéralos/'  cha- 
pitre huit  des  Statuts  revisés  du  Canada, 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  avec  Tavis  A  le  consentement  du  Sénat  préambule, 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  L'artitle  quatre  de  VActe  des  élections  fédérales,  formant  Art.  4  du  c.  8 
le  chapitre  huit  des  Statuts  revisés  du  Canada,  est  par  le  des  s.  R.c, 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  Remplacé. 

**  4.  Le  Gouverneur  général  fixera,  sauf  tel  que  ci-dessous  jour  de  la 
mentionné,  le  iour  de  la  présentation  des  candidats  à  Télec-  présentation 

,.  1  n  '  1.  'ij.*  x^i  1  des  candidats, 

tion,  et  fixera  aussi,  pour  chaque  élection  générale,  un  seul  comment  fixé.  , 

et  même  jour  pour  la  présentation  des  candidats  dans  tous  o^.-*.jt.^j,,AM^/i,^^  ^^ 

les  districts   électoraux,  excepté  dans  le   district  électoral   i^;^  o  r^» 

d'Algoma,  dans   la  province   d'Ontario,  et  dans   celui  de      ' 

Caribou,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique." 

*•  Les  paragraphes  deux  et  trois  de  l'article  quatorze  du  Partie  do 
dit  acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  le  para-  ^^^^^  ^^' 
graphe  suivant  :— 

'*  2.  Dans  le  district  électoral  d'Algoma,  dans  la  province  Exception 
d'Ontario,  et  dans  celui  de  Caribou,  dans  la  province  de  la  dan^.^escas 
Colombie- Britannique,  les   ofl&ciers-rapporteurs  fixeront  le  ^^  ^^""^'        /I^V 

^*our  de  la  présentation  des  candidats,  ainsi  que  les  jours  et  (pL-^^^'-^^^^-^^'^^j^^^'^^ 
ieux  où  se  fera  la  votation  ;  la  présentation  des  candidats  f^3  >^(S*^^^- 
dans  les  dits  districts  électoraux  aura  lieu  pas  moins  de  ^ 

(]^uinze  jours  ni  plus  de  trente  jours  après  que  la  proclama- 
tion ci-dessous  exigée  aura  été  afl&chée,  et  le  jour  de  la  vota- 
tion sera  fixé  pas  plus  tôt  que  quinze  jours  ni  plus  tard 
que  trente  jours  après  celui  où  la  présentation  des  candidats 
devra  avoir  lieu, — ni  le  jour  de  la  présentation,  ni  celui  de 
l'affichage  de  la  proclamation  n'étant  comptés  dans  ces 
délais." 

S.  L'article  seize  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  A>  t.  le 
remplacé  par  le  suivant  :—  fempiàcé.    V 
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Proclaiïiation 
:|>arl*officier- 
«apporteor. 


Présentation 
4e8  candidats. 

Jour  de  rota- 
tion. 


Bureaux  de 
•cotation. 


addition  des 
-voles. 

îFormuIe. 


Art.  29 
modifié. 


Espèce  de 
papier  à  em- 
g)lojrcr. 


Art  34 
anodifié. 

Table 'à  ins- 
taller. 


Art.  44 
ODodifié 
itan 


W^W   agents  de 
%  -*       voter  aux  ba- 


Art.  45 
modifié. 

ferment  de 
l'électeur  s* il 
est  requis. 


"  16.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  réception  du 
bref  dans  le  district  électoral  d*Algoma,  dans  la  province 
d'Ontario,  et  dans  celui  de  Caribou,  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  et  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
cette  réception  dans  les  autres  districts  électoraux  du  Ca- 
nada, rofficier-rapporteur  devra,  par  une  proclamation  sous 
sa  signature,  publiée  dans  les  langues  anglaise  et  française 
dans  chaque  district  électoral  de  Ta  province  de  Québec  et 
de  la  province  du  Manitoba,  et  dans  la  langue  anglaise  seu- 
lement dans  les  autres  districts  électoraux,  désigner  : — 

**  (a.)  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  la  présentation 
des  candidats  ; 

"  (b.)  Le  jour  auquel  les  bureaux  de  votation  seront  ouverts 
pour  Tenregistrement  des  votes  des  électeurs,  si  la  votation 
est  demandée  ; 

*'  (c.)  Les  différents  bureaux  de  votation  établis  par  lui,  et 
les  limites  territoriales  auxquelles  ils  s'ai)pliqueront  respec- 
tivement ; 

"  (rf.)  L'époque  et  le  lieu* où  Tofficier-rapporteur  addi- 
tionnera le  nombre  des  votes  donnés  aux  différents  candidats. 

"Cette  proclamation  sera  faite  suivant  la  formule  E  de  la 
première  annexe  du  présent  acte." 

4.  L'article  vingt-neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent 
modifié  par  l'addition  du  paragraphe  qui  suit  à  la  fin  du  dit 
article  : — 

**  2.  Le  bulletin  de  vote  et  son  talon  seront  imprimés  sur 
papier  à  écrire  fort  du  poids  suivant  :  si  l'on  emploie  du 
papier  ministre  (foolscap),  il  devra  peser  au  moins  dix-sept 
livres  à  la  rame  ;  si  Von  emploie  du  grand  papier  à  lettres 
{post)y  il  devra  peser  au  moins  vingt-neuf  livres  à  la  rame." 

fi^«  L'article  trentre-quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent 
modifié  par  l'addition  des  mots  qui  suivent  à  la  fin  : — "  et  il 
y  sera  installé  une  table  ou  un  pupitre  à  surface  dure  et  unie, 
afin  que  l'électeur  puisse  y  marquer  son  bulletin." 

O.  L'article  quarante-quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent 
modifié  par  l'addition  des  mots  qui  suivent  à  la  fin  : — "  et 
pas  plus  de  deux  agents  d'aucun  candidat  n'auront  le  droit  de 
voter  à  un  môme  bureau  de  votation  en  vertu  de  ces  certi- 
ficats." 

T.  Le  paragraphe  deux  de  l'article  quarante-cinq  du  dit 
acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  2.  Cet  électeur,  s'il  en  est  requis  par  le  sous-oflicier-rap- 
I>orteur,  le  greffier  du  bureau  de  votation,  l'un  des  candidats 
ou  l'un  de  leurs  agents,  ou  par  quelque  électeur  présent, 
prêtera,  avant  de  recevoir  son  bulletin  de  vote,  le  serment 
de  cens  selon  la  formule  S  de  la  première  annexe  du  présent 
acte,  lequel  serment  le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier 
du  bureau  de  votation  sont  chacun  par  le  présent  autorisés 
à  lui  faire  prêter." 
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S»  L'article  cinquante-huit  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  58 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  ?^iS^fac6* 

**  58#  I^e   sous-officier-rapporteur,   immédiatement   après  Relevé,  etc. 
avoir  fini   de  compter  les  votes  à  la  clôture  de  la  votation,  ^  déposer 
dressera  un  relevé  des  bulletins  admis,  du  nombre  des  suf-  da°  cruiin.  * 
frages  donnés  à  chaque  candidat,  des  bulletins  comptés  qui  % 
ont  été  déposés  par  les  personnes  dont  le  droit  d'être  inscrites 
sur  la  liste  des  électeurs  et  de  voter,  et  par  les  personnes  dont 
Texclusion  du  nom  de  la  liste   des   électeurs  paraissaient, 
d'après  cette  liste,  faire  le  sujet  d'appels  non  décidés,  comme 
susdit,  des  bulletins  écartés,  des  bulletins  gâtés  et  remis,  et 
de  ceux  qui  n'ont  pas  été  employés  et  qu'il  renvoie  ;   et  il 
fera  et  gardera  une  copie  de  ce  relevé,  et  mettra  l'original 
dans  la  boîte  du  scrutin,  ainsi  que  la  liste  des  électeurs  em- 
ployée par  lui,  le  cahier  de  votation  et  un  certificat  dans  ce 
cahier  de  votation,  immédiatement  à  la  suite  du  nom  de  la 
dernière  personne  inscrite  sur  ce  cahier  de  votation   comme 
ayant  voté  ou  ayant  demandé  un  bulletin  de  vote,  du  nombre 
total  des  personnes  qui  auront  voté,  et  il  déposera  dans  la 
boîte  du  scrutin  toutes  autres  listes  et  pièces  qui  auront  été 
employées  à  cette  élection. 

'*  2.  La  boite  du  scrutin  sera  alors  fermée  à  clef  et  scellée  Remise  dee 
du  sceau  du  sous-officier-rapporteur  et  des  sceaux  de  ceux  îin^lff'offlciî?^  ' 

des  agents  qui  désireront  les  y  api)oser,  de  manière  à  empô-  rapporteur.  ^ 

cher  qu'on  y  introduise  d'autres  bulletins  de  vote  ;   et  elle  % j^t-^/^  tfi 
sera  remise  à  Tofficier-rapporteur  ou  au  secrétaire  d'élec-  /^'    £i^f^^^ 
tion,  qui  recevront  ou  recueilleront  les  boites  de  scrutin,/^*^  '^ 
et  si  tous  deux  étaient  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  elles^*/^-^^ 
seront  remises  à  une  ou  plusieurs  personnes  spécialement 
autorisées  à  cette  fin  par  l'officier-rapporteur  ;  et  cette  per-  Serment  à. 
sonne  ou  ces  personnes,  en  remettant  les  boîtes  du  scrutin  P''*^^*'- 
à  l'officier-rapporteur,  prêtera  ou  prêteront  serment  suivant 
la  formule  Z  de  la  première  annexe  du  présent  acte. 

*'  3.  Le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  du  bureau  de  Serments 
votation  prêteront  serment  suivant  les  formules   AA  et  BB  ^f^Hl*  *" 
de  la  première  annexe  du  présent  acte,   respectivement, 
lesquels  serments  seront  annexés  au  relevé  ci-dessus  men-  ^  ' 

tionné  ;  ce  serment  pourra  être  prêté  par  le  sous-officier-rap- 
porteur entre  les  mains  du  greffier  du  bureau  de  votation,  et 
le  relevé  ci-haut  mentionné,  avant  d'être  déposé  dans  la  boite  v      * 

du  scrutin,  sera  signé  par  le  sous-officier-rapporteur   et   par  '  '     .    .  .. 

ceux  des  candidats  ou  de  leurs  agents  qui  seront  présents  et 
désireront  le  signer."  ^ 

9.  L'article  soixante-trois  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  63    ^^^fr\^^^ 
modifié  par  l'addition  du  paragraphe  qui  suit  :—  modifié.  /^^-^-^^"^ 

"  2.  Lorsque  par  suite  d'une  circonstance  quelconque  les  Si  les  relevés,  1^^/j 
listes  ou  les  relevés  ou  certificats  ci-dessus  mentionnés  ne  se  trouvant  pa»  ^'^^ 
trouveront  pas  dans  les   boîtes  de  scrutin,  ou  dans  quel-  dans  les 
qu'une  de  ces  boîtes,  l'officier-rapporteur  pourra  se  ser vir  Jt^^^^^  ^*  ^^"** 
de  copies  de  ces  pièces,  et  s'il  ne  peut  pas  s'en  procurer  de 
copies,  il  pourra  procéder,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite, 
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àfcoiistatt^  au  moyeu  des  bulletins  de  vote  ou  de  telle 
preure  qu'il  pourra  se  procurer,  le  uombre  total  des  suffrages 
donnés  en  faveur  de  chaque  caudidat  aux  différents  bureaux 
de  votation,  et  il  déclarera  élu  le  candidat  qui  aura  reçu  la 
Raoport  spc**  majorité  de  ces  votes,  et  mentionnera  spécialement,  dans  le 
ciai.  procès-verbal  qu'il  devra  transmettre  avec  son  rapport,  les 

circonstances  qui  ont  accompagné  la  disparition  d'aucune 
de  ces  listes,  relevés  ou  certificats,  et  les  moyens  pris  par 
lui  pour  constater  le  nombre  des  suffrages  donnés  en  feveur 
de  chaque  candidat  ;  et  l'oflâcier-rapporteur  pourra,  afin  de 
se  conformer  aux  prescriptions  du  présent  article,  ajourner 
les  opérations  pendant  la  période  mentionnée  en  l'article 
précédent,  et  ensuite  de  jour  en  jour,  si  la  chose  est  néces- 
saire, pendant  une  période  de  pas  plus  d'une  semaine  en 
sus." 


Formule  0 
modifiée. 


^ 

Formule  «lu 
serment  de 
cens. 


Formule  AA 
modifiée. 


lO.  La  formule  O  de  la  première  ann-^xe  du  présent  acte 
est  parle  présent  modifiée  par  Vaddition,  après  le  mot  *'  affec- 
tion," dans  la  huitième  ligne,  des  mots  : — "  et  que  je  gar- 
derai le  63cret  sur  les  noms  des  candidats  en  fiiveur  des- 
quels aucun  des  élecîteurs  votant  au  bureau  de  votation  de 
Tarrondissement  de  votation  n^  aura  marqué  son  bul- 

letin en  ma  présence  à  cette  élection." 

!!•  La  formule  S  de  la  dite  première  annexe  sera  à  l'ave- 
nir la  formule  du  serment  de  cens  dt^  toute  personne  ins- 
crite sur  la  liste  des  électeurs,  et  lt»s  formules  T,  U,  V  et  W 
de  la  dite  première  annexe  sont  par  le  présent  abrogées. 

!"*•  La  formule  AA  de  la  dite  première  annex»^  est  par  le 
présent  modifiée  par  l'addition,  à  la  lin,  des  mots  ''ou  I.  J., 
greffier  du  bureau  de  votation." 


Certains  ren-       i;^.  Nul  officier,  greffier  ou  agent,  ni  aucune  autre  per- 
ne  seront^pas  sonne,  ne  communiquera  en  aucun  temps,  à  qui  que  ce  soit, 


donnés. 


Le  bulletin 
ne  fera  pas 
montré. 


Punition  pour 

contraren- 

tion. 


aucun  renseignement  sur  le  numéro  inscrit  au  verso  du 
bulletin  de  vote  donné  à  au<*un  électeur  à  un  bureau  de 
votation,  ni  ne  tentera  de  <'onstater  ou  connaître,  lors  de 
l'addition  des  votes,  le  numéro  inscrit  au  verso  d'aucun 
bulletin  de  vote. 

2.  Personne  ne  devra,  ni  directement  ni  indirectement, 
induire  aucun  électeur  à  montrer  ou  laisser  voir  son  bulle- 
tin de  vote  après  qu'il  l'aura  marqué,  de  manière  à  faire 
savoir  à  qui  que  ce  soit  le  nom  du  candidat  en  faveur 
duquel  ou  contre  lequel  il  a  ainsi  marqué  son  bulletin  de 
vote. 

8.  Quiconque  agira  en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  sera  passible,  sur  conviction  sommaire  de- 
vant deux  juges  de  paix,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  d'une  amende  de 
cinquante  piastres  à  cinq  cents  piastres. 
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14«  Quiconque  vote  ou  induit  une  personne  à  voter,  ou  Voter  on  eo- 
la  fait  voter  à  une  élection,  sachant  qu'il  n'a  pas   ou  que  f^^^^^dmiu-^t^ 
cette  personne  n'a  pas  le  droit  d'y  voter,  est  coupable  de  une  luatioîu- 
manœuvre  fruduleuse  dans  le  sens  du  dit  acte.  i^i^^''^'^' 

2.  Quiconque,  avant  ou   pendant   une    élection,  publie  PubiH-rtiioa 
sciemment  la  nouvelle  mensongère  de  la  retraite  d'un  can-  433^"^^^°"^ 
^idat  à  cette  élection,  dans  le  but  de  favoriser  ou  procurer  tatisjyscjt 
l'élection  d'un  autre  candidat,  est  coupable  de  manœuvre  i^|4^/^^,j^!^^ 
frauduleuse  dans  le  sens  du  dit  acte.  ituse, 

3.  Néanmoins,    un    candidat    ne    sera    pas  r^^sponsable  Eieepiion.    j 
des   manœuvres   frauduleuses  prévues   au   présent  article 
commises  par  un  agent  autre  que  son  agent  nommé  en  vertu 

des  dispositions  de  l'article  cent  dix-huit  du  dit  acte,  et  son 
élection  ne  sera  pas  annulée  à  cause  de  ces  manœuvres 
frauduleuses. 

1*5»  Si,  lors   de  l'instruction   d'une   pétition    d'élection,  MurmurrcB 
le  tribunal  fait  rapport  qu'un  candidat  à  cette  élection  s'est  [i'^l^r"fi«g""'*^^ 
rendu  coupable,   par   son  agent   ou  ses   agents,   du   délit  î»?- nt..  ^  A 

d'avoir  traité  ou  d'influence  indue,  ou  de  l'un  ou  l'autre  ^^*xÈ^fT^â^ 
de  ces  délits,  à  l'égard  de  cette  élection,  et  si  le  tribunal  fait*^'^^**  €^S*  7^ 
de  plus  rapport  que  le  candidat  a  prouvé  au  tribunal, —        «-/*?  * 

ia.)  Qu'aucune  manœuvre  frauduleuse  ou  aucun  acte  illé-  '     '  7  î'^**  *• 
gai  n'a  été  commis  à  cette  élection  par  le  candidat  ou  son  agent  ^  1  i^m 
nommé  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  cent  dix-huit  du  nsc^junu  uVn 
dit  acte,  et  que  les  infractions  mentionnées  au  dit  rapport 
ont  été  commises  contrairement  aux  ordres  et  sans  l'assen- 
timent ou  la  connivence  de  ce  candidat  ou  de  son  dit  agent, 
et— 

(b,)  Que  ce  candidat  et  son  dit  agent  ont  pris   tous   les  Qj^'i^'*?"*  pria 
moyens  raisonnables  pour  empêcher  qu'il  soit   commis  des  11^1^^*^**^" 
manœuvres  frauduleuses  ou  des  actes  illégaux  à  cette  élec- 
tion, et — 

(c.)  Que  les  infractions  mentionnées  au  dit  rapport  étaient  ^''^^  viaîm^ 

une  nature  insigniiiante,  sans  importance  et  minimes  et —  imijortiiute. 

{d,)  Que  sous  tous  autres  rapports  l'élection  a  été  exempte  ^^m  d  «uirci 
de  manœuvres  frauduleuses  ou  d'actes  illégaux  de  ia  part  '**''^*'^^^^ 
de  ce  candidat  et  de  ses  agents  ; 

L'élection  de  ce  candidat  ne  sera  pas,  à  raison  des  iufrac-  î;'['f'!l*'"'^ 
tions  mentionnées  au  dit  rapport,  annulée,  et  le  candidat  ne 
sera  frappé  d'aucune  incapacité  prévue  au  dit  acte  par  le 
présent  modifié  ou  au  présent  acte. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamrerlin,  Imprimeur  des  Lois  de  îSa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Roiiie 
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51   VICTORIA. 


CHAR  12. 


Acte  modifiant  YÂcie  du  service  civil,  chapitre  dix-sept 
des  Statuts  revisés  du  Canada. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Ppéambiik.     /CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  de  modifier  VActe  du 

,  B.  R  c  ,  * .  17.  \j     service  civil  de  la  manière  ci-dessous  énoncée  :     A  ces 

^  y^  ^^  ^   *  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  da 

%«\%  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 

ce  qui  suit  : — 

Att  1  !•  L'article  sept  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé. 

Art.  î*  î5*  L'article  neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié  par 

cioiiifié.  Taddition  des  paragraphes  qui  suivent  : — 

Knqui'ic  mr  "  2.  Lorsque  le  Bureau  sera  convaincu  qu'il  a  été  commis 
r'iféfl^î!^aîilii-  quelque  irrégularité  ou  manœuvre  frauduleuse  à  un  examen 
8C3  ans  vxn-  tenu  par  lui  ou  par  quelque  personne  députée  par  lui  pour 
^^^-  le  tenir,  il  pourra  citer  devant  lui,  par  un  instrument  signe 

par  le  président  ou  le  président  suppléant  du  Bureau,  et 
pourra  interroger  sous  serment  ou  affirmation,  toute  person- 
ne qu'il  croira  être  en  mesure  de  rendre  témoignage  au  sujet 
Ameiiii^  iKJur  de  cette  irrégularité  ou  manœuvre  frauduleuse  ;  et  si  la  per- 
[î^'iûitl  etc   sonne  ainsi  citée  néglige  ou  refuse  de  comparaître,  ou  si, 
après  avoir  comparu,  elle  refuse  d'être  interrogée  sous  ser- 
ment ou  affirmation  au  sujet  de  l'affaire,  ou  si  elle  refuse  de 
prêter  serment  ou  de  faire  une  affirmation,  ou,  après  avoir 
prêté  serment  ou  fait  l'affirmation,  refuse  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  seront  posées  au  sujet  de  l'affaire,  sans 
donner  de  bonnes  et  légitimes  raisons  pour  justifier  son  refus, 
le  président  du  Bureau  ou  le  président  suppléant  sera  revêtu 
de  tous  les  pouvoirs  conférés,   en  pareil  cas,  à  un  juge  de 
paix  par  l'article  trente-deux  de  VActe  des  convictions  som- 
maires. 
FieitittibM  du      "  3.  Tout  serment  ou  toute  affirmation  à  faire  pour  les  fins 
■trment.        Je   cet  interrogatoire  pourra  être  prêté  ou  faite   entre  les 

mains  de  tout  membre  du  Bureau. 
ht  nom  de  la      "  4.  Si  l'enquête  démontre  que  quelqu'un  a  été  implique 
pcnoJDneB  \m~  ^^ns  quelque  manœuvre  frauduleuse  ou  s'est  rendu  coupa- 
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ble  d'infraction  aux  règlements  faits  en  vertu  de  l'article  retranché  de 
trente  et  un  du  présent  acte,  le  Bureau  en  fera  rapport  au  *  '^^* 
Secrétaire  d'Etat,  qui  pourra  alors  faire  retrancher  le  nom  de 
cette  personne  de  la  liste  des  candidats  admis. 

"5.  Quiconque,  à  un  examen  tenu  en  vertu  du  présent  Punition  de 
acte,  se  fera  passer  pour  un  autre,  ou  emploiera  ou  engagera  ^^  ^gonne*'* 
un  autre  à  se  faire  passer  pour  lui-même,  ou  permettra 
qu'il  le  fasse,  sera  coupable  de  contravention  au  présent 
acte  et  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  plus,  ou  d'une  amende  de  deux 
cents  piastres  au  plus,  et,  s'il  est  employé  au  service  civil, 
il  en  sera  destitué. 

"  6.  Quiconque  se  procurera  subrepticement  d'un  impri-  Punition  de 
meur  ou  de  quelque  autre  personne,  et  quiconque,  «ans  ^"^.^"^J^^^ 
autorisation,  fournira  à  une  autre  personne  quelque  bulletin  fournissent 
des  matières  d'examen  ou  quelque  autre  document  se  ratta-  det^*uUet1ns 
chant  à  l'examen,  comme  susdit,  sera  coupable  de  contra-  d'examen. 
vention  au  présent  acte  et  passible,  sur  conviction  sommaire, 
d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  de  six 
mois  au  plus,  ou  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  au  plus, 
et  s'il  est  employé  au  service  civil,  il  en  sera  destitué  ;  et 
aucune  de  ces  personnes  ne  pourra  ensuite  se  présenter  à 
aucun  examen  ultérieur." 

3*  Le  paragraphe  qui  suit  est  par  le   présent  ajouté  à  Art  ii 
l'article  onze  du  dit  acte  :  —  *  ™^^^^^- 

*'  2.  11  y   aura  un  sous-chef  pour  chaque  département,  Sous-chefs  de 
et  nul  employé  ne  sera  élevé  au  grade  de  sous-chef,  sauf  ^tn*ts!*" 
lorsqu'il  surviendra  une  vacance  ou  lorsqu'un  nouveau  dé- 
partement sera  créé  par  le  parlement  ;  mais  rien  de  contenu 
au  présent  ne  préjudiciera  aux  personnes  qui  ont  jusqu'ici 
été  promues  au  grade  de  sous-chef." 

4.  L'article  vingt-quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art  24 abroge 
abrogé  et  remplacé  par  le  ijiivant  : —  ®^  remplacé. 

"  24.  Les  appointements  d'un  commis,  lors  de  sa  nomina-  Echelle  des 
tion  ou  de  sa  promotion  dans  une  classe  quelconaue,  com-  JP^P^^"*®" 
menceront  au  minimum  de  cette  classe,  sauf  dans  le  cas  de 
commis  de  troisième  classe,  qui  pourront  recevoir,  en  sus, 
cinquante  piastres  pour  chaque  sujet  facultatif  (n'excédant 
pas  quatre)  sur  lequel  ils  auront  passé  un  examen  avant 
leur  nomination,  et  sauf  aussi  dans  le  cas  d'employés  per- 
manents de  grade  inférieur  qui,  en  passant  l'examen  d'ap- 
titudes, pourront  être  nommés  commis  de  troisième  classe, 
aux  mêmes  appointements  que  ceux  qu'ils  recevaient  lors 
de  cette  promotion,  si  ces  appointements  dépassent  quatre 
cents  piastres. 

"  2.  Les  sujets  facultatifs  mentionnés  au  paragraphe  pré-  Sujets  facui- 
cèdent  seront  la  tenue  des  livres,  la  sténographie,  la  traduc-  **^*^^* 
tion  l'usage  du  calliffraphe,  la  composition  française  par 
les  candidats  anglais,  la  composition  anglaise  par  les  candi- 
dats français  et  l'analyse. 

^i3  «. 
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Art.3l  abrogé 
«t  remplacé. 

Quand  auront 
lieu  les  exa- 
mens. 


Exemption. 


Art  32  modi- 
fié. 


5.  L'article  trente  et  un  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé  et  remplai^é  par  le  suivant  : — 

*'  31.  Les  examens  préliminaires  et  d'aptitudes  ne  se  feront 
qu'une  fois  par  année,  et  dans  le  mois  de  novembre,  d'après 
des  règlements,  non  incompatibles  avec  le  présent  acte,  qui 
seront  au  besoin  établis  par  le  Gouverneur  en  conseil  et 
publiés  en  anglais  et  en  français  dans  la  Gazette  du  Canada, 

"  2.  Les  élèves  diplômés  du  Collège  militaire  Royal  et  de 
toute  université  du  Canada  seront  exempts  des  examens 
d'aptitudes." 

O.  L'article  trente-deux  du  dit  acte  est  par  le  présent  mo- 
difié par  le  retranchement  des  mots  '*ou  dans  les  deux  lan- 
gues," dans  la  septième  ligne. 


Art.  33  modi-      T»  L'article  trente-trois  du  dit  acte  est  par  le  présent  mo- 
*^  difié  par  le  retranchement  de  tous  les  mots  après  '*  examen," 

dans  la  quatrième  ligne. 


Art  39  modi- 
fié. 

Matières  des 
«ramens. 


Autre  modi- 
fication. 

Il  peut  être 
dérogé  aux 
examens  cb 
•certains  cas. 


^.  Le  paragraphe  deux  de  l'article  trente-neuf  du  dit  acte 
est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  2.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  du  présent 
acte,  cet  examen  se  fera  une  fois  par  année  seulement»  dans  le 
mois  de  mai  et  portera  sur  les  matières  qui  seront  détermi- 
nées de  temps  à  autre  pour  chaque  département  par  le  G-ou- 
verneur  en  conseil,  et  sur  les  matières  qui,  sur  le  rapport  du 
sous-chef  du  département  dans  lequel  doit  se  faire  la  promo- 
tion, approuvé  par  le  chef  du  département,  seront  soumises 
au  Bureau  comme  les  plus  propres  à  servir  d'épreuve  pour 
constater  les  aptitudes  des  aspirants  à  l'emploi  vacant." 

2  Le  paragraphe  quatre  du  dit  article  trente-neuf  est  par 
le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  4.  Quant  aux  avocats,  procureurs,  ingénieurs  civils  ou 
militaires,  officiers  d'artillerie  dans  le  ministère  de  la  Milice, 
architectes,  dessinateurs  et  arpc^nteurs,  lorsqu'ils  seront  em- 
plovés  ou  chercheront  à  obtenir  de  l'avancement  dans  la  ligne 
de  leur  profession,  et  dans  le  cas  des  agents  d'accise  de  classe 
spéciale  cherchant  de  l'avancement  dans  le  ministère  du 
Revenu  de  l'intérieur,  ils  pourront  être  dispensés  de  l'exa- 
men à  la  suite  d'un  rapport  du  sous-chef,  approuvé  par  le 
chef  du  département,  portant  que  cet  examen  n'est  pas  néces- 
saire." 


Art.  40  modi- 
fié. 

Estimation  à 
préparer. 


9.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  quarante  du  dit 
acte  est  parle  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  -lO.  Une  fois  par  année,  et  pas  plus  tard  que  le  quinzième 
jour  de  mars,  le  sous-chef  de  cha(]^ue  département  fera  et 
soumettra  au  Bureau,  par  l'entremise  du  Secrétaire  d'Etat, 
l'estimation  du  nombre  des  vacances  qui  devront  probable- 
ment se  produire  pendant  Tannée  suivante,  dans  la  première 
division,  dans  les  classes  de — 
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**  (a.)  Premiers  commis  ; 

**  (b.)  Commis  de  première  classe  ; 

"  (c.)  Commis  de  seconde  classe." 

10«  L'article  quarante-deux  du  dit  acte  est  par  le  présent  ^J^  *^  ™^^* 
modifié  par  le  retranchement  de  tous  les  mots  après  **service/' 
dans  la  neuvième  ligne  du  dit  article. 

!!•  Le  paragraphe  deux  de  l'article  quarante*sept  du  dit  ^'■*-  ^"^  °^^^" 
acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  2.  Le  taux  de  la  rémunération  à  payer  pour  service  Taux  de 
temporaire  ne  dépassera  pas  le  minimum  des  appointements  non""  ^* 
d'un  commis  de  troisième  classe,  à  moins  que  l'ouvrage  à 
faire  ne  soit  d'une  nature  technique  et  n'exige  des  connais- 
sances spéciales  ;  et  cet  emploi  temporaire  ne  sera  pas  consi- 
déré comme  donnant  droit  à  une  nomination  à  titre  perma- 
nent." 

2.  Le  dit  article  quarante-sept  est  de  plus  par  le  présent  ^'J.^''®  modia- 
modifié  par  l'addition  du  paragraphe  suivant  : —  ca  lo  . 

"  4.  Les  commis  temporaires  constamment  employés  depuis  pe°r™*auent« 
le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  des  commU 
pourront  être  nommés  comme  employés  permanents,  s'ils  temporaires. 
ont    d'ailleurs  les  qualités  requises,  à  des  appointements 
égaux  à  la  moyenne  de  leur  rémunération  pendant  les  deux 
ans  qui  auront  précédé  leur  nomination  à  titre  permanent, 
mais  qui  ne  devront  en  aucun  cas  dépasser  le  chiffre  maxi- 
mum des  appointements  d'un  commis  de  troisième  classe.' 

12.  Les  paragraphes  un  et  deux  de  l'article  cinauante  et  ^J^  ^^  ^^^^' 
un  du  dit  acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par 
le  paragraphe  suivant  : — 

'*  51.  Il  ne  sera  payé  d'appointements  cumulatifs  ou  de  n^ra^fon^™"" 
rémunération  supplémentaire  d'aucune  nature  quelconque  suppioiuv^n- 
à  aucun  sous-chef,  officier  ou  employé  du  service  civil  du  ^*^*^ 
Canada,  ni  à  aucune  autre  personne  employée  au  service 
public  à  titre  permanent. 

13«  Jje  paragraphe  deux  de  l'article  cinquante-huit  du  Art.  58  abro- 
dit  acte  est  par  le  présent  abrogé.  ^^" 

14*  Tout  ce  qui,  dans  l'annexe  B  du  dit  acte,  est  compris  ^jS?^'^  ^™^ 
80US  Ten-tete  **  Douanes,"  est  par  le  présent  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit  : — 

**  DOUANES. 

Inspecteurs appointements  de  $1,600  à  2,500 

Percepteurs  do  300  à  4,000 

Contrôleurs appointements  de  $1,200  à  2,500 

Premiers  commis do  1,200  à  2,000 

Commis. do  400  à  1,200 

Premiers  préposés  du  dé- 
barquement               do  800  à  1,200 
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1400  à  1,000 

600  à  1,200 

800  à 

1,200 

400  à 

800 

800  à 

1,000 

400  à 

600 

600  à 

600 

300  à 

500 

200  à 

500 

800  à  2,000 

600  à 

1,500 
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Préposés  du  débarquement  appointements  de 

Jaugeurs do 

G-arde-clefs  en  chef do 

Garde-clefs  do 

Surveillants  des  arrivages.  do 

Préposés  des  arrivages do 

Emballeur  en  chef do 

Emballeurs do 

Messagers do 

Estimateurs do 

Aides-estimateurs do 

Autre  modifi-      2.  Tout  ce  qui,  daus  la  dite  annexe,  a  rapport  aux  cour- 
cation,  xi^r^  sur  paquebots  et  au  ministère  de  la  Justice,  est  par  le 
présent  abrogé. 

Quant  aux  15.  Les  dispositions  de  VActe  du  service  civil,  en   tant 

nommer        qu'elles  fout  dépendre  en  quoi  que  ce  soit  la  promotion  dans 

avant  le  1er    le  service  civil  de  Texamen  prescrit  par  le  dit  acte,  ne  s'ap- 

juiiiet  1882.     piiq^eront  point  aux  employés  publics  oui  sont  entrés  au 

service  civil  avant  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent 

quatre- ving-deux,  sauf  en  ce  qui  a  rapport  aux  devoirs  de 

la  charge  à  laquelle  cet  employé  désirera  être  promu. 


OTTAWA  :  Imprime  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


•iO  OHAP, 

Digitized  byCnOOQlC 


51  VICTORIA. 


CHAP.   13. 

Acte  modifiant  le  chapitre  seize  des  Statuts  re visés,  on- 
cernant    le    Haut  Cîommissaire    du   Canada   dan  oie 
Eoyaume-Uni. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  arec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule, 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  L'acte  concernant  le  Haut  Commissaire  du  Canada  s.  R.  c,  c. 
dans  le  Eoyaume-TJni  est  par  le  présent  modifié  par  Taddi-  ^^  modifié, 
tion  des  articles  suivants  : — 

"  4.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  les  oflBciers  Noraination 
et  commis  qu'il  jugera  nécessaires  dans  le  bureau  du  Haut  et^^^niTs. 
Commissaire,  en  leur  assignant  le  grade,  dans  le  service  civil 
du  Canada,  qu'il  prescrira. 

"  2.  Ces  officiers  et  commis  ne  seront  pas  assujétis  aux  Pas 
examens  prévus  par  VActe  du  service  civil.  d'examen. 

**  5.  Les  dispositions  de  VActe  du  service  civil  et  de  VActe  s.  R.  C,  cc^ 
des  pensions  du  service  civil  s'appliqueront,  sauf  les  disposi-  pjiqueront^ 
tions  précédentes  du  présent  acte,  aux  officiers  et  commis 
employés  dans  le  bureau  du  Haut  Commissaire." 

2«  Rien  de  contenu  au  présent  n'aura  pour  effet  de  ré- Pas  de  réduc- 
duire  les  appointements  d'aucun  officier  ou  commis  actuel-  î^menfa^^^*'^" 
lement  employé  dans  le  bureau  du  Haut  Commissaire. 

8.  Les  dispositions  précédentes  du  présent  acte  seront  Date  de 
réputées  être  entrées  en  vigueur  et  avoir  eu  leur  effet  à  ^v^f^uetc.*'* 


vigueur. 


compter  du  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamiibrli.v,  Imprimeur  des  Loia  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Remc. 
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CHAR  14. 

Acte    modifiant    le   chapitre    trente-deux   des 
revisés,  concernant  les  douanes. 


Statuts 


»*  Valeur/» 


[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  /^OMME  modifications  à  VActe  des  douanes,  Sa  Majesté,  par 
\J  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Titre  abrégé.  !•  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  des 
douanes  modifié,  1888. 

S.  R.  C,  0  3?,  ^«  L'article  deux  de  VActe  des  douanes  est  par  le  présent 
art.  2  modifié,  modifié  par  Tiusertion  de  ce  (j[ui  suit  après  le  mot  "  imposée," 
dans  la  cinquante-huitième  ligne  : — 

'*  (».)  L'expression  "valeur,"  relativement  à  toute  amende 
ou  confiscation  imposée  par  le  présent  acte  et  basée  sur  la 
valeur  d'effets  ou  marchandises,  signifie  la  valeur  de  ces 
effets  ou  marchandises,  une  fois  les  droits  payés,  lors  de  la 
commission  de  Tinfraction  pour  laquelle  est  encourue  cette 
amende  ou  confiscation  ; 

**  (o.)  Sauf  dans  l'article  quatre,  l'expression  "  commis- 
saire des  douanes  '*  comprend  le  sous  commissaire  des 
douanes  ; 

"  (/?.)  L'expression  "port  de  frontière"  signifie  le  premier 
port  auquel  la  voiture  portant  les  effets  à  déclarer  arrive  par 
terre  en  Canada  après  avoir  traversé  la  frontière,  et  le  i)ort 
de  mer,  de  lac  ou  de  rivière  auquel  le  navire  dans  lequel 
sont  transportés  les  effets  arrive  directement  d'un  port  ou 
endroit  en  dehors  du  Canada  ; 

"  (q)  L'expression  "cour"  signifie  la  cour  de  l'Echiquier 
du  Canada,  ou  toute  cour  supérieure  ou  de  vice-amirauté." 


"  Commis- 
Baire  des 
douanes.'' 

"  Port  de 
frontière." 


"  Cour." 


Art.  4 
modifié. 

Conseil  des 
douanes. 


*•  L'article  quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié 
par  l'addition  de  ce  qui  suit  comme  paragraphe  deux  : — 

**  2.  Il  y  aura  un  Conseil  des  douanes,  qui  sera  composé 
du  commissaire  des  douanes,  du  sous-commissaire  des 
douanes,  et  des  estimateurs  des  douanes  du  Canada  et  assis- 
tants-estimateurs des  douanes  du  Canada,    ci-après  men- 
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lionnes  ;  et  ce  conseil  sera  revêtu  des  pouvoirs  et  remplira 
les  fonctions,  respectivement,  qui  lui  sont  assignés  par  le 
présent  acte,  ou  qui  le  lui  seront  par  le  Gouverneur  en  con- 
seil ou  par  le  ministre  des  Douanes." 

4.  L'article  huit  du  dit  acte  est  par  le  présent  dbrogé  et  Art.  8  abrogé 
remplacé  par  le  suivant  : —  ^^  remplacé. 

"'H.  Si  dans  aucun  cas  la  véritable  valeur  d'effets  imposa-  Surcroît  de 
blés,  telle  que  définitivement  établie  en  vertu  du  présent  acte,  fg^cag^"^ 
ou  telle  qu'établie  dans  toute  action  ou  poursuite  intentée  Bous-évaiua- 
pour  le  recouvrement  des  droits  impayés,  excède  de  quinze  ^*^°* 
pour  cent  ou  plus  la  valeur  imposable  telle  que  portée  dans 
la  déclaration  de  douane,  il  sera  prélevé  et  perçu,  en  sus  des 
droits  ad  valorem  qui  auraient  été  payables  sur  ces  effets  s'ils 
eussent  été  estimés  à  leur   juste  valeur,  une  somme  dont 
la    proportion,  relativement    à    la   totalité   des    droits   ad 
valorem  ainsi  payables,  sera  égale  à  la   proportion   de   la 
sous-évaluation    constatée    relativement   à  la    valeur    des 
effets   dans  la  déclaration  de  douane  primitive  ;    et   si   le 
propriétaire,    l'importateur     ou     le     consignataire     refuse 
ou  néglige  de  payer  ces  droits  et  la  somme  supplémen- 
taire dans  les  six  jours  après  que  notification  à  cet  effet  lui 
aura  été  signifiée  personnellement  ou  en  la  laissant  à  son 
domicile  ou  au  siège  de  ses  affaires,  ces  effets  seront  saisis 
et  confisqués." 

5.  L'article  neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  Art.  9  abrogé 
remplacé  par  le  suivant  : —  *  et  remplacé. 

"!>•  Lorsqu'une  contestation  s'élèvera  sur  la  question  de  Le  conseil  de» 
savoir  si  un  taux  de  droit  ou  lequel  est  payable  sur  certains  ^°n|°^g  \^^' 
effets,  et  si  cette  question  n'a  pas  déjà  été  décidée  par  un  douteux, 
tribunal  compétent,  ou  s'il  a  été  donné  sur  la  question  des  ^foir^ou'^ue 
décisions  contradictoires,  le  C'onseil  des  douanes  pourra  dé-  le?  effets  sont 
clarer  quel  est  le  taux  du  droit  payable  sur  l'espèce  d'effets  '^**'*^^- 
en  question,  ou  que  ces  effets  sont  exempts  de  droits,  sauf 
appel,  dans  chaque  cas,  par  toute  personne  intéressée,  au  Gou- 
verneur en  conseil  ;  et  toute  décision  du  Conseil  des  doua-  Effet  de  cette 
nés,  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  le  ministre  des  Doua-  ^^^•8»'^"- 
nés,  ou  par  un  arrêté  en  conseil  rendu  à  la  suite  d'un  appel, 
contenant  cette  déclaration  et  fixant  le  taux  du  droit,  s'il  en 
est,  aura  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  le  taux  du 
droit  eût  été  fixé  et  déclaré  par  un  statut  ;  et  tout  arrêté  en 
conseil  rendu  en  vertu  du  présent  article  sera  publié  dans 
la  Gazette  du  Canada^ 

6.  L'article  douze  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  Art.  12 
et  remplacé  par  le  suivant  : —  *  abrogé  et 

"  V-i*  Lorsque  les  droits  sont  imposés  suivant  le  poids,  le  Déduc^Uon 
nombre,  la  jauge  ou  la  mesure,  il  sera  accordé  pour  la  tare  po'iriatare. 
sur  les  colis  une  déduction  fixée  par  règlement  fait  par  le 
Gouverneur  en  conseil." 
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Art.  19 
abrogé  et 
ipla 


V^  L'article  dix-neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent  abro'jé 
remplacé.       ^^  remplacé  par  le  suivant  : — 

Vente  si  les        "  ^^*  Si  les  droits  imposés  sur  les  effets  mentionnés  en 
droits  ne  sont  Tarticle   immédiatement  précédent  ne  sont  pas  acquittés 
Sanfîes  dix-   dans  les'dix-huit  mois  de  la  date  de  leur  livraison  au  préposé 
iiuitmoi3.       compétent,  tel  que  ci-dessous  mentionné,  ils  pourront  être 
vendus  de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  fins  que  les 
effets  importés  peuvent  être  vendus  sur  même  défaut  ;  et 
s'ils  sont  vendus  pour  une  somme  plus  que  suffisante  pour 
acquitter  les  droits  et  frais,  le  surplus  sera  remis  à  la  per- 
sonne qui  aura  droit  de  le  recevoir." 


Art  28. 
modifié. 

Vente  du 
navire  pour 
l'amende. 


8«  L'article  vingt-huit  du  dit  acte  est  par  le  présent  mo- 
difié par  l'addition  des  mots  suivants  à  la  fin  :  "  et  à  moins 
que  le  paiement  n'en  soit  fait  dans  les  trente  jours,  ce  navire 
pourra,  à  l'expiration  de  ce  délai,  être  vendu  pour  l'acquit  de 
cette  amende  et  de  tous  les  frais  entraînés  par  la  détention, 
la  garde  et  la  vente  de  ce  navire." 

9.  L'ai-ticle  quarante  et  un  du  dit  acte  est  par  le  présent 
remplacé.       abroffé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

La  déclara-  **  ^^*  Sauf  dans  les  cas  où  il  est  autrement  prescrit  par  le 
tion  n'est  pas  présent  OU  par  règlement  du  Gouverneur  en  conseil,  aucune 
FactM?  T^^  déclaration  ne  sera  censée  parfaite  à  moins  qu'une  facture 
—  --  -♦  suffisante  des  effets  qui  devront  être  déclarés,  dûment  attestée 
comme  exacte  par  le  certificat  écrit  sur  la  déclaration  par 
la  personne,  la  maison  de  commerce  ou  la  corporation  de  qui 
ces  effets  ont  été  achetés,  n'ait  été  représentée  au  percepteur 
et  dûment  authentiquée  conformément  au  présent  acte,  et, 
dans  le  cas  d'effets  consignés,  attestée  par  le  serment  du 
consignateur." 


Art.  41 
abrogé  et 
pli 


moins  d'un 
ordre  con- 
traire. 


Art.  63 
abrogé  et 
remplacé. 
Preuve  des 
dommages  et 
déduction  à 
leur  égard. 


!©•  L'article  cinquante-deux  du  dit  acte  est  parle  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  52«  Le  percepteur  ou  l'estimateur  ne  regardera  pas 
comme  preuve  de  la  réalité  ou  du  montant  des  dommages 
aucun  prix  réalisé  aux  enchères  ou  à  une  vente  forcée  de  ces 
effets  ;  et  il  ne  fera  l'évaluation  ni  ne  tiendra  compte  d'aucun 
dommage  qui  proviendra  de  la  détérioration,  de  l'humidité 
ou  d'aucune  autre  cause  existant  avant  le  commencement 
du  voyage  et  qui  aura  rendu  les  effets  incapables  de  sup- 
porter les  risques  ordinaires  du  voyage  d'importation  ;  et  il  ne 
fera  pas  d'évaluation,  et  il  ne  sera  pas  fait  de  déduction  ni  de 
remboursement  de  droits  pour  la  rouille  sur  le  fer  ou  l'acier, 
ou  les  effets  en  fer  ou  en  acier  ouvré,  excepté  ceux  fabri- 
qués en  entier  ou  en  partie  d'acier  poli,  et  la  tôle  de  fer  de 
liussie  polie  et  la  tôle  du  Canada,  et  sur  ces  derniers  artirles 
seulement  jusqu'à  coïKnirrence  de  cinquante  pour  cent  ;  et 
il  ne  sera,  non  plus,  fait  au*  une  déduction  pour  taches  ou  ava- 
ries à  des  colis  contenant  des  liquides,  ou  aux  étiquettes  qu'ils 
l>orteront,  à  moins  que  le  contenu  de  ces  colis  ait  en  même 
temps  éprouvé  des  dommages  réels  et  spéciaux^par  le  mé- 
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lange  d'eau  ou  d'autro  substance  étrangère  aA  ec  ces  liquides  ; 
il  ne  sera,  non  plus,  lait  aucune  déduciion  pour  dommages  à  Quanta  i 
des  sucres  ou  autres  produits  saccharins  sur  lesquels  les  droits  ^^^^' 
doivent  être  calculés  d'après  Tépreuve  polariscopique  ;  mais 
le  ministre  des  Douanes  pouiTa  faire  une  déduction  sur  la 
proportion  de  la  matière  saccharine  que  le  polariscope 
démontrera  être  contenue  dans  ces  sucres  ou  autres  produits 
saccharins,  lorsque  ceux-ci  auront  été  endommagés  par  Teau 
4e  mer  durant  le  voyage  d'importation,  égale  à  cinq  fois  la 
proportion  de  sel  réellement  présente  dans  l'excédant  d'eau 
trouvée  dans  ces  sucres  ou  autres  produits  saccharins 
endommagés,  en  sus  et  au  delà  de  celle  trouvée  dans  des 
-échantillons  de  ces  sucres  et  produits  qui  n'auront  pas  été 
ainsi  endommagés,  telle  qu'établie  par  un  certificat  des 
experts  de  la  douane  employés  par  lui  pour  faire  cette 
-épreuve." 

!!•  L'article  cinquante-quatre  du  dit  acte  est  par  le  pré-  Art  64 
fient  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  remplLé! 

"  54«  Lorsqu'un  navire  aura  fait  rapport  de  son  arrivée  à  Remise  des 
la  douane  de  quelque  port  du  Canada,  à  bord  duquel  il  y  a  q^^^^^q^^^ 
-des  effets  sur  lesquels  quelque  droit  a  été  préleA^é  ou  perçu,  ou  avant  leur  dô- 
à  l'égard  desquels  quoique  droit  a  été  déposé,  et  que  plus  barquement 
tard  ces  effets  seront  perdus  ou  détruits  avant  qu'ils  ne  soient 
■débarqués   du   navire   ou   de  tout  navire  ou  embarcation 
employé  à  alléger  ce  navire, — alors,  sur  preuve  faite  sous  A  qneiies 
serment  par  un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  devant  conditions. 
le  percepteur  ou  préposé  compétent  des  douanes  du  lieu  et 
à  sa  satisfaction,— Itquel  fera  prêter  le  serment,  constatant 
que  ces  effets,  en  tout  ou  en  partie  (les  spécifiant)  ont  été 
ainsi  perdus  ou  détruits  avant  d'être  débarqués,— les  droits 
sur  la  totalité  ou  partie  des  effets  dont  la  perte  ou  la  des- 
truction  aura   été  ainsi  prouvée  seront,  s'ils  ont  été  payés 
ou  déposés,  restitués  au  propriétaire  ou  à  son  agent." 

12«  L'article  cinquante-six  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  56 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  remplacé* 

"  56.  Le    Gouverneur  en    conseil  pourra  nommer    des  Nomination 
estimateurs  qui  seront  appelés  Estimateurs  des  douanes  du  ^l'estimateors 
Canada  et  assistants-estimateurs  des  douanes  du  Canada,  et  tants*^"^* 
qui  auront  juridiction  dans  tous  les  ports  et  lieux  du  Canada  ; 
et  il  pourra  aussi  nommer  des  estimateurs  des  douanes  et 
des  assistants-estimateurs  des  douanes  qui  n'exerceront  leurs 
fonctions  que  dans  les  ports  et  lieux  du  Canada  qui  seront 
désignés  dans  l'arrêté  du  conseil  passé  à  cet  effet  ;  et  chaque  Seront  asser- 
estimateur  et  assistant-estimateur  prêtera  et  signera,  avant  ™^" 
d'agir  comme  tel,  le  serment  d'office  suivant  devant  un  per- 
cepteur ou  quelque  autre  personne  dûment  autorisée  à  faire 
prêter  ce  serment  : — 

"  Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  estimateur  des  effets,  denrées  ^f'^®'^' 
*'  et  marchandises,  et  pour  agir  comme  tel  au  port  de  ^  ^' 

{ou  selon  le  cas),  jure  (ou  affirme)    ^ 
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solennellement  que  je  remplirai  fidèlement  les  deyoirs  de- 
la  dite  charge,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ou  affection  ; 
que  j'évaluerai  tous  les  effets  soumis  à  mon  évaluation, 
suivant  le  vrai  sens  et  l'intention  des  lois  qui  imposent 
des  droits  de  douane  au  Canada  ;  et  que  je  ferai  tous  me» 
efforts  pour  empêcher  que  les  dites  lois  ne  soient  éludées 
ou  violées  frauduleusement,  et  plus  particulièrement  pour 
découvrir,  dénoncer  et  frustrer  toutes  les  tentatives  qui 
seront  faites  pour  évaluer  au-dessous  de  leur  valeur  tous^ 
les  effets,  denrées  ou  marchandises  qui  sont  en  aucune- 
manière  passibles  de  droits.     Ainsi,  l)ieu  me  soit  en  aide^ 

''  A.  B , 
"  Estimateur  pour 

(selon  le  cas) 


"  Assermenté  devant  moi,  ce 

18 

(selon  le  cas.) 


jour  de 


Article  61 
modifié. 

Droit  snr  les 
articles  im- 
portés en 
parties 
séparées. 


13.  I^  paragraphe  deux  de  l'article  soixante  et  un  du  dit 
acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  2.  Lorsque  des  parties  d'articles  manufacturés  seront 
importées  au  Canada,  chacune  de  ces  parties  sera  passible  du 
même  taux  de  droit  que  l'article  complet,  sur  une  évalua- 
tion proportionnelle  ;  et  lorsque  le  droit  imposable  sur  cet 
article  sera  un  droit  spécifique,  ou  spécifique  et  ad  valorem^ 
un  taux  moyen  de  droit  ad  valorem,  égal  au  droit  spécifique 
ou  spécifique  et  ad  valorem  ainsi  imposable,  sera  établi  et 
imposé  sur  telles  parties  de  l'article  manufacturé." 

14.  L'article  soixante-quatre  du  dit  acte  est  par  le  pré- 
sent abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

'*  6  !•  La  juste  valeur  marchande  des  effets  sera  prise 
et  considérée  comme  comprenant  le  montant  de  tout  draw- 
back  qui  aura  été  accordé  par  le  gouvernement  de  tout 
autre  pays  ;  et  si  le  montant  de  ce  drawback  a  été  déduit  de 
la  valeur  de  ces  effets  sur  la  facture  en  vertu  de  laquelle  la 
déclaration  à  l'entrée  doit  être  faite,  ou  n'y  est  pas  indiqué, 
le  percepteur  des  douanes  ou  le  proposé  compétent  ajoutera 
le  montant  de  cette  déduction  ou  drawback  et  percevra  et 
fera  payer  le  droit  légal  sur  ce  montant." 

15«  Ce  qui  suit  est  par  le  présent  ajouté  à  l'article 
soixante-cinq  du  dit  acte  comme  paragraphe  deux  : — 
Le  ministre  **  2.  Lorsque  des  effets  seront  importés  au  Canada  dana 
peut^fixeTu  ^^s  circonstances  ou  conditions  telles  qu'il  serait  difficile 
yaieurencer- d'en  déterminer  la  valeur  imposable,  soit  parce  que  ce» 
effets  ne  sont  pas  vendus  pour  l'usage  ou  la  consommation 
dans  le  pays  de  leur  production, — soit  parce  que  ces  effets 
seraient  loués  ou  qu'il  ne  serait  donné  qu'un  droit  à  leur 
usage,  mais  non  un  droit  de  propriété  sur  ce^  effets, — o\\ 
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drawback 
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parce  qu'ils  seraient  grevés  d'un  droit  de  brevet  (royalty) 
et  que  ce  droit  serait  incertain  ou  ne  pourrait,  pour  quelque 
autre  raison,  servir  de  base  sûre  à  Testimation  de  la  valeur 
des  effets, — ou  parce  que  ces  effets  seraient  ordinai- 
rement ou  exclusivement  vendus  par  ou  à  des  agents,  ou 
par  souscription,  ou  qu'ils  seraient  vendus  ou  importés  de 
toute  autre  manière  à  des  conditions  inusitées  ou  parli- 
culières, — toutes  choses  dont  le  minisire  des  Douanes  sera 
seul  juge, — le  ministre  des  Douanes  pourra  déterminer  la 
valeur  imposable  de  ces  effets  ;  et  la  valeur  ainsi  détermi- 
née sera,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  prescrit,  la  valeur 
d'après  laquelle  les  droits  sur  ces  effets  seront  calculés  et 
prélevés." 

16.  L'article  soixante-quatorze  du  dit  acte  est  par  le  pré-  Art.  74 
sent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  abrogé  et 

"  74.  Sauf  ainsi  que  ci-dessous  prescrit,  si  l'importateur,  L^^mporta- 
le  propriétaire,  le  consignataire  ou  l'agent,  après  s'être  con-  teur8,  etc., 
formé  aux  prescriptions  du  présent  acte,  n'est  pas  satisfait  JppefeVen* 
de  l'évaluation  des  effets  faite  par  les  estimateurs  ci-dessus  certains  ca». 
mentionnés,  il  pouiTa,  dans  les  trois  jours,  donner  avis  par 
écrit  de  son  mécontentement  au  percepteur  ;  et  sur  récep- 
tion de  cet  avis,  le  percepteur  notifiera  immédiatement  cet 
importateur,  propriétaire,  consignataire  ou  agent  d'avoir  à 
nommer  une  personne  désintéressée  et  expérimentée,  et  con- 
naissant bien  la  nature  et  la  valeur  des  effets  en  question, 
et  choisira  une  seconde  personne  également  expérimentée, 
et  notifiera  cette  nomination  au  dit  importateur,  proprié- 
taire, consignataire  ou  agent. 

**  2.  Les  personnes  ainsi  choisies,  avec  une  troisième  Revisiou  de 
choisie  par  le  ministre  des  Douanes  parmi  les  membres  du  l'évainaUoofc 
Conseil  des  douanes,  examineront  et  évalueront  les  effets  en 
conformité  des  dispositions  du  présent  acte,  et  la  décision 
de  ces  personnes,  ou  de  la  majorité  d'entre  elles  si  elles  ne 
sont  pas  unanimes,  sera  transmise  au  percepteur  et  sera 
finale  et  définitive,  et  les  droits  seront  imposés  et  perçus 
en  conséquence. 

**  3.  Cette  décision  ne   s'appliquera   nullement   à   aucun  Application 
cas  autre  que  celui  soumis  aux  estimateurs.  defadéd-:. 


SlOQ. 


4.  Toute  personne  qui  agira  comme  estimateur  en  vertu  L^g  personnes 
du  présent  article,  à  l'exception  d'un  membre  du  Conseil  agissant 
des   douanes  choisi  par  le  ministre  des  Douanes   comme  esthna^ars'  ' 
susdit,  prêtera  serment  devant  un  percepteur  des  douanes  seront  asser- 
ou  un  juge  de  paix,  d'agir  sans  crainte,  faveur  ou  partialité,  °^^"^^^*- 
et  d'évaluer  les  effets  au  sujet  desquels  elle  sera  appelée  à 
agir,  en  conformité  des  lois  imposant  des  droits  de  douane 
en  Canada.  " 

IT.  Les  articles  soixante-dix-huit,  soixante-dix-neuf  et  Art  78,  79  et 
quatre-vingt  du  dit  acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  rem-  ^mpitu^!'*^ 
placés  par  les  suivants  : — 

VOL.  I— 6J  83  "  7».  ^  , 

Digitized  by  VjOOÇIC 


Chap  14. 


Acte  de^  douanes  vvMlfié, 


)  1  ViCT. 


Les  effets  peu- 
vent être 
dédales  à 
l'entrée  ou 
entreposés 
Bans  que  les 
droits  soient 
payés. 


Amende  dn 
double  des 
droits  cour 
infraction  à 
l'acte. 


Amende  pour 
sortie  illégale 
de  l'entrepôt 


Les  efifèts 
entreposés 
peuvent  être 
transportés 
en  entrepôt. 


Amende  du 
double  des 
droits  pour 
infraction  à 
l'acte. 


Recouvre- 
ment de 
l'amende. 


"  7«*^»  L'importateur  de  tous  effets  importés  au  Canada 
pourra,  en  se  conformarjt  aux  rè/^les  f  t  rèorlements  de  temps 
à  autre  établis  par  le  Gouverneur  en  conseil  à  cet  égard, 
faire  la  déclaration  de  ces  effets  pour  Texportation  ou  pour 
rentreposeraent,  et  sera,  en  faisant  et  du  moment  qu'il  fera 
cette  déclaration,  que  la  chose  soit  ou  non  énoncée  dans  la 
déclaration,  assujéti  par  le  fait  à  l'exécution  de  toutes  les 
prescriptions  du  présent  acte  et  de  ces  règles  et  règlements, 
à  l'égard  de  cette  exportation  ou  de  cet  entreposement,  sous 
peine  d'une  amende  égale  au  double  du  montant  des  droits 
dont  seront  alors  frappés  ces  effets, — laquelle  amende  sera 
encourue  du  moment  qu'il  sera  commis  quelque  contraven- 
tion au  présent  acte  ou  à  ces  règles  ou  règlements,  ou  que 
l'on  omettra  de  faire  quelque  chose  prescrite  à  l'égard  de  ces 
effets  par  le  présent  acte  ou  par  ces  règles  ou  règlements, 
— en  sus  de  toutes  autres  amendes  et  confiscations  imposées 
par  le  présent  acte  ;  et  dans  le  cas  d'effets  ainsi  déclarés 
pour  l'exportation  ou  l'entreposement,  la  responsabilité  ci- 
dessus  subsistera  jusqu'à  ce  que  l'exportation  soit  complétée 
ou  tant  que  ces  efft- ts  resteront  en  entrepôt.  JSi  ces  effets  sont 
illégalement  sortis  de  l'entrepôt,  en  quelque  lieu  ou  en  la 
possession  de  qui  que  ce  soit  qu'ils  soient  trouvés,  ils 
seront  saisis  et  retenus  jusqu'à  ce  que  la  créance  ou  réclama- 
tion de  la  douane  pour  le  paiement  de  ce  double  droit  ait  été 
acquittée,  -  laquelle  créance  aura  priorité  sur  les  créances  ou 
réclamations  de  toutes  autres  personnes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  ;  et  le  paiement  en  pourra  être  recouvré  au 
moyen  de  leur  vente  ou  par  toute  autre  procédure. 

"7ÎK  Le  propriétaire  de  tous  effets  entreposés  pourra  les 
transporter,  avec  l'autorisation  du  percepteur  ou  autre  pré- 
posé compétent,  de  tout  port  d'entrepôt  à  tout  autre  port 
d'entrepôt  en  Canada,  ou  d'un  entrepôt  à  un  autre  dans  le 
même  port,  en  en  faisant  une  déclaration  de  sortie  de  la 
manière  ordinaire  ;  et,  en  faisant  cette  déclaration  et  du  mo- 
ment qu'il  le  fera,  que  la  chose  soit  ou  non  énoncée  dans  la 
déclaration,  il  sera  assujéti  par  le  fait  à  l'exécution  de  toutes 
les  prescriptions  du  présent  acte  et  de  toutes  règles  et  règle- 
ments faits  en  vertu  du  présent  à  l'égard  de  ces  mutations, 
sous  peine  d'une  amende  égale  au  double  du  montant  des 
droits  dont  seront  frappés  ces  effets  en  vertu  du  tarif  alors 
en  vigueur,—  laquelle  amende  sera  encourue  du  moment  qu'il 
sera  commis  quelque  contravention  au  présent  acte  ou  à  ces 
règles  ou  règlements,  ou  que  l'on  omettra  de  faire  quelque 
chose  prescrite  à  l'égard  de  ces  effets, — en  sus  de  toutes  autres 
amendes  et  confiscations  imposées  par  le  présent  acte  ;  et  à 
tous  effets  ainsi  déclarés  pour  la  mutation  en  entrepôt  s'atta- 
chera, jusqu'à  ce  que  cette  mutation  soit  complétée  ou  tant 
qu'ils  resteront  dans  l'entrepôt,  ou,  s'ils  sont  illégalement 
sortis  de  l'entrepôt,  en  quelque  lieu  ou  en  la  possession  de 
qui  que  ce  soit  qu'ils  soient  trouvés,  la  créance  ou  réclama- 
tion de  la  douane  pour  le  paiement  de  ce  doubla  droit, — la- 
quelle créance  ou  réclamation  aura  priorité  sur  les  créances 
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ou  réclamations  de  toutes  autres  personnes,  de  qutîlque 
nature  qu'ellet^  soient,  et  le  jfaiement  en  pourra  elre  re*  ou- 
vré au  moyen  de  leu^*  vt-nte  ou  par  toute  autre  procédure. 

'*  80«  Lors  de  la  déclaration  d'eliets  à  quelque  port  de  Les  effets 
douane  sur  la  frontière,  avec  Tautorisation  et  la  sanction  du  }!«"I1^L 
percepteur  ou  autre  prépose  des  douanes  compétent  à  ce  entrepôt  d'un 
port,  et  sauf  les  lèjiles  et  règlements  faits  ou  qui  po^ii'ront  J^J'^^^^'J^^^^^ 
être  faits  à  cet  égavd  sous  Tempire  du  présent  acte,  Timpor-  en  transit  en 
tateuT  pourra  transporter  les  elfets  à  tout  port  de  douane  dans  c^^^'^*- 
toute    autre  partie  du  Canada,  ou  en  transit  à  travers  le 
Canada  par  la  voie  de  tout    port   de  douane  à  la  sortie  du 
Canada  ;  et,  en  faisant  cette  déclaration  et  du  moment  qu'il 
la  fera,  que  la  choîse  soit  ou  non  énoncée  dans  la  déclaration, 
il  sera  assujéti  par  le  fait  à  Texécjition  de  toutes  les  pres- 
criptions du  présent  acte  et  de  toutes  les  règles  et  règlements 
se  rattachant  à  ce  transport,  sous  peine  d'une  amende  égale  Amende  du 
au  double  du  montant  des  droits  doiit  seront  alors   frappés  ^roUs^^pom- 
ces  effets, — laquelle  amende  sera  encourue  du  moment  qu'il  infraction  à 
sera  commis  quelque  contravention  au  présent  a^te  ou  à  ces  ^'^^^®- 
règles  on  règlements,  ou  que  Ton  omettra  de  faire  quelque 
chose  prescrite  à  Tégard  de  ces  effets, — en  sus  de  toutes  autres 
amendes  et  conlîs*  ations  imposées  par  le  présent  acte,  indé- 
pendamment de  la  responsabilité  du  voiturier  en  vertu  de  tout 
cautionnement  ou  autrement.  A  tous  effets  ainsi  déclarés  pour  Recouvre- 
le  transport  s'attar  liera,  jusqu'à  ce  que  ce  transport  soit  com-  ^^^^  ^® 
piété,  ou  tant  que  ces  eifcts  seront  en  Canada,  ou,  si  ces  eiFets 
sont  détournés  de  la  route  de  traiisport  ou  de  transit  désignée, 
en  quelqut^  lieu  ou  en  la  possession  de  qui  que  ce  soit  qu'ils 
soi'^nt  trouvés,  la  créance  ou  réclamation  de  la  douane  pour 
le  paiement  de  ce  double  droit, — laquelle  créance  ou  réclama- 
tion est  par  le  présent  déclarée  avoir  priorité  sur  L)s  créances 
ou  réclamations  de  toutes  autres  personnes  à  leur  égard,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et  le  paiement  en  pourra  être 
recouvré  au  moyen  de  leur  vente   ou  par  toute  autre  procé- 
dure.'* 

1^«  L'article  quatre-vingt-deux  du  dit  acte  est  par  le  pré-  Art  82 
sent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  abrogé  et 

"  Hî5«  Lorsqu'un  transfert  d'eilcts  en  entrepôt  sera  léga-  Efl'ct  du 
lement  effectué  ainsi  que  ci-dessus   prévu,  le  nouveau  pro-  transfert 
priétaire  de  ces  eilets  ou  la  personne  à  qui  ils  auront  été  ^^ 
transférés  deviendra,  par  le  fait  de  son  acceptation  de  ce 
transfei-t,  dès  lors  assujéti  à  toutes  les  conditions,  obliga- 
tions et  amendes  auxquelles  la  personne  opérant  le  transfert 
était  antérieurement  assujétie  à  l'égard  de  ces  effets,  et  st^ra 
tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions   du  présent 
acte  ou  de  toutes  règles  ou  règlements   concernant   l'entre- 
posement  d'effets  ;  et  à  ces  eifets  restera  attachée  la  créance 
ou  réclamation  de  la  douane  pour   le  paiement  du  double 
droit   prescrit    par   l'article   soixante-dix-huit    du    présent 
acte,— laquelle  créance  ou   réclamation  continuera  d'avoir 
priorité  sur  les  créances   ou  réclamations  de  toutes  autres 
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Art.  86 
Abrogé  et 
remplacé. 
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ment et 
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ment  aes 
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entrée  des 
«fBciers. 


Art  9Y 
Abroffé  et 
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la  sortie. 
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qués. 


Ordre  de 
lestage. 
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effets  à 
remettre. 

Détails  et 
déclaration. 


personnes  à  leur  égard,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
et  le  paiement  en  pourra  être  recouvré  comme  susdit." 

1^*  L'article  quatre-vingt-six  du  dit  acte  est  par  le  pré- 
sent abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  86.  Le  déchargement,  le  transport  et  le  débarquement 
des  effets  à  l'entrée  et  à  la  sortie  d'un  entreprôt  de  douane 
ou  de  l'endroit  fixé  après  leur  débarquement,  seront  faits  de 
la  manière  et  aux  endroits  fixés  par  le  percepteur  ou  autre 
préposé  des  douanes  compétent  ;  et  le  psrcepteur  ou  autre 
prépose  des  douanes  compétent  aura  en  tout  temps  libre 
accès  à  tout  entrepôt  où  seront  entreposés  des  effets  pas- 
sibles de  droits  ;  et  nul  cadenas,  serrure  ou  autre  moyen 
de  fermeture  placé  sur  aucun  entrepôt  de  ce  genre,  ou  sur 
ou  dans  aucun  bâtiment  par  lequel  il  faudra  passer  pour 
arriver  à  cet  entrepôt,  ne  constituera  un  empêchement  à 
l'entrée  de  ce  percepteur  ou  autre  préposé  des  douanes 
compétent  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions." 

20«  L'article  quatre-vingt-dix-sept  du  dit  acte  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  :  — 

"  07«  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  navire  partant  de 
quelque  port  du  Canada  pour  tout  autre  port  ou  lieu  en 
dehors  du  Canada,  ou  faisant  un  voyage  à  tout  endroit  situé 
dans  ou  hors  les  limites  du  Canada,  par  navigation  de  cabo- 
tage ou  navigation  intérieure,  délivrera  au  percepteur  ou 
autre  préposé  compétent  un  rapport  de  son  départ,  sous 
son  seing,  et  de  la  destination  de  ce  navire,  relatant  son 
nom,  son  pays  et  son  tonnage,  son  port  d'enregistrement,  le 
nom  du  capitaine  ou  patron,  le  pays  des  propriétaires  et  le 
nombre  de  l'équipage  ;  et  avant  que  des  effets  ou  du  lest 
ne  soient  mis  à  bord  de  ce  navire,  le  capitaine  ou  patron 
démontrera  que  tous  les  efiets  importés  par  le  navire,  excep- 
té ceux  qui  ont  été  déclarés  pour  l'exportation  par  le  même 
navire,  ont  été  dûment  déclarés,  sauf  dans  le  cas  où  le  pré- 
posé compétent  donnerait  un  ordre  de  lestage  pour  que  les 
effets  ou  le  lest  mentionnés  dans  cet  ordre  puissent  être  em- 
barqués avant  le  débarquement  de  la  première  cargaison  ; 
et  avant  que  le  navire  ne  parte,  le  capitaine  ou  patron 
apportera  et  remettra  au  percepteur  ou  autre  préposé  compé- 
tent une  liste  sous  son  seing,  relatant  la  nature  et  la  quantité 
des  effets  embarqués,  et  les  noms  des  expéditeurs  et  des 
consignataires  de  ces  effets,  avec  les  marques  et  numéros 
des  colis  ou  ballots,  et  fera  et  signera  une  déclaration  de 
l'exactitude  de  cette  liste,  en  tant  que  ces  détails  lui  seront 
connus." 


Art  99 
modifié. 


Vente  du 
AATire. 


fàl*  L'arti(*le  quatre-vingt-dix-neuf  du  dit  acte  est  par  le 
présent  modifié  par  l'addition  de  ce  qui  suit  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  — 

*'  Et  à  moins  que  le  paiement  n'en  ait  été  fait  dans  un  délai 
de  trente  jours,  ce  navire  pourra,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
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^tre  vendu  pour  l'acquit  de  cette  amende  et  de  tous  les  frais 
entraînés  par  la  détention,  la  garde  et  la  vente  de  ce  navire/' 

5^2,  Les  articles  cent  deux,  cent  trois  et  cent  quatre  du  Art.  102, 103 
•dit  acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  l^Sct^^mpUc^ 
suivants  : — 

"  102*  Tous  effets  ou  marchandises  exportés  par  mer,  par  Déclaration 
ierre  ou  par  voie  de  navigation  intérieure,  seront  déclarés  à  fi^^P*^^**' 
Ja  sortie  au  bureau  de  douane  le  plus  rapproché,  et  une 
copie  certifiée  de  la  déclaration  d'exportation  sera  annexée 
au  connaissement  des  effets  et  l'accompagnera  ;  ou  s'ils 
-sont  exportés  d'un  lieu  n'ayant  pas  de  bureau  de  douane, 
ils  seront  déclarés  de  la  même  manière,  soit  à  ce  bureau  de 
•douane  le  plus  rapproché,  soit  au  port  par  lequel  ils  sorti- 
ront du  Canada,  conformément  aux  règlements  que  le  Gou- 
verneur en  conseil  établira  de  temps  à  autre 

**  103«  Lors  de  la  déclaration  à  la  sortie  d'efiets  destinés  Exportation 
à  être  exportés  d'un  entrepôt  de  douane,  soit  par  mer,  soit  f'|a®J^®^Jt^® 
par  terre  ou  par  navigation  intérieure,  selon  le  cas,  la  per- 
sonne qui  en  fera  la  déclaration  à  cet  effet  deviendra,  en 
faisant  et  du  moment  qu'elle  fera  cette  déclaration,  que  la 
chose  soit  énoncée  ou  non  dans  la  déclaration,  obligée  par 
le  fait,  si  la  déclaration  est  faite  pour  exportation  par  mer,  à 
en  faire  l'exportation  réelle,  et  si  la  déclaration   est  faite 
pour  exportation  par  terre  ou  par  navigation  intérieure,  à 
les  débarquer  ou  délivrer  à  l'endroit  indiqué  dans  la  décla- 
Tation  à  la  sortie,  ou,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  en  rendre 
autrement  compte  à  la  satisfaction  du  percepteur  ou  autre 
préposé  compétent,  et  à  fournir  dans  un  délai  fixé  dans  la 
déclaration  tell«  preuve  ou  tel  certificat  que  ces  effets  ont 
^té  ainsi  exportés,  débarqués  ou  délivres,  ou  qu'il  en  a  au- 
trement été  légalement  disposé,  suivant  le  cas,  que  prescri- 
ront tous  règlements  du  Grouverneur  en  conseil  ou  qu'exi- 
gera le  percepteur  ou  autre  proposé  des  douanes  compétent  ; 
€t  en  faisant  et  du  moment  cju'elle  fera  cette   déclaration.  Amende  da 
elle  deviendra  assujétie  au  paiement  d'une  somme  égale  au  ^^^^  ^^^ 
double  du  montant  des  droits  d'importation  sur  ces  effets  in?ract?on  des 
dans  le  cas  où  elle  ne  remplirait  pas  son  engagement  de  les  conditions, ou 
exporter,  débarquer  ou  délivrer  comme  susdit,  et  d'en  four-  effets  à  terre, 
nir  la  preuve  ainsi  que  ci -dessus  prescrit  ;  et  si  quelques-uns  eic. 
de  ces  effets  ne  sont  pas  exportés,  débarqués  ou  délivrés,  ou 
s'il  n'en  est  pas  disposé  de  quelque  autre  manière  légale,  ou 
s'ils  sont  frauduleusement  remis  à  terre  ou  rapportés  au 
Canada,   en  contravention   aux  lois   et  aux  règlements   de 
douine,  ils  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que  tout  navire 
ou  véhicule   d'où  ils  auront  été  ainsi  remis   à  terre  ou  qui 
aura  servi  à  les  rapporter  au  Canada,   ou  dans  lequel  ils 
pourront  être  trouvés  ;   et  la  personne  qui  en  aura  fait  la 
•déclaration  pour  l'exportation  sera,   que  ces  effets  soient 
saisis  ou  non,  dès  lors  assujétie  au  paiement  du  double  droit, 
en  sus  de  toutes  autres  amendes  ou  confiscations  dont  elle 
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Sur  quelle 
preuve  ces- 
sera la  res- 
ponsabilité 
du  double 
droit  sur  les 
exporiations. 


Art.  115,  IIB 
et  inahrojrc'O 
et  remplacés. 

Confiscation 
du  i>avire  en 
certains  cas^ 
s'il  vaut 
moins  de 
$8C0. 


Vente  du 
navire. 


S'il  vaut 
plus  de  1800. 


Vente  du 
navire. 


peut  être  pîissible  en  vertu  du  présent  acte, — lequel  paiement 
pourra  dès  lors  être  exigé. 

*'  104.  Si,  dans  le  délai  fixé  dans  la  déclaration  pour  Tex- 
portaticn,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  Tarticle  précédent  du  pré- 
sent acte,  il  est  représenté  au  percepteur  ou  autre  préposé 
des  douanes  compétent  un  certificat  signé  par  quelque  em- 
ployé supérieur  des  douanes  ou  du  revenu  colonial  à  l'en- 
droit où  les  eftets  ont  été  exportés,  ou,  si  cet  endroit  est  dans  un 
pays  étranger,  par  quelque  préposé  des  douanes  compétent 
de  cet  endroit,  ou  par  quelque  consul  ou  vice-consul  britan- 
nique ou  étranger  y  résidîuit,  déclarant  que  les  effets  énu- 
mérés  dans  la  dite  déclaration  ont  été  réellement  débarqués 
et  quittés  en  quelqu^^  endroit  (en  donnant  le  nom  de  cet 
endroit)  hors  du  Canada,  tel  que  prescrit  dans  la  déclara- 
tion, ou  s'il  est  prouvé  àla  satisfaction  du  percepteur  ou  autre 
préposé  des  douanes  compétent  que  ces  effets  ont,  après  être 
sortis  du  Canada,  été  perdus  ou  détruits,  l'engagement  de  la 
personne  qui  aura  fait  cette  déclaration  d'exportation  de 
payer  le  double  du  montant  des  droits  sur  ces  effets  se  ter- 
minera, et  elle  sera  par  là  déchargée  de  cette  obligation." 

28«  Les  articles  cent  quinze,  cent  seize  et  cent  dix-sept 
du  dit  acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  le& 
suivants  : — 

''115.  Si  un  navire  entre  dans  un  endroit  quelconque 
autre  qu'un  port  d'entrée,  à  moins  qu'il  n'y  soit  forcé  par  la 
tempête  ou  quelque  autre  cause  de  force  majeure,  tous  effet» 
imposables  qui  seront  à  bord,  sauf  ceux  d'un  propriétaire 
innocent,  seront  saisis  et  confisqués,  et  le  navire,  s'il  vaut 
moins  de  huit  cents  piastres,  pourra  être  saisi,  et  le  capitaine 
ou  patron,  ou  la  personne  qui  en  aura  le  commandement, 
encourra  une  amende  de  quatre  cents  piastres  au  plus,  et  le 
navire  pourra  être  retenu  jusqu'à  ce  que  l'amende  ait  été 
payée  ;  et  à  moins  que  le  paiement  n'en  ait  été  fait  dans  un 
délai  de  trente  jours,  ce  navire  pourra,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  être  vendu  pour  l'acquit  de  cette  amende  et  de  tous 
les  frais  entraînés  par  l'opération  de  la  saisie,  la  garde  et  la 
vente  de  ce  navire. 

''116«  Si  un  navire  valant  plus  de  huit  cents  piastres 
entre  dans  un  endroit  autie  qu'un  port  d'entrée,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  forcé  par  la  tempête  ou  quelque  autre  cause  de 
force  iiiUjjeure,  tous  effets  imposables  qui  seront  à  bord,  sauf 
ceux  d'un  propriétaire  innocent,  seront  saisis  et  confisqués, 
et  le  navire  pourra  être  saisi,  et  le  capitaine  ou  patron,  ou  la 
personne  qui  en  aura  le  commandement,  encourra  une 
amende  de  huit  cents  piastres,  et  le  navire  pourra  être  retenu 
jusqu'à  ce  que  l'amende  ait  été  payée  ;  et  à  moins  que  le 
paiement  n'ait  été  fait  dans  un  délai  de  trente  jours,  ce  na- 
vire pourra,  à  l'expiration  de  ce  délai,  être  vendu  pour 
l'acquit  de  cette  amende  et  de  tous  les  frais  entraînés  par 
l'opération  de  la  saisie,  la  garde  et  la  vente  de  ce  navire. 
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"117.  Si   des  effets  sont   illégalement    importés   sur  la  Effets  iiié^a- 
personne  on  comme  bagaçe,  on  parmi  les  bagages  de  qnel-  tirpartcrre.^"^ 
qn'nn  arrivant  an  Canada,  à  pied  on  autrement,  ces  effets 
seront  saisis  et  confisqnés.'* 

24.  Les  articles  cent  vingt-qnatre  et  cent  vingt-cinq  dn  Art  124  et 
dit  acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  les  Jempîaces^.^  ^* 
suivants  : — 

"  121.  Tous  les  colis  mentionnés  dans  une  seule  et  même  Colis  délivrés- 
déclaration,   bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient  été  feur™ vant* 
livrés  à  Timportateur  ou  à  quelqu'un  pour  lui,  seront  sujets  vérification. 
au  contrôle  des  autorités  douanières  du  port  où  ils  seront 
déclarés,  jusqu'à  ce  que  ceux  des  colis  envoyés  à  l'entrepôt 
de  vérification  pour  être  examinés  aient  été  dûment  ouverts 
et  que  leur  contenu  ait  été  examiné  et  approuvé  ;  et  les  colis 
ainsi  li^-rés  ne  seront  pas  ouverts  ou  déballés  avant  que  les 
effets  contenus  dans  le  ou  les  colis  envoyés  à  l'entrepôt  de 
vérification   pour  être   examinés   n'aient  été  examinés   et 
approuvés  comme  susdit,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  Amende. 
la  valeur  du  contenu  des  colis  ainsi  livrés,  ou  de  la  saisie  ou 
confiscation  des  effets  ;  mais  cette  prohibition  n'ira  pas  au- Proviso quant 
delà  des  trois  jours  qui  suivront  la  délivranccî  effective  à  *"  tt-'^ps. 
l'entrepôt   de  vérification   des   marchandises   désignées    à 
l'examen. 

"  ISd.  Tout  colis  livré  sans  avoir  élé  examiné,  ou  les  Renvoi  des 
effets,  s'ils  sont  légalement  déballés,  seront,  si  le  percepteur  gUionsVour* 
des  douanes  du  port  où  ils  ont  été  déclarés  l'exige,  rapportés  éviter  des 
à  la  douane  ou  à  l'entrepôt  de  vérification  dans  un  délai  de  "^^^r^^^- 
dix  jours  de  leur  livraison,  sous  peine  d'une  amende  égale 
à  leur  valeur  ;  et  le  percepteur  fera  toute  diligence  possible 
en  en  faisant  faire  l'examen  ;  et  il  pourra,  s'il  n'y  voit  pas 
d'objection,  permettre  que  les  colis  restants  soient  ouverts 
et  déballés  aussitôt  que  le  contenu  de  ceux  envoyés  à  la 
douane  ou  à  l'entrepôt  aura  été  examiné  et  approuvé.  " 

î«  5.  L'article  cent  trente-trois  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  133 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  JerniSacé! 

"  iHîl.  Tout  préposé  et  toute  personne  qui  est  employée  Certains  pré- 
sous l'autorité  d'aucun  acterelatif  à  la  perception  du  revenu,  ^T^.x^^^ , 
ou  sous  la  direction  d'un  fonctionnaire  des  Douanes,  seront  piSyésyo'ur  T 
censés  et  considérés  comme  étant  régulièrement  employés  prévenir  la   ; 
pour  prévenir  la  contrebande  et  pour  l'application  du  présent  etc.  ^ 

acte  sous  tous  rapports,  que  ce  préposé  ou  cette  personne  soit 
ou  ne  soit  pas  porteur  d'un  ordre  de  requérir  main- for  te  ;  et 
dans  toute  poursuite  ou  dénonciation,  l'allégation  que  cette 
personne  était  ainsi  régulièrement  employée  sera  une  preuve 
prima  Jacie  du  fait  de  son  emploi." 

26,  L'article  cent  trente-sept  du  dit  acte  est  parle  présent  Art.  137 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  ?^m^p^acé^ 

**  1  iT.  Tout  préposé  des  douanes,  après  avoir  au  préalable  Pouvoir  d'en- 
fait  sermsnt  devant  un  juge  de  paix  qu'il  a  un  motif  plan-  i^.^fi^*""  *®^ 
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Sans  r  auto- 
risation d'UQ 
juge  de  paix 
«n  certains 
<:as. 


sible  de  soupçonner  qu3  des  effets  sujets  à  confiscation  se 
trouvent  dans  quelque  édifice  particulier,  ou  dans  toute 
cour  ou  autre  lieu  i^ague  ou  enclos,  pourra,  avec  telle  aide 
qui  sera  nécessaire,  y  pénétrer  en  tout  temps  entre  le  lever 
et  le  coucher  du  soleil  ;  mais  si  les  portes  en  sont  verrouillées, 
il  demandera  d'abord  admission  et  déclarera  le  but  de  sa 
visite,  et  si  alors  admission  lui  est  refusée,  il  pourra  y  entrer 
de  force, — et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  lorsqu'il  aura  opéré 
cette  entrée,  le  préposé  pourra  faire  des  perquisitions  sur  les 
lieux  et  saisir  tous  les  effets  qu'il  aura  raisonnablement  lieu 
de  croire  être  sujets  à  confiscation  ;  et  ces  actes  pourront  être 
accomplis  par  un  préposé  des  douanes  sans  la  formalité  du 
serment,  ni  l'aide  d'un  juge  de  paix  dans  les  localités  où  il 
n'en  réside  pas,  ou  dans  les  localités  où  un  juge  de  paix  ne 
peut  être  trouvé  dans  un  rayon  de  cinq  milles  lors  des 
perquisitions." 


Art.  139  SW.  Le  paragraphe  deux  de  l'article  cent  trente-neuf  est 

modifié.         pg^y  Ye  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 
Amende  s'il        "  2.  S'il  est  trouvé  des  effets  cachés  à  bord,  ils  seront  saisis 
«ffeté^cachés^  ^*  coufisqués  ;  et  si  quelque  marque,  serrure  ou  sceau  placé 
abord  dnn     sur  des  effets  à  bord  est  Volontairement  changé,  ouvert  ou 
narire.  brisé  avant  la  livraison  des  effets,  ou  si  quelques  effets  sont 

secrètement  emportés,  ou  si  quelques  écoutilles  fermées  par 
le  préposé  sont  ouvertes  par  le  capitaine  ou  patron,  ou  avec 
son  assentiment,  le  capitaine  ou  patron  sera  passible  d'une 
amende  de  quatre  cents  piastres,  et  le  navire  pourra  être 
retenu  jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payée  ou  qu'une  garan- 
tie satisfaisante  soit  fournie  pour  son  paiement  ;  et  à  moins 
que  le  paiement  n'en  soit  fait  dans  les  trente  jours,  ce 
navire  pourra,  à  l'expiration  de  ce  délai,  être  vendu  pour 
l'acquit  de  cette  amende  et  de  tous  les  frais  entraînés  par  la 
détention,  la  garde  et  la  vente  du  navire.  " 


Art.  141 
modifié. 

Quant  au 
xlistrict  de 
Kéwatin. 


Art.  143 
«.brojfé  et 
remplacé. 

Perquisition 
des  effets 
introduits  en 
contrebande. 


4^»  Le  paragraphe  deux  de  l'article  cent  quarante  et  un  du 
dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: — 

"  2.  Pour  les  fins  du  présent  article,  tout  juge  de  la  cour 
du  Banc  de  la  Reine,  dans  la  province  du  Manitoba,  aura 
juridiction  sur  le  district  de  Kéwatin,  et  délivrera  un  ordre 
pour  reauérir  main-forte  dans  ce  district,  de  la  même  manière 
et  avec  le  même  effet  qu'il  pourrait  le  délivrer  pour  être 
utilisé  dans  la  province  du  Manitoba." 

29.  L'article  cent  quarante-trois  du  dit  acte  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  143«  En  vertu  d'un  ordre  pour  requérir  main-forte, 
tout  préposé  des  douanes,  ou  toute  personne  employée  pour 
cet  objet  avec  l'assentiment  du  Gouverneur  en  conseil, 
exprimé  soit  par  un  arrêté  spécial  ou  une  nomination  spé- 
ciale, soit  par  un  règlement  général,  pourra  pénétrer  de  jour 
ou  de  nuit  dans  tout  bâtiment  ou  autre  lieu  situé  dans  la  juri- 
diction de  la  cour  qui  aura  décerné  cet  ordre,  et  rechercher, 
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saisir  et  mettre  en  sûreté  tous  effets  qu'il  aura  raisonna- 
blement lieu  de  croire  être  frappés  de  confiscation  en  vertu 
du  présent  acte,  et,  en  cas  de  nécessité,  pourra  défoncer  les 
portes  et  briser  les  coffres  et  autres  colis  dans  ce  but." 

2i©«  L'article  cent  quarante-cinq  du  dit  acte  est  par  1^  ^brVé  et 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  remplacé. 

"  145*  Nulle  action,  poursuite  ou  autre  procédure  ne  sera  Actions  poor 
instituée,  et  nul  bref  ne  sera  lancé  contre  un  préposé  des  en**vertu*d^* 
douanes  ou  autre  personne  employée  pour  empêcher  la  con-  cet  acte,  etc. 
trebande,  et  nulle  copie  d'aucune  pièce  judiciaire  ne  lui  sera 
signifiée,  pour  ce  qu'il  ou  elle  aura  fait  dans  l'exécution  de 
son  devoir,  ni  contre  qui  que  ce  soit  qui  sera  en  possession 
d'effets  ou  marchandises  par  autorité  d'un   préposé  des 
douanes,  tant  que  quelaue  procédure  pour  l'exécution  du 
présent  acte  au  sujet  de  la  matière  sur  laquelle  est  fondée 
cette  action,  poursuite,  procédure,  bref  ou  pièce,  sera  pen- 
dante, ni  avant  qu'un  avis  par  écrit  ne  lui  ait  été  signifié  Avi8  à  ea 
personnellement,  ou  laissé  à  son  domicile  ordinaire,  un  mois  «donner. 
d'avance,  par  le  procureur  ou  agent  de  la  personne  qui  veut 
le  poursuivre  ou  l'assigner 


que  con- 


'2,  Cet  avis  devra  clairement  et  explicitement  énoncer  la  Ce  qui 
cause  de  la  poursuite,  le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  t»«ndrara?is. 
qui  doit  intenter  la  poursuite,  et  le  nom  et  domicile  du  pro- 
cureur ou  agent  ;  et  il  ne  sera  produit  d'autre  preuve  de  la  Preuve  à 
cause  de  la  poursuite  que  celle  qui  sera  énoncée  dans  l'avis,  ^'*^'^®- 
et  il  ne  sera  rendu  aucun  verdict  ou  jugement  pour  le  de- 
mandeur s'il  ne  prouve,  lors  du  procès,  que  cet  avis  a  été 
donné  ;  et  à  défaut  de  cette  preuve,  verdict  ou  jugement 
avec  dépens  sera  rendu  pour  le  défendeur  dans  la  cause." 

31«  L'article  cent  quarante-huit  du  dit  acte  est  par  le  Art.  us 
présent  modifié  par  l'addition  des  paragraphes  suivants  : —  modifié. 

"  2.  Nulle  action,  poursuite  ou  procédure  ne  sera  intentée  Quand  peut 
contre  la  Couronne  ou  aucun  préposé  des  douanes,  encontre  ri"?,/"^^"^ 

1'  ^     ^         ^  i.vj*  action  pour 

aucune  personne  employée  pour  empêcher  la  contrebande,  le  re.ouvre- 
ni  contre  qui  que  ce  soit  qui  sera  en  possession  d'effiHs  par  ^«ntti*?.^ 

X     -1'  ji»  '         '  j       j  1  i.  j     chose  saisie. 

autonte  a  un  prépose  des  douanes,  pour  le  recouvrement  de 
la  chose  saisie,  avant  qu'une  décision  ait  d'abord  été  rendue 
soit  par  le  ministre  des  Douanes,  soit  par  une  cour  de  juri- 
diction compétente  au  sujet  de  la  condamnation  de  la  chose 
saisie. 

"  3.  Toute  action,  poursuite  ou  procédure  de  ce  genre  devra  Prescription. 
être  intentée  dans  les  trois  mois  après  que  la  décision  aura 
été  rendue." 

82«  L'article  cent  quarante-neuf  du  dit  acte  est  par  le  Art.  149 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  J^^plLé! 

"  14»«  Les  déclarations  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  prescrites  Déclarations 
par  le  piésent  acte  pourront,  dans  le  cas  de  tout  bateau  à  que  peut  faire 

I.  •/  \     st        p  '  A.  le  commis 

vapeur  portant  un  commis  {purser),  être  faites  par  ce  com-  ^un  steamer. 
mis  avec  la  même  validité  à  tous  égards,  et  à  peine  de  la 
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Mais  le  capi- 
taine peut 
être  appelé  à 


même  punition  quant  au  commis,  et  de  la  même  amende 
contre  le  bateau,  et  de  la  même  confiscation  des  effets 
dans  le  cas  de  déclaration  fausse,  que  si  ces  déclarations 
eussent  été  laites  par  le  capitaine  ;  et  le  mot  **  capitaine,'* 
pour  les  lins  du  présent  article,  sera  censé  comprendre  le 
commis  de  tout  bateau  à  vapeur  ;  mais  rien  de  contenu  au 
présent  n'empêchera  le  percepteur  ou  autre  préposé  des 
répoûâfe  aux  douanes  compétent  de  sommer  le  capitaine  de  tout  bateau  à 
questions.  yapeuT  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  auraient  pu 
légalement  lui  être  posées  au  sujet  du  bateau,  des  passa- 
gers, de  la  car2^aison  et  de  Téquipage,  si  les  déclarations 
eussent  été  faites  i^ar  lui,  ni  exempter  le  capitaine  ou  le 
bateau  des  amendes  imposées  par  le  présent  acte  pour  défaut 
de  répondre  à  ces  questions,  ou  dans  le  cas  où  il  y  répon- 
drait contrairement  à  la  vérité,  ni  d'emi>êcher  le  capitaine 
•  de  faire  ces  déclarations  s'il  le  juge  à  propos." 


Art.  153 
abrogé  et 
remplacé. 
Qui  peut  faire 
prêter  les 
serments. 


Pouvoir  du 
gouverneur 
en  conseil  au 
sujet  des 
serments. 


Art.  180  à  187 
abrogés  et 
remplacés. 

Décision  du 
ministre. 


33-  L'article  cent  cinquante-trois  du  dit  acte  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

*'  I53.  Le  commissaire  des  douanes  ou  la  personne  qui 
agira  comme  sous-chef  du  département,  et  tous  les  employés 
qui,  en  A'ertu  d'un  arrêté  du  conseil,  occuperont  le  rang  de 
premiers  commis  du  service  intérieur  dans  le  dit  départe- 
ment, et  tous  les  inspecteurs  de  ports  de  douane,  régulière- 
ment nommés,  auront,  en  vertu  de  leur  charge,  pleine  auto- 
rité de  faire  prêter  tous  serments  et  de  recevoir  toutes  affir- 
mations et  déclarations  qu'exige  ou  autorise  le  présent  acte, 
et  aussi  de  faire  prêter  tous  serments  d'allégeance  et  d'office 
que  doivent  prêter  les  préposés  des  douanes  en  vertu  de 
VActe  du  service  civil  ;  et  le  Gouverneur  en  conseil  pourra 
nommer  ou  désigner  de  temps  à  autre,  par  règlement,  toutes 
autres  personnes,  employés  ou  fonctionnaires  additionnels 
qu'il  jugera  convenable  de  nommer,  soit  par  leurs  noms 
propres,  soit  par  leurs  titres  officiels,  au  Canada  ou  hors 
du  Canada,  devant  lesquels  ces  serments  pourront  être 
A^alablement  prêtés  ;  et  il  pourra,  par  un  arrêté  en  conseil, 
mitiger  les  dispositions  du  présent  acte  relatives  aux  ser- 
ments, affirmations  ou  déclarations  qu'il  prescrit  ou  autorise^ 
ou  déroger  à  ces  dispositions,  quant  aux  eli'ets  importés  soit 
par  terr.*,  soit  par  navigation  intérieure,  ou  quant  à  tous 
autres  cis  qui  seront  spécifiés  dans  le  règlement." 

34.  Les  articles  cent  quatre-vingt  à  cent  quatre-vingt- 
sept,  tous  deux  inclusivement,  du  dit  acte,  sont  par  le  présent 
abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  : — 

**  IHO.  Sur  ce,  le  ministre  pourra  rendre  sa  décision  dans 
TalFaire  concernant  la  saisie,  détention,  amende  ou  confisca- 
tion, et  les  conditions,  s'il  en  prescrit,  auxquelles  la  chose 
saisie  ou  détenue  peut  être  restituée,  ou  l'amende  ou  la  con- 
fiscation remise,  ou  il  pourra  renvoyer  la  chose  à  la  décision 
de  la  cour. 
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18l«  &i  le  propriétaire  ou  réclamant  de  la  chose  saisie  Elle  sera 

-       ^  -  -  finale  à -^-^ 

rtavis. 


OU  détenue,  on  la  personne  que  Ton  prétendra  avoir  encouru  \^^^^    de  au*. 
l'amende,  ne  donne  pas,  dans  les  trente  jouis  après  avoir  été 
notifiée  de  la  décision  du  ministre,  avis  par  écrit  au  ministre 

2 ne  cette  décision  ne  sera  pas  acceptée,  cette  décision  sera 
nale. 

"  182*  Si  le  propriétaire  ou  réclamant  de  la  chose  saisie  Rer.7oîàu 
ou  détenue,  ou  la  pei-sonne  que  Ton  prétendra  avoir  encouru  ^*^'^-' 
l'amende,  donne  au  ministre,  dans  les  trente  jours  après 
avoir  été  notifié  de  sa  décision,  avis  par  écrit  que  cette  déci- 
sion ne  sera  pas  acceptée,   le  ministre   pourra  renvoyer 
l'affaire  devant  la  cour. 

'*  183*  Sur  renvoi  de  toute  affaire  par  le  ministre  à  la  Procédares 
cour,  la  cour  entendra  et  examinera  l'affaire  d'après  les  pa-  ^"^  <^^"''* 
piers  et  témoignages  soumis,  et  d'après  toute  autre  preuve 
que  le  propriétaire  ou  réclamant  de  la  chose  saisie  ou  déte- 
nue, ou  la  personne  que  l'on  prétendra  avoir  encouru 
l'amende,  ou  la  Couronne,  produiront,  d'après  les  ordres  de 
la  cour,  et  décidera  suivant  le  droit  et  la  justice  ;  et  jugement 
pourra  être  inscrit  sur  toute  telle  décision,  et  il  pourra  être 
exécuté  et  sera  exécuté  de  la  même  manière  que  tout  autre 
jugement  de  la  cour. 

**  \H\*  La  signification  de  l'avis  d'avoir  à  produire  la  Signification 
pTeuve  mentionnée  en  l'article  cent  soixante-dix-huit,  et  de  ^^  ^^^*^' 
la  décision  du  ministre  mentionnée  aux  articles  cent  quatre- 
vingt-un  et  cent  quatre-vingt-deux,  sera  sufiisante  si  elle 
est  faite  en  expédiant  cet  avis  par  la  poste,  dans  une  lettre 
enregistrée  adressée  au  propriétaire  ou  réclamant  à  son 
adresse,  telle  que  donnée  dans  le  procès- verbal  de  la  saisie  ; 
et  les  trente  jours  mentionnés  dans  les  deux  articles  en 
dernier  lieu  cités  seront  calculés  à  partir  de  la  date  du  dépôt 
à  la  poste  de  cette  notification. 

"i85«  Lorqu'un  préposé  des  douanes  sera  informé  sous  Production 
serment  que  des  marchandises  ou  choses  ont  été  ill^*?ale- ^"^^j^g*^?^^^^^^ 
ment  importées  ou  déclarées,  ou  lorsque  des  marchandises  effets  sont  ^ 
auront   été   saisies   ou   détenues  en   vertu   de   quelqu'une  ^^'^^^'  ^^^• 
des  dispositions  du  présent  acte  ou  de  toute  loi  relative 
aux  douanes,   l'importateur  ou   l'exportateur   de  ces  mar- 
chandises, ou  leur   propriétaire,  ou  celui  qui   les  revendi- 
quera, d^\  ra,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis  par  un  percep- 
teur ou  autre  préposé  des  douanes  compétent,  produire  et 
remettre  toutes  les  factures,  notes,  comptes  et  états  des  mar- 
chandises ainsi  importées,  déclarées,  saisies  ou  détenues,  et 
de  toutes  autres  marchandises  importées  par  lui  au  Canada 
en  aucun  temps  pendant  six  ans  avant  cette  réquisition, 
saisie  ou  détention  ;  et  il  produira  aussi,  pour  être  examinés  dc3  copies  on 
par  le  percepteur  ou  autre  préposé,  tous  livres  de  comptes,  ^.^.[^7^^^^  ^^ 
grands-livres,  journaux,  livres  de  caisse,  livres  de  copies  de  fait:*. 
lettres  ou  de  factures,  ou  autres  livres  dans  lesquels  il  aura 
été  fait  quelque  écriture  ou  notes  concernant  Tachât,  l'impor- 
tation, le  prix,  la  valeur  ou  le  paiement  des  marchandises 
ainsi  saisies  ou   détenues,   et  toutes   autres   marchandises 
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Amende  pour 
refus  de  pro- 
duire ces 
livres  ou 
papiers 


S'ils  ne  Font 

{>a8  produits, 
es  alléga- 
tions seront 
censées  prou- 
TÔes. 


Restitution 
des  eficts 
saisis  sur 
dépôt  de  leur 
Taleur  et  des 
frais. 


Le  montant 
de  l'aroende 
peut  être 
déposé. 


Emploi  de 
celte  gomma. 


Confiscation 
du  dépôt. 


comme  susdit,  et  lui  permettra  d'en  prendre  des  copies  ou 
des  extraits. 

**  ÈHi%*  Si  quelque  personne  requise,  en  vertu  de  l'article 
immédiatement  précédent,  de  produire  et  remettre  des  fac- 
tures, notes,  comptes  et  états,  ou  de  produire,  pour  être  exa- 
minées, des  livres  de  comptes,  grands-livres,  journaux,  livres 
de  caisse,  de  copies  de  lettres  ou  de  factures,  et  autres  livres, 
ou  de  permettre  que  des  copies  ou  extraits  en  soient  faits, 
négli^çe  ou  refuse  de  le  faire,  elle  encourra  une  amende  de 
pas  plus  de  cinq  mille  piastres. 

'*  2.  Lorsqu'une  poursuite  sera  intentée  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  acte,  ou  qu'une  ordonnance  de  la  cour 
sera  obtenue,  toutes  les  factures,  tous  les  comptes,  livres  et 
papiers  se  rattachant  à  des  effets  importés  auxquels  se  rappor- 
tera cette  poursuite  ou  cette  ordonnance,  seront  produits 
en  cour  ou  à  la  i)ersonne  que  la  cour  désignera  ;  et  s'ils  no 
sont  pas  ainsi  produits  dans  le  délai  que  la  cour  prescrira, 
les  allégations  de  la  part  de  la  Couronne  seront  réputées 
prouvées,  et  jugement  sera  rendu  comme  dans  une  cause 
par  défaut  ;  mais  cette  disposition  ne  mettra  pas  la  personne 
qui  aura  désobéi  à  cette  ordonnance  à  l'abri  d'aucune  autre 
amende  ou  punition  qu'elle  aura  pu  encourir  par  sa  désobéis- 
sance." 

percepteur  ou  autre  préposé  des  douanes 
même  que  la  cour  du  consentement  du 
autre  préposé  di^s  douanes  compétent  de 
trouvent  les  effets  saisis,  pourra  ordon- 
ner de  les  remettre  au  propriétaire  contre  le  dépôt,  en 
argent,  entre  les  mains  du  percepteur  ou  autre  préposé  des 
douanes  compétent,  d'une  somme  égale  au  moins  à  la  valeur 
entière,  y  compris  les  droits  à  payer  (laquelle  sera  déterminée 
par  le  percepteur  ou  autre  préposé  des  douanes  compétent), 
des  choses  saisies  et  des  frais  probables  des  procédures  dans 
la  cause  ;  et  tout  percepteur  ou  autre  préposé  des  douanes 
compétent  pourra  recevoir  de  toute  personne  accusée  de 
quelque  contravention  au  présent  acte,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  saisie  des  effets,  une  somme  en  argent  égale  au 
plein  montant  de  Tamende  ou  de  la  confiscation  dont  elle 
pourra  être  passible  pour  cette  contraA'ention  (montant  qui 
seia  déterminé  par  le  percepteur  ou  autre  préposé  des 
douanes  compétent),  ainsi  que  des  frais  probables  des  procé- 
dures dans  la  cause. 

**  2.  Tous  les  deniers  ainsi  déposés  seront  immédiatement 
versés  dans  quelque  banque  désignée  à  cette  fin  par  l'autorité 
compétente,  au  crédit  du  ministre  des  ï'inances  et  Receveur 
général,  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  confisqués 
suivant  le  cours  régulier  de  la  loi  ou  qu'ils  soient  restitués 
par  ordre  du  ministre  des  Douanes  ;  et  si  les  articles  saisis 
sont  condamnés,  ou  si  l'amende  ou  la  confiscation  revient  à 
la  Couronne,  soit  à  la  suite  d'une  action  intentée  devant 
une  cour,  soit  par  une  décision  du  ministre  des  Douanes 
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compétent,  de 
percepteur  ou 
l'endroit  où  se 
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Tendue  en  vertu  du  présent  acte,  les  dénie:  s  déposés  seront 
confisqués." 

35.  L'article  cent   quatre-vingt-douze  du  dit  acte  est  par  Art.  i92 
le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  J^rJTIÎcé 

**  192.  Si  une   personne  importe   par  contrebande    ou  amende  et"^ 
introduit  clandestinement  au  Canada  des  effets  sur  lesquels  confiscation 
des  droits  sont  imposés,— ou  dresse,  fait  passer  ou  essaie  de  ^ande^usage 
faire  passer  à  la   douane  une   facture  fausse,   contrefaite  ou  de  facture 
frauduleuse, — ou  essaie  en   aucune   manière  de  frauder  le  ^^"^^®»  ^**^' 
revenu,   en   éludant   le  paiement   des  droits  ou  d'aucune 
partie  des  droits  imposés  sur  des  eifets,  ces  effets,  s'ils  sont 
découverts,  pourront  être  saisis  et  confisqués,  ou  s'ils  ne  sont 
pas  trouvés,  mais  si  la  valeur  en  a  été  constatée,  le  contreve- 
nant paiera  comme  amende  la  valeur  ainsi  constatée  de  ces 
effets,  et  toute  telle  personne,  ses  aides  et  complices  paieront,  Surcroît 
en  sus  de  tout  autre  amende  encourue  pour  cette  contraven-  ^'^™^ïi<ï<^- 
tion,  une  somme  égale  à  la  valeur    de  ces  effets,   laquelle 
somme  pourra  être  recouvrée  devant  toute  cour  de  juridic- 
tion compétente,  et  seront  de  plus  passibles,  sur  conviction 
sommaire  devant  deux  juges  de   paix  ou  tout  magistrat 
revêtu  des  pouvoirs  de  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de 
cinquante  piastres  à  deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprison- 
nement de  pas  moins  d'un  mois  ni  de  plus  d'une  année,   ou 
des  deux  peines  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement." 

86.  L'article  cent  quatre-vingt-treize  du  dit  acte  est  par  ^^J'Jj^ ^^^^^ 
le  présent  abrogé  et  remplacée  par  le  suivant  : —  rrmpfacé. 

**  193.  Si  des  marchandises  sont  débarquées  d'un  navire  Amende  s'il  ^ 
ou  d'une  voilure,  ou  enlevées  de  la  garde  du  capitaine  ou  de  ^Àpp^oÇ^deBi*' 
la  personne  qui  en  a  la  charge,  avant  que  le  rapport  ne  soit  effvt8.j|'  oiic;^ 
fait  tel  que  le  prescrit  le  présent  acte,   ou  si  ce  capitaine  ou 
cette  personne  manque  de  faire  ce  rapport  ou  de  représenter 
ces  marchandises,  ou  fait  un  rapport  faux,  ou  ne  répond  pas 
véridiquement  aux  questions  qui   lui  seront  posées,   il  ou 
elle  encourra  pour  chacune  de  ces  offenses  une   amende  de 
quatre  cents  piastres  ;   et  s'il   n'est  pas  fait  rapport   de  ces  Confiecation 
marchandises,  ou  si  elle  ne  sont  pas  représentées,  ou  si  les  1^!  ^^î*^  ^} 

,  ,  i  Tr   .  ..  j  1  T     détention  du 

marques  et  numéros  ou  autres  désignations  de  quelque  colis  navire  ou  de 
ne  correspondent  pas  à  ceux  du  rapport  fait,  ces  marchan-  ^*  toiture, 
dises  ou  colis  seront  saisis  et  confisqués,  et  le  navire  ou  la 
voiture,  ainsi  que  les  animaux  qui  la  traînent,  seront  rete- 
nus jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payée,  et  si  elle  n'est  pas 
payée  dans  les  trente  jours,  le  navire  ou  la  voiture  et  les 
animaux  qui  la  traînent  pourront,  après  l'expiration  de  ce 
délai,  être  vendus  pour  acquitter  cette  amende." 

ST.  L'article  cent  quatre-vingt-quinze  du  dit  acte  est  par  Art.  195 
le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  remplacé! 

"  195.  Tous  effets  embarqués  ou  débarqués,  importés  ou  Amendes  et 
exportés,  portés   ou  transportés,   contrairement   aux  règle-  confiscations 
ments  faits  par  le  Gouverneur  en  conseil,  et  tous  efi'ets  ou  Sourdes '*^" 
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Hecouvrc- 
«nent. 


Art.  197 
abrogé  et 
remplacé. 
Confiscation 
^68  effets 
introduits  en 
•contrebande. 


Amende  si 
l'on  ne  trouve 
pas  les  effets. 


Art.  201  et 
"202  abroj^csct 
remplacés. 

Celui  qui  fait 
ou  autorise 
une  fausse 
facture  ne 
peut  recou- 
vrer le  prix 
<îes  efTeis. 


Toitures,  et  tout  navire  qui  vaudra  moins  de  quatre  cents 
piastres,  à  Tégard  desquels  on  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
dispositions  de  ces  règlements,  seront  confisqués  et  pourront 
être  saisis  ;  et  si  le  navire  vaut  quatre  cents  piastres  ou  plus,  le 
capitaine  ou  patron  sera  passible  d'une  amende  de  quatre 
cents  piastres  pour  ne  pas  s'y  être  conformé,  et  le  navire 
pourra  être  retenu  jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payée  ;  et  à 
moins  qu'elle  ne  soit  payée  dans  les  trente  jours,  ce  navire 
pourra,  après  l'expiration  de  ce  délai,  être  vendu  pour  acquit- 
ter cette  amende  et  tous  les  frais  entraînés  par  l'opération  de 
la  saisie,  la  garde  et  la  vente  du  navire;  et  ces  confis- 
cations et  amendes  pourront  être  opérées  et  recouvrées  de 
la  même  manière,  et  devant  le  même  tribunal,  que  si  elles 
eussent  été  encourues  pour  l'infraction  d'aucune  des  dispo- 
sitions du  présent  acte." 

38.  L'article  cent  quatre-vingt-dix-sept  du  dit  acte  est 
par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  lOT.  Si  quelque  personne  sciemment  reçoit,  ^arde,  cache, 
achète,  vend  ou  donne  en  échange  des  ellets  illégalement 
importés  au  Canada  (que  ces  effets  soient  frappés  de  droits  ou 
non),  ou  sur  lesquels  les  droits  légitimes  n'ont  pas  été  acquit- 
tés, ces  elfets,  s'ils  sont  découverts,  seront  confisqués  et  pour- 
ront être  saisis.  S'ils  ne  sont  pas  découverts,  le  contre- 
venant paiera  comme  amende  la  valeur  de  ces  effets;  et 
cette  personne,  ses  aides  et  complices  paieront,  en  sus 
de  toute  autre  amende,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  ces 
effets, — laquelle  somme  pourra  être  recouvrée  devant 
toute  cour  de  juridiction  compétente,— et  seront  de  plus 
passibles,  sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  de 
paix,  ou  tout  magistrat  revêtu  des  pouvoirs  de  deux  juges 
de  paix,  d'une  amende  de  cinquante  piastres  à  deux  cents 
piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  pas  moins  d'un  mois 
ni  de  plus  d'une  année,  ou  des  deux  peines  de  l'amende  et 
de  l'emprisonnement." 

89.  Les  articles  deux  cent  un  et  deux  cent  deux  du  dit 
acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  les  sui- 
vants : — 

**  201*  Si  quelque  personne  fait,  expédie  ou  apporte  au 
Canada,  ou  fait  faire,  ou  autorise  à  faire,  à  expédier  ou  à 
apporter  au  Canada,  quelque  facture  ou  papier  employé  ou 
qui  doit  servir  à  la  douane  comme  facture,  et  sur  lequel 
des  effets  sont  inscrits  ou  portés  à  un  prix  ou  à  une  valeur 
moindre  que  celle  du  prix  réellement  exigé  ou  censé  devoir 
être  demandé  pour  ces  effets,  ou  sur  lequel  les  effets  sont 
faussement  décrits,  nulle  somme  d'argent  ne  sera  recou- 
vrable par  cette  personne,  ses  ayants  cause  ou  représen- 
tants, pour  le  prix  de  ces  effets  en  tout  ou  en  partie,  ni  sur 
aucune  lettre  de  change,  billet  ou  autre  valeur — à  moins 
qu'ils  ne  soient  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi 
pour  valeur  sans  avoir  été  prévenu— consentis,  donnés  ou 
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exécutés  pour  le  prix  de  ces  effets  ou  pour  aucune  partie  de 
ce  prix. 

"  202»  La  production  ou  la  preuve  de  l'existence  de  toute  Preuve  de  la 
autre  facture,  compte,  document  ou  papier  fait  ou  envoyé  ^™^^®- 
par  qui  que  ce  soit,  ou  avec  son  autorisation,  et  sur  lequel 
des  effets  ou  aucun  d'eux  sont  marqués  ou  cotés  ou  men- 
tionnés à  un  prix  plus  élevé  que  celui  indiqué  dans  la  fac- 
ture mentionnée  en  l'article  immédiatement  précédent,  ou 
sur  lequel  les  effets  sont  faussement  décrits,  fera  preuve 
prima  facie  que  cette  facture  devait  servir  à  frauder  la 
douane  ;  mais  cette  intention  de  fraude,  ou  la  Jraude  même 
commise  par  l'usage  de  cette  facture,  pourra  être  établie  par 
toute  autre  preuve  légale/' 

40.  L'article  deux  cent  quatre  du  dit  acte  est  par  le  pré-  Art.  204 
sent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  remSic^' 

"  **04«  Si    quelque    déclaration   faite   à  un   bureau   de  confiscation 
-douane  est   fausse  en  quelque  point,   à  la  connaissance  de  des  eflfcts 
quelque  personne  qui  aura  pris  part  ou  sera  partie  à  cette  SôcITr'^!'*^ 
déclaration,  tous  les  colis  et  effets  inclus   ou  qu'on  prétend 
être  inclus,  ou  qui  auraient  dû  être  inclus  dans  la  déclara- 
tion, seront  confisqués." 

41«  L'article  deux  cent  vingt-deux  du  dit  acte  est  par  le  Art.  222 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  remplacé! 

**  32^.  Outre  tout  autre  recours  fourni  par  le  présent  acte  Devant  auelie 
ou  par  la  loi,  on  pourra  poursuivre  le  recouvrement  des  J^^"^  ^e  feront 
amendes   et  l'opération   des   confiscations  encourues  sous  p^ou? amendes 
l'empire  du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  relative  aux  ^>  confisca- 
douanes,  au  commerce  ou  à  la  navigation,  avec  tous  les  frais  "*^"^' 
de  poursuite,  dans  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada  ou  dans 
toute  cour  supérieure  ou  cour  de  vice-amirauté  ayant  juri- 
diction dans  la  province  du  Canada  où  la  cause  de  la  pour- 
suite a  pris  naissance,  ou  dans  laquelle  le  défendeur  a  été 
assij^né  ;  et  si  le  montant  de  l'amende  ou  la  valeur  des  choses 
conhsquées  n'excède  pas  la  somme  de  deux  cents  piastres, 
on  en  pourra  poursuivre  le  recouvremeiit  et  l'opération  dans 
toute  cour  ayant  juridiction  à  concurrence  de  cette  somme 
dans  l'endroit  où  la  cause  de  la  poursuite  a  pris  naissance, 
ou  dans  celui  où  le  défend'.uir  a  été  assigné." 

42.  L'article  deux  cent  vingt-huit  du  dit  acte  est  par  le  Art.  228 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  reiplLé* 

**  t52S.  Dans  toute  déclaration,  plainte,  demande  ou  pro-  ce  qu'il 
cédure  dans  toute  telle  poursuite  ou  action,  il  suffira  de  suffira  d'aUè* 
mentionner  l'amende  ou  la  confiscation  encourue,  et  l'acte  ^^^^' 
et  l'article  de  l'acte,  ou  la  règle  ou  le  règlement  en  vertu 
desquels  il  est  allégué  qu'elle  a  été  encourue,  sans  autres 
détails  ;  et  l'allégation  que  la  personne  qui  a  opéré  la  saisie 
ou  intenté  la  poursuite  était  et  est  un  préposé  des  douanes, 
sera  une  preuve  suffisante  prima  facie  du  fait  allégué,  et 
nul  ne  sera  incompétent  à  servir  de  témoin  pour  cause  d'in- 
térêt." 
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Art.  233 
abroge  et 
remplacé. 
La  preuve 
retombe  sur  le 
propriétaire 
oa  réclamant 
des  efFets. 


43.  L'article  deux  cent  trente-trois  du  dit  acte  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

'*  23!i.  Si  une  poursuite  ou  action  est  intentée  pour  recou- 
vrer une  amende  ou  opérer  une  confiscation  en  vertu  du 
présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  relative  aux  douanes,  au 
commerce  ou  à  la  navigation — et  qu'il  s'élève  des  doutes  sur 
l'identité  ou  l'origine  des  eifets  saisis,  ou  relativement  à 
la  question  de  savoir  si  les  droits  ont  été  payés  sur  quelques 
effets,  ou  s'ils  ont  été  légalement  importés,  ou  légalement 
chargés  ou  exportés,  ou  s'il  a  été  fait  ou  omis  quelque  autre 
chose  par  laquelle  l'amende  ou  la  confiscation  serait  en- 
courue  ou  évitée, — la  preuve  du  fait  incombera  au  proprié- 
taire ou  réclamant  des  effets,  et  non  à  la  Couronne  ou  à 
celui  qui  aura  intenté  la  poursuite  ou  action." 


Art.  236 
abrogé  et 
ipla 


44.  L'article  deux  cent  trente-six  du  dit  acte  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  iSdSiO.  Lorsque,  en  vertu  de  quelque  disposition  du  pré- 
sent acte,  une  amende  peut  être  recouvrée  ou  une  confisca- 


remplacé. 
Ce  qui  sera 
réputé  un 

nîen?depour-  ^^^^  opérée  par  voie  d'action,  poursuite  ou  procédure,  le  fait 

suite.  que  les  effets  au  sujet  desquels  l'amende  ou  la  confiscation 

a  été  encourue  ont  été  saisis  par  un  préposé  des  douanes 

ou  par  quelqu'un  agissant   pour   lui  aider,  sera  réputé  un 

commencement  de  cette  action,  poursuite  ou  procédure." 


Art.  240 
abrogé  et 
remplacé. 

Prescription 
des  pour- 
suites. 


Art.  245 
modifié. 


Déduction' 
pour  la  ta^re. 


Art.  246 
abrogé  et 
remplacé. 
Kèglements 
relatifs  au 
passage  des 
effets  par  les 
canaux  cana- 
diens, etc. 


Garantie. 


45.  L'article  deux  cent  quarante  du  dit  acte  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

'*  240*  Toutes  les  saisies,  actions  ou  poursuites  pour  le 
recouvrement  des  amendes  ou  l'opération  des  confiscation» 
imposées  par  le  présent  acte  ou  par  toute  autre  loi  relative  aux 
douanes,  pourront  être  opérées  ou  instituées  en  tout  temps 
dans  les  trois  années  après  que  l'infraction  aura  été  qommise 
ou  que  la  cause  de  l'action  ou  poursuite  aura  pris  naissance^ 
mais  non  après." 

46.  L'article  deux  cent  quarante-cinq  du  dit  acte  est  par 
le  présent  modifié  par  le  retranchement  du  paragraphe  coté 
{b)  et  la  substitution  du  suivant  :  — 

"  (b.)  Pour  régler  et  déclarer  quelle  déduction  sera  faite 
pour  la  tare  sur  le  poids  brut  des  marchandises.'* 

47.  L'article  deux  cent  quarante-six  du  dit  acte  est  par 
le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  240*  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps, 
et  suivant  les  circonstances,  faire  les  règlements  qu'il  jugera 
à  propos  à  l'égard  des  effets  transportés  directement  par  les 
canaux  canadiens  ou  autrement,  par  terre  ou  par  voie  de 
navigation  intérieure,  ou  sur  ou  dans  des  wagons  de  che- 
min de  fer,  d'une  partie  de  la  ligne  frontière  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis  à  une  autre,  sans  aucune  intention  de 
débarquer  ces  effets  au  Canada  ;  et  il  pourra  exiger  des  obli- 
gations ou  autres  cautionnements,  ou  ordonner  que  des 
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précautions  soient  prises,  aux  frais  de  l'importateur,  soit  en 
plaçant  des  préposés  de  douane  à  bord  de  tous  tels  navires, 
wagons  de  chemin  de  fer  ou  voitures,  soit  autrement,  selon 
qu'il  le  jugera  convenable  ;  et  si  l'importateur  refuse  de  se 
conformer  aux  règlements  ainsi  établis,  les  droits  sur  les  effets 
ainsi  importés  deviendront  aussitôt  exigibles. 

**  2.  Le  ministre  des  Douanes  pourra  en  tout  temps,  et  ^^f{f"aux 
suivant  que  les  circonstances  l'exigeront,  établir  les  r^le-  voyageurs,  r 
ments  qui  lui  paraîtront  convenables  à  l'égard  des  voyageurs 
traversant  une  partie  du  Canada,  ou  y  entrant,  avec  leurs 
voitures,  chevaux  ou  autres  bêtes  traînant  des  voitures,  et 
leur  bagage  personnel,  avec  l'intention  de  retourner  immé- 
diatement aux  Etats-Unis,  ou  qui,  après  être  allés  aux  Etats- 
Unis,  reviennent  au  Canada  avec  ces  effets,  et  prescrire  dans 
quelles  circonstances  les  droits  seront  payés  ou  non,  et  à 
quelles  conditions  ils  seront  remis  ou  remboursés.    Tout  Confiscation 
animal  ou  voiture,  et  tous   effets  de  quelque  nature   que  ce  ^®^  *g»iS*  ont 
soit,   importés  au  Canada  par  un  voyageur,  et  qui  ont  été  vendus  sans 
exemptés  du  paiement  des  droits  en  vertu  de  ces  règlements  J^eVe^lté*^^^^^ 
ou  autrement,  pourront,   s'ils   sont   vendus  ou  offerts  en  payés 
vente  au  Canada  sans  que  les  droits  aient  été  payés,  être  saisis 
et  confisqués,  ainsi  que  les  harnais  ou  attelages  employés 
avec  eux  ou  dans  leur  transport." 

48.  Le  dit  acte  est  de  plus  modifié  par  l'addition  de  ce  Nouvel  article 
qui  suit  comme  article  deux  cent  cinquante-cinq:  —  ajouté. 

''255*  Le  surplus,  s'il  en  est,  du  produit  de  la  vente  de  Emploi  du'^  "• 
tout  na^'ire  vendu  pour  l'acquit  d'une  amende,  en  sus  et  au  Ç^^^'uV* 
delà  du  montant  de  l'amende  et  des  frais  faits,  sera  remis  navire. 
au  propriétaire  du  navire  ainsi  vendu,  ou  à  son  agent  légal, 
ou  à  toute  autre  personne  qui  y  aura  droit." 

49«  Les   articles    soixante-dix,   quatre-vingt-douze,   cent  Certains 
vingt-six,  cent  vingt-huit,  cent  vingt-neuf,  cent  trente,  cent  cresTbrogés. 
trente  et  un,  deux  cent  dix,  deux  cent  dix-huit  et  deux  cent 
trente-sept  du  dit  acte,  sont  par  le  présent  abrogés. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois'de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Préambule 
S.  B.  0  ,  c.  33. 


Certains 
droits  d'ex- 
portation 
peuvent  être 
réduits  ou 
abolis. 


Art.  9  abrogé 
et  remplacé. 

Certains  arti- 
cles seront 
importés  en 
franchise  au 
Canada  lors- 
qu'ils le  se- 
ront aux 
Etats-Unis. 


CHAP.  15- 

Acte  modifiant  le  chapitre  trente-trois  des  Statuts  re  visés 
du  Canada,  concernant  les  droits  de  douane. 

[Sanctiormé  le  22  mai  1888.} 

COMME  nouvelle  modification  à  VAcle  concernant  les  droits 
de  douane,  Sa  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  Grouverneur  général  pourra,  par  proclamation,  lors- 
qu'il lui  paraîtra  à  propos  de  le  faire  dans  l'intérêt  public, 
soit  réduire,  soit  abolir  entièrement  ou  partiellement  les 
droits  d'exportation  imposés  par  l'article  six  du  dit  acte  et 
l'annexe  E  y  attachée,  ou  par  tout  acte  le  modifiant. 

2.  L'article  neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et 
remplacé  par  le  suivant  : — 

"  O.  Toutes  les  choses  suivantes  ou  aucunes  d'entre  elles, 
savoir  :  les  animaux  de  toute  espèce,  le  foin,  la  paille,  les 
légumes  (y  compris  les  pommes  de  terre  et  autres  racines), 
le  sel,  les  pois  et  fèves,  l'orge,  le  malt,  le  seigle,  l'avoine, 
le  sarrasin,  la  farine  de  seigle,  la  farine  d'avoine,  la  farine 
de  sarrasin,  le  beurre,  le  fromage,  le  poisson  de  toutes  sortes, 
l'huile  de  poisson,  les  produits  du  poisson  et  de  toutes 
autres  créatures  vivant  dans  Teau,  les  viandes  fraîches,  les 
volailles,  la  pierre  ou  le  marbre  à  l'état  brut  ou  non  ouvré, 
la  chaux,  le  gypse  ou  plâtre  de  Paris  (moulu,  non  moulu 
ou  calciné),  les  pierres  à  meules  et  à  aiguiser,  taillées 
ou  ouvrées  ou  non  ouvrées,  et  les  bois  de  construction  et 
de  service  de  toutes  sortes,  non  ouvrés  en  tout  ou  en 
partie,  y  compris  les  bardeaux,  la  planche  de  lambrissage 
et  la  pulpe  de  bois,  pourront  être  importés  en  Canada 
francs  do  droits,  ou  à  un  taux  de  droit  moindre  que  celui 
prescrit  par  tout  a<îte  alors  en  vigueur,  sur  proclamation  du 
Gouverneur  général,  qui  pourra  être  promulguée  lorsqu'il 
apparaîtra  à  sa  satisfaction  que  les  articles  similaires  du 
Canada  peuvent  être  importés  en  franchise  aux  Etats-Unis 
ou  sur  paiement  d'un   droit  n'excédant  pas  celui  dont  ils 
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seront   frappés  en  vertu  de  cette   proclamation  lorsqu'ils 
seront  importés  en  Canada." 

S»  L'article  dix  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  Art  lo 

aVu-Qgù. 

4.  Les  items  565  et  795  de  l'annexe  C  du  dit  acte  sont  par  Ann^xr  c 
le  présent  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  : —  maiitit^y. 

"  565.  Café  vert,  sauf  tel  cjue  ci-dessus  prescrit. 
**  Ï95.  Thé,  sauf  tel  que  ci-dessus  prescrit." 


OTTAWA  :  Imprime  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  i6. 


Acte  modifiant  le  chapitre   trente-quatre   des  Statuts 
revisés,  concernant  le  Revenu  de  l'intérieur. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.     /^OMME  modification  de  VActe  du  Revenu  de  l'intérieur  y 
S.R.  0.,c.34.  v^     Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 

Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 

ce  qui  suit  — 


Art.  130 
modifié. 

Droit  sur  les 
spiritueux. 


Art.  131 
modifié. 


Art.  146 
modifié. 


Art  147 
modifié. 


!•  L'alinéa  de  l'article  cent  trente  du  dit  acte,  coté  (6), 
est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  (fr.)  Lorsqu'ils  seront  exclusivement  fabriqués  d'orge 
maltée  apportée  en  entrepôt  dans  la  distillerie  et  sur 
laquelle  il  n'aura  pas  été  payé  de  droits  de  douane  ou  d'ac- 
cise, ou  lorsqu'ils  seront  fabriqués  de  grain  à  l'état  naturel 
ou  non-malté,  employé,  dans  les  proportions  que  prescrira 
le  ministère  du  Revenu  de  l'intérieur,  en  combinaison  avec 
de  l'orge  maltée  apportée  en  entrepôt  dans  la  distillerie  et 
SUT  laquelle  il  n'aura  pas  été  payé  de  droits  de  douane  ou 
d'accise, — sur  chaque  gallon  de  la  force  de  preuve  d'après 
l'hydromètre  de  Sikes,  et  ainsi  dans  la  même  proportion 
pour  toute  force  plus  grande  ou  moindre,  et  pour  toute 
quantité  moindre  qu'un  gallon,  une  piastre  et  trente-deux 
centins." 

2.  L'article  cent  trente  et  un  du  dit  acte  est  par  le  pré- 
sent modifié  en  en  retranchant  le  mot  **  fabrication,"  dans  la 
vingt-sixième  ligne,  et  le  remplaçant  par  le  mot  **  entrei>o- 
sement." 

S.  Les  alinéas  de  l'article  cent  quarante-six  du  dit  acte, 
cotés  (i)  et  (y),  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par 
le  suivant  : — 

"  (i.)  La  quantité  de  spiritueux  déclarée  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  l'entrepôt." 

4.  L'article  cent  quarante-sept  du  dit  acte  est  par  le  pré- 
sent modifié  par  l'addition,  à  la  fin  de  cet  article,  des  mots 
**  et  à  leurs  produits." 
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*•  Le  paragraphe  quatre  de  Tarticle  cent  quarante-huit  Art  148 
^u  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  les  ™*^^*^^- 
paragraphes  suivants  : — 

**  4.  Nuls  spiritueux  sujets  à  Taccise  ne  seront  déclarés  Quand  lea 
pour  la  consommation  s'ils  n'ont  pas  été  entreposés  pendant  poïîront  être 
4ouze  mois  au  moins  ;  et  après  le  premier  jour  de  juillet  déclarés  pour 
mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  nuls  spiritueux  ne  seront  |«^^i»«om™»- 
déclarés  pour  la  consommation  s'ils  n'ont  pas  été  entreposés 
pendant  deux  ans  au  moins  ;  mais  des  spiritueux  pourront,  Muutioa  en 
en  vertu  de  r^lements  faits  par  le  ministère  du  Revenu  de  ^'^^'^P^*- 
l'intérieur,  être  transférés  en  entrepôt,  en  tout  temps  après 
avoir  été  entreposés,  de  l'établissement  d'un  distillateur 
dûment   licencié   à  celui  de   tout    fabricant    en   entrepôt 
-dûment   licencié,  pour  des   fins  de  fabrication  seulement, 
mais  non  pas  pour  les  vendre  : 

"  5.  Pourvu  toujours  que  le  porteur  d'une  licence  de  distil-  Exception  en 
lateur  qui  n'était  pas  porteur  d'une  licence  le  vingtième  <^®''**»^^  <î"' 
jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  mais  qui  en 
était  porteur  le  vingtième  jour  de  mars  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit,  puisse  être  autorisé  par  le  département, 
sauf  les  règlements  et  restrictions  que  prescrira  le  Q-ouver- 
neur  en  conseil,  à  déclarer  et  sortir  pour  la  consommation, 
pour  tout  usage  quelconque,  un  tiers  du  produit  annuel  de 
cette  distillerie,  en  tout  temps  après  qu'il  aura  été  entre- 
posé, durant  les  deux  ans  qui  suivront  la  délivrance  de  la 
licence  primitive  se  rattachant  à  cette  distillerie  ;  et  durant 
les  trois  années  qui  suivront  immédiatement  l'expiration 
des  deux  ans  susdits,  déclarer  et  sortir  pour  la  consomma- 
tion, pour  tout  usago,  un  tiers  du  produit  annuel  de  cette 
distillerie, — ^lequel  tiers  devra  avoir  été  entreposé  pendant 
douze  mois  au  moins. 

*'  6.  L'expression  *'  produit  annuel  de  cette  distillerie  "  signi-  Définition. 
fie,  pour  les  fins  du  paragraphe  précédent,  une  quantité  ne 
dépassant  pas  la  production  annuelle  estimée  sur  laquelle 
le  montant  de  l'obligation  donnée  par  le  distillateur  pour 
•obtenir  sa  licence,  pour  l'exercice  courant,  aura  été  déter- 
miné par  le  département." 

6-  Les  alinéas  cotés  {a)  et  (b)  de  l'article  deux  cent  cinq  Art.  205 
du  dit  acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  les  ™o<l»fié. 
suivants  : — 

"  («.)  Un  jaugeage  décent  mesures  à  malt  d'orge  sèche  Base  du  caicai 
ou  autre  grain  sec  sera  considéré  comme  équivalant  à  un  ^<^'"P*'^*^^- 
jaugeage  de  cent  sept  mesures  à  malt  de  malt  sec  ; 

"  (b.)  Un  jaugeage  de  cent  mesures  à  malt  d'orge  ou  autre 
grain  bien  saturé  d'eau  pour  le  maltage  ou  dans  le  cadre 
de  couche  sera  considéré  comme  équivalant  à  un  jaugeage 
de  quatre-vingt-une  mesures  et  demie  d'orge  sèche  ou  autre 
grain  sec,  ou  à  un  jaugeage  de  quatre-vingt-sept  mesures  et 
un  cinquième  de  malt  sec." 

T.  L'article  deux  cent  trente-trois  du  dit  acte  est  par  le  Art.  233 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  wm^a^ 
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Certains  arti-  "  238*  LoTsque  du  naphte  de  bois,  de  l'alcool  de  bois,  ou 
fournf/par  le  Q^^Iq^^  semblable  substitut  ou  équivalent  du  méthylène, 
département,  devra  être  employé  pour  des  fins  de  fabrication  en  Canada^ 
il  sera  fourni  au  fabricant  par  le  ministère  du  Revenu  de 
rintérieur,  ou  par  tel  intermédiaire  et  aux  conditions  que 
prescriront  les  règlements  ministériels  à  cet  égard  ;  et  le  prix 
n'en  dépassera  pas  le  coût  réel,  plus  quinze  pour  cent." 


Art  234 
modifié. 


Droit  d'accise 
sur  le  vinai- 
gre. 


^«  A  dater  du  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit,  tous  les  mots  de  l'article  deux  cent  trente- 
quatre  du  dit  acte,  à  partir  du  mot  "  droits,"  dans  la  vingt- 
troisième  ligne,  jusqu'à  la  fin  de  l'article,  seront  abrogés  et 
remplacés  par  ce  qui  suit  : — 

**  Mais  l'article  ci-dessous,  lorsqu'il  sera  fabriqué  en 
entrepôt,  sera,  lors  de  sa  sortie  de  l'entrepôt  pour  être  con- 
sommé en  Canada,  frappé  du  droit  d'accise  suivant,  et  de 
nul  autre,  savoir  : — 

**  Vinaigre  contenant  six  pour  cent  d'acide  acétique,  dont 
la  force  sera  déterminée  par  les  épreuA^es  qui  seront  pres- 
crites par  arrêté  du  conseil,  et  ainsi  dans  la  même  propor- 
tion pour  toute  force  plus  grande  ou  moindre,  sur  chaque 
gallon  ou  quantité  moindre  qu'un  gallon,  quatre  centins." 


Art  268 
modifié. 


Droits  d'ac- 
cise— 


9.  Les  vingt-six  premières  lignes  de  l'article  deux  cent 
cinquante-huit  du  dit  acte  sont  par  le  présent  abrogées  et 
remplacées  par  ce  qui  suit  : — 

**  358.  I^es  droits  d'accise  suivants  seront  imposés,  pré- 
levés et  perçus  sur  les  tabacs  et  cigares  fabriqués  en  Oanada, 
et  ils  seront  payés  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur 
tel  que  prescrit  par  le  présent  acte,  savoir  : — 
Sur  le  tabac.  *'  Sur  tout  tabac  à  chiquer  et  à  fumer,  le  tabac  haché  fin,  le 
cavendish,  le  tabac  en  tablettes  ou  en  torquettes,  haché  ou 
pulvérisé,  de  toute  espèce  ;  sur  le  tabac  mis  en  torquettes  à 
la  main  ou  dans  une  condition  à  être  consommé,  ou  préparé 
de  toute  manière  autre  que  par  le  procédé  ordinaire  de 
séchage  et  de  fabrication,  pour  le  débit  ou  la  consommation, 
même  s'il  est  préparé  sans  le  secours  d'aucune  machine  ou 
d'aucun  instrument,  et  sans  être  pressé  ou  sucré,  et  sur  tous 
les  déchets  de  tabac  haché  fin,  rebuts  ou  débris  de  feuilles, 
rognures  et  balayures  de  tabac  ;  et — 

**  Sur  tout  tabac  à  priser  ou  en  poudre,  fait  avec  du  tabac 
ou  quelque  substance  employée  pour  remplacer  le  tabac, 
moulu,  séché,  aromatisé  ou  autrement,  de  toute  espèce, 
lorsqu'il  sera  préparé  pour  la  consommation,  et  ne  contenant 
pas  plus  de  quarante  pour  cent  d'eau, — 

"  Fait  en  tout  ou  en  partie  de  tabacs  en  feuilles  étrangers 
ou  importés,  ou  le  produit  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
en  tout  ou  en  partie,  de  ta  bars  en  feuilles  étrangers, — 

**  Sur  chaque  livre,  poids  réel,  vingt  centins  ;  mais  le  tabac 
haché,  lorsqu'il  sera  mis  en  paquets  contenant  un  vingtième 
de  livre  ou  moins,  paiera  un  droit  de  trente-cinq  centine  par 
livre  ; 
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**  Sur  les  cigarettes,  qu'elles  soient  faites  de  tabacs  étran-  Sur  les  cîga- 
gers  ou  de  tabacs  en  feuilles  canadiens,  ne  pesant  pas  plus  ''®"^^- 
de  trois  livres  par   mille,   sur  chaque   livre,   poids   réel, 
soixante  centins  ;  et — 

"  Sur  les  cigarettes,  qu'elles  soient  faites  de  tabacs  étran- 
gers ou  de  tabacs  en  feuilles  canadiens,  pesant  plus  de  trois 
livres  par  mille,  sur  chaque  livre,  poids  réel,  une  piastre  ; 
et—" 

2.  Les  sept  dernières  lignes  du   dit  article  deux  cent  Autre  modîfi- 
cinquante-huit  sont  par  le  présent  abrogées  et  remplacées  «^^io^»- 
par  ce  qui  suit  : — 

"  Sur  tous  les  cigares,  qu'ils  soient  faits  de  tabacs  étran-  Droit  sur  les^ 
gers  ou  de  tabacs  en  feuilles  canadiens,  lorsqu'ils  seront  mis  ^^s^^^^- 
^n  paquets  ou  colis  contenant  moins  de  dix  cigares  chacun, 
sept  piastres  par  mille  ; 

"  Sur  les  tabacs  fabriqués  de  toute  espèce,  excepté  les  Sur  le  tabac 
cigarettes,  mais  y  compris  le  tabac  canadien  en  torquettes,  f*v^^|,T 
lorsqu'ils  sont  fabriqués  uniauement  de  tabac  du  crû  du  *    ^    ' 
Canada  et  sur  la  ferme  ou  les  lieux  où  il  est  récolté,  par 
celui  qui  l'a  cultivé,  ou  dans  une  manufacture  où  il  n'est 
employé   ou   gardé   aucun  tabac   en   feuilles   étranger  ou 
importé,  sur  chaque  livre,  poids  réel,  cinq  centins." 

!©•  L'alinéa  du  premier  paragraphe  de  l'article  deux  cent  Art,  260 
soixante  du  dit  acte,  coté  (a),  est  par  le  présent  abrogé  et  «codifié, 
remplacé  par  le  suivant  : — 

'*  (a.)  Le  cavendish  et  tous  les  tabacs  en  tablettes  et  tor-  Colis  de 
quettes,  dans  des  boites  de  bois  rectangulaires,  sauf  tel  que  ^^*^' 
ci-après  prescrit,  contenant  de  cinq  à  vingt-cinq  livres  inclu- 
sivement, de  trente-cinq  à  quarante-cinq  livres  inclusive- 
ment, de  soixante  à  quatre-vingts  livres  inclusivement,  ou 
de  cent  à  cent  dix  livres  inclusivement." 

2.  L'alinéa  du  dit  premier  paragraphe   de  l'article  deux  Autre  modifî- 
cent  soixante  du  dit  acte,  coté  (A),  est  par  le  présent  abrogé  ^*^^'*- 
et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  (A.)  Tous  les  cigares  seront  empaquetés  dans  des  boites  Bottes  de 
de  bois  (sauf  tel  que  ci-après  prévu)  qui  n'auront  encore  ^^K*^®«- 
jamais  servi  à  cet  usage,  contenant  respectivement  trois,  six, 
dix,  vingt-cinq,  cinquante,  cent  ou  deux  cents  cigares  cha- 
cune ;  cependant,  les  cigares  de  Manille  et  les  cheroots,  mais 
non  pas  les  imitations  de  ces  cigares,  pourront,  lorsqu'ils 
seront  importés  de  l'étranger,  être  contenus,  outre  les  quan- 
tités ci-dessus  mentionnées,  dans  des  boites  de  cinq  cents 
chacune." 

!!•  Le  premier  paragraphe  de  l'article  deux  cent  soixante-  Art  266^ 
six  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  "^^^ -fi^- 
suivant  : — 

"  266.  Tout  tabac  cavendish,  et  tous  tabacs  en  tablettes  Quand  la 
et  en  torquettes,   seront  considérés  comme  complètement  Jêra  répu^tL^ 
fabriqués  aussitôt  qu'ils  auront  été  mis  en  colis  ou  paquets  ;  complète. 
mais  lorsqu'un  fabricant  fera  ressuer  son  tabac  après  qu'il 
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aura  été  mis  en  boites,  caisses  ou  autres  colis,  la  fabrication 
ne  sera  considérée  comme  complète  que  lorsque  le  tabac  sera 
enlevé  de  la  chambre  à  ressuer." 


Art.  2*6 
dbrogô  c^t 
rem  pincé. 
LîmiU  de  la 
grosâoar  det 
colis  pour  la 
nmtattoD  ea 


l'^«  L'article  deux  cent  quatre-vingt-seize  du  dit  acte  est 
par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  296*  Nul  tabac,  d'aucune  espèce,  mis  en  paquets  en 
contenant  une  livre  ou  moins,  ou  en  paquets  de  moins  de 
dix  livres,  s'il  est  le  produit  de  tabacs  en  feuilles  du  crû  du 
Canada,  et  nuls  cigares,'  lorsqu'ils  seront  mis  en  paquets  on 
colis  contenant  moins  de  vingt-cinq  cigares  chacun,  ne 
seront  transportés  d'un  entrepôt  à  un  autre,  qu'ils  soient 
dans  une  même  division  du  revenu  de  l'intérieur  ou  dans 
des  divisions  différentes." 


Art  303 

Tftbae  cullhé 
pour  Tosâgs 
des  pflrticn* 
liera* 


13«  Le  paragraphe  deux  de  l'article  trois  cent  trois  du  dit 
acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  2.  Mais  nul  individu  qui  cultivera  du  tabac  sur  sa  terre 
ou  propriété,  et  le  fabriquera  en  tabac  blanc  en  torquettes, 
uniquement  pour  son  usage  et  celui  des  membres  de  sa 
famille  qui  demeurent  avec  lui  sur  la  terre  ou  la  propriété 
où  le  tabac  aura  été  cultivé,  et  non  pour  le  vendre,  n'aura 
besoin  d'une  licence  pour  ce  faire  ;  et  le  tabac  ainsi  fabriqué 
ne  sera  pas  non  plus  sujet  au  droit  d'accise,  pourvu  que  la 
quantité  ainsi  fabriquée  en  une  même  année  n'excède  pas 
trente  livres  pour  chaque  membre  adulte  de  la  famille,  du 
sexe  masculin,  demeurant  sur  la  terre  ou  propriété  comme 
susdit." 


OTTAVTA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trèa- 
Excellenle  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  17. 

Acte  modifiant  le  chapitre  vingt-sept  des  Statuts  revises, 
concernant  le  dé'r»artement  des  impressions  et  de  la 
papeterie  publiques. 

[Sanclionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  de  modifier  le  chapitre  PréAmbnie. 
vingt-sept  des  Statuts  revisés  du  Canada,  intitulé  :  Ade  S.  R.O.,  c.27. 
concernant  le  déparlement  des   impressions   et  de  la  papeterie 
vubliques  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  dos  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Dans  tous  les  cas  où  l'acte  par  le  présent  modifié  assigne  Devoirs  aasi- 
quelque  devoir  au  greffier  de  Tune  ou  l'autre  chambre  du  fer^du  coimfii 
parlement,  ces  devoirs  seront  remplis  par  le  greffier  du  co-  des  imprea- 
mité  collectif  des  impressions  dos  deux  chambres  ou  quelque  ^*^°*- 
autre  officier  spécialement  désigné  par  ce  comité,  au  sujet 
de  tout  ce  qui  est  du  ressort  et  sous  la  surveillance  de  ce 
comité  et  de  ses  officiers. 

^«  L'article  trois  du  dit  aote  est  par  le  présent  abrogé  et  Art.  3  abrogé 
remplacé  par  le  suivant  :—  *^'  remplacé. 

"  à.  Tous  les  ouvrages  d'impression,  de  stéréotypie   ou  Ceruins 
d'électrotypie,   de   lithographie  ou    de   reliure,   ou   autres  g^j^'iff  faits 
ouvrages  du   même  genre,  ainsi  que  le   papier  et  autres  et  certains 
matériaux  qui  y  entreront,  requis  pour  l'usage  du  Sénat  et  gçJont Ibumî 
de  la  Chambre  des  Communes,  et  pour  les  divers  ministères  pa7°e  dépar-' 
du  gouvernement  du  Canada — tant  pour  le  service  intérieur  »e™^nt. 
que  pour  le  service  extérieur  — seront  exécutés  et  obtenus 
sous  la  surveillance  et  sujet  à  l'audition  de  l'officier  compé- 
tent du  département  ;  l'officier  compétent   du  département 
surveillera  aus«i  et  fera  l'achat  et  la  distribution  du  papier, 
des  livres  et  de  tous   autres  objets   de  papeterie  de  toute 
espèce,  ainsi  que  la  distribution  et  la  vente  de  tous  les  livres 
ou  documents  publiés  par  ordre  de  l'une  ou  l'autre  chambre 
ou  par  les  deux  chambres  du  parlement,  ou  de  tout  minis- 
tère du  gouvernement  du  Canada,  ainsi  que  l'audition  de 
tous  les  comptes  des  annonces  requises  pour  le  service  Annonces. 
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public  ;  et  tous  les  ouvrages  et  fournitures  ou  objets  men- 
tionnés au  présent  article  seront  exécutés,  achetés  et  distri- 
bués exclusivement  par  l'intermédiaire  du  département, — 
Exception.  excepté  que  les  livres  que  Ton  se  procurera  pour  la  bibliothè- 
que du  parlement,  et  les  livres  imprimés  requis  pour  l'usage 
des  aumôniers,  bibliothèques  ou  écoles  dans  les  péniten- 
ciers, pourront  être  obtenus  comme  ils  l'étaient  avant  le 
deuxième  jour  de  juin  de  Tannée  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
six." 


Art.  4  abrogé 
et  remplacé. 

Nomination 
de  rimpri- 
roeur  de  la 
Reine. 


Ses  fonctions. 


Gomment 
rempl  es. 


Qualités 
exigées  de 
l'imprimeur 
'  de  la  Reine. 


Nomination 
des  employés. 


Qualité! 
exigées  du 
surintendant 
des  impres- 
sions. 


3»  L'article  quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé 
et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  4»  I^e  Grouverneur  en  conseil  pourra,  par  commission 
sous  le  grand  sceau,  nommer  un  fonctionnaire  qui  sera  appelé 
l'Imprimeur  de  laÈeine  et  contrôleur  de  la  papeterie,  leouel 
occupera  sa  charge  durant  bon  plaisir  et  sera  le  sous-chei  du 
département  ;  il  aura,  sous  les  ordres  du  ministre,  l'admi- 
nistration et  le  contrôle  des  différents  services  auxquels  a 
trait  le  présent  acte,  et  sera  revêtu  des  pouvoirs  et  rem- 
plira les  devoirs  qui  lui  sont  conférés  et  assignés  par  le 
présent  acte  ou  par  tout  autre  acte  du  parlement  du  Canada, 
ou  par  arrêté  en  conseil  rendu  sous  leur  empire  ;  mais  tous 
ces  pouvoirs  seront  exercés  et  ces  devoirs  seront  remplis 
sous  le  (îontrôle  du  ministre  et  selon  qu'il  l'ordonnera  ;  et 
dans  tous  les  cas  où.  par  quelque  acte  du  parlement  du 
Canada,  il  est  conféré  quelque  pouvoir  ou  assigné  quelque 
devoir  à  l'imprimeur  de  la  Keine,  ce  pouvoir  pourra  être  exercé 
et  ce  devoir  sera  accompli  par  l'imprimeur  de  la  Reine 
nommé  en  vertu  du  présent  acte. 

*'  2.  Nul  ne  sera  nommé  imprimeur  de  la  Reine  à  moins 
qu'il  n'ait  été  activement  engagé  pendant  dix  ans  au  moins 
dans  l'industrie  de  l'imprimerie  ou  de  la  publication,  ou 
chargé  de  la  surveillance  des  impressions  et  autres  services 
de  même  genre  pour  le  parlement  ou  le  gouvernement  du 
Canada. 

**  3.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  aussi  nommer  un 
surintendant  des  impressions,  un  surintendant  de  la  pape- 
terie, et  un  comptable,  qui  auront  dans  le  service  civil  du 
Canada  le  grade  qui  sera  de  temps  à  autre  assigné  à  chacun 
d'eux  par  le  Grouverneur  en  conseil  ;  le  Grouverneur  en  conseil 
pourra  aussi  nommer  tels  autres  officiers,  commis  et  servi- 
teurs qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  gestion  convena- 
ble des  affaires  du  département  ;  et  les  dits  surintendants, 
comptable,  officiers,  commis  et  serviteurs  occuperont  leurs 
emplois  durant  bon  plaisir  et  rempliront  les  fonctions  qui 
leur  seront  de  temps  à  autre  assignées  par  le  Gouverneur 
en  conseil  ou  par  le  ministre. 

'*  4.  Nul  ne  sera  nommé  surintendant  des  impressions  à 
moins  qu'il  n'ait  eu  au  moins  cinq  ans  d'expérience  dans  les 
affaires  d'imprimerie  ou  le  métier  d'imprimeur,  ou  dans 
l'administration  d'un  établissement  d'imprimerie;  nul  ne 
sera  nommé  surintendant  de  la  papeterie  à  moins  qu'il  m'ait 
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eu  au  moins  cinq  ans  d'expérience  dans  les  affaires  d'un  Et  <i«  siirîn- 
établissement  de  papeterie  en  Canada  ou  dans  l'administra-  papeterie*!^  ^* 
tion  et  surintendance  d'un  pareil  service  pour  le  parlement 
ou  le  gouvernement  du  Canada  ;  et  nul  ne  sera  nommé  comp- 
table à  moins  qu'il  n'ait  une  connaissance  suffisante  de  la 
tenue  des  livres  et  comptes,  et  au  moins  cinq  ans  d'expé- 
rience dans  le  mesurage  des  ouvrages  d'imprimerie  et  de 
reliure  et  l'apurement  des  comptes  de  ces  ouvrages,  soit  dans 
un  établissement  d'imprimerie  ou  de  publication,  soit  au  ser- 
vice du  parlement  ou  du  gouvernement  du  Canada. 

**  6.  Le  surintendant  des  impressions,  le  surintendant  de  Exemption  de 
la  papeterie  et  le  comptable,  étant  nommés  comme  experts  l'examen, 
dans  le  travail  qu'ils  auront  à  faire,  ne  seront  pas  astreints 
aux  examens  ordinaires  du  service  civil." 

4»  Les  paragraphes  deux  et  trois  de  l'article  cinq  du  dit  ^^W, 
acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés   par  les  sui-  ™^  ^ 
vants  :  - 

"  2.  Le  surintendant  des  impressions  pourra,  avec  l'ap-  Emploi  des 
probation  du  ministre,  employer  les  apprentis,  compositeurs,  ®^^"®"- 
journaliers,  ouvriers  habiles  ou  autres  personnes  nécessaires 
pour  faire  l'ouvrage  de  l'élablissement,  et  pourra  les  congé- 
dier,—et,  avec  la  même  approbation,  il  achètera  le  matériel, 
autre  que  le  papier  d'impression  et  autre,  nécessaire  pour 
ce  service.  Les  dispositions  de  VActe  du  service  civil  ne 
s'appliqueront  pas  aux  personnes  ainsi  employées  par  lui. 

**  3.  Toutes  les  personnes  employées   en  vertu   du  para-  Mode  de  paio- 
graphe  qui  précède  seront  payées  d'après  des  bordereaux  de  ™^"^' 
paie  hebdomadaires,  semi-mensuels  ou  mtnisuols,  vérifiés  par 
le  comptable." 

5.  L'article  six  du  dit  acte  est  par  le  prosent  modifié  par  Art.  6  mo- 
l'addition  du  paragraphe  suivant  : — 

**  5.  Le  surintendant  de  la  papeterie  pourra,  avec  l'appro-  Employés  da 
bation  du  ministre,  employer  les  personnes  habiles  et  enten-  papeterie!  * 
dues  dans  les  affaires  de  la  papeterie,  les  apprentis,  ouvriers 
et  autres  personnes  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  bon  fonc- 
tionnement du  bureau  de  la  papeterie,  et  pourra  les  congé- 
dier.    Ces  personnes  habiles  et  entendues  et  autres  seront  Comment 
payées  suivant  des  bordereaux  de  paie  hebdomadaires,  semi-  ^*^*^^' 
mensuels  ou  mensuels,  vérifiés  par  le  comptable.     Les  dispo- 
sitions de  VActe  du  service  civil  ne  s'appliqueront  pas  aux 
personnes  ainsi  employées  par  lui." 

O.  L'article  douze  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  Art.  12  abro- 
remplacé  par  le  suivant  : —  pfacé.^^"*' 

"  12.  Le  sous-chef  de  chaque  département  fournira  au  mi-  ksiimations  à 
nistre,  lorsqu'il  en  sera  requis,  une  estimation  des  quantités,  gouape hefs^îea 
qualités  et  espèces  d'articles  dits  de  papeterie,  ainsi  que  du  départements, 
montant  probable   de  ce  qu'ils  devront  coûter,  et  aussi  du 
coût  probable  des  ouvrages  d'impression  et  de  reliure  dont 
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Et  par  le 
greffier  de 
chaque 
chambre. 


Et  par  le 
greffier  du 
comité  des 
impressions. 


il  aura  besoin  pour  le  service  de  son  département  pendant 
Texercice  alors  prochain. 

"  2.  Le  greffier  de  chacune  des  chambres'  du  parlement 
fournira  au  ministre,  lorsqu'il  en  sera  requis,  une  estima- 
tion des  quantités,  qualités  et  espèces  d'articles  dits  de  pape- 
terie, ainsi  que  du  montant  probable  de  ce  qu'ils  devront 
coûter,  dont  il  aura  besoin  pour  l'usage  de  chaque  chambre 
du  parlement  pendant  l'exercice  alors  prochain. 

**  3  Le  greffier  du  comité  collectif  des  impressions  du 
parlement  ou  autre  officier  spécialement  désigné  par  ce 
comité  fournira  au  ministre,  lorsqu'il  en  sera  requis,  une 
estimation  da  coût  probable  des  ouvrages  d'impression  et 
de  reliure  requis  par  les  deux  chambres  du  parlement,  ainsi 
que  des  quantités  probables,  des  qualités  et  espèces,  et  du 
coût  probable  du  papier  d'impression  dont  il  aura  besoin 
pour  le  service  du  parlement  pendant  l'exercice  alors  pro- 
chain." 


Art  14  abro- 
gé et  rem- 
placé. 

Ktai  mentoel 
pour  l'audi- 
teur général. 


S.  R.  C,  C.20. 

Inventaire  à 
faire. 


L'acte  d'au- 
dition, 8.  R. 
C,  c.  29, 
s'appliquera. 


y»  L'article  quatorze  du  dit  acte  est  parle  présent  abrogé 
et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  14.  L'imprimeur  de  la  Reine  fournira  mieusuellement  à 
l'auditeur  général  un  état,  accompagné  des  comptes  et  pièee» 
à  l'appui,  de  toute  la  papeterie  et  de  tous  les  objets  achetés 
et  fournis  à  chaque  département  et  à  chaque  chambre  du 
parlement,  et  aussi  de  tous  les  ouvrages  d'impression  et  de 
reliure  exécutés  pour  chaque  département  et  pour  les  deux 
chambres  du  parlement  pendant  le  mois  précédent,  avec  cer- 
tificat du  sous-chef  de  ce  département,  ou  du  greffier  de  l'une 
ou  l'autre  chambre  du  parlement,  ou  du  greffier  du  comité 
collectif  des  impressions  du  parlement,  selon  le  cas,  que 
l'état  est  exact,  conformément  aux  règles  prescrites  à  l'égard 
des  dépenses  casuelles  par  VActe  des  dépenses  casuelles  ;  et 
l'auditeur  général  fera,  tous  les  ans  ou  plus  souvent,  selon 
sa  discrétion,  contrôler  les  existences  de  papeterie  en  maga- 
sin par  les  entrées  et  les  sorties. 

"  2.  Les  dispositions  de  VActe  du  revenu  consolidé  et  de 
l'audition  s'étendront,  autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer, 
aux  comptes  et  déboursés  faits  sous  l'empire  du  présent 
acte." 


Règlements 
concernant 
la  discipline, 
etc. 


S»  Le  ministre  pourra  en  tout  temps,  sauf  l' approbation 
du  Gouverneur  en  conseil,  établir  les  règlements  qu'il  ju- 
gera à  propos  au  sujet  de  la  discipline  des  bureaux  des  im- 
pressions et  de  la  papeterie  et  des  personnes  qui  y  seront 
employées,  pour  régler  les  heures  de  leur  travail  et 
le  chiffre  de  leurs  traitements  ou  salaires,  ainsi  que  les 
époques  et  le  mode  de  leur  paiement, — et  il  pourra  en  tout 
temps  les  modifier,  changer  ou  révoquer  et  en  établir 
d'autres  en  remplacement  ;  et  l'imprimeur  de  la  Reine  et 
contrôleur  de  la  papeterie,  le  surintendant  des  impressions 
et  le  surintendant  de  la  papeterie  veilleront  à  l'exécution 
de  ces  règlements  ;  et  des  amendes  pourront,  par  ces  règle- 
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ments,  être  imposées  à  ces  employés  pour  absence  durant 
les  heures  de  travail  ou  pour  inconduite  de  nature  à  nuire  au 
travail  ou  à  occasionner  des  dommages  aux  effets  ou  maté- 
riaux du  gouvernement  dans  les  ateliers  ou  bureaux. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambkrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  i8. 

Acte  modifiant  l'Acte  concernant  les  brevets  d'invention. 


FrèAinb»l<^. 


Art.  5  des 

^1,  abrogé  ^i 
reraplftco. 

Fil  nmt^- 
commiâaaite 
lît  des  em- 
ployés piMi^ 
%'etit  étr« 


De  voit  s  (îu 


[Sanctionné  le  22  wai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  L'article  cinq  de  V Acte  des  brevets  d'invention^  chapitre 
soixante  et  un  des  Statuts  revisés  du  Canada,  est  par  le  pré- 
sent abrogé  et  rempTacé  par  le  suivant  : — 

"  5.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  un  sous- 
commissaire  des  brevets,  dont  le  traitement  sera  de  deux 
mille  huit  cents  piastres  par  année,  et  pourra  aussi  nommer, 
au  besoin,  les  commis  et  employés  subordonnés  au  sous- 
commissaire  qui  seront  nécessaires  pour  les  fins  du  présent 
acte,  et  ce  sous-commissaire,  ces  commis  et  employés  tien- 
dront leurs  emplois  durant  bon  plaisir." 

2.  Le  sous-commissaire  des  brevets  sera  chargé,  sauf  les 
ordres  du  chef  du  département  auquel  le  bureau  des  brevets 
pourra  en  aucun  temps  être  attaché,  do  surveiller  et  diriger 
les  employés,  commis  et  serviteurs  du  bureau  des  brevets, 
et  aura  le  contrôle  général  des  affaires  de  ce  bureau,  et  rem- 
plira toutes  autres  fonctions  qui  lui  seront  assignées  par  le 
Grouverneur  en  conseil. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlix,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trùs- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  19 

A(tte  modifiant  les  Statuts  revisés  du  Canada,  chapitre 
cinquante,  concernant  les  territoires  du  Nord-Ouest. 

[Sanctionné  le  22  mat  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  de  modifier  VActe  des  Préambule. 
territoires  du  Nord-Ouest  ainsi  que  ci-dessous  prescrit  :  s.  R.0.,o.60. 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Les  articles  sept,  huit  et  dix,  et  les  articles  dix-huit  à  Oertaini  arti- 
vingt-cinq,   tous   deux    inclusivement,    de    Tacte  cité  au  cies  abrogés, 
préambule,  sont  par  le  présent  abrogés. 

*•  Il  y  aura  une  Assemblée  législative  pour  les  territoires  A^gembiée 
du  Nord-Ouest,  qui  sera  revêtue  des  pouvoirs  jusqu'ici  attri-  législative  ; 
bues  au  Conseil  des  territoires  du  Nord-Ouest,  et  qui  remplira  irfoncJoïï 
les  fonctions  jusqu'ici  exercées  par  lui  ;  et  elle  sera  composée 
de  vingt-deux  d!éputés  élus  pour  représenter  les  districts 
électoraux  mentionnés  à  l'annexe  du  présent  acte,  et  d'ex- 
perts en  droit,  au  nombre  de  pas  plus  de  trois,  nommés  par 
le  Gouverneur  en  conseil. 

2.  Ces  experts  en  droit  conserveront  leurs  si^es  pendant  Experts  ea 
tout  le  terme  de  l'Assemblée  législative  au  cours  duquel  «i^oi*- 

ils  seront  nommés  ;  ils  pourront  prendre  part  aux  débats  et 
jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les  membres  élus  de 
l'Assemblée  législative,  sauf  qu'ils  n'auront  pas  le  droit  de 
voter. 

3.  Tout  juge  de  la  cour  Suprême  des  territoires  du  Nord-  Les  juges 
Ouest  pourra  être  nommé  expert  en  droit  de  l'Assemblée  et  J^^^**^ 
pourra  recevoir  l'indemnité  sessionnelle  ci-après  mention-  experts. 
née,    nonobstant  tout   ce   que  contient  l'article  quarante- 
quatre  de  l'acte  précité. 

4.  A  chaque  session  de  l'Assemblée  législative,   il  sera  indemnitéâea 
alloué  i  chaque  membre  qui  assistera  à  cette  session  une  membres. 
somme  de  cinq  cents  piastres,  et  à  chaque  expert  en  droit 

qui  y  assistera,  deux  cent  cinquante  piastres,  ainâ  que  leurs 
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Dorée  de 
TABsemblée. 


frais  de  route  réels,  payables  à  même  le  fonds  du  revenu 
consolidé  du  Canada  ;  mais  cette  indemnité  sessionnelle 
sera  sujette  à  une  déduction,  proportionnelle  pour  chacun 
des  jours  qu'ils  n'auront  pas  assisté  à  une  séance  de  T Assem- 
blée législative  pendant  sa  session  ;  et  le  montant  de  cette 
déduction,  ainsi  que  celui  des  frais  de  route  ci-dessus 
mentionnés,  seront  constatés  de  la  manière  que  le  Gouver- 
neur en  conseil  prescrira. 

3.  Chaque  Assemblée  législative  durera  pendant  trois  an» 
à  compter  de  la  date  du  rapport  des  brefs  d'élection,  et  pas 
plus  longtemps  ;  et  sa  première  session  sera  convoquée  à 
la  date  que  le  lieutenant-gouverneur  fixera. 


KpcMiaes  des 
sesiions. 


4*  Il  y  aura  une  session  de  l'Assemblée  législative  au 


moins  une  fois  chaque  année,  de  manière  qu'il  ne  s'écoule 
pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre  la  dernière  séance 
d'une  session  de  TAsssemblée  et  sa  première  séance  à  la 
Oc  qui  aéra  session  suivante  ;  et  cette  Assemblée  siégera  séparément  du 
fait  des  biiia.  lieutenant-gouvemeur,  et  présentera  les  bills  qu'elle  aura 
passés  à  la  sanction  du  lieutenant-gouverneur,  qui  pourra 
les  approuver  ou  les  réserver  pour  la  sanction  du  Gouver- 
neur en  conseil. 


Opérations 
des -élections. 


Bmissîon  des 
brefs. 


Qui  ponna 
voter. 


I5«  Jusqu'à  ce  que  la  législature  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  en  prescrive  autrement,  comme  elle  pourra  le  faire,  la 
loi  qui  y  sera  en  vigueur  lors  de  la  sanction  du  présent  acte 
concernant  l'élection  des  membres  du  Conseil  des  territoires 
du  Nord-Ouest  s'appliquera,  sauf  les  dispositions  du  présent 
acte,  à  l'élection  des  membres  de  l'Assemblée  législative. 

O.  Le  lieutenant-gouvemeur,  lorsque  l'occasion  l'exigera, 
fera  émettre  des  brefs  d'élection  par  le  greffier  de  l'Assemblée 
législative,  en  la  forme  et  adressés  aux  officiers-rapporteurs 
qu'il  jugera  à  propos. 

Tf*  Les  personnes  qui  auront  droit  de  voter  à  l'élection 
d'un  député  à  l'Assemblée  législative  seront  les  sujets  bri- 
tanniques de  naissance  ou  par  naturalisation  (autres  que 
les  Sauvages  non-émancipés),  du  sexe  masculin,  qui  auront 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  auront  été  domiciliés^ ans 
les  territoires  du  Nord-Ouest  pendant  douze  mois  au  moins, 
et  dans  le  district  électoral  pendant  trois  mois  au  [moins, 
respectivement,  immédiatement  avant  la  votation. 

Eligibilité  8.  Tout  sujet  britannique  de  naissance  ou  par^naturalisa- 

tion  sera  éligible  et  pourra  être  mis  en  candidature. 

Dépôt  à  faire  2.  Aucune  mise  en  candidature  à  unejélection  ne  {sera 
Sato.  ^^^'  valide  et  il  n'y  sera  donné  suite  que  si,  lors  ou  avant  la  pré- 
sentation du  candidat,  la  somme  de  cent  piastres  est  dépo- 
sée entre  les  mains  de  l'officier-rapporteur  ;  et  le  reçu  de 
Tofficier-rapporteur  sera,  dans  chaque  cas,  une  preuve  [suffi- 
sante du  dépôt  ci-dessus  mentionné. 
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3.  La  somme   ainsi  versée  sera  restituée  à  la  personne  Comment  em- 

3ui  en  aura  fait  le  dépôt  si  le  candidat  par  qui  ou  en  faveur  P^^^^- 
e  qui  il  aura  été  fait  est  élu,  ou  s'il  reçoit  un  nombre  de 
votes  au  moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  des  votes  donnés 
en  faveur  du  candidat  élu  ;  autrement  elle  appartiendra  à 
Sa  Majesté  pour  les  usages  publics  des  territoires  ;  et  les 
sommes  ainsi  versées  et  non  restituées  tel  que  ci-dessus 
prescrit  seront  appliquées  par  Tofficier-rap porteur  au  paie- 
ment des  dépenses  de  l'élection,  et  il  en  rendra  compte  au 
lieutenant-gouverneur. 

O»  Les  membres  élus  de  l'Assemtlée  législative  prêteront  Serment  que 
et  souscriront,  devant  le  lieutenant-gouverneur    ou  toute  §éputS?*  ^*" 
personne  désignée  par  le  Gouverneur  en  conseil,  le  serment 
d'allégeance  qui  suit  : — 

"  Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allé- 
geance à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs." 

lO*  Une  majorité  des  membres  de  l'Assemblée  législa-  Quorum, 
tive,  y  compris  les  membres  nommés  par  le  Gouverneur  en 
conseil,    constituera    un    quorum    i)our    l'expédition    des 
affaires. 

!!•  L'Assemblée  législative,  à  sa  première  réunion  après  Election  de 
une  élection  générale,  procédera,  avec  toute  la  diligence  pos-  l'o'^**"^- 
sible,  à  l'élection  de  l'un  de  ses  membres  élus  comme  orateur. 

2.  Survenant  une  vacance  dans  la  charge  d'orateur,  par  Vacance  dans 
suite  de  décès,  démission  ou  autre  cause,  l'Assemblée  légis-  ^^^^^^ 
lative  procédera,  avec  toute  la  diligence  possible  ensuite, 

à  l'élection  d'un  autre  de  ses  membres  élus  comme  orateur. 

3.  L'orateur  présidera  toutes  les   séances  de  l'Assemblée  L'orateur 

législative.  présidera. 

4.  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée   législative  an  ordonne  Comment 
autrement,  si,  pour  une  raison  quelconque,   l'orateur  est  J^^jf^sent"^^ 
absent  du  fauteuil  de  l'Assemblée  pendant  quarante-huit 

heures  consécutives,  l'Assemblée  pourra  élire  un  autre  de 
ses  membres  pour  agir  comme  orateur  ;  et  le  membre  ainsi 
élu  aura  et  exercera,  durant  l'absence  de  l'orateur,  tous  les 
pouvoirs,  privilèges  et  attributions  de  ce  dernier. 

12.  Les  questions  soulevées  dans  l'Assemblée  législative  La  majorité 
seront  décidées  à  la  majorité  des  voix  autres  que  celle  de  d**^^^^^*- 
l'orateur,  mais  lorsque  les  voix  seront  également  partagées, 
—et  en  ce  cas  seulement.-^l'orateur  aura  droit  de  vote. 

18.  Le  lieutenant-gouverneur  choisira,  parmi  les  membres  OonèeU  con- 
élus  de  l'Assemblée  législative,  quatre  personnes  pour  agir ^'^^^^^[^.^ 
comme  conseil  consultatif  sur  les  questions  de  finance, 
chacune  desquelles  restera  en  charge  durant  bon  plaisir  ; 
et  le  lieutenant-gouverneur  présidera  à  toutes  les  séances  de 
ce  conseil  consultatif  et  y  aura  droit  de  vote  comme  l'un  de 
ses  membres,  et  aura  aussi  voix  prépondérante  en  cas  de 
partfi^e  ^al  des  voix. 
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Lef  Toteg  14.  L'Assemblée    législative   n'adoptera  ou  ne  passera 

ven7??re^KÎ.'  aucun  vote,  résolution,  adresse  ou  bill  pour  TafFectation 
commandés,  d'aucuue  partie  du  reA'euu  public,  ou  d'aucune  taxe  ou 
impôt,  à  aucun  objet  qui  n'aura  pas  été  préalablement  recom- 
mandé par  un  message  du  lieutenant-gouverneur  durant  la 
session  pendant  laquelle  sera  proposé  ce  vote,  cette  résolu- 
tion, cette  adresse  ou  ce  bill. 


Traitement 
de  l'orateur. 


15»  L'orateur  de  l'Assemblée  législative  recevra  un  trai- 
tement de  cinq  cents  piastres  par  année,  payable  sur  le 
fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada. 


Greffier  de 
TAstemblée  : 
■es  fonctions 
et  son  traite- 
ment. 


lO.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  un  gref- 
fier de  l'Assemblée  législative,  qui  agira  comme  secrétaire 
du  lieutenant-gouverneur  et  en  remplira  les  fonctions,  et 
qui  prêtera  entre  les  mains  du  lieutenant-gouverneur  le 
serment  d'allégeance  et  tel  serment  d'office  que  le  Gouver- 
neur en  conseu  prescrira,  et  qui  recevra  un  traitement  de 
deux  mille  piastres  par  année  ;  et  ce  traitement  sera  payé 
sur  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada. 


Art.  106  de 
l'acte  modifié. 


Art.  94 
modifié. 


Les  Toitures'* 
transportant 
des  Uqnenrs 
penvcnt  être 
saisies. 


Interpréta- 
tion. 


V7.  Tout  ce  qui,  dans  l'article  cent  six  de  l'acte  par  le 
présent  modifié,  pourvoit  au  paiement  d'aucune  somme  aux 
membres  ou  au  greffier  du  Conseil  des  territoires  du  Nord- 
Ouest,  est  par  le  présent  abrogé. 

1^»  L'article  quatre-vingt-quatorze  de  l'acte  précité  est 
par  le  présent  modifié  par  l'addition  du  paragraphe  sui- 
vant : — 

"2.  Toute  voiture  sur  laquelle  quelque  liqueur  ou  ma- 
tière enivrante  est  importée  ou  transportée  dans  ou  par  les 
territoires  ou  quelque  partie  des  territoires,  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  acte,  sera,  ainsi  que  les 
chevaux  ou  autres  animaux  employés  à  traîner  cette  voi- 
ture comme  susdit,  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté  et 
pourra  être  saisie,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence." 

lO.  I^  présent  acte  sera  interprété  cx>mme  ne  formant 
qu'un  seul  et  même  acte  avec  l'acte  par  le  présent  modifié. 


ANNEXE. 

MooiomiQ.  1.  Le  district  électoral  de  Moosomin  se  composera  de  cette 

portion  du  district  provisoire  d'Assiniboïa  bornée  à  Test 
par  la  frontière  occidentale  de  la  province  du  Manitoba,  au 
nord  par  la  sixième  ligne  de  base,  formant  la  ligne  tirée 
entre  les  townships  vingt  et  vingt  et  un  dans  le  système 
d'arpentage  des  terres  fédérales,  au  sud  par  la  ligne  tirée 
entre  les  townships  neuf  et  dix,  et  à  l'ouest  par  le  second 
méridien  initial  dans  le  système  d'arpentage  des  terres  fédé- 
rales ;  et  ce  district  électoral  élira  un  député.      r^^^^T^ 
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2.  Le  district  électoral  de  Wallace  se  composera  de  cette  Waiiace. 
portion  du  district  provisoire  d'Assiniboïa  bornée  à  Test  par 

la  frontière  occidentale  de  la  province  du  Manitoba,  au  nord 
par  la  neuvième  ligne  de  rectification  dans  le  système  d'ar- 
pentage des  terres  fédérales,  formant  la  limite  septentrio- 
nale du  district  provisoire  d'Assiniboïa,  au  sud  par  la  ligne 
tirée  entre  les  townships  vingt  et  vingt  et  un,  formant  la 
sixième  ligae  de  base,  et  à  l'ouest  par  la  ligne  tirée  entre  les 
rangs  sept  et  huit,  à  l'ouest  du  second  méridien  initial 
dans  le  système  d'arpentage  des  terres  fédérales  ;  et  ce 
district  électoral  élira  un  député. 

3.  Le  district  électoral  de  Whitewood  se  composera  de  Whitewood. 
cette  portion  du  district  provisoire  d'Assiniboïa  bornée  au 

nord  par  la  sixième  ligne  de  base,  au  sud  par  la  ligne  tirée 
entre  les  townships  neuf  et  dix,  à  l'est  par  le  second  méri- 
dien initial,  et  à  Touest  par  la  li^ne  tirée  entre  les  ranffs 
six  et  sept,  tous  à  l'ouest  du  second  méridien  initial  dans  le 
système  d'arpentage  des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  élec- 
toral élira  un  député. 

4.  Le  district  électoral  de  Souris  se  composera  de  cette  Soorii. 
portion  du  district  provisoire  d'Assiniboïa  bornée  au  sud 

par  le  quarante-neuvième  parallèle  de  latitude,  formant  la 
ligne  frontière  internationale,  à  l'est  par  la  frontière  occi- 
dentale de  la  province  du  Manitoba,  à  l'ouest  par  la  ligne 
tirée  entre  les  rangs  dix  et  onze,  et  au  nord  par  la  ligne 
tirée  entre  les  townships  neuf  et  dix,  tous  à  l'ouest  du 
second  méridien  initial  dans  le  système  d'arpentage  des 
terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral  élira  un  député. 

5.  Le  district  électoral  de  Wolseley  se  composera  du  terri-  Woiseiey. 
toire  borné  comme  il  suit  :    Commençant  au  point  où  la 

ligne  tirée  entre  les  townships  neuf  et  dix  est  croisée  par  la 
ligne  tirée  entre  les  rangs  six  et  sept  dans  le  système  d'ar- 
pentage des  terres  fédérales,  de  là  franc  nord  le  long  de  la 
ligne  tirée  entre  les  rangs  six  et  sept  jusqu'à  son  intersec- 
tion avec  la  sixième  ligne  de  base,  de  là  franc  ouest  en 
suivant  la  sixième  ligne  de  base  jusqu'à  son  intersection 
avec  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  sept  et  huit,  de  là  franc 
nord  le  long  de  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  sept  et  huit 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  limite  septentrionale  du 
district  provisoire  d'Assiniboïa,  formant  la  neuvième  ligne 
de  rectification  dans  le  système  d'arpentage  des  terres  fédé- 
rales, de  là  franc  ouest  le  long  de  la  dite  neuvième  ligne  de 
rectification  jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  tirée 
entre  les  rangs  dix  et  onze,  de  là  franc  sud  le  long  de  la 
ligne  tirée  entre  les  rangs  dix  et  onze  jusqu'à  son  intersec- 
tion avec  la  ligne  formant  la  limite  nord  du  township  neuf, 
dans  le  système  d'arpentage  des  terres  fédérales,  de  là  franc 
est  en  suivant  la  limite  nord  du  dit  township  neuf  jusqu'au 
point  de  départ,  formant  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  six  et 
sept,  à  l'ouest  du  second  méridien  initial  dans  le  système 
d*arpentage  des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral 
élira  un  député. 
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Ou' Appelle- 
Nord. 


Qu'Appelle-        6.  Le  district  électoral  de  Qu'Appelle-Sud  se  composera 
•  de  cette  portion  du  district  provisoire  d'Assinibola  bornée 

au  sud  par  la  ligne  frontière  internationale,  à  Test  par  la 
ligne  tirée  entre  les  rangs  dix  et  onze,  au  nord  par  la  ligne 
tirée  entre  les  townships  dix-neuf  et  Vingt,  et  à  l'.ouest  par 
la  ligne  tirée  entre  les  rangs  seize  et  dix-sept,  tous  à  l'ouest 
du  second  méridien  initial  dans  le  système  d'arpentage  des 
terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral  élira  un  député. 

ï.  Le  district  électoral  de  Qu'Appelle-Nord  se  composera 
de  cette  portion  du  district  provisoire  d'Assiniboïa  bornée 
au  sud  par  la  ligne  tirée  entre  les  townships  dix-neuf  et 
vingt,  à  l'est  par  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  dix  et  onze, 
au  nord  par  la  neuvième  ligne  de  rectification,  formant  la 
limite  nord  du  district  provisoire  d'Assiniboïa,  et  à  l'ouest 
par  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  seize  et  dix-sept,  tous  à 
l'ouest  du  second  méridien  initial  dans  le  système  d'arpen- 
tage des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral  élira  un 
député. 

RôginapNord.  8.  Le  district  électoral  de  Régina-Nord  se  composera  de 
cette  portion  du  district  provisoire  d'Assiniboïa  bornée  à 
l'est  par  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  seize  et  dix-sept,  au 
sud  par  une  ligne  tirée  au  centre  de  la  voie  de  la  ligne-mère 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au  nord  par  la  neu- 
vième ligne  de  rectification,  formant  la  limite  nord  du 
district  provisoire  d'Assiniboïa,  et  à  l'ouest  par  la  ligne  tirée 
entre  les  rangs  vingt-trois  et  vingt-quatre,  tous  à  l'ouest  du 
second  méridien  initial  dans  le  système  d'arpentage  des 
terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral  élira  un  député. 

9.  Le  district  électoral  de  Régina-Sud  se  composera  de 
cette  portion  du  district  provisoire  d'Assiniboïa  bornée  au 
sud  par  le  quarante-neuvième  parallèle  de  latitude  oa  la 
ligne  frontière  internationale,  à  l'est  par  la  ligne  tirée  entre 
les  rangs  seize  et  dix-sept,  au  nord  par  une  ligne  tirée  au 
centre  de  la  voie  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  et  à  l'ouest  par  la  ligne  tirée  entre  les 
rangs  vingt-trois  et  vingt-quatre,  tous  à  l'ouest  du  second 
méridien  initial  dans  le  système  d'arpentage  des  terres  fédé- 
rales ;  et  ce  district  électoral  élira  un  député. 

13.  Le  district  électoral  de  Moose-.Taw  se  composera  de 
cette  portion  du  district  provisoire  d'Assiniboïa  bornée  à 
l'est  par  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  vingt-trois  et  vingt- 
quatre  à  l'ouest  du  second  méridien  initial,  à  l'ouest  par  la 
ligne  tirée  entre  les  rangs  six  et  sept  à  l'ouest  du  troisième 
méridien  initial,  au  sud  par  la  ligne  frontière,  internationale 
ou  le  quarante-neuvième  parallèle  de  latitude,  et  au  nord 
par  la  neuvième  ligne  de  rectification,  tous  dans  le  système 
d'arpentage  des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral 
élira  un  député. 

11.  I^  district  électoral  de  Medicine-Hat  se  composera  de 
cette  portion  du  district  provisoire  d'Assiniboïa  sise  et  située 
à  l'ouest  de  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  six  et  sept,  à  l'ouest 
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•du  troisième  méridien  initial,  dans  le   système   d'arpentage 
-des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral  élira  un  député. 

12.  Le  district  électoral  de  McLeod  se  composera  de  cette  McLeod. 
portion  du  district  provisoire  d'Alberta  bornée  à  Test  par  la 
limite  occidentale  du  district  provisoire  d'Assiniboïa,  à 
l'ouest  par  la  frontière  orientale  de  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique, au  sud  par  la  ligne  frontière  internatio- 
nale, et  au  nord  par  la  cinquième  ligne  de  base  dans  le 
système  d'arpentage  des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  élec- 
toral élira  un  député. 

13.  Le  district  électoral  de  Calffary  se  composera  de  cette  Oaigary. 
portion  du  district  provisoire  d'Alberta  1l>ornée  au  sud  par 

la  cinquième  ligne  de  base,  et  au  nord  en  commençant  au 
point  où  la  limite  orientale  du  district  d'Alberta  croise  la 
septième  ligne  de  rectification,  formant  la  limite  nord  du 
township  vingt-six,  rang  onze,  à  l'ouest  du  quatrième  méri- 
dien, dans  le  système  d'arpentage  des  terres  fédérales,  de  là 
franc  ouest  le  long  de  la  septième  ligne  de  rectification 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  tirée  entre  les  rangs 
quatre  et  cinq,  à  l'ouest  du  cinquième  méridien,  de  là  au  sud 
le  long  de  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  quatre  et  cinq,  à  l'ouest 
^u  cinquième  méridien,  jusqu'à  son  intersection  avec  la 
ligne  tirée  entre  les  townships  vingt-trois  et  vingt-quatre,  de 
là  en  suivant  la  ligne  tirée  entre  les  townships  vingt-trois  et 
vingt-quatre  franc  ouest  jusqu'à  la  limite  occidentale  du 
district  provisoire  d'Alberta  ;  et  ce  district  électoral  élira 
deux  députés. 

14.  Le  district  électoral  de  Eed-Deer  se  composera  de  cette  Red-Deer. 
portion  du  district  provisoire  d'Alberta  bornée  au  sud   par 

le  district  électoral  de  Calgary  ci-dessus  décrit,  et  au  nord 
par  la  douzième  ligne  de  rectification  dans  le  système  d'ar- 
pentage des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral  élira  un 
député. 

15.  Le  district   électoral  d'Edmonton   se   composera  de  Edmontoa* 
cette  portion  du  district  provisoire  d'Alberta  bornée  au  nord 

par  la  limite  nord  du  dit  district  provisoire,  et  au  sud  par 
la  douzième  ligne  de  rectification  dans  le  système  d'arpen- 
tage des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral  élira  deux 
députés 

16.  Le  district  électoral  de  Battleford  se  composera  de  cette  Battieford* 
portion  du  district  provisoire  de  Saskatchewan  sise  et  située 

à  l'ouest  de  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  onze  et  douze,  à 
l'ouest  du  troisième  méridien,  dans  le  système  d'arpentage 
des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  électoral  élira  un  député. 

17.  Le  district  électoral  de  Prince-Albert  se  composera  de  Pnace- 
cette  portion  du  district  provisoire  de  Saskatchewan  bornée  ^i^^wt. 
•à  l'ouest  par  la  ligne  tirée  entre  les  rangs  onze  et  douze,  à 
l'ouest  du  troisième  méridien  initial,  dans  le  système  d'ar- 
pentage des  terres  fédérales,  au  nord  par  la  limite  nord  du 
district  provisoire  de  Saskatchewan,  et  au  sud  par  une  ligne 
décrite  comme  il  suit  :  Commençant  au  point  où  la  limite 
nord  du  township  quarante-sept  croise  la  ligne  tirée  entre 
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les  rangs  onze  et  douze  à  l'ouest  du  troisième  méridien,  de 
là  franc  est  en  suivant  la  limite  nord  du  township  quarante- 
sept  jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  tirée  entre  les 
rangs  un  et  deux,  à  l'ouest  du  troisième  méridien  initial,  de 
là  en  suivant  une  ligne  tirée  vers  l'est  jusqu'au  point  où  la 
limite  nord  du  township  quarante-sept,  rang  vingt-trois,  à 
l'ouest  du  deuxième  méridien  initial,  croise  la  ligne  tirée 
entre  les  rangs  vin^-trois  et  vingt-quatre,  à  l'ouest  du 
deuxième  méridien  initial,  de  là  Iranc  est  en  suivant  la 
limite  nord  du  township  quarante-sept  jusqu'à  son  inter- 
section avec  la  limite  orientale  du  district  provisoire  de 
Saskatchewan  ;  et  ce  district  électoral  élira  deux  députés. 

18.  Le  district  électoral  de  Batoehe  se  composera  de  cette 
portion  du  district  provisoire  de  Saskatchewan  sise  et  située 
au  sud  de  la  ligne  tirée  entre  les  townships  quarante-sept 
et  quarante-huit,  et  bornée  à  l'ouest  par  la  ligne  tirée  entre 
les  rangs  onze  et  douze,  à  l'ouest  du  troisième  méridien 
initial,  et  à  l'est  par  le  troisième  méridien  initial  dans  le 
système  d'arpentage  des  terres  fédérales  ;  et  ce  district  élec- 
toral élira  un  député. 

19.  Le  district  électoral  de  Kinistino  se  composera  de 
toute  cette  portion  du  district  provisoire  de  Saskatchewan 
située  à  l'est  du  troisième  méridien  initial  dans  le  système 
d'arpentage  des  terres  fédérales,  et  bornée  au  nord  par  la 
limite  sud  du  district  électoral  de  Prince- Albert  ci-dessus 
décrit  ;  et  ce  district  électoral  élira  un  député. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambrrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Acte  modifiant  de  nouveau  le  chapitre  cinquante  et  un 
des  Statuts  revisés  du  Canada,  **  Acte  de  la  propriété 
foncière  dans  les  Territoires." 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  de  modifier  de  nouveau  Priambuio. 
le  chapitre  cinquante  et  un  des  Statuts  revisés  du 
Canada,  concernant  la  propriété  foncière  dans  les  Terri- 
toires :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Dans  le  présent  acte,  Texpression  **  le  dit  acte  "  signifie  Définition. 
VActe  de  la  propriéié  foncière  dans  les  Territoires,  chapitre  cin- 
quante et  un  des  Statuts  revisés  du  Canada. 

*•  Iralinéa  coté  {a)  de  l'article  trois  du  dit  acte  est  par  Art.  3 
le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  modifié» 

*'  {a.)  L'expression  "  bien-fonds  "  signifie  les  terres  et  "Bien- 
terrains,  maisons  et  dépendances,  tènements  et  héritages  cor*  ^^^^^" 
porels  et  incorporels  de  toute  espèce  et  nature,  quel  que  soit 
le  droit  ou  l'intérêt,  et  que  ce  droit  ou  intérêt  soit  légal  ou 
équitable,  ainsi  que  tous  sentiers,  passages,  voies,  cours 
d'eau,  facultés,  privilèges  et  servitudes  appartenant  au  fonds, 
et  toutes  mines,  minéraux  et  carrières,  arbres  et  bois,  sous 
ou  sur  le  sol,  à  moins  d'exceptions  formellement  exprimées." 

8.  L'article  cin<^  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  Art.  5 
remplacé  par  le  suivant  : —  rem^facé* 

"  5.  Les  biens-fonds  dans  les  territoires  passeront  aux  Successio» 
représentants  personnels  de  leurs  propriétaires  décédés,  de  5bndi^^°*' 
la  même  manière  que  les  biens  meubles  leur  passent  au- 
jourd'hui." 

4«  Il  est  paar  le  présent  déclaré  que  les  articles  cinq  à  AppUeaUoo 
4ix*8ept  du  dit  acte,  tous  deux  inclusivement,  étaient  desti-  dM^»rt*«i«»  ^ 
nés  à  s'étendre,  et  les  dispositions  des  dits  articles  seront 
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réputés  s'être  étendus,  à  compter  de  la  date  de  Tentrée  en 
vigueur  du  dit  acte,  à  tous  biens-fonds  dans  les  territoires 
et  à  tout  droit  et  intérêt  dans  ces  biens-fonds. 

Inspecteur  5.  Le  Q-ouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps  nom, 

^«8  titres  de    ^^^^^  ^^^  inspecteur  des  bureaux  des  titres  de  biens-fonds- 
i)iens- fonds,     dont  les  fonctions  seront,  sauf  les  instructions  du  ministre 
de  l'Intérieur,  d'inspecter  les  livres  et  archives  des  différents 
bureaux  des  titres  de  biens-fonds,  et  de  remplir  tels  autres 
devoirs  que  lui  prescrira  le  ministre  de  temps  à  autre  ;  et  le 
dit  ministre  pourra,  à  sa  discrétion,  prescrire  au  dit  inspec- 
teur de  remplir  tout  devoir  qu'un  régistrateur  est  autorisé 
■Qualités  qu'il  à  remplir  en  vertu  du  dit  acte  ;  mais  nul  ne  sera  nommé 
<ioit  posséder,  inspecteur  des  bureaux  des  titres  de  biens-fonds  à  moins 
qu'il  ne  soit  avocat  ou  avoué  d'au  moins  trois  ans  de  pra- 
tique dans  l'une  des  provinces  ou  des  territoires  du  Canada. 


Art. -24 
«broffé  et 
remijîacé. 
flaires. 


Art.  25 
:abrogé  et 
remplacé. 
Serment 
d'office. 


Art  38 
abrogé  et 
remplacé. 
Registres  à 
tenir  et 
inscriptions 
-à  y  faire. 


Art.  44 
-abrogé  et 
remplacé. 
Enregistre- 
ment des 
iettres 
patentes. 


6.  L'article  vingt-quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  ^4.  Les  salaires  de  l'inspecteur  des  bureaux  des  titres 
de  biens-fonds,  et  des  régistrateurs,  adjoints  et  autres  em- 
ployés nécessaires,  ainsi  que  les  dépenses  qu'entraînera  la 
mise  à  exécution  du  présent  acte  et  qui  auront  été  sanction- 
nées par  le  G-ouverneur  en  conseil,  se  paieront  sur  les 
deniers  votés  par  le  parlement  à  cet  effet." 

•7.  L'article  vingt-cinq  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  SW5.  Chaque  inspecteur  des  bureaux  des  titres  de  biens- 
fonds,  chaque  régistrateur  et  chaque  adjoint,  avant  d'entrer 
en  exercice,  prêteront  devant  un  juge  ou  un  magistrat 
stipendiaire  dans  les  territoires,  le  serment  d'office  dans  les 
termes  de  la  formule  A  de  l'annexe  du  présent  acte." 

S.  L'article  trente-huit  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  ^H.  \jQ  régistrateur  tiendra  un  ou  plusieurs  livres  qui 
seront  désignés  sous  le  nom  de  "  Registres,"  et  il  y  inscrira 
un  duplicata  de  tous  les  certificats  de  titres  délivrés  comme  . 
il  est  prescrit  ci-dessous  ;  et  chaque  certificat  de  titre  for- 
mera un  folio  séparé  de  ces  livres  ;  et  le  régistrateur  consi- 
gnera dans  ces  registres  les  particularités  de  tous  instruments, 
transactions  et  autres  opérations  dont  le  présent  acte  exige 
l'enregistrement  ou  l'inscription  et  qui  concerneront  le  bien- 
fonds  compris  dans  ce  certificat  de  titre." 

O.  L'article  quarante-quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  44.  Lorsqu'un  bien-fonds  sera  concédé  par  la  Couronne 
dans  les  territoires,  le  bureau  qui  délivrera  les  lettres  pa- 
tentes de  concession  devra  les  transmettre  au  régistrateur 
du  district  d'enregistrement  où  l'immeuble  sera  situé,  et  le 
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régistrateur  gardera  ces  lettres  patentes  et  les  encartera 
dans  son  registre  ;  et  un  certificat  de  titre,  avec  toute  restric- 
tion nécessaire,  sera  donné  à  Payant  droit. 

**  2.  Ce  certificat  sera  délivré  à  l'ayant  droit  libre  de  tous  Certificat  de 
honoraires  et  droits  dont  le  paiement  est  par  le   présent  grltuftement. 
prescrit,  si,  à  Tépoque  de  la  délivrance  de  ce  certificat,  le 
terrain  n'est  grevé  d'aucune  charge  ou  redevance  enregistrée. 

**  8.  La  notification  faite  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hud-  Notificatioa  à 
son  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  vertu  des  dispositions  BaS d'Hud* 
du  paragraphe  sept  de  l'article  vingt-deux  de  VActe  des  sod  ;  ce  qui 
terres  fédérales,  de  l'arpentage  et  de  la  ratification  de  l'arpen-  pa/îe^I^is- 
tage  de  tout  township  ou  partie  de  township,  sera  acceptée  trateur. 
par  le  régistrateur  comme  l'équivalent  de  lettres  patentes, 
et  sera  traitée  à  tous  égards  comme  si  cette  notification  était 
des  lettres  patentes  en  faveur  de  la  dite  compagnie,  lui  con- 
cédant en  pleine  propriété  les  sections  ou  troi^  quarts  de 
sections  auxquels  elle  a  droit  dans  ces  townships  ou  parties 
de  townships  en  vertu  des  dispositions  de  VActe  des  terres 
fédérales. 

*'  4.  Toutes  notifications  de  ce  genre  qui  ont  déjà  été  expé-  Dépôt  et 
diées  pourront  être  déposées  par  la  compagnie   entre   les  f^ire^d'es 
mains  du  régistrateur  du  district  dans  lequel  sont  situés  les  notifications- 
biens-fonds  qu'elles  concernent,  et  à  l'avenir  ces  notifica- 
tion seront  émises  en  double,  dont  l'un  sera  expédié  à  la 
compagnie  et  l'autre  au  régistrateur  du  district  qu'il  appar- 
tient. 

"  5.  Une   notification   au  régistrateur,    de    la    part    du  Terres  du 
ministre  de  l'Intérieur,  que  les  biens-fonds  y  décrits  ont  été  oL^n™dien*da'^ 
concédés  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa-  Pacifique  et 
cifique  ou  à  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  ayant  ^^^^de  fer 
droit  à  des  terres  fédérales  en  vertu  d'un  acte  du  parlement 
du  Canada,   sera  acceptée   et    traitée   par  le   régistrateur 
comme  si  c'était  des  lettres  patentes  en  faveur  de  cette  com- 
pagnie ;  la  notification  indiquera  si  la  concession   est   en  Ce  qn'in- 
pleine  propriété  ou  pour  un  certain   nombre   d'années,  et  ^'Tw^J^* 
mentionnera  aussi   quelles    seront    les  mines,    minéraux, 
droits  ou  servitudes  qui  seront  exceptés  de  la  concession." 

lO.  L'articîle  quarante-cinq  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art  45 
modifié  par  l'addition  du  paragraphe  suivant  : —  modifié. 

"  2.  Si,  à  l'époque  de  la  délivrance  du  certificat  de  titre,  Quels  hono- 
aucune  charge  ou  cession  enregistrée  ne  grève  ou  affecte  ce  Jon^^^tre"^" 
bien-fonds,  le  certificat  pourra  être  délivré  à  l'ayant  droit  exigés. 
sur  paiement  des  honoraires  fixés  à  cet  efiet  par  un  tarif  fait 
de  temps  à  autre  par  le  Gouverneur  en  conseil  ;  mais  nul  Exception. 
honoraire  ne  sera  payable  pour  ce   certificat  en  vertu  des 
dispositions  du  paragraphe  deux  de  l'article  cent  trente-trois 
du  présent  acte." 

Il»  L'article  quarante-six  du  dit  acte  est  parle  présent  Art.  46  autre- 
modifié  de  nouveau  par  l'addition  de  l'alinéa  suivant  après  ™*°^  modifié, 
l'alinéa  coté  (c)  : — 
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Preuve  du 
paiement  des 
taxes  muni- 
cipales. 


Art.  47 
modifié. 

Eifet  du 
dépôt  du 
mort^affe 
primitirarec 
le  reçu  du 
créancier. 


Formule  du 
reçu. 


Art.  56 
abrogé  et 
remplacé. 
Le  proprié- 
taire ou  mort- 
gagé  donnera 
une  adresse 
de  bureau  de 
poste  et  un 
récépissé  du 
certificat. 


Proviso. 
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•  (rf.)  D'un  certificat  du  trésorier  ou  autre  officier  compé- 
tent de  la  municipalité  où  sera  situé  le  bien-fonds,  attestant 
qu'à  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  ce  bien-fonds  n'était 
redevable  d'aucun  arrérage  de  taxes,  cotisations  ou  impôts 
municipaux." 

12.  L'article  quarante-sept  du  dit  acte  est  par  le  présent 
modifié  par  l'addition  des  paragraphes  suivants  : — 

"  2.  S'il  existe  quelque  mortgage  ou  charge  sur  le  bien- 
fonds  à  la  date  de  la  dite  demande,  le  dépôt  entre  les 
mains  du  ré^istrateur  du  mortgage  originaire  ou  de  l'instru- 
ment créant  Ta  charge,  ou  d'une  copie  de  ces  pièces,  sur  lequel 
ou  laquelle  sera  inscrit  au  verso  ou  attaché  une  quittance  ou 
reconnaissance  du  montant  garanti  par  cet  instrument, 
signée  du  créancier  mortgageaire  ou  du  bénéficiaire  et 
attestée  par  Taffidavit  d'un  témoin,  aura  l'effet  d'une  dé- 
charge de  ce  mortgage  ou  de  cette  charge,  et  opérera  réti  o- 
cession  du  bien-fonds  au  débiteur  mortgageaire  ou  grevé  de 
charge,  ou  à  la  personne  revendiquant  le  bien-fonds  du 
chef  de  ce  débiteur  mortgageaire  ou  grevé  de  charge. 

**  3.  Cette  quittance  pourra  être  rédigée  suivant  la  formule 
M  1  annexée  au  présent  acte." 

13.  L'article  cinquante-six  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  56.  Tout  propriétaire  ou  mortgage  inscrit  d'un  bien- 
fonds  ou  de  quelque  intérêt  dans  un  bien-fonds,  remettra 
au  régistrateur  l'indication  par  écrit  d'une  adresse  de 
bureau  de  poste  dans  les  territoires  ;  et  il  suffira  d'expédier 
par  la  malle  à  cette  adresse  postale  tous  les  avis  qui,  sous 
Tempire  du  présent  acte,  devront  être  envoyés  à  ce  proprié- 
taire ou  mortgage  inscrit  ;  et  tout  propriétaire  ou  mortgage 
inscrit  devra  de  temps  à  autre,  de  la  même  manière,  notifier 
le  régistrateur  de  tout  changement  dans  son  adresse  pos- 
tale ;  et  avant  qu'aucun  certificat  de  titre  lui  soit  délivré, 
le  propriétaire  ou  le  cessionnaire  inscrit  d'un  intérêt  enre- 
gistré devra,  s'il  en  est  requis  par  le  régistrateur,  en  signer 
un  récépissé  de  sa  main  ou  fournir  autrement  sa  siîçnature 
au  régistrateur,  afin  d'empêcher,  autant  que  possible,  les 
usurpations  de  son  nom  ;  mais  le  régistrateur  pourra  procé- 
der en  l'absence  de  ce  mémoire  d'adresse." 


Art  68 
modifié. 


Art  82 
abrogé  et 
remplacé. 
Enregistre- 
ment dli  kl 
déoliAiige  du 
mortgage, 
•te. 


14.  L'article  soixante-huit  du  dit  acte  est  par  le  présent 
modifié  par  le  retranchement  de  tous  les  mots  après  le  mot 
"  transport,"  dans  la  cinquième  ligne,  jusqu'au  mot  "  trans- 
port," inclusivement,  dans  la  septième  ligne  du  dit  article. 

15,  L'article  quatre-vingt-deux  du  dit  acte  est  par  le  pré- 
sent abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  82,  Sur  la  production  d'un  mémoire  de  mortgage  ou 
de  charge,  sur  lequel  sera  inscrite  au  verso  ou  attachée 
une  quittance  ou  reconnaissance  signée  par  le  mortgage  ou 
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le  bénéficiaire  et  attestée  par  l'affidavit  d*un  témoin,  libérant 
le  bien-fonds  mentionné,  ou  quelque  portion  du  bien-fonds 
comprise  dans  cet  instrument,  de  la  totalité  ou  partie  de  la 
somme  principale  ou  de  la  rente  annuelle  garantie  par  ce 
mémoire, — ou  sur  preuve  estimée  suflSsante  par  le  juge  du 
paiement  de  tous  deniers  dus  sur  un  mortgage   ou   une 
charge, — et  la  production    au  régistrateur   d'un   certificat 
signé  par  le  juge  à  cet  effet,  le  régistrateur  devra  aussitôt  inscriptioa 
faire  dans  le  registre   une  inscription  constatant  que   le  Sïtèur*^'^ 
bien-fonds  est  libéré  de  la  totalité  ou  partie  du  mortgage  ou 
de  la  charge,  ou  que  certaine  portion  du  bien-fonds  est  dégre- 
vée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  selon  le  cas  ;  et  du  moment  Effet  de  cette 
que  cette  dernière  inscription  sera  faite,  le  bien-fonds,  ou  le  »»3C"Ptioa* 
droit  ou  l'intérêt  dans  le  bien-fonds,  ou  la  portion  du  bien- 
fonds  désignée  ou  mentionnée  dans  l'inscription  au   verso 
du  mémoire,  cessera  d'être  arrevé  et  passible  de  cette  somme 
principale  ou  rente  annuelle,  ou,  selon  le  cas,  de  la  partie 
qui  en  sera  portée  dans  l'inscription  comme  acquittée." 

16«  L'article  quatre-vingt-quatorze  du  dit  acte  est  par  le  Art.  94 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  rem*^^  é* 

"  04«  Lorsqu'un  bref  ou  autre  pièce  judiciaire  concernant  Devoir  dû 
un  bien-fonds  ou  quelque  gage,  mortgage,  charge  ou  autre  ^^^^^^  «te» 
intérêt  sur  un  bien-fonds,  sera  remis  à  un  shérif  ou  autre  un  bref  coatr© 
officier  chargé  de  son  exécution,  cet  officier  communiquera  J"  ^î*^»- 
copie  de  chaque  bref  ou  autre  pièce  alors  entre  ses  mains  ^^  ^' 
ou  ^i  pourra  lui  être  remis  ensuite,  certifiée  sous  sa  signa- 
ture, avec  un  bordereau  par  écrit  des  biens-fonds  qui  doivent 
être  grevés,  au  régistrateur  du  district  de  leur  situation  ;  et 
aucun  bien-fonds  ne  sera  grevé  par  aucun  bref  ou  autre 
pièce,  tant  que  cette  copie  et  ce  bordereau  n'auront  pas  été 
ainsi  communiqués  ;  et  le  régistrateur  devra  alors,  si  le  titre  ingcription 
a  été  enregistré,  ou  aussitôt  que  le  titre  aura  été  enregistré  P*^J®  ^^P^" 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  inscrire  au  registre  ce*cM.^  ^^ 
WXL  bordereau  de  ce  titre  ;  et  dès  et  après  leur  délivrance  au  Effet  de  l'ina- 
régistrateur,  ces  pièces  auront  l'effet  d'une  opposition  (caveat)  ^"P^*®'** 
au  transport  par  le  propriétaire  du  bien-fonds  mentionné 
dans  le  bordereau,  ou  de  l'intérêt  qu'il  y  a  ;  et  dans  ce  cas, 
le  bien-fonds  ou  l'intérêt  dans  le  bien-fonds  ne  pourra  se 
transférer  que  sous  réserve  du  bref  ou  autre  pièce." 

ly*  L'article  cent  un  du  dit  acte  est  par  le  présent  modi-  Art  loi 
fié  par  le  retranchement  des  mots  "  instruments  sous  le  codifié. 
sceau  d'une  corjwration,"  dans  les  troisième  et  quatrième 
lignes  du  dit  article. 

li^«  Le   premier   alinéa    de    l'article  cent  deux   du  dit  Art.  loa 
acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  ™odj6e. 

.  **  10^.  Les  instruments  sujets  à  l'enregistrement  d'après  instrumenta 
les  dispositions  du  présent  acte,  qui  se  feront  hors  des  limites  d^Jhore'dea 
des  territoires,  autres  que  les  instruments  exceptés  en  vertu  territoires. 
de  l'article  immédiatement  précédent,  seront  passés  en  pré- 
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Art.  120 
abroçé  et 
remplacé. 
Plaa  à  dépo- 
ser par  le  pro- 
priétaire qui 
subdivise  un 
biens-fonds. 

Ce  qu'indi- 
quera le  plan. 


Le  plan  sera 
signé  et 
attesté. 


Art.  133 
abrogé  et 
remplacé. 
Le  Gouver- 
neur en  con- 
seil établira 
les  hono- 
raires. 
Surcroît 
d'honoraires 
d'après  la 
valeur  du 
bien-fonds. 


Gomment 
sera  constatée 
la  valeur. 


sence  d'un  témoin  sachant  écrire,  lequel  fera  un  affidavit, 
dans  les  termes  de  la  formule  R  de  l'annexe  du  présent  acte, 
devant  une  des  personnes  suivantes  : —  " 

10«  L'article  cent  vingt  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  120*  Tout  propriétaire  qui  divisera  un  bien-fonds  dans 
'  le  but  de  le  A^endre  par  lots,  comme  emplacement  de  ville, 
déposera  au  bureau  du  régistrateur  un  plan  de  cet  emplace- 
ment,— lequel  plan  sera  dressé  à  l'échelle  de  pas  moins  d'un 
pouce  par  quatre  chaînes,  et  indiquera  le  numéro  de  la 
section,  du  township  et  du  rang,  ou  le  numéro  du  lot  rive- 
rain, ou  le  nom  du  district  ou  de  la  réserve,  selon  le  cas,  où 
se  trouve  le  bien-fonds,  et  aussi  le  numéro  du  méridien  à 
l'ouest  duquel  est  situé  le  dit  rang,  lot  riverain,  district  ou 
réserve,  ainsi  que  toutes  les  lignes  de  bornage  de  la  section 
ou  des  sections,  du  lot  riverain,  du  district  ou  de  la  réserve, 
dans  les  limites  du  bien-fonds  indiqué  sur  le  plan  ;  il  indi- 
quera aussi  distinctement  tous  les  chemins,  rues,  passages, 
voies  publiques,  places  ou  réserves,  affectés  ou  destinés  à 
l'usage  public,  ainsi  que  leur  orientation  et  leur  largeur 
respectivement,  la  longueur  et  largeur  de  tous  les  lots,  et  les 
allures  ou  directions  de  toutes  les  lignes  de  division  entre 
les  lots  respectifs  portés  sur  le  plan  ;  et  ces  lots  seront  dési- 
gnés par  des  numéros  ou  symboles  distincts  ;  et  ce  plan  indi- 
quera en  outre  l'orientation  de  tous  les  cours  ou  nappes 
d'eau  compris  dans  les  limites  du  bien-fonds  porté  su£.  ce 
plan  ;  et  chacun  de  ces  plans  sera  signé  par  le  propriétaire 
du  bien-fonds  ou  son  agent,  et  attesté,  suivant  la  formule  T 
de  l'annexe  du  présent  acte,  par  un  arpenteur  fédéral,  en 
vertu  et  en  conformité  des  dispositions  des  articles  cent  uu 
et  cent  deux  du  présent  acte." 

20.  L'article  cent  trente-trois  du  dit  acte  est  par  le  pré- 
sent abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  133.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps 
établir  un  tarif  des  droits  ou  honoraires  à  payer  sous  l'em- 
pire du  présent  acte,  ou  auxquels  il  donnera  lieu. 

"2.  Sauf  lorsqu'il  est  par  le  présent  autrement  prescrit» 
il  sera  payé,  outre  les  honoraires  exigibles  en  vertu  du  pré- 
sent acte  qui  seront  de  temps  à  autres  fixés  par  le  Gouver- 
neur en  conseil,  un  cinquième  d'un  pour  cent  sur  la  valeur  du 
bien-fonds  enregistré,  si  cette  valeur  s'élève  à  cinq  mille 
piastres  ou  moins,  et  un  dixième  d'un  pour  cent  sur  le  sur- 
plus de  valeur,  lorsque  cette  valeur  dépassera  cinq  mille 
piastres. 

**  8.  La  valeur  sera  constatée  par  le  serment  ou  l'affirma- 
tion solennelle  du  requérant,  du  propriétaire  ou  dé 'l'acqué- 
reur du  bien-fonds  ;  et  si  le  régistrateur  n'est  pas  convaincu 
de  l'exactitude  de  la  valeur  ainsi  attestée  par  serment  ou 
affirmation,  il  pourra  exiger  que  le  requérant,  le  propriétaire 
ou  l'acquéreur  du  bien-fonds  produise  un  certificat  de  cette 
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valeur  signé  par  un  estimateur  assermenté  et  nommé  par 
un  juge, — lequel  certificat  sera  reçu  comme  preuve  probante 
de  cette  valeur  pour  la  fin  susdite.'* 

21»  L'article  substitué  à  l'article  cent  trente-huit  du  dit  Art.  aubstiiud 
acte  par  l'article  six  de  l'acte  passé  en  la  session  tenue  dans  abroge  et^ 
les  cinquantième  et  cinquante  et  unième  années  du  règne  remplacé. 
de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  trente,  est  par  le   présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  13^.  Toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  le  juge-  Appel. 
ment  ou  la  décision  de  la  cour  ou  du  juge,  et  aussi  l'inspec-  CompositioD 
teur  des  bureaux  des  titres  de  biens-fonds  et  tout  régis-  d'appel!"^ 
trateur  ou  adjoint  de  régistrateur,  pourront  interjeter  appel 
de  tout  jugement   ou   de   toute   décision   à   la  cour   d'ap- 
pel ;  et,  pour   les  fins   du  présent  acte,  les  différents  juges 
de  la  cour  Suprême  des  territoires  du  Nord-Ouest,  siégeant 
ensemble,   sont  constitués  en    cour  d'appel  ;  et   la    majo- 
rité de   ces  juges    formera    quorum.     Cette   cour  d'appel  séances, 
sera  présidée   par   le  plus   ancien   des  juges  présents,  et 
s'assemblera  au  moins  une  fois  par  année,  au  siège  du  gou- . 
vemement  des  territoires  du  Nord-Ouest,  pour  statuer  sur 
les  appels  de  tout  tel  jugement  ou  décision  comme  susdit  ; 
et  elle  aura  le  pouvoir  de  régler,  par  voie  de  règles  et  Pouvoir  de 
d'ordres,  ses  sessions,  la  pratique  et  procédure  avant  l'appel  règfem^nts. 
et  en  appel  (y  compris  les  frais  et  leur  paiement),  et  l'exé- 
cution de  ses  jugements  ;  et  tout  jugement  de  cette   cour  Jugement 
devra  être  attesté  par  le  président  et  sera  final  dans  tous  les  ^°*^ 
cas." 


22.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps  La  fonnuie 
varier  la  formule  du  certificat  de  propriété  prescrite   par  ^^  propriété 
l'article  sept  de   l'acte  passé  en  la  session  tenue  dans  les  peut  être 
cinquantième  et  cinquante  et  unième  années  du  règne  de  ^^fy.  c.'3o 
Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  trente,  et  prescrire  que  ce  certi-  art.  7.  '  * 
ficat  devra  si)écialement  mentionner  toute  réserve  existante 
contenue  dans  la  concession  primitive  de  la  Couronne. 

23.  La  formule  F  de  l'annexe  du  dit  acte,  telle  que  ^**^if«"Jf  J 
modifiée  par  l'acte  passé  durant  la  session  tenue  dans  les  "ouveau.  ^ 
cinquantième  et  cinauante  et  unième  années  du  règne  de 

Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  trente,  est  par  le  présent  modi- 
fiée en  en  retranchant  les  deux  dernières  lignes  et  les  rem- 
plaçant par  ce  qui  suit  :  — 

"  Ce  certificat  est  cancellé  et  un  nouveau  certificat  de 
titre  est  délivré." 

24.  L'annexe  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifiée  par  Annexe  modi- 
l'addition  des  formules  suivantes  :—  Sfrtlw"""'''' 

"  Formule  M  1. 

"  QUITTANCE   OU   BECONNAISSANCE  DU  PAIEMENT  D'UN 
MORTGAGE  OU    AUTRE  CHARGE. 

**  Je,   C.  D.,    le  mortgagé,   (bénéficiaire  ou   cessionnaire, 
selon  le  cas,)  reconnais  avoir  reçu  tous  les  deniers  dus  ou  à 
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échoir  en  vertu  du  mortgage  {ou  de  la  charge,  selon  te  cas^ 
ci-contre,  et  qu'il  est  complètement  acquitté. 

**  En  foi  de  quoi  j'ai  souscrit  mon  nom  au  présent  ce 

jour  d  18    . 

"  Signé  par  le  susnommé  ) 
C.  D.,  ce         jour  de  >  (Signature) 

A.D.  18      en  présence  de     ) 
"X.  Y." 


"  Formule  T. 

"  Je,  ,  arpenteur  fédéral,  déclare  solennel- 

lement que  ce  plan  montre  exactement  comment  le  bien- 
fonds  y  compris  a  été  arpenté  et  subdivisé  par  moi,  et  que 
le  dit  plan  est  dressé'  en  conformité  des  dispositions  de 
VActe  de  la  propriété  foncière  dans  les  Territoires,  chapitre 
cinquante  et  un  des  Statuts  revisés  du  Canada. 


"  Daté  à  18 


"  A.  B., 
Arpenteur  fédéral.'^ 


OTTA.WA  :  Imprimé  par  Brown  CHAMnKRLiN,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  21. 


Acte  à  l'effet  de  modifier  de  nouveau  l'Acte  des  terres 

fédérales. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  se  forme  actuellement  un  fonds  Préwnbuie. 
I>our  l'établissement  en  Canada  de  colonies  de  crofters 
et  cotters  des  highlands  de  l'ouest  et  des  iles  de  l'Ecosse  ;  et  Bureau  poar 
que  les  promoteurs  de  cette  entreprise  ont  dessein  d'insti-  foj^je'ooio. 
tuer  un  bureau,  aucjuel  serait  confiée  la  gestion  de  ce  fonds  nisatîoii. 
et  qui  se  composerait  de  commissaires  représentant  les  sous- 
cripteurs particuliers  du  fonds  et  toute  compagnie  de  terres 
coopérant  ou  aidant  à  l'œuvre  :    A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat   et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  bureau  constitué  de  la  manière   et  pour  l'objet  Le  bureau 
indiqués  dans  le  préambule  du  présent  acte,  i)ossédera  tous  JertSuf  *^  ^^ 
les  pouvoirs  qui  sont  attribués  à  des  personnes  ou  compa-  pouvoirs, 
gnies  par  l'article  quarante-quatre  du  cinquante-quatrième 
chapitre  des  Statuts  revisés  du  Canada,  tel  que  modifié  par 
l'acte  de  la  session  tenue  dans  les  années  cinquante  et  cin- 
quante et  une  du  règne  de  Sa  Majesté,  formant  le  chapitre 
trente  et  un  ;  et  le  bureau  ainsi  institué,  et  les  personnes 
qui  accepteront  son  assistance  pour  se  placer  sur  des  terres 
ouvertes  aux  établissements,  seront  assujétis  à  toutes  les 
prescriptions  du  dit  article  ainsi  modifié. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlik,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  22. 


Acte  modifiant  de  nouveau  "  l'Acte  des  Sauvages," 
pitre  quarante-trois  des  Statuts  revisés. 


cha- 


Préambule. 


Art  13  du  c. 
43  des  S.  R. 
G.,  modifié. 

Quant  aux 
métis  dans  le 
Manitoba  et 
ailleurs. 


Betraite  du 
traité. 


Art.  43 
modifié. 

Transport  des 
terres  ren- 
dues pour 
taxes. 


[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Le  premier  paragraphe  de  l'article  treize  de  VActe  des 
Sauvages  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  sui- 
vant : — 

"  13«  Nul  métis,  dans  le  Manitoba,  qui  aura  eu  part  à  la 
distribution  des  terres  des  métis,  ne  sera  compté  comme 
sauvage  ;  et  nul  métis  chef  de  famille,  sauf  la  veuve  d'un 
sauvage  ou  d'un  métis  qui  aura  déjà  été  admis  dans  un 
traité,  ne  pourra,  sauf  dans  des  circonstances  très  exception- 
nelles, qui  seront  déterminées  par  le  surintendant  général 
ou  son  agent,  être  compté  comme  sauvage,  ni  avoir  droit 
d'être  admis  dans  un  traité  avec  les  sauvages  ;  et  tout  métis 
qui  aura  été  admis  dans  un  traité  pourra,  en  obtenant  le 
consentement  par  écrit  du  commissaire  des  sauvages,  ou, 
en  son  absence,  du  sous-commissaire  des  sauvages,  s'en 
retirer  en  signifiant  par  écrit  son  désir  de  le  faire,  laquelle 
signification  sera  signée  par  lui  en  présence  de  deux  témoins, 
qui  attesteront  cette  signature  sous  serment  devant  quelque 
X>ersonne  autorisée  par  la  loi  à  le  faire  prêter  ;  et  cette 
retraite  entraînera  celle  des  enfants  mineurs  non  mariés  de 
ce  métis." 

2.  L'article  quarante-trois  du  dit  acte  est  par  le  présent 
modifié  par  l'addition  des  paragraphes  suivants  : — 

"  4.  Lorsque  l'officier  municipal  compétent,  revêtu,  par  la 
loi  de  la  province  dans  laquelle  le  terrain  affecté  est  situé, 
du  droit  de  faire  ou  passer  des  titres  ou  transports  des 
terrains  vendus  pour  les  taxes,  fera  ou  passera  un  titre  ou 
un  transport  comportant  cession  d'un  terrain,  ou  d'une  por- 
tion de  terrain,  dont  la  propriété  est  attribuée  à  la  Couronne 
ou  à  quelque  personne  en  fidéicommis  pour  un  sauvage  ou 
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un  sauvage  non  compris  dans  les  traités,  ou  pour  une  bande 
ou  une  bande  irrégulière  de  sauvages  ou  de  sauvages  non 
compris  dans  les  traités,  ou  pour  leur  usage,  mais  qui  a  été 
rétrocédé  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  ou 
comportant  cession  ou  transfert  de  l'intérêt  d'un  occupant 
ou  acquéreur  de  la  Couronne,  et  si  ce  titre  ou  transport 
énonce  ou  comporte  qu'il  est  basé  sur  une  vente  de  ce 
terrain  ou  de  cet  intérêt  pour  des  taxes,  le  surintendant  Le  surinten- 
général  i)ourra  agir  à  l'égard  de  ce  titre  ou  transport  et  le  poSîrl^agî?^ 
traiter  comme  étant  un  transport  valide  de  tous  les  droits  et 
intérêts  de  l'occupant  ou  acquéreur  primitif  delà  Couronne, 
et  de  toute  personne  le  prétendant  son  auteur,  dans  et  à  ce 
terrain  au  cessionnaire  nommé  dans  ce  titre  ou  transport. 

"  5.  Aussitôt  que  le  surintendant  général  aura  signifié  son  Effet  de  son 
approbation  de  ce  titre  ou  transport  en  l'endossant,  le  ces-  a^^îo'»' 
sionnaire  sera  substitué  à  tous  égards,  relativement  au 
terrain  ainsi  transporté,  à  l'octîupant  ou  acquéreur  primitif 
de  la  Couronne  ;  mais  aucun  tel  titre  ou  transport  ne  sera 
réputé  conférer  au  cessionnaire  aucun  droit  ou  intérêt  supé- 
rieur, à  ou  dans  ce  terrain,  à  celui  que  possédait  l'occupant 
ou  acquéreur  primitif  de  la  Couronne. 

"  6.  Le  surintendant  général  pourra  faire  délivrer  des  Lettres 
lettres  patentes  au  cessionnaire  nommé  dans  ce  titre  ou  P*^»»^»- 
transport  lors  de  l'accomplissement  des  conditions  primi- 
tives du  permis  d'occupation  ou  de  la  vente,  à  moins  que  ce 
titre  ou  transport  ne  soit  déclaré  invalide  par  un  tribunal 
de  juridiction  compétente  dans  une  poursuite  ou  une  action 
intentée  par  quelque  personne  intéressée  dans  ce  terrain, 
sous  deux  ans  de  la  date  de  cette  vente  pour  les  taxes,  et  à 
moins  que  dans  ce  délai  avis  de  cette  contestation  n'ait  été 
signifié  au  surintendant  général. 


il  ne  sera  pas  réputé  avoir  conservé  son  antériorité  à  ren- 
contre d'un  acquéreur  de  bonne  foi  de  l'occupant  ou  acqué- 
reur primitif  de  la  Couronne,  en  vertu  d'une  cession  enre- 
ffistrée  de  la  même  manière  avant  la  date  de  l'enregistrement 
du  titre  ou  transport  basé  sur  une  vente  pour  taxes  comme 
susdit." 

8.  Le  paragraphe  trois  de  l'article  soixante-dix-sept  est  Art.  77 
par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  modifié. 

"  3.  Toute  terre  tenue  par  la  Couronne  ou  par  quelque  Exemption 
personne  en  fidéicommis  pour  un  sauvage,  ou  un  sauvage  ^®  **^®^- 
non  compris  dans  les  traités,  ou  une  bande,  ou  une  bande 
irrégulière  de  sauvages  ou  de  sauvages  non  compris  dans 
les  traités,  ou  pour  leur  usage,  sera  exempte  de  taxes,  à 
l'exception  des  terres  qui,  ayant  été  rétrocédées  par  les  sau-  Exception, 
vages  qui  les  possédaient,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  délivré  de 
lettres  patentes  à  leur  égard,  ont  été  occupées  par  quelqu'un, 
ou  vendues,  ou  qu'il  aura  été  convenu  de  vendre  à  quel- 
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Droits  saaye- 
gardés. 


Art.  94 
abrogé  et 
lemplacé. 
Punition  des 
personnes  qui 
loumissent 
des  substan- 
ces eni- 
▼rantes  aux 
sauYages. 


qu'un  ;  et,  sauf  à  rencontre  de  la  Couronne  et  de  tout  sau- 
vage établi  sur  cette  terre,  elle  sera  sujette  aux  taxes  comme 
les  autres  terres  de  la  même  localité  ;  mais  rien  de  contenu 
au  présent  ne  préjudiciera  au  droit  du  surintendant  général 
de  résilier  la  vente  ouïe  permis  d'occupation  d'aucune  terre, 
ni  ne  rendra  cette  terre  sujette  à  la  taxe  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  vendue  ou  occupée  de  nouveau." 


Emprisonne- 
ment et 
amende. 


Emploi  des 
amendes. 


4.  L'article  quatre-vingt-quatorze  du  dit  acte  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  94.  Quiconque,  par  lui-même,  son  commis,  serviteur  ou 
agent,  et  quiconque,  étant  à  l'emploi  d'un  autre  ou  chez  lui, 
directement  ou  indirectement,  sous  quelque  prétexte  ou  par 
quelque  artifice  que  ce  soit,  vendra,  échangera,  troquera, 
fournira  ou  donnera  à  un  sauvage,  ou  un  sauvage  non 
compris  dans  les  traités,  quelque  substance  enivrante, — 
ou  le  fera  faire,  ou  tentera  de  le  faire  ou  y  participera, — 
ou  ouvrira  ou  tiendra,  ou  fera  ouvrir  ou  tenir  sur  une 
réserve,  ou  une  réserA'e  spéciale,  une  auberge,  maison  ou 
bâtiment  où  l'on  vendra,  troquera,  échangera  ou  donnera 
quelque  substance  enivrante, — ou  sera  trouvé  en  possession 
d'une  substance  enivrante  dans  la  maison,  tente,  wigwam 
ou  demeure  d'un  sauvage,  ou  d'un  sauvage  non  compris 
dans  les  traités^  ou  de  quelque  personne  que  ce  soit,  ou  sur 
tout  autre  point  de  la  réserve  ou  de  la  réserve  spéciale, — ou 
vendra,  échangera,  troquera,  fournira  ou  donnera  à  quelque 
personne  que  ce  soit,  sur  une  réserve  ou  une  réserve  spéciale, 
quelque  substance  enivrante, — sera,  sur  conviction  par  voie 
sommaire  devant  un  juge,  un  magistrat  de  police,  un  magis- 
trat stipendiaire  ou  deux  juges  de  paix,  ou  devant  l'agent 
des  sauvages,  sur  le  témoignage  d'un  témoin  digne  de  foi 
autre  que  le  dénonciateur  ou  poursuivant — ou,  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba,  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
les  territoires  du  Nord-Ouest  ou  le  district  de  Kéwatin,  sur 
le  témoignage  du  dénonciateur  seul,  s'il  est  digne  de  foi, — 
passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé,  ou  d'une  amende 
de  cinquante  piastres  à  trois  cents  piastres,  avec  les  frais  de 
poursuite,  ou  des  deux  peines  de  l'amende  et  de  l'empri- 
sonnement, à  la  discrétion  du  juge,  magistrat,  magistrat 
stipendiaire  ou  des  juges  de  paix,  ou  de  l'agent  des  sauvages 
prononçant  la  condamnation  ;  et  une  moitié  de  l'amende 
appartiendra  au  dénonciateur  ou  poursuivant,  et  l'autre 
moitié  appartiendra  à  Sa  Majesté,  pour  former  partie  du 
fonds  affecté  à  la  bande  de  sauvages  ou  de  sauvages  non 
compris  dans  les  traités  à  l'égard  d'un  ou  plusieurs  membres 
de  laquelle  l'infraction  aura  été  commise." 


5.  Le  dit  acte  est  par  le  présent  modifié  par  l'addition  de 
l'article  suivant  : — 
L'emploi  des       "  132.  Nonobstant  tout  ce  que  contient  le  présent  acte,  le 
étre'va^ér^*  Gouvemeur  en  conseil  pourra  en  tout  temps  ordonner  que 
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tonte  amende,  peine  pécnniaire  on  confiscation,  en  tont  on 
en  partie,  qni  autrement  appartiendrait  à  la  Couronne  ponr 
les  besoins  public  du  Canada,  ou  serait  versée  à  la  caisse  du 
ministre  des  Finances  et  Receveur  général  pour  Tusage  d'une 
bande  de  sauvages,  ou  qui  appartiendrait  à  Sa  Majesté  pour 
former  partie  d'un  fonds  au  profit  d'un  corps  de  sauvages 
ou  de  sauvages  non  compris  dans  les  traités,  ou  qu'il  est 
prescrit  d'employer  de  quelque  manière  particulière,  soit 
remise  à  toute  autorité  provinciale,  municipale  ou  locale." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  23. 

Acte  modifiant  les  Statuts  revisés  du  Canada,  chapitre 
quatre-vingt-dix-sept,  concernant  les  passages  d'eau. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

réambuie.  /CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  d'établir  de  nouvelles 
\J  dispositions,  ainsi  que  ci-dessous  énoncé,  au  sujet  des 
licences  et  du  contrôle  des  passages  d'eau  auxquels  s'appli- 

.R.O.,  c.  97.  que  le  chapitre  quatre-vingt-dix-sept  des  Statuts  revisés  du 
Canada  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Art.  2  !•  L'article  deux   de  VActe  concernant  les  passages  cTeau 

modifié.         ^^  pg^j,  Yq  présent  modifié  en  en  retranchant  tous  les  mots 
après  '*  conseil,"  dans  la  deuxième  ligne. 

Art  3  2.  L'article  trois  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié  en 

modifié.         y  insérant  après  les  mots  **  passage  d'eau,"  dans  la  première 

ligne,  les  mots  '*  autre  qu'un  passage  d'eau  entre  le  Canada 

et  tout  autre  pays." 

Art  4  abrogé     S»  L'article  quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et 
et  remplacé,    remplacé  par  le  suivant  :— 

Paseap  d'eau      **  4.  Dans  le  cas  d'un  passage  d'eau  entre  le  Canada  et 
S*et  ^^pays  *'^^*  autre  pays,  le  Q-ouverneur  en  conseil  pourra  permettre 
étranger.        qu'il  soit  donné  une  licence,  ou  qu'elle  soit  renouvelée,  pour 
toute  période  n'excédant  pas  dix  ans,  selon  que  les  circons- 
tances l'exigeront  ;  mais  chacune  de  ces  licences  jwurra  être 
cancellée  i>our  toute  violation  des  lois  de  douane  du  Canada 
ou  du  pays  entre  lequel  et  le  Canada  le  passage  d'eau 
sera  établi,  et  pour  toute  infraction  des  règlements  établis 
par  le  Q-ouvemeur  en  conseil  ainsi  que  ci-dessous  prévu. 
Pasaaffe  d'eau      "  2.  Dans  le  cas  d'un  passage  d'eau  entre  d  eux  provinces,  il 
pr^inws^      pourra  être  délivré  une  licence,  après  adjudication  publique 
comme  il  est  ci-dessus  prévu,  pour  toute  période  de  pas  plus 
de  cinq  ans  ;  mais  le  Gouverneur  en  conseil,  s'il  est  convaincu 
que  les  règlements  ci-après  mentionnés  ont  été  observés  et 
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que  le  service  a  été  bien  fait,  pourra  dans  tous  les  cas,  sans 
demander  de  soumissions  comme  il  est  dit  plus  haut,  autori- 
ser la  prorogation  de  la  licence  pendant  une  nouvelle  période 
de  cinq  ans,  aux  termes  et  conditions  prescrits  dans  Tarrêté 
en  conseil  ;  et  toute  licence  existante  lors  de  la  sanction  Renouveiie- 
du  présent  acte  pourra  également  être  renouvelée  i)our  une  ™c^^^g^ 
période  de  cinq  ans  par  le  Gouverneur  en  conseil."  existantes. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excelleate  Majesté  la  Ueme. 
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CHAP,  24. 

Acte  modifiant  "T  Acte  des  falsifications,"  chapitre  cent 
sept  des  Statuts  revises  du  Canada. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

Préambule.     /^OMME  modification  à  VActe  des  falsifications,  Sa  Majesté, 
S.R.O.,  e       \J    par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 


107 


Art.  2  !•  L'alinéa  coté  {a)  du  paragraphe  deux  du  dit  acte  est 

modifié.         pj^j.  Yq  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 
Définition  de       "  (a.)  L' expression   "  substance  alimentaire  "   comprend 
aiimeirSre.  »  *^^*  article  servant  d'aliment  ou  de  breuvage  à  l'homme  ou 

aux  animaux,  et  tout  ingrédient  destiné  à  être  mélangé  à 

cet  aliment  ou  ce  breuvage,  pour  quelque  objet  ou  dans 

quelque  but  que  ce  soit." 

2.  Le  dit  article  deux  est  de  plus  modifié  par  l'addition 

de  ce  qui  suit  à  la  fin  : — 
'< Analyste."       "  (i.)  L'expression  "analyste  "  comprend  tout  membre  du 

conseil  d'examinateurs  nommé  sous  l'empire  du  paragraphe 

deux  de  l'article  trois  du  présent  acte,  et  tout  assistant  de 

l'analyste  en  chef  à  Ottawa." 

2.  L'article  cinq  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié  par 

l'addition  du  paragraphe  suivant  : — 
I/acte  du  ser-      "  2.  L'interdiction  prononcée  par  le  premier  paragraphe 
s'appUquera    d®  l'article  cinquante  et  un  de  VActe  du  service  civil  ne 
pftB.  s'étendra  pas  aui  fonctionnaires  qui  rendront  des  services 

en  exécution  du  présent  article." 


Art.  5 

modifié. 


Art.  9 
modifié. 

Analyse  spé- 
ciale en  cer- 
tains cas. 


*•  L'article  neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié  par 
l'addition  de  ce  qui  suit  à  la  fin,  comme  paragraphe  trois  : — 

*'  3.  Le  ministre  du  Revenu  de  l'intérieur,  ou  le  commissaire 
du  Revenu  de  l'intérieur,  ou  toute  personne  régulièrement 
autorisée  à  cet  efiet,  pourra,  néanmoins,  faire  soumettre 
la  partie  destinée  à  être  analysée,  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  précédent,  à  l'analyste  en  chef  ou  à  tout  autre 
des  analystes  nommés  en  vertu  du  présent  acte  qu'il  croira 
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posséder  nne  habileté  et    une  expérience  si>éciales  dans 
l'examen  des  substances  particulières  à   analyser,   et  cet 
analyste  fera  rapport  au  ministre  du  Revenu  de  l'intérieur  ; 
et  dans  chacun  de  ces  cas  le  certificat  de  l'analyste  employé  Effet  du  cer- 
en  vertu  du  présent  paragraphe  aura  la  même  valeur  et  le  ^^^ 
même  effet  que  le  certificat  de  l'analyste  ci-après  mentionné." 

4.  L'article  dix  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié  en  Art  lo 
ajoutant  après  les  mots   "  et  le  certificat  de  l'analyste  en  ™^^^^' 
chef,"  dans  les  dixième  et  onzième  lignes,  les  mots  "  ou  de 
son  assistant  analyste." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambxrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Contena  et 
marqae  du 
baril  de  sel. 


Sacs  de  sel 
empaaaetéfl 
dans  des 
barils. 


Nom  à 
marquer  sur 
le  baril. 


CHAR  25. 

Acte  modifiant  l'Acte  des  poids  et  mesures  à  l'égard 
du  contenu  des  colis  de  sel. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  avec- l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Chaque  baril  de  sel  paqué  en  grenier,  vendu  ou  offert 
en  vente,  contiendra  deux  cent  quatre-vingts  livres  de  sel, 
et  le  poids  exact,  réel  et  brut,  de  chaque  baril  de  sel  de  ce 
genre  vendu  ou  offert  en  vente  devra  être  marqué  sur  le 
baril  d'une  manière  permanente. 

d*  Lorsque  des  sacs  de  sel  seront  empaauetés  dans  des 
barils,  le  nombre  de  sacs  contenus  dans  le  baril  et  le  poids 
de  la  quantité  totale  de  sel  devront  être  marqués  ou  étampée 
sur  l'un  des  fonds  du  baril. 

8.  Le  nom  ou  la  marque  de  commerce  enregistrée  du 
paqueur  du  sel,  s'il  est  paqué  en  Canada,  ou  le  nom  et 
l'adresse  de  l'importateur,  s'il  est  paqué  ailleurs  qu'au 
Canada,  seront  marqués  ou  étampés  sur  chaque  baril  de  sel 
vendu  ou  offert  en  vente  au  Canada. 


Amende  pour 

coDtrayen- 

lion. 


Exception. 


Prescription 
des  pour- 
suites. 


4,  Quiconque  négligera  de  se  conformer  à  quelque  dispo- 
sition du  présent  acte,  et  quiconque  vendra  ou  offrira  du  sel 
en  vente  en  contravention  aux  dispositions  précédentes  du 
présent  acte,  sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  pour 
chaque  infraction,  d'une  amende  de  pas  moins  de  dix  pias- 
tres ;  mais  nul  déficit  dans  le  poids  du  sel  contenu  dans  un 
colis  ne  sera  regardé  comme  une  contravention  au  présent 
acte,  à  moins  que  ce  déficit  ne  soit  de  plus  de  cinq  pour 
cent  ;  et  nulle  amende  ne  sera  recouvrable  en  vertu  au  pré- 
sent acte  à  moins  qu'une  poursuite  pour  son  recouvrement 
ne  soit  intentée  dans  les  vingt  jours  après  la  livraison  du 
colis  de  sel  au  sujet  duquel  on  prétendra  qu'une  contraven- 
tion au  présent  acte  a  été  commise. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Ohavbbrlix,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très* 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  26. 


Acte  modifiantr  Acte  d'inspection  des  bateaux  à  vapeur, 
chapitre  soixante-dix-huit  des  Statuts  revisés. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule. 
^     et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Dans  le  présent  acte,  l'expression   "  eaux  secondaires  Définition, 
du  Canada"  signifie  toutes  les  eaux  intérieures  du  Can,««    <*Baux8econ- 
(y  compris  le  fleuve  Saint-Laurent  iusqu'à  une  ligne  tirée,  Q^^a^. 
en  descendant  vers  la  mer,  entre  la  Pointe-aux-Pères,  sur 
la  rive  sud,  et  la  Pointe-Orient,  sur  la  rive  nord),  à  l'excep- 
tion des  lacs  Erié,  Ontario,  Huron,  Supérieur  et  Winnipeg, 
et  des  eaux  de  la  baie  Géorgienne. 

2.  L'article  quatre  de  VActe  d'inspection  des  bateaux  à  Art  4  du  c. 
vapeur  est  par  le  présent  modifié  en  y  ajoutant  à  la  fin  les  ^®  ^^•f-S^ 
mots  suivants  :— *'  et  tous  yachts  à  vapeur  de  trois  tonneaux,     *  ™^  * 
tonnage  brut,  et  moins,  uniquement  employés  comme  ba- 
teaux de  plaisance  et  à  l'usuge  des  particuliers  sans  rétri- 
bution ou  rémunération  d'aucune  sorte,  seront  exempts  de 
toutes  les  prescriptions  du  présent  acte." 

S.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  trente-six  du  dit  Art  36 
acte  est  par  le  présent  modifié  en  en  retranchant  les  mots  ™^><^^ 
"  du  foin  ou  d'autres,"  dans  la  dix-huitième  ligne,  et  les 
remplaçant  par  le  mot  "  des." 

4.  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  i)ourra,  sur  Des  permis 
le  rapport  de  l'inspecteur  des  chaudières  et  machines  dans  méSniden™* 
la  circonscription  duquel  le  bateau  à  vapeur  devra  faire  le  peuvent  être 
service,  accorder  un  permis  à  un  mécanicien  de  quatrième  ^^^^^^ 
classe  ou  autre  re<][uérant,  suffisamment  capable  par  ses 
connaissances  en  fait  de  machines  à  vapeur  et  son  exx>é- 
lience  comme  mécanicien,  l'autorisant  à  agir  comme  méca- 
nicien sur  un  bateau  à  vapeur  transportant  des  passagers,  et 
de  pas  plus  de  vingt  tonneaux  de  tonnage  brut,  et  dans  des 
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limites  spécifiées  sur  les  eaux  secondaires  du  Canada, — lequel 
bateau  et  lesquelles  limites  seront  désignés  dans  le  permis. 

2.  Ce  permis  pourra  être  délivré  et  être  valable  pour 
Fespace  d'un  an  au  plus,  mais  pourra  être  suspendu  ou 
révoqué  pour  cause  par  le  ministre,  qui  pourra  aussi  le 
renouveler  de  temps  à  autre  pour  tout  espace  de  temps 
n'excédant  pas  un  an. 

3.  Pour  chaque  permis  de  ce  genre  et  pour  chaque  renou- 
vellement de  ce  permis,  le  requérant  paiera  la  somme  de 
deux  piastres,  qui  sera  versée  à  la  caisse  du  ministre  des 
Finances  et  Receveur  général  pour  former  partie  du  fonds 
du  revenu  consolidé  du  Canada. 


de  ramenUe. 


5.  Nul  individu  qui  sera  en  possession  d'un  permis  déli- 
vré sous  l'empire  du  présent  acte,  et  nulle  personne  oui 
remploiera  comme  porteur  de  ce  permis,  ne  seront  passibles 
de  l'amende  prescrite  par  l'article  quarante-trois  de  l'acte 
précité,  s'il  agit  sur  le  bateau  et  dans  les  limites  spécifiés 
dans  le  dit  permis. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrliw,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  27. 


Acte  modifiant  ^^  l'Acte  des  banques,"  chapitre  cent  vingt 
des  Statuts  révisés  du  Canada. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule, 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  L'article  cinquante-quatre  du  chapitre  cent  vingt  des  S.R.O.,c. 
Statuts  revisés  du  Canada  est  par  le  présent  abrogé  et  rem-  abrogé*'et* 
placé  par  le  suivant  : —  remplacé. 

"  54.  Si  quelque  personne  qui  donne  un  reçu  d'entrepôt  Si  le  gardien 
ou  un  connaissement  est  engagée  dans  la  profession,  comme  etc?*eBt*aua8i 
son  industrie  ostensible,  de  gardien  de  cour,  chantier  ou  le  pVoprié- 
anse,  de  ^uai  ou  de  havre,  ou  de  garde-magasin,  meunier,  Jj^i^, 
propriétaire  de  scierie,  malteur,  distillateur,  fabricant  de 
bois,  propriétaire  de  quai,  patron  de  navire  ou  voiturier  par 
terre  ou  par  eau,  ou  par  terre  et  par  eau,  saleur  ou  embaril- 
leur  de  viande,  tanneur,  fabricant  ou  commerçant  de  laine 
ou  de  coton,  ou  acheteur  de  produits  agricoles,  et  est  en 
même  temps  propriétaire  des  effets,  denrées  et  marchandises 
mentionnés  dans  ce  reçu  d'entrepôt  ou  connaissement,  tout 
tel  reçu  d'entrepôt  ou  connaissement,  et  les  droits  et  titres 
de  la  banque  à  ce  reçu  et  connaissement,  et  aux  effets,  den- 
rées et  marchandises  y  mentionnés,  seront  aussi  valides  et 
effectifs  que  si  ce  propriétaire  et  la  personne  donnant  ce  reçu 
d'entrepôt  ou  connaissement  étaient  deux  personnes  dis- 
tinctes." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Chambbblin,  Imprîmear  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Pf  éftmbale. 


S-R-C,  c. 
124,  ArL  3 

Compaq  nie  a 
pronaeiaiix. 


ProTi&o  ; 
COmnipDt  ces 
comprifEJÎbB 
poarrotit  se 

ffrèTaloJr  de 


Acte  modifiant  le  chapitre  cent  vingt-quatre  des  Statuts 
revisés,  concernant  les  assurances. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  L'alinéa  coté  (c)  de  l'article  trois  de  VAcie  des  Assu- 
rances est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  sui- 
vant : — 

*'  (c.)  Aux  compagnies  constituées  par  des  actes  de  la  légis- 
lature de  la  ci-devant  province  du  Canada,  ou  de  la  législa- 
ture d'une  province  faisant  maintenant  partie  du  Canada, 
qui  ne  se  livrent  à  des  opérations  d'assurance  que  dans  les 
limites  de  la  province  dont  la  législature  les  a  constituées, 
et  qui  sont  sous  le  contrôle  exclusif  de  cette  dernière  ;  mais 
chacune  de  ces  compagnies  pourra,  avec  la  permission  du 
Gouverneur  en  conseil,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  présent  acte,  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent  acte  ; 
et  en  ce  cas,  ces  dispositions  lui  seront  ensuite  applicables 
et  elle  aura  la  faculté  d'opérer  dans  tout  le  Canada." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Ohaicberlin,  Imçrimear  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  29. 
Acte  concernant  les  chemins  de  fer. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule, 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : —  • 

TITRE  ABRÉGÉ. 

!•  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  des  Titre  abrégé > 
chemins  de  fer. 

DÉFINITIONS. 

d*  Dans  le  présent  acte  et  dans  tout  acte  sx>ecial  consti-  Définitions, 
tuant  en  corporation  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
laquelle  le  présent  acte  s'applique  en  tout  ou  en  partie,  à 
moins  que  le  contexte  n'exige  une    interprétation  diffé- 
rente,— 

(a.)  L'expression  "acte  spécial"   signifie    tout  acte  en«Acte8pé- 
vertu  duquel  la  compagnie  est  autorisée  à  construire  ou  ^^^ 
exploiter  un  chemin  de  fer,  ou  qui  est  passé  spécialement 
à  propos  de  ce  chemin  de  fer,  et  comprend  tous  ces  actes  ; 

(b.)  L'expression  "bail"   comprend  une  convention  de  *«  Bail." 
bail  ; 

(c.)  L'expression  "  carte  ou  plan  "   signifie  un  plan  de  «  Carte  on 
surface  des  propriétés  et  terrains  expropriés  ou  devant  l'être  ;  P^*"" 

(rf.)  L'expression  "  chemin  de  fer  "  signifie  tout  chemin  "  Chemin  dt 
de  fer  que  la  compagnie  est    autorisée   à  construire  ou  ^^" 
exploiter,  et  comprend  toutes  les  gares  et  stations,  quais, 
propriétés  et  travaux  s'y  rattachant,  et  aussi  tout  i)ont  de 
chemin  de  fer  ou  autre  ouvrage  qu'une  compagnie  est  auto- 
risée à  construire  en  vertu  d'un  acte  spécial  ; 

(e.)  L'expression  "  comité  des  chemins  de  fer  "  signifie  le  »  Comité  deg; 
comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  ;  j^^n^^^  ^® 

(/.)  L'expression  '*  compagnie  "  signifie  une  compagnie  de  «  Oompa- 
chemin  de  fer,  et  comprend  toute  personne  autorisée  à  cons-  g^^î®*" 
truire  ou  exploiter  un  chemin  de  fer  ; 
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"  Comté." 
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"Député." 
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ploitation." 


"  Grande 
route." 


"  Greffier  de 
la  paix." 


"  Ingénieur- 
inspecteur  " 


(g.)  L'expression  **  comté  "  comprend  tout  comté,  union  de 
comtés,  riding  ou  autre  division  analogue  d'un  comté  dans 
toute  province,  ou,  dans  la  province  de  Québec,  toute  divi- 
sion d'un  comté  en  municipalités  distinctes  ; 

(A.)  L'expression  "cour"  signifie  une  cour  supérieure  de 
la  province  ou  du  district  ; 

(i.)  L'expression  "  département  "  signifie  le  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  ; 

(;.)  L'expression  "  député  "  signifie  le  député  du  ministre 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ; 

(A:.)  Les  expressions  ** effets"  ou  "marchandises"  com- 
prennent les  choses  de  toutes  sortes  qui  peuvent  être  trans- 
portées sur  le  chemin  de  fer  ou  sur  les  bateaux  à  vapeur 
ou  autres  embarcations  qui  s'y  relient  ; 

(/.)  L'expression  "  entreprise  "  signifie  le  chemin  de  fer 
et  les  travaux  de  tous  genres  que  la  compagnie  est  autorisée 
à  construire,  exécuter  ou  exploiter  ; 

(m,)  L'expression  "  frais  d'exploitation  "  signifie  et  com- 
prend tous  les  frais  d'entretien  du  chemin  de  fer  et  des  sta- 
tions, bâtiments,  ateliers  et  dépendances  s*y  rattachant, 
ainsi  que  du  matériel  roulant  et  autre  matériel  et  outillage 
employés  dans  son  exploitation, — et  aussi  tous  les  péages, 
loyers  ou  sommes  annuelles  payées  à  l'égard  de  propriétés 
louées  à  la  compagnie  ou  possédées  par  elle,  à  part  le  loyer 
payé  pour  toute  ligne  affermée,  ou  à  l'égard  du  louage  des 
locomotives,  voitures  ou  wagons  loués  à  la  compagnie, — 
aussi,  les  rentes  ou  intérêts  sur  le  prix  d'achat  des 
terrains  appartenant  à  la  compagnie,  achetés  sans  avoir 
été  payés  ou  sans  avoir  été  payés  en  entier, — et  aussi  toutes 
les  dépenses  relatives  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  à 
son  trafic,  y  compris  les  fournitures  en  magasin  et  les  arti- 
cles de  consommation, — aussi,  les  contributions,  taxes, 
assurances  et  indemnités  à  payer  par  suite  d'accidents  ou  de 
pertes, — aussi,  tous  les  salaires  et  gages  des  personnes  em- 
ployées au  sujet  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  du 
trafic,  et  tous  les  frais  de  bureau  et  d'administration,  y  com- 
pris les  honoraires  des  directeurs,  les  frais  d'agence,  de 
justice  et  autres  du  même  genre, — et  généralement  toutes 
dépenses,  s'il  en  est,  non  autrement  spécifiées  ci-dessus,  qui, 
dans  le  cas  des  compagnies  de  chemins  de  fer  anglaises, 
sont  ordinairement  portées  au  débit  du  revenu,  pour  les 
distinguer  de  celles  portées  au  compte  du  capital  ; 

(n.)  L'expression  ** grande  route"  comprend  toute  route, 
chemin,  rue,  ruelle  ou  autre  voie  de  communication  pu- 
blique ; 

(o.)  L'expression  "  ingénieur-inspecteur  "  signifie  un  ingé- 
nieur chargé  par  le  comité  des  chemins  de  fer  ou  par  le 
ministre  d'examiner  quelque  chemin  de  fer  ou  des  travaux, 
et  comprend  deux  ingénieurs  ou  plus  lorsqu'il  est  prescrit 
qu'il  y  en  aura  deux  ou  plus  ; 

ip)  L'expression  "juge  "  signifie  un  juge  d'une  cour  supé- 
rieure ; 
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(g.)  L'expression  '*  juge  de  paix'*  signifie  un  juge  de  paix  "  Ju^ede 
agissant  pour  le  district,  comté,  riding^  division,  cité  ou  ^^' 
localité  où  surgit  la  question  exigeant  l'intervention  d'un 
juge  de  paix,  qui  n'est  pas  intéressé  dans  l'affaire  ;  et  lors- 
qu'il est  prescrit  ou  permis  qu'une  chose  soit  faite  par  deux 
juges  de  paix,  l'expression  "  deux  juges  de  paix  "  sera  censée 
signifier  deux  juges  de  paix  réunis  et  agissant  ensemble; 

(t.)  L'expression  "  ministre  "  signifie  le  ministre  des  Che-  "  Ministre.»» 
mins  de  fer  et  Canaux  ; 

(s,)  L'expression  **  péage  "  comprend  tout  péage  ou  prix  "  Péage.'» 
exigé  pour  le  transport  des  voyageurs,  marchandises  ou 
voitures,  ou  pour  recueillir,  charger,  décharger,  empiler  ou 
livrer  les  marchandises,  ou  pour  l'entreposement  ou  le 
quaiage,  ou  autres  services  du  ressort  d'un  entrepeneur  de 
tran8i)ort  ; 

(t)  Un  chemin  de  fer  sera  réputé  venir  près  ou  à  proxi-  '*Prèa"  oa 
mité  d'un  autre  lorsque  quelque  partie  de  l'un  sera  à  moins  |^^J*,?*^" 
•d'un  mille  de  quelque  partie  de  l'autre  ;  ™* 

(u.)  L'expression  **  propriétaire,"  lorsque,  suivant  les  dis-  "Proprié- 
positions  du  présent  acte  ou  de  l'acte  si)écial,  un  avis  doit  ^**"' 
être  signifié  à  un  propriétaire  de  terrains,  ou  lorsqu'il  est 
prescrit  ou  réglé  qu'un  acte  quelconque  doit  être  fait  du 
consentement  du  propriétaire,  sera  censée  signifier  toute 
personne  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  ou 
de  l'acte  spécial,  ou  de  tout  acte  qui  y  est  incorporé,  aurait 
le  droit  de  vendre  et  transporter  des  terrains  à  la  compagnie  ; 

(o.)  L'expression  "shérif"  signifie  le  shérif  du  district,  «  shérif." 
comté,  riding,  division,  cité  ou  localité  où  sont  situés  les 
terrains  au  sujet  desquels  le  shérif  est  appelé  à  agir,  et  com- 
prend un  sous-shérif  ou  autre  délégué  ou  adjoint  légal  du 
fihérif; 

(w)  L'expression  **  terrains  '*   signifie  les   terrains  dont  "  Terrains.'» 
l'acquisition,  l'expropriation  ou  l'usage  découle  de  l'exercice 
des  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  ou  l'acte  spécial,  et 
comprend  tous  biens- fonds,  immeubles,  maisons,  terres,  tène- 
ments  et  héritages  quelconques,  quelle  qu'en  soit  la  tenure  ; 

(x,)  L'expression  "  trafic."  comprend  non  seulement  les  "  Trafic." 
voyageurs  et  leurs  bagages,  les  marchandises,  animaux  et 
objets  transportés  par  chemin  de  fer,  mais  aussi  les  wagons, 
plateformes  et  voitures  de  toute  espèce  adaptées  à  la  circula- 
tion sur  un  chemin  de  fer  ; 

(y)  Lorsqu'il    s'élèvera  quelque    question   au   sujet   de  Quand  des 
terrains  appartenant  à  une  môme  personne,  et  qui  ne  sont  J^^'f^^'ï^o, 
pas  situés  en  totalité  dans  un  même  district,  comté,  riding^  sitnésdansnn 
division,  cité  ou  localité,  les  expressions  "  greffier  de  la  paix,"  ^f^^  ^^■* 
*' juge  de  paix  "  et  **  shérif,"  respectivement,  signifieront  tout 
greffier  de  la  paix,  juge  de  paix  ou  shérif  de  tout  district, 
comté,  ridingy  division,  cité  ou  localité  où  quelque  partie  de 
«es  terrains  est  située  ;  et  les  expressions  '^greffier  de  la  paix  " 
et  "  shérif"  comprennent  respectivement  les  mômes  per- 
sonnes que  dans  d'autres  cas. 
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3.  Le  présent  acte,  sans  préjudice  aux  dispositions  for- 
melles  de  Tacte  spécial  et  sauf  Texception  ci-après  mention- 
née, s'applique  à  toutes  personnes  et  compagnies,  et  à  toua 
chemins  de  fer  tombant  sous  le  contrôle  législatif  du  parle- 
ment du  Canada,  à  l'exception  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

4.  De  plus,  toutes  les  dispositions  du  présent  acte  qui  ont 
trait  à  quelque  sujet  ou  matière  tombant  sous  le  contrôle 
législatif  du  parlement  du  Canada,  et  pour  plus  de  certitude,, 
mais  non  pas  de  manière  à  restreindre  la  généralité  des 
termes  ci-dessus,  toutes  les  dispositions  concernant  les  croise- 
ments et  raccordements  de  chemins  de  fer,  les  infraction» 
et  punitions,  et  les  statistiques,  s'appliqueront  à  toutes  per- 
sonnes, compagnies  et  chemins  de  fer,  qu'ils  tombent  d'ail- 
leurs ou  non  sous  le  contrôle  législatif  du  parlement  du 
Canada. 

5.  Les  dispositions  du  présent  acte,  depuis  l'article  trente- 
deux  jusqu'à  l'article  quatre-vingt-neuf,  tous  deux  inclusive- 
ment, ne  s'appliquent  pas  à  toutes  les  compagnies  et  à  tous 
les  chemins  de  fer  tombant  sous  le  contrôle  législatif  du 
parlement  du  Canada,  mais  elles  s'appliquent — 

(a.)  A  toute  compagnie  qui  tient  du  parlement  du  Canada, 
son  autorisation  de  construire  ou  exploiter  un  chemin  de 
fer,  et  à  toute  voie  ferrée  déjà  construite  ou  qui  le  sera  à 
l'avenir  en  vertu  de  quelque  loi  passée  par  le  parlement  da 
Canada  ; 

{b  )  A  toute  compagnie  et  à  tout  chemin  de  fer  auxquels 
ces  dispositions  sont  déclarées  applicables,  ainsi  que  ci-après 
prévu. 

2.  Ces  dispositions,  en  tant  qu'elles  peuvent  s'appliquer 
à  l'entreprise,  et  à  moins  qu'elles  ne  soient  expressément 
modifiées  ou  qu'il  n'y  soit  formellement  dérogé  par  l'acte 
spécial,  seront  incorporées  dans  l'acte  spécial  et  en  formeront 
partie,  de  manière  à  n'en  faire  qu'une  seule  et  même  loi. 

3.  Il  pourra  être  dérogé  à  l'incorporation  d'aucune  de 
ces  dispositions  dans  l'acte  spécial  en  décrétant,  dans  l'acte 
spécial  même,  que  les  articles  du  présent  acte  qui  n'en  doi- 
vent pas  faire  partie,  en  y  référant  par  les  numéros  qu'ils 
portent  respectivement,  ne  feront  pas  partie  de  l'acte  6i>écial, 
— lequel  sera  alors  interprété  en  conséquence. 

••  S'il  est  prescrit  dans  un  acte  spécial  que  quelque  dis- 
position de  tout  acte  général  des  chemins  de  fer  en  vigueur 
lors  de  la  sanction  de  l'acte  spécial  ne  doit  pas  y  être  incor- 
porée, ou  si  l'application  de  quelqu'une  de  ces  dispositions 
est  étendue,  limitée  ou  restreinte,  la  disposition  correspon- 
dante du  présent  acte  sera  exceptée,  étendue,  limitée  ovl 
restreinte  de  la  même  manière. 
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ARTICLES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  DÉCLARÉS  APPLICABLES  1  TOUT 

CHEMIN  DE  FER  TOMBANT  SOUS  LE  CONTRÔLE 

LÉGISLATIF  DU  PARLEMENT. 

T.  Toute  compagnie  tombant   sous  le  contrôle   législatif  Comment  cer- 
du   parlement  du  Canada,    à  laquelle  les  dispositions  des  ^^^nlpo^ 
articles  trente-deux  à  quatre-vingt-neuf,  tous  deux  inclusi-  ront  être  reo- 
vement,  ne  s'appliquent  pas  ou  ne  sont  pas  clairement  et  we^ara^c^- 
incontestablement  applicables,  pourra  demander  au  Q-ouver-  pagnieg  qui 
neur  en  conseil  de  rendre  un  arrêté  pour  les  rendre,  avec  ou  gûiettes!  ^^ 
sans  exceptions  ou  restrictions,  applicables  à  cette  compa- 
gnie ;  et  le  Gouverneur  en  conseil,  sur  preuve  qu'avis  de  cette 
demande  a  été  inséré  pendant  quatre  semaines  dans  la  Gazette 
du  Canada,  pourra  ordonner  et  déclarer  que  les  dispositions 
des  articles  trente-deux  à  quatre-vingt-neuf,  tous  deux  inclu- 
sivement, du  présent  acte,  sauf  les  exceptions  et  restrictions 
qui  paraîtront  justes  au  Gouverneur  en  conseil,  s'applique- 
ront ensuite  à  cette  compagnie  et  à  son  chemin  de  fer  ;   et 
cet  arrêté  sera  publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  copie  en 
sera  soumise  au  parlement  dans  les  quatorze  premiers  jours 
de  sa  prochaine  réunion. 

LE  COMITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER. 

S»  Le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  se  com-  Constitution 
posera  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  qui  en  chemSg*de^^" 
sera  le  président,  du  ministre  de  la  Justice  et  de  deux  ou  fer. 

{>lus  des  autres  membres  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour 
e  Canada  qui  seront  de  temps  à  autre  nommés  par  le  Gou- 
verneur en  conseil,  trois  desquels  constitueront  un  quorum  ; 
et  ce  comité  sera  revêtu  des  pouvoirs  et  remplira  les  fonc- 
tions que  le  présent  acte  lui  assigne. 

©•  Le  député  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  SecKtaire. 
ou   quelque  autre    personne  compétente    nommée  par  le 
comité,  en  sera  le  secrétaire. 

lO.  Le  comité  des  chemins  de  fer  pourra —  Pouyoire  du 

(a,)  Prescrire  et  limiter  la  vitesse  avec  laquelle  les  trains  D^gr^^Tvi- 
et  locomotives  des  chemins  de  for  pourront  passer  dans  toute  tesse  dans  les 
cité,  ville  ou  village,  ou  dans  toute  classe  de  cités,  villes  ou  ^'"®*'  *^* 
villages  désignés  dans  un  règlement, — limitant,  si  le  comité 
le  juge  à  propos,  cette  vitesse  dans  certaines  parties  dési- 
gnées de  toute  cité,  ville  ou  village,  et  permettant  une  autre 
vitesse  dans  d'autres  parties, — mais  cette  vitesse  ne  sera  en 
aucun  cas  plus  grande  que  six  milles  à  Theure,  à  moins  que 
la  voie  ne  soit  suffisamment  clôturée  ; 

(ft.)  Etablir  des  règlements  au  sujet  de  l'usage  de  sifflets  à  Sifflets  kysr] 
vapeur  dans  les  limites  ou  dans  toute  partie  d'une  cité,  ville  p*"^* 
ou  village  ; 

(c.)  Etablir  des  règlements  relativement  aux  moyens  de  sûreté  des 
passer  d'un  wagon  ou  char  à  un  autre,  soit  à  l'intérieur,  soit  employés, 
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sur  le  dessus,  et  pour  la  sécurité  des  employés  du  chemin 
de  fer  lorsqu'ils  passeront  d'un  wagon  ou  char  à  un  autre, 
et  pour  Tattelage  des  wagons  ou  chars  ; 

(d,)  Imposer  des  amendes,  n'excédant  pas  vingt  piastres 
pour  chaque  infraction,  aux  personnes  qui  enfreindront  les 
règlements  faits  sous  l'empire  du  présent  article, — lesquelles 
amendes  seront  recouvrables  par  voie  sommaire. 

2.  L'imposition  de  ces  amendes  ne  restreindra  ou  ne 
changera  en  rien  aucune  autre  responsabilité  encourue  par 
qui  que  ce  soit. 

!!•  Le  comité  des  chemins  de  fer  pourra  s'enquérir  de 
toutes  demandes,  plaintes  ou  contestations,  et  les  entendre  et 
décider,  concernant — 

(a.)  Tout  droit  de  passage  sur  ou  à  travers  les  terrains 
possédés  ou  occupés  par  quelque  compagnie  ; 

(6.)  Les  changements  de  tracé  pour  diminuer  une  courbe, 
réduire  une  rampe  ou  pente,  ou  avantageux  au  chemin  de 
fer,  ou  pour  d'autres  fins  d'un  avantage  public  ; 

(c.)  La  construction  de  lignes  d'embranchements  de  plus 
d'un  quart  de  mille' de  longueur,  mais  ne  dépassant  pas  six 
milles  ; 

(d,)  Le  croisement  des  voies  d'une  compagnie  par  celles 
d'une  autre  ; 

{e.)  L'alignement,  l'arrangement,  la  disposition  ou  l'em- 
placement des  voies  ; 

(/.)  L'usage  par  une  compagnie  des  voies,  gares  ou  ter- 
rains de  gare  d'une  autre  compagnie  ; 

(g-.)  L'exécution   de   travaux   sur   les   eaux   navigables  ; 

(A.)  La  construction  de  chemins  de  fer  sur,  le  long  ou  en 
travers  des  grandes  routes  ; 

(t.)  La  proportion  des  frais  de  clôturage  des  avenues  des 
traverses  sur  les  chemins  de  fer  construits  ou  en  voie  de 
construction  le  dix-neuvième  jour  d'avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre,  qui  sera  supportée  par  la  compagnie  et 
la  municipalité  ou  personne  intéressée  ; 

(y.)  L'indemnité  à  payer  à  une  personne  ou  compagnie 
au  sujet  des  travaux  ordonnés  ou  des  mesures  prescrites,  ou 
de  leur  coût,  ou  la  proportion  de  ce  coût  qui  doit  être  sup- 
portée par  toute  personne  ou  compagnie  ; 

(A.)  Le  tarif  des  péages  et  taux  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  du  fret  ; 

(/.)  La  réglementation  de  ces  péages  et  taux  entre  les 
compagnies  ; 

(m.)  Les  droits  de  circulation  ou  de  traction  ; 

(».)  Les  arrangements  de  trafic  ; 

(o.)  Le  transbordement  ou  l'échange  du  fret  ; 

(p,)  Les  préférences  injustes,  le  Sivoritisme  ou  l'extor- 
sion ; 

(q.)  Les  grandes  routes  ou  rues,  les  fossés  ou  égouts,  les 
tuyaux  ou  conduites  d'eau,  de  gaz   ou  autres,  sur  ou  à 
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travers  les  terrains  possédés  on  occupés  par  la  compagnie  ; 
on — 

(r.)  Tonte  matière,  acte  on  chose  ane  le  présent  acte  on  Matières  en 
Tacte  spécial  sanctionne,  prescrit  on  aéfend.  général. 

12.  Le  comité  des  chemins  de  fer  on  le  ministre  ponrra  Le  comité 
autoriser  on  charger  tonte  personne  de  faire  une  enquête  et  J*^*^'*^^ 
de  lui  faire  rapport  sur  tonte  demande,  plainte  on  contesta-   ^  ^^^ 
tion  pendante  devant  le  comité,  an  sujet  de  toute  question 
on  chose  s'y  rattachant  on  en  découlant. 


aox 
sur 


1S«  Le  comité  des  chemins  de  fer,  le  ministre,  l'ingénieur-  Pouroirs 
inspecteur,  le  commissaire  enquêteur  sur  tout  accident  on  Jq^J^^^^^ 
désastre,  ou  la  personne  chargée  de  faire  une  enquête  on  un  les  accident 
rapport,  pourront  —  «*  désastres. 

(a.)  Entrer  dans  tout  lien  ou  bâtiment  appartenant  à  une  Entrée  sur 
comps^nie  on  sons  son  contrôle,  et  l'inspecter,  s'ils  jugent  ^®^^^®*^*- 
nécessaire  on  utile  d'y  entrer  et  de  l'inspecter  ; 

(b.)  Inspecter  tons  travaux,  locomotives,  wagons,  voitures  inspection. 
on  autres  propriétés  de  la  compagnie  ; 

(c)  Requérir  la  présence  de  tontes  personnes  qu'ils  jugeront  Témoins. 
à  propos  d'appeler  devant  eux  et  d'interroger,  et  exiger  des 
réponses  on  rapports  aux  questions  ou  demandes  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  faire  ; 

(rf.)  Exiger  la  production  de  tous  livres,  papiers,  plans,  Livres, 
devis,  dessins  et  documents  se  rattachant  à  la  question  portée  p^p»^™»  «*<'• 
devant  eux  ; 

(e.)  Faire  prêter  des  serments  et  recevoir  des  affirmations  Sonnent. 
ou  déclarations. 

14»  Lorsque,   après  avis   régulier  de  la  demande  à  cet  T°^*^^ 
effet,  le  comité  des  chemins  de  fer  décidera  qu'il  est  néces-  d'eau  et 
saire,  dans  Tintérêt  d'une  municipalité,  que  des  moyens  de  autres  sur 
drainage  soient  fournis,  ou  que  des  lignes  de  conduite  d'eau  de  la  «fm-* 
on  d'autres  tuyaux  soient  posées,  ou  que  des  rues  soient  on-  pagnie. 
vertes,  dans,  sur,  le  long,  à  travers  ou  sons  quelque  ouvrage 
on  terrain  de  la  compagnie,  il  ponrra,  après  avoir  entendu 
les  parties,  prescrire  comment  et  à  quelles  conditions  le 
drainage   ponrra  être  effectué,   ou  les  conduites  d'eau  ou 
autres  tuyaux  posés,  ou  les  rues  ouvertes  ;  et  sur  ce,  la  muni- 
cipalité ponrra  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  mettre 
cet  ordre  à  effet,  mais  seulement  sous  la  surveillance  d'un 
fonctionnaire  que  nommera  le  comité  des  chemins  de   fer, 
ou  la  compagnie  pourra,  à  son  choix,  exécuter  ces  travaux 
sous  la  même  surveillance  ;  et  les  frais  d'exécution  de  ces  Frais,  par  qui 
travaux,  les  frais  de  surveillance  et  l'entretien  constant  des  s^^pp*^*^^- 
travaux  seront  payés  par  cette  municipalité,  à  moins  que 
le  comité  des  chemins  de  fer  n'ordonne  que  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  en  supporte  une  partie, — dans  lequel  cas  la 
compagnie  en  supportera  la  proportion   que   prescrira  le 
comité  des  chemins  de  fer. 
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15.  Le  comité  des  chemins  de  fer,  le  ministre,  et  tout  tel 
ingénieur,  commissaire  ou  personne  auront  les  mêmes  pou- 
voirs, pour  contraindre  les  témoins  àcomparaître  devant  eux 
et  à  rendre  témoignage,  et  à  produire  les  livres,  papiers  ou 
choses  qu'il  leur  sera  prescrit  de  produire,  que  ceux  qui 
sont  conférés  à  tout  tribunal  dans  les  causes  civiles. 


Indemnité  des 
témoins. 


lO.  Toute  personne  assignée  à  comparaître  devant  le 
comité  dea  chemins  de  fer,  ou  devant  le  ministre,  ou  devant 
quelque  ingénieur,  commissaire  ou  personne  comme  susdit, 
recevra  la  même  rémunération  et  indemnité  à  cet  égard  que 
si  elle  était  assignée  à  comparaître  devant  une  cour  de  juri- 
diction civile  dans  la  province  où  elle  sera  assignée. 


Décision  peut  17.  Toute  décision  rendue  ou  tout  ordre  donné  par  le 
oîd're  d^cot.  comité  des  chemins  de  fer,  en  vertu  du  présent  acte,  pourra 
être  déclaré  décision  ou  ordre  de  la  cour  de  l'Echiquier  du 
Canada,  ou  de  toute  cour  supérieure  de  toute  province  du 
Canada,  et  sera  mis  à  exécution  de  la  même  manière  qu'une 
règle  ou  ordonnance  de  ces  cours. 


Révision  de 
la  décision. 


1^«  Le  comité  des  chemins  de  fer  pourra  reviser  toute 
décision  rendue  ou  tout  ordre  donné  antérieurement  par  lui, 
et  les  rescinder  ou  modifier. 


Exposé  pour  19.  Le  comité  des  chemins  de  fer  pourra,  s'il  le  juge  à 
^p^nion  e  a  p^^pQg^  ^  Tinstance  de  toute  partie  aux  procédures  portées 
devant  lui,  et  après  qu'aura  été  fourni  le  cautionnement  qu'il 
prescrira,  soumettre  à  la  cour  Suprême,  par  écrit,  pour 
obtenir  son  opinion,  toute  question  que  le  comité  jugera  être 
une  question  de  droit. 

La  cour  don-       20.  La  cour  Suprême  du  Canada  entendra  et  décidera  la 
opinion^         question  ou  les  questions  de  droit  soulevées  à  ce  sujet,  et 
renverra   l'affaire  au  comité  des  chemins  de  fer,  avec  l'opi- 
nion de  la  cour  sur  le  sujet. 


Décision 
finale. 

Appel  au 
Gouverneur 
en  conseil. 


Frais. 


21.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  dix-huit,  toute  déci- 
sion et  tout  ordre  du  comité  des  chemins  de  fer  seront  défi- 
nitifs ;  mais  l'une  ou  l'autre  partie  pourra  s  adresser  par 
requête  au  Gouverneur  en  conseil,  et  le  G-ouverneur  en 
conseil  pourra,  à  sa  discrétion,  rescinder,  changer  ou  modi- 
fier cet  ordre,  suivant  qu'il  le  trouvera  juste  et  à  propos. 

S52.  Les  frais  de  toute  procédure  portétî  devant  le  comité 
des  chemins  de  fer,  ou  en  découlant,  seront  à  la  discrétion 
du  comité. 


Certains 
documents 
feront  foi. 


28.  Tout  document  comportant  avoir  été  signé  par  le 
président  et  le  secrétaire  du  comité  des  chemins  de  fer,  ou 
par  l'un  ou  l'autre,  ou  par  le  ministre,  sera  admis  comme 
authentique  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  cette  d- 

150  gnature, 

Digitized  by  VjOOQIC 


1888.  Acte  des  chemins  de  fer,  Chap.  29.  9 

gnature,  et,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  Boit  prouvé,  il  sera 
réputé  avoir  été  ainsi  signé  et  avoir  été  dûment  exécuté  et 
-émis  par  le  comité  ou  par  le  ministre,  selon  le  cas. 

24«  Toute  décision  et  tout  ordre  du  comité  des  chemins  Promuiça- 
•de  fer  seront  censés  avoir  été  communiqués  à  une  compagnie  ^u'^^îté'^'* 
^'il  lui  en  a  été  donné  un  avis  signé  par  le  président  et  le 
«ecrétaire  du   comité,  ou  par  Tun  ou  l'autre,  et  remis  au 
président,    vice-président,    directeur-gérant,    secrétaire    ou 
surintendant  de  la  compagnie,  ou  laissé  au  bureau  de  la 
compagnie  ;   et  tout  ordre  du  ministre  ou  de  l'ingénieur-  Etduminia- 
insi>ecteur  sera  réputé  avoir  été  signifié  à  la  compagnie  si  p^^^^cteur- 
un  avis  signé  respectivement  par  le  ministre  ou  l'ingénieur  inglnieur^^' 
lui  en  a  été  remis  comme  il  est  ci-dessus  prescrit. 

25»  Toute  compagnie,  aussitôt  que  faire  se  pourra  après  Publication 
la  réception  d'un  ordre  ou  avis  du  comité  des  chemins  de  P*^  ^*  comp* 
1er  ou  du  ministre,  ou  de  l'ingénieur-inspecteur,  en  donnera  ^^^^' 
connaissance  à  chacun  de  ses  officiers  et  serviteurs,  en  lui 
^n  remettant  personnellement  copie,  ou  en  l'affichant  dans 

3uelque  endroit  où  son  ouvrage  ou  ses  devoirs,  ou  quelqu'un 
'eux,  doivent  être  accomplis. 

INGÉNIEURS-INSPECTEURS. 

20.  Chaque  compagnie  et  ses  officiers  et  directeurs  don-  Rensei^çne- 
neront  à  tout  ingénieur-inspecteur  tous  les  renseignements  ^^^^xï^^' 
•qui  seront  à  leur  connaissance  et  qu'il  leur  sera  possible  de  nieur-inspe«- 
donner  sur  tous  les  sujets  dont  l'ingénieur  sera  chargé  de  *^^^* 
«'enquéri»,  et  soumettront  à  l'ingénieur-inspecteur  tous  les 
plans,  devis  descriptifs,  dessins  et  documents  relatifs  à  la 
construction,  à  la  réparation  ou  à  l'état  du  chemin  de  fer,  ou 
de  toute  partie  du  chemin  de  fer. 

2T.  Tout  tel  ingénieur-inspecteur  aura  le  droit,  pendant  L'ingénieur 
qu'il  sera  occupé  à  faire  cette  inspection,  de  voyager  gratui-  Jl^Jrté  pa/îa 
tement  sur  les  trains  ordinaires  circulant  sur  le  chemin  de  compagnie, 
fer,  et  de  se  servir  des  lignes  et  appareils  de  télégraphe  qui 
se  trouvent  dans  les  bureaux  ou  sous  le  contrôle  de  la  com- 
pagnie. 

2S.  Les  télégraphistes    ou    officiers    employés  dans  les  Les  téiégra- 
bureaux  du  télégraphe  de  la  compagnie,  ou  sous  son  con-  Çenufbéi^^'à 
trôle,  se  conformeront  sans  retards  inutiles  à  tous  les  ordres  ses  ordres. 
de  l'ingénieur-inspecteur  pour  transmettre  ses  dépêches  ;  et 
tout  télégraphiste  ou  officier  qui  refusera  ou  négligera  de  le 
fUire  sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  pour  chaque 
jefus  ou  négligence,  d'une  amende  de  quarante  piastres. 

29.  La  production  d'instructions  écrites,  signées  par  le  Preuve  de  soa 
président  et  le  secrétaire  du  comité  des  chemins  de   fer,  ***'^"^^' 
ou  par  l'un  ou  l'autre,  ou  par  le  ministre,  constituera  une 
preuve  suffisante  de  l'autorité  d'un  ingénieur-inspecteur. 
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Punition  de        8<K  Quiconque  s'opposera,  de  propos  délibéré,  à  l'eiécu- 

«ntpaT«nt       ^^^^  des  devoirs  d'ua  ingénieur-inspecteur,  sera  passible, 

l'ingénieur-     sur  conviction  Sommaire,   d'une    amende  n'excédant  paô 

inspecteur,      q^iarante  piastres,  et,  à  défaut  du  paiement  immédiat  de 

l'amende,  ou  dans  le  délai  fixé  par  le  juge  ou  les  juges  de 

paix  qui  l'auront  prononcée,  d'un  emprisonnement  avec  ou 

sans  travail  forcé  de  trois  mois  au  plus. 

CONSTITUTION  EN  CORPORA.TION. 

Les  comi»-  81.  Toute  compagnie  constituée  par  un  acte  si)écial  sera 
Ses  ponvo^'^^  une  corporation  sous  le  nom  énoncé  dans  l'acte  spécial,  et 
inhérente  aux  sera  investie  des  pouvoirs,  droits  et  privilèges  nécessaires 
corporations.  pQ^^.  réaliser  les  intentions  et  les  objets  du  présent  acte  et 
de  l'acte  spécial,  et  qui  sont  inhérents  aux  corporations  de 
ce  genre  ou  énoncés  ou  contenus  dans  VActe  ([interprétation. 

BUREAUX   DE  LA   COMPAGNIE. 

Bureaux  de  la     82.  Le  bureau  central  de  la  compagnie  sera  établi  h 
compagnie.    J'endroit  désigné  dans  l'acte  spécial;  mais  le  conseil  de 

direction  pourra  établir  des  bureaux  en  d'autres  endroits, 

au  Canada  ou  ailleurs. 

DIRECTEURS  PROVISOIRES  ET   LEURS   POUVOIRS. 

Directeurs  2i3.  Les  personnes  désignées  à  cet  effet  par  l'acte  spécial 

fe'ure*^^-^  ®^  seront  directeurs  provisoires  de  la  compagnie,  et  une  majo- 
voira.  rite  d'entre  elles  formera  un  quorum  ;  et  ces  directeurs  pro- 

visoires resteront  en  charge  comme  tels  jusqu'à  la  première 
élection  de  directeurs,  et  pourront  ouvrir  immédiatement 
des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscriptions  au  capital 
de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à  compte  des  actions 
souscrites,  faire  faire  les  études,  plans  et  tracés  des  travaux 
Les  fonds       projetés,  et  déposer  dans  toute  banque  constituée  du  Canada 
peuverft  être  ^^^  fonds  rcçus  par  eux  à  compte  du  capital  souscrit,  lesquels 
retirés  que      n'en  pourront  être  retirés  que  pour  les  fins  de  l'entreprise 
Sns  seuîe^^"*^^  OU  lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie  pour  une  cause 
ment.  quelconque. 

Répartition         fit!.  S'il' a  été   souscrit  plus   que  la  totalité  du  capital 
es  ac  ions.    gQ^ial,  les  directeurs  provisoires  répartiront  les  actions  du 
capital  autorisé  parmi  les  souscripteurs,  selon  qu'ils  le  juge- 
ront le  plus  avantageux  et  le  plus  propre  à  faire  réussir 
l'entreprise. 

CAPITAL    SOCIAL. 

Capital  social     85.  Le  capital  social  de  la  compagnie,  dont  le  chiffre  sera 

«t  actions,      g^^  pjij,  Y^Q^Q  spécial,  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres 

chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés 

au  paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits 
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pour  obtenir  Tacte  si)écial,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans  Lear  emploi, 
et  devis  estimatifs  des  travaux  autorisés  par  le  dit  acte  ;  et 
le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipe- 
ment, l'achèvement  et  l'entretien  du  chemin  de  fer,  et  aux 
autres  objets  de  l'entreprise. 

86«  Aussitôt  que  vingt-cinq  pour  cent  du  capital  social  au-  Première  as- 
ront  été  souscrits  et  que  dix  pour  cent  du  montant  souscrit  wnjWée  des 
auront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée  du  Canada, 
les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  localité  où  se  tiendra 
son  bureau  central,  à  la  date  qu'ils  jugeront  convenable,  et 
ils  en  donneront  avis  ainsi  que  le  prescrit  l'article  quarante  Avis. 
et  un  du  présent  acte  ;  et  à  cette  assemblée  les  actionnaires  Election  d& 
qui  auront  versé  au  moins  dix  pour  cent  du  montant  du  directeurs. 
capital  social  souscrit  par  eux,  éliront,  parmi  les  actionnaires 
ayant  les  qualités  ci*dessous  t>rescrites,  le  nombre  de  direc- 
teurs fixé  par  l'acte  spécial. 

S!7.  Le  capital  primitif  de  toute  compagnie  pourra  être.  Comment  le 
à  volonté,  avec  l'approbation  du  Grouvemeur  en  conseil,  ^^^^[4*^^**^ 
augmenté  indéfiniment,   si  cette  augmentation  est  sanc-  ^gmen^. 
tionnée  par  un  vote  donné  personnellement  ou  par  fondés 
de  pouvoirs  à  une  assemblée  composée  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires possédant  au  moins  les  deux  tiers  des  actions 
souscrites,  et  convoquée  expressément  à  cette  fin  par  les 
directeurs,  par  un  avis  écrit  adressé  à  chaque  actionnaire, 
et  à  lui  délivré  personnellement,  ou  à  lui  convenablement 
adressé  et  déposé  au  bureau  de  poste  au  moins  vingt  jours 
avant  cette  assemblée,,  indiquant  le  lieu,  le  temps  et  l'objet 
de  l'assemblée,  et  le  montant  de  l'augmentation  projetée  ;  et 
les  délibérations  de  cette   assemblée   seront    insérées    au  inscription 
registre  des  procès-verbaux  de  la  compagnie,  et,  sur  ce,  le  cè8°vêrbauxr 
capital  pourra  être  augmenté,  avec  cette  approbation,  jus- 
qu'au  montant   sanctionné   par  ce   vote. 

3S«  Les  corporations  municipales  dans  toute  province  du  Quand  et 
Canada  autorisées  à  le  faire  par  les  lois  de  la  province,  et  conjuration» 
sauf  les  réserves  et  restrictions  prescrites  par  ces  lois,  pour-  municipales 
ront  souscrire  toute  quantité  d'actions  dans  le  capital  social  prendre  des 
de  la  compagnie;  et  le  maire,   préfet   ou  reeve,  ou  autre  actions. 
officier  principal  de  toute  corporation  possédant  des  actions 
au  montant  de  vingt  mille  piastres  ou  plus,  sera  ex  officio 
l'un  des  directeurs  de  la  compagnie,  en  sus  du  nombre  de 
directeurs  autorisé  par  l'acte  spécial,  à  moins  que  cet  acte 
spécial  ne  pourvoie  à  la  représentation  de  la  dite  corpora- 
tion dans  le  conseil  de  direction  de  la  compagnie. 

80.  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action-  Des  actions 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  vent^tre^^* 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non,  émises  en 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des  ^®  't*»ûscaB. 

168  expropriations, 
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expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  cette  émission  et  répar- 
tition d'actions  liera  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 

ASSEMBLÉES  DES  AC5TI0NN AIRES. 


Assemblées 
^ionuelles. 


Assemblées 
spéciales. 


Où  elles 
auront  lien. 


Avis  des 
assemblées. 


Preuve. 


40.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires  pour  l'élection 
des  directeurs  et  l'expédition  d'autres  affaires  se  rattachant 
à  l'entreprise  ou  en  découlant,  qui  sera  appelée  "  l'assemblée 
annuelle,"  se  tiendra  annuellement  le  jour  fixé  à  cet  effet 
par  l'acte  spécial  ;  et  d'autres  assemblées  générales,  appelées 
"  assemblées  spéciales,"  pourront  en  tout  temps  être  convo- 
quées par  les  directeurs,  ou  par  des  actionnaires  représen- 
tant au  moins  un  quart  en  somme  du  capital  souscrit,  si  les 
directeurs,  après  avoir  été  invités  par  ces  actionnaires  à  con- 
voquer cette  assemblée  spéciale,  ne  la  convoquent  pas  dans 
les  vingt  et  un  jours  ensuite. 

2.  Toutes  les  assemblées  générales,  qu'elles  soient 
annuelles  ou  spéciales,  se  tiendront  au  bureau  central  de  la 
compagnie. 

41.  Il  sera  donné  au  moins  quatre  semaines  d'avis  de 
toute  assemblée,  par  annonce  insérée  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  dans  au  moins  un  journal  publié  dans  la  localité 
ou  sera  situé  le  bureau  central,  et  cet  avis  spécifiera  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  ;  chacun  de  ces  avis  sera 
publié  une  fois  par  semaine,  et  un  exemplaire  de  la  Gazette 
le  contenant  fera,  sur  production,  preuve  de  la  suffisance  de 
l'avis. 


Où  il  pourra 
-être  délibéré 
<!' affaires. 


Votes  propor- 
tionnés aux 
actions. 


Votes  par 
procuration. 


Formule  de 
la  procura- 
tion. 


42.  Toute  affaire  se  rattachant  à  l'entreprise  ou  en 
découlant  pourra  être  délibérée  et  décidée  à  une  assemblée 
annuelle,  sauf  les  affaires  que  le  présent  ou  l'acte  spécial 
prescriront  de  traiter  à  une  assemblée  spéciale  ;  mais  nulle 
assemblée  spéciale  ne  s'occupera  d'aucune  affaire  qui  n'aura 
pas  été  mentionnée  dans  l'avis  de  convocation. 

48.  Le  nombre  de  votes  que  chaque  actionnaire  aura  le 
droit  de  donner  dans  chaque  occasion  où  les  actionnaires 
auront  à  voter,  sera  proportionné  au  nombre  des  actions  pos- 
sédées par  lui  et  sur  lesquelles  tous  les  versements  deman- 
dés et  échus  auront  été  opérés. 

44.  Tout  actionnaire,  soit  qu'il  réside  en  Canada  ou 
ailleurs,  pourra  voter  par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  le  juge  à 
propos  et  si  ce  fondé  de  pouvoirs  prodoit  une  procuration 
par  écrit  de  son  commettant,  rédigée  dans  les  termes  suivants 
ou  dans  des  termes  analogues,  savoir  :  — 

*•  Je,  ,  de  ,  l'un  des  actionnaires  de  , 

"  constitue  par  les  présentes  ,  de  ,  mon 

164  "  nyocureur, 
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"  procureur,  et  T autorise,  en  mon  absence,  à  voter  pour  moi, 
"  ou  donner  mon  assentiment  à  toute  affaire,  question  ou 
"  chose  relative  à  l'entreprise  de  la  dite  qui  sera 

"  mentionnée  ou  pToi)osée  à  toute  assemblée  des  actionnaires 
"  de  la  dite  compagnie,  et  cela  de  la  manière  que  le  dit 
"  jugera  à  propos.  En  jîbi  de  quoi,  j'ai  apposé  aux  présentes 
"  mes  seing  et  sceau,  le  jour  de  en  Tannée        ." 

45«  Les  votes  donnés  par  procuration  seront  aussi  valides  Validité  de 
que  si  les  commettants  eussent  voté  personnellement;  et^®^^^^- 
toute  question  ou  affaire  qui  sera  soumise  ou  prise  en  consi- 
dération à  toute  assemblée  des  actionnaires  sera  décidée  par 
la  majorité  des  votes  donnés  par  les  actionnaires  et  les  fon- 
dés de  pouvoirs  alors  présents  ;  et  les  décisions  et  actes  de  La  majorité 
la  majorité  lieront  la  compagnie  et  seront  censés  les  actes  et  <i^ci<^«»**- 
décisions  de  la  compagnie. 

PRÉSIDENT  ET  DIRECTEURS. 

46.  Un  conseil  de  direction  chargé  d'administrer  les  Conseil  de 
affaires  de  la  compagnie,  et  dont  le  nombre  des  membres  éi^e?'^°  * 
sera  fixé  par  l'acte  spécial,  et  dont  une  majorité  constituera 

le  quorum,  sera  élu  à  l'assemblée  annuelle  ;  et  si  cette  élec- 
tion n'est  pas  faite  le  jour  fixé  à  cet  effet,  les  directeurs 
feront  faire  cette  élection  sous  le  plus  court  délai  possible 
après  le  jour  ainsi  fixé,  à  une  assemblée  spéciale  régulière- 
ment convoquée  dans  ce  but. 

47.  Nul  actionnaire  ne  votera  à  cette  assemblée  subsé-  Droit  de  rote 
quente,  à  l'exception  de  ceux  qui   auraient  eu  le  droit  de  biée  aj^néê. 
voter  si  l'élection  avait  eu  lieu  le  jour  où  elle  aurait  dû  avoir 

lieu. 

48.  Les  vacances  qui  surviendront  dans  le  conseil  de  Vacances, 
direction  seront  remplies  en  la  manière  prescrite  par  les  rempiL^a! 
règlements. 

40,  Nul  ne  sera  élu  directeur  s'il  n'est  actionnaire  possé-  Eligibilité  des 
dant  au  moins  vingt  actions  du  capital  social  à  titre  absolu  <^^'^^^^®"'^- 
et  de  son  propre  chef,  et  s'il  n'a  opéré  tous  les  versements 
demandés  et  échus  sur  ces  actions,  et  n'a  le  droit  de  voter 
pour  élire  les  directeurs  à  l'élection  où  il  sera  choisi. 

50.  Les  directeurs  nommés  à  la  dernière  élection,  ou  ceux  Durée  de 
qui  seront  nommés  pour  les  remplacer  en  cas  de  vacance,  ^  ^^^^* 
resteront  en  charge  jusqu'à  l'élection  immédiatement  sui- 
vante des  directeurs. 

W.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  de  résignation  de  quel-  Vacancea  par 
qu'un  d'entre  eux,  les  directeurs  pourront,  à  moins  qu'il  ne  me*^f  rem-**™ 
soit  autrement  prescrit  par  les  r^lements,  en  nommer  un  p^es. 
autre  à  sa  place  ;  mais  s'ils  n'en  nomment  pas,  le  décès,  l'ab- 
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Président 


Vice-prési- 
dent. 


Quorum. 


sence  ou  la  résignation  n'inralidera  pas  les  actes  des  direc- 
teurs restants. 

**•  Les  directeurs,  à  leur  première  ou  toute  autre  réunion 
subséquente  à  leur  élection,  éliront  l'un  d'entre  eux  i)our 
être  président  de  la  compagnie,  lequel  présidera  toutes  les 
assemblées  des  directeurs  lorsqu'il  sera  présent,  et  restera 
en  charge  jusqu'à  ce  qu'il  cesse  d'être  directeur,  ou  jusqu'à 
ce  qu'un  autre  président  soit  élu  à  sa.place  ;  et  ils  pourront 
élire  de  la  même  manière  un  vice-président,  qui  présidera 
en  l'absence  du  président. 

58*  A  toute  réunion  où  se  trouvera  au  moins  un  quorum, 
les  directeurs  auront  le  droit  d'exercer  tous  et  chacun  les 
pouvoirs  dont  sera  revêtu  le  conseil  de  direction. 


Décisions  f%4L.  Les  actes  de  la  majorité  d'un  quorum  des  directeurs 

rité°*oW?ga^    présents  à  toute  réunion  régulière,  seront  censés  être  les 
toires.  actes  du  conseil. 


Votes  des 
directeurs. 


Directeurs 
soumis  aux 
actionnaires 
et  aux  règle- 
ments. 


Inhabilité  des 
officiers  et  des 
entrepre- 
neurs. 


aw.  Nul  directeur  n'aura  plus  d'une  voix  à  aucune 
réunion  du  conseil,  excepté  le  président,  qui,  en  cas  de  par- 
tage égal  des  voix,  aura  voix  prépondérante. 

56.  Les  directeurs  seront  soumis  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  des  actionnaires  à  leurs  assemblées  annuelles,  et  à 
tous  les  règlements  de  la  compagnie,  et  aux  ordres  et  ins- 
tructions qui  seront  donnés  de  temps  à  autre  aux  assemblées 
annuelles  ou  spéciales  ;  mais  ces  ordres  et  instructions  ne 
seront  pas  contraires  aux  prescriptions  et  dispositions  ex- 
presses du  présent  acte  ou  de  l'acte  spécial. 

57.  Nul  officier  ou  employé  de  la  compagnie,  ni  aucune 
personne  concernée  ou  intéressée  dans  les  contrats  de  la 
compagnie,  ou  comme  caution  de  quelque  entrepreneur, 
ne  pourra  être  nommé  directeur  ni  remplir  les  fonctions 
de  directeur  ;  et  nul  directeur  de  la  compagnie  ne  con- 
tractera, ni  ne  sera,  directement  ou  indirectement,  pour 
son  propre  usage  et  bénéfice,  intéressé  dans  aucun  contrat 
fait  avec  la  compagnie  autre  qu'un  contrat  se  rattachant  à 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer,  ni  ne 
sera  ni  ne  deviendra  associé  ou  caution  d'un  entrepreneur 
de  la  compagnie. 

5».  Les  directeurs  feront  des  règlements  pour  l'adminis- 
tration et  l'emploi  des  capitaux,  des  propriétés  et  des  affaires 
de  la  compagnie,  non  incompatibles  avec  les  lois  du  Canada, 
ainsi  que  pour  la  nomination  de  tous  officiers,  employés  et 
ouvriers,  et  pour  prescrire  leurs  fonctions. 

Nomination  50«  Les  directeurs  nommeront  au  besoin  les  officiers 
fe*ur*!Satioii^*  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  exigeront  des  garanties  suffi- 
nement  156  ^     santes 
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sautes  an  moyen  d'obligations  cautionnées,  ou  au  moyen 
de  la  garantie  de  toute  société  ou  compagnie  à  fonds 
social  légalement  constituée  et  autorisée  à  donner  des  garan- 
ties, obligations,  cautionnements  ou  polices  pour  Tint^rité 
et  la  reddition  fidèle  des  comptes  des  personnes  occupant  des 
emplois  de  confiance,  ou  pour  d'autres  fins  du  même  genre, 
suivant  qu'ils  le  jugeront  à  proiK»,  du  gérant  et  des  officiers 
chargés  de  la  garde  et  de  la  comptabuité  des  sommes  qui 
seront  reçues  par  eux  en  vertu  du  présent  acte  et  de  l'acte 
si)écial,  et  i)our  l'exécution  fidèle  de  leurs  fonctions,  selon 
que  les  directeurs  le  jugeront  à  propos. 

60.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du   président,  le  Quand  agîn 
vice-président  aura  tous  les  droits  et  pouvoirs  du  président,  ^^qJ^^*^* 
et  i)Ourra  signer  tous  billets,  obligations  et  autres  instru- 
ments, et  accomplir  tous  les  actes  qui,  aux  termes  des  règle- 
ments de  la  compagnie  ou  de  l'acte  spécial,  doivent  être 
signés,  accomplis  ou  faits  par  le  président. 

61.  Les  directeurs  pourront,  à  toute  réunion  du  conseil.  L'absence  da 
prescrire  au  secrétaire  d'inscrire  cette  absence  ou  maladie  p^nilroétre 
au  proces-verbal  de  cette  réunion  ;   et  un  certificat  signé  mentionnée 
par  le  secrétaire  en  sera  donné  à  toute  personne  qui  le  de-  verCaTac. 
mandera,  moyennant  le  paiement  d'une  piastre  au  trésorier  ; 

et  ce  certificat  sera  pris  et  reçu  comme  preuve  prima  facie 
de  cette  absence  ou  maladie,  au  temps  et  pendant  l'es- 
pace de  temps  y  mentionnés,  devant  tous  les  tribunaux  ou 
autrement. 

61Ï.  Les  directeurs  feront  tenir,  dresser  et  balancer  an-  l^n  relevé 
nuellement,  le  trentième  jour  de  juin  de  chaque  année,  ^épwé"^ 
un  compte  fidèle,  exact  et  détaillé  des  sommes  perçues  et 
reçues  par  la  compagnie  ou  par  les  directeurs  ou  gérants,  ou 
autrement,  i)our  l'usage  de  la  comi>agnie,  et  des  frais  et  dé- 
I)enses  résultant  de  la  construction,  de  l'entretien  et  de  l'ex- 
ploitation de  l'entreprise,  et  de  toutes  les  autres  recettes  et 
dépenses  de  la  compagnie  ou  des  directeurs. 

VEBSEMENTS. 

ttS.  Les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre,  suivant  Demandes  de 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  exiger  des  versements  des  ac-  J^î-Jf"*"**  ** 
tionnaires  sur  le  montant  du  capital  souscrit  ou  dû  par  eux 
respectivement,  et  il  sera  donné' au  moins  trente  jours  d'avis 
de  chaque  appel  déversement  ;  et  il  ne  sera  demandé  aucun 
versement  plus  élevé  que  le  montant  fixé  par  l'acte  spécial, 
— un  intervalle  de  deux  mois  au  moins  devant  s'écouler 
entre  un  versement  et  un  autre  ;  el  il  ne  i)ourra  être  exigé, 
dans  le  cours  de  Tannée,  une  somme  plus  forte  que  le  mon- 
tant fixé  par  l'acte  spécial  ;  mais  rien  dans  le  présent  n'em-  Piua  d'nne 
péchera  les  directeurs  de  faire  plus  d'un  appel  de  verse-  ^^^^^ 
ment  par  une  même  résolution,  pourvu    qu'ils    se  con-  résoiaUoiu 
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forment  aux  dispositions  du  présent  acte  et  de  l'acte  spécial 
à  regard  des  intervalles  entre  ces  versements,  des  avis  à 
donner  de  chaque  versement,  et  des  autres  formalités  à 
suivre. 


Publication 
des  avis 
d'appels  de 
versements. 


04.  Tous  les  avis  d'appels  de  versements  donnés  aux 
actionnaires  de  la  compagnie  seront  publiés  de  la  manière 
prescrite  par  Tarticle  quarante  et  un  du  présente  acte,  et  la 
production  d'un  exemplaire  de  la  Gazette  y  mentionnée 
sera  une  preuve  de  la  suffisance  de  ces  avis. 


Comment  se        05.  Chaque  actionnaire  sera  tenu  d'opérer  les  versements 
v^i^ments.     demandés  sur  les  actions  possédées  par  lui,  aux  personnes 

et  aux  époques  et  lieux  qui  seront  désignés  de  temps  à  autre 

par  la  compagnie  ou  les  directeurs. 

Intérêt  sur  les      66.  Si  un  actionnaire  ne  verse  pas  la  somme  demandée  le 
Itriérèl^^^     jour  OU  avaut  le  jour  fixé  pour  en  opérer  le  versement,  il 
sera  passible  de  payer  les  intérêts  sur  cette  somme  au  taux 
de  six  pour  cent  par  année,  depuis  le  jour  fixé  pour  le  verse- 
ment jusqu'à  celui  où  il  sera  effectué. 


Recouvre- 
ment par 
poursuite. 


67.  Si,  à  la  date  fixée  pour  opérer  un  versement,  un  action- 
naire fait  défaut  d'en  payer  le  montant,  il  pourra  être  pour- 
suivi devant  tout  tribunal  de  juridiction  compétente,  et  con- 
damné à  payer  ce  montant  avec  l'intérêt  légal  à  compter  du 
jour  où  il  aurait  dû  être  payé. 

Formalités  68*  Dans  une  action  ou  poursuite  en  recouvrement  d'une 
pou?fiSrr**^*  somme  due  sur  un  versement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
rentrer  des  faire  des  allégations  spéciales,  mais  il  suffira  de  déclarer  que 
le  défendeur  est  possesseur  d'une  ou  plusieurs  actions,  en 
indiquant  le  nombre  des  actions,  et  qu*il  est  redevable  de  la 
somme  à  laquelle  se  montent  les  arrérages  des  versements 
dus  sur  une  ou  plusieurs  actions,  avec  le  nombre  et  le  mon- 
tant de  chacun  de  ces  versements,  par  suite  desquels  la  com- 
pagnie a  droit  d'action. 

DIVIDENDES  ET  INTÉRÊTS. 


versements. 


Déclaration 
de  dividen- 
des. 


Taux  des 
dividendes. 


60*  A  l'assemblée  annuelle  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie, il  i)ourra  être  déclaré  un  dividende  des  bénéfices 
nets  de  l'entreprise. 

70.  Ce  dividende  sera  établi  pour  les  actions  possédées 
par  les  actionnaires  du  capital  social  de  la  compagnie,  à  tel 
taux  par  action  que  l'assemblée  jugera  convenable  de  fixer 
ou  déterminer. 


Les  diriden-  71  •  H  ne  sera  déclaré  aucun  dividende  qui  aurait  l'efiet  de 
paîprirsîrîe  réduire  ou  entamer  en  quoi  que  ce  soit  le  capital  de  lacom- 
capuai,  etc.    pagnie,  ou  qui  serait  pris  sur  le  capital  ;  et  il  ne  sera  pas  non 
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pins  payé  de  dividende  à  Tégard  d'ancnne  action,  après  le 
jour  fixé  pour  un  versement  sur  cette  action,  avant  que  ce 
versement  ne  soit  opéré  ;  mais  les  directeurs  de  la  compa-  intérêt  sur 
ffnie  pourront,  à  leur  discrétion,  jusqu'à  ce  que  le  chemin  ^^^es^ter- 
de  fer  soit  achevé  et  livré  à  la  circulation,  payer  des  inté-  séeg. 
rets  à  un  taux  n'excédant  pas  six  pour  cent  par  année  sur 
toutes  sommes  dont  le  versement  aura  été  demandé  sur  les 
actions,  à  compter  des  dates  respectives  de  leur  paiement, 
et  ces  intérêts  seront  exigibles  et  payés  aux  époques  et  aux 
endroits  que  les  directeurs  fixeront  à  cet  effet. 

79.  Nul  intérêt  ne  sera  payé  à  un  actionnaire  à  l'égard  Nul  intérêt 
d'actions  sur  lesquelles  il  est  dû  des  arrérages  de  versements,  menteVrril^* 
ou  à  l'égard  d'aucune  autre  action  possédée  par  le  même  rés. 
actionnaire,  tant  que  ces  arrérages    ne  seront  pas  payés. 

ACTIONS. 

78.  Les  actions  de  la  compagnie  pourront  être  vendues  i^sacUons 
par  leurs  i)orteurs  et  transférées  au  moyen  d'actes  par  écrit  ^SSiSérées!'^^ 
îaits  en  double  ;  l'un  des  doubles  sera  remis  aux  directeurs 
I)our  être  déposé  et  conservé  pour  l'usage  de  la  compagnie, 
et  une  inscription  en  sera  faite  dans  un  registre  tenu  à  cette 
fin  ;  et  il  ne  sera  payé  à  l'acquéreur  aucun  intérêt  ou  divi- 
dende sur  les  actions  transférées,  avant  que  ce  double  ne 
soit  ainsi  délivré,  déposé  et  inscrit. 

"74.  Les  actes  de  cession,  sauf  dans  1q  cas  d'actions  libé-  Formule  de 
rées,    seront  dressés  d'après  la  formule  suivante,  ou   au  ^®®®*^'*- 
même   effet,   en  changeant  les  noms  et  désignations  des 
parties  contractantes,  selon  que  les  circonstances  l'exige- 
ront, savoir  :  — 

"  Je,  A.  B.,  en  considération  de  la  somme  de  ,  à  moi 

"  payée  par  C.  D.,  lui  vends,  cède  et  transjwrte  par  les  pré- 
'*  sentes  action  (ou  actions)  du  capital  de 

**  I)our  l'usage  du  dit  C.  D.,  ses  héritiers,  exécuteurs  testa- 
'^  mentaires,  administrateurs  et  ayants  cause  {ou  succès- 
**  seurs  et  cessionnaires,  selon  le  cas)^  aux  mêmes  conditions 
**  et  sujet  aux  mêmes  règles  et  règlements  que  je  les  possé- 
*'  dais  immédiatement  avant  l'exécution  des  présentes.  Et 
**  je,  le  dit  C.^D.,  conviens  par  les  présentes  d'accepter  cette 
"  action  {ou  ces  actions)  sujet  aux  mêmes  r^les,  règlements 
**  et  conditions. 

"  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ce  jour  d        en 

"  l'année  18     ." 

2.  Dans  le  cas  d'actions  libérées,  la  cession  pourra  se  faire  Quant  aux 
suivant  la  formule  que  prescriront  les  règlements  de  la  com-  Hbéré*^. 
pagnie. 

75.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  des  biens  meubles  ;  Actions  répu- 
mais  nulle  action  ne  pourra  être  transférée  à  moins  que  ^^  meubles. 
tous  les  versements   antérieurement  demandés   sur  cette 
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action  n'aient  été  acquittés  en  totalité,  ou  que  cette  action 
n'ait  été  confisquée  à  raison  du  non-acquittement  des  verse- 
ments ;  et  nul  transfert  d'une  fraction  d'action  ne  sera  va- 
lable. 


Transmission  76.  Si  Une  action  du  capital  social  de  la  compagnie  est 
atftrementque  t^^^nsmise  par  suite  du  décès,  de  la  faillite,  d'un  acte  de 
par  transfert,  dernière  volonté,  donation  ou  testament,  ou  du  décès 
d'un  actionnaire  ab  intestat,  ou  par  tout  moyen  légitime 
autre  que  le  transfert  ci-dessus  mentionné,  la  personne  à 
qui  cette  action  sera  ainsi  transmise  déposera  au  bureau  de 
la  compagnie  une  déclaration  portant  sa  signature,  indi- 
quant le  mode  de  cette  transmission,  ainsi  qu'une  copie 
certifiée  ou  la  vérification  de  l'acte  de  dernière  volonté, 
donation  ou  testament,  ou  des  extraits  sufiisantjs  de  ces 
pièces,  et  tous  autres  documents  ou  toute  preuve  qui  seront 
nécessaires  ;  et  à  défaut  de  cette  preuve,  la  personne  à  qui 
l'action  aura  été  ainsi  transmise  n'aura  droit  de  recevoir 
aucune  part  des  profits  de  la  compagnie,  ni  de  voter  à  rai- 
son de  cette  action  comme  en  étant  le  porteur. 

La  compagnie  "y?.  La  compagnie  ne  sera  tenue  de  veiller  à  l'exécution 
tenue^de  veil-  ^'^^^^^  fîdéicommis  formel,  implicite  ou  d'induction,  auquel 
lerauxfidéi-  des  actions  seront  assujéties  ;  et  le  reçu  de  la  personne  au 
nom  de  laquelle  une  action  est  inscrite  dans  les  livres  de  la 
compagnie,  ou,  si  une  action  est  inscrite  au  nom  de  plus 
d'une  personne,  le  reçu  d'une  des  personnes  portées  au 
registre  des  actionnaires  à  l'égard  de  cette  action,  sera  en 
tout  temps  une  décharge  suffisante  de  la  compagnie  pour 
tout  dividende  ou  autre  somme  payable  à  raison  d'une 
action,  nonobstant  tout  fidéicommis  auquel  l'action  sera 
alors  assujétie,  et  soit  que  la  compagnie  ait  ou  n'ait  pas  reçu 
notification  du  fidéicommis  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  ces  reçus 


commis,  etc. 


TS.  Le  certificat  de  possession  d'une  action  sera  admis 
dans  tous  les  tribunaux  comme  preuve  prima  facie  du  droit 
d'un  actionnaire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  administra- 
teurs ou  ayants  cause,  ou  ses  successeurs  et  cessionnaires, 
selon  le  cas,  à  l'action  y  mentionnée. 

T^.  L'absence  de  ce  certificat  n'empêchera  pas  le  posses- 
seur d'une  action  d'en  disposer. 

Pénalité  pour      ^O»  Si  quelque  personne  néglige  ou  refuse  d'opérer  les 
refais  de  luire  versements     demandés     sur     ses    actions    pendant    deux 
ments.  '        mois  après  la  date  fixée  pour  ces  versements,  ses  actions 
dans   l'entreprise  seront  confisquées  au  profit  de  la  com- 
pagnie, ainsi  que  tous  les  profits  et  bénéfices  en  provenant. 


Le  certificat 
de  propriété 
fera  foi. 


Vente  sans 
certificat.^ 


Droit  de  con- 
fiscation des 
actions. 


ê5H.  Il  ne  sera  pas  pris  avantage  du  droit  de  confiscation, 
à  moins  que  la  confiscation  n'ait  été  prononcée  à  une  assem- 
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"blée  générale  de  la  compagnie  tenue  subséqaemment  à  la 
■date  où  elle  a  été  encourue. 

^9*  Une  confiscation  mettra  l'actionnaire  qui  Tanra  subie  Effet  de  la 
i  l'abri  de  toute  action,  jwursuite  ou  procès  quelconque,  qui  ^^^^^^  * 
pourrait  être  commencé  ou  intenté  contre  lui,  pour  toute  reapongabiuté 
violation  de  contrat  ou  autre  convention  entre  cet  action-  d® .l'action- 
naire et  les  autres  actionnaires  relativement  à  Texécution  "*^''^* 
de  l'entreprise. 

SS.  Les  directeurs  pourront   vendre,  soit  aux  enchères  Vente  des 
publiques,  soit  par  vente  privée,  et  de  la  manière  et  aux  fi^u^g^®*^' 
conditions  qu'ils  jugeront  convenables,  toutes  actions  dont 
la  confiscation  aura  été  ainsi  prononcée,  ou  toutes  actions 
non-émises,  ou  engager  ces  actions  pour  garantir  Je  paie- 
ment des  prêts  ou  avances  faits  ou  qui  seront  faits  sur  ces 
actions,  ou  le  remboursement  de  toutes  sommes  empruntées 
par  la  compagnie  ou  qui  lui  seront  avancées  ;  pourvu  qu'au-  Proviso  : 
torisation  à  cet  effet  et  pour  l'émission  des  actions  soit  préa-  5^^°^^^^^^^®*^ 
lablement   donnée  à    une  assemblée   spéciale    des    action-  obtenue. 
n aires  convoquée  dans  ce  but. 

^4.  Un  certificat  du  trésorier  de  la  compagnie,  attestant  Le  certificat 
<iue  la  confiscation  des  actions  a  été  prononcée,  sera  une  r ^.^J^.®  j"^/ 
preuve  suffisante  du  fait  y  mentionné  et  de  leur  acquisition  confiscation 
par  l'acheteur  ;  et   ce   certificat,  joint  au  reçu  du  trésorier  ^}  ^"  ^^^^  ^^ 
pour  le  prix   de  ces  actions,    sera  un  titre  valide  à   ces    ^^^^  ^^^' 
actions  ;  le  certificat  sera  enregistré  par  le  trésorier  au  nom 
de  l'acquéreur,  avec  indication  de  son  domicile  et  de  sa  pro- 
fession, et  sera  inscrit  dans  les  registres  tenus  conformément 
aux  règlements  de  la  compagnie  ;  et  sur  ce,  l'acquéreur  sera 
censé  être  possesseur  de  ces  actions,  et  ne  sera  pas  tenu  de 
veiller  à  l'emploi  du  prix  d'achat, — et  son  titre  à  ces  actions 
ne  sera  invalidé  par  aucune  informalité  dans  les  procédures 
relatives  à  la  vente  ;  et  tout  actionnaire  aura  le  droit  d'ache- 
ter les  actions  ainsi  vendues. 

S5.  Tout  actionnaire  qui  voudra  payer  par  anticipation  intérêt  aux 
le  prix  de  ses  actions  ou  toute  partie  de  la  somme  restant  à  qSfpîlîmr* 
verser  sur  ses  actions  au  delà  des  versements  alors  demandés,  d'avance, 
«era  libre  de  le  faire  ;  et  sur  les  sommes  ainsi  payées  par 
anticipation  ou  sur  toute  partie  qui,  de  temps  à  autre,  excé- 
dera le  montant  des  versements  alors  demandés  sur  les 
actions  à  raison  desquelles  ces  avances  seront  faites,  la  com- 
pagnie pourra  payer  des  intérêts  au  taux  alors  légal,  suivant 
ce  qu'il  sera  convenu  entre  les   actionnaij^s  qui  avanceront 
ces  sommes  et  la  compagnie  ;  mais  ces  intérêts  ne  seront  pas  ProWso. 
payés  à  môme  le  capital  souscrit. 

^6«  Chaque  actionnaire  sera  individuellement  respon-  Actîonnaîrea 
«able  envers  les  créanciers  de  la  compagnie  pour  les  dettes  ^cnt  responl 
'Ct  engagements  de  la  compagnie  jusqu'à  concurrence  du  labies. 
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Droits  égaux 
des  action- 
naires. 


montant  restant  à  verser  sur  les  actions  qu'il  possède,  et 
jusqu'à  ce  que  le  montant  total  de  ses  actions  ait  été  versé  ; 
mais  nul  actionnaire  ne  pourra  être  poursuivi  à  Tégard  de 
cette  responsabilité  avant  qu'une  saisie-exécution  prise  par 
le  créancier  contre  la  compagnie  n'ait  été  rapportée  sans 
qu'il  y  ait  été  satisfait  en  totalité  ou  en  partie. 

^7.  Tous  les  actionnaires  de  la  compagnie,  qu'ils  soient 
sujets  britanniques  ou  aubains,  ou  domiciliés  au  Canada  oxjt 
ailleurs,  auront  également  droit  de  posséder  des  actions  de 
la  compagnie,  de  voter  à  l'égard  de  ces  actions  et  d'être  élus 
aux  charges  de  la  compagnie. 


8H.  Une  liste  exacte  et 


régulière 


des  noms  et  domiciles 


Noms  et  do- 

actfonndres  ^^^  actionnaires  sera  dressée  et  inscrite  dans  un  registre  qui 
sera  tenu  pour  cet  objet  et  qui  sera  ouvert  à  l'inspection 
des  actionnaires. 


DÉLAI  DE  CONSTRUCTION. 

Limiuuon  du  89.  Si  la  construction  du  chemin  de  fer  n'a  pas  été  com-^ 
pouria^<SM.^  mencée,  et  si  quinze  pour  cent  du  montant  total  du  capital 
truction.  social  n'y  ont  pas  été  dépensés,  dana  le  cours  de  deux 
années  après  la  sanction  de  l'acte  autorisant  la  construction 
du  chemin  fer,  ou  si  le  chemin  de  fer  n'est  pas  terminé  et 
mis  en  opération  dans  le  cours  de  sept  années  après  la 
sanction  du  dit  acte,  les  pouvoirs  conférés  par  le  dit  acte 
ou  par  le  présent  acte  cesseront  et  seront  nuls  et  de  nul 
eflfet  à  l'égard  de  toute  la  partie  du  chemin  de  fer  restant 
alors  inachevée. 

POUVOIRS  GÉNÉRAUX. 


Pouvoirs  : 


Entrer  sur 
des  terrai Q8 
pour  les 
études  et 
tracés. 


Recevofr  des 
dons  de  ter» 
rains,  etc. 


OO.  La  compagnie  pourra,  sauf  les  dispositions  du  pré^ 
sent  acte  et  de  l'acte  spécial  : — 

la.)  Pénétrer  sur  tous  terrains  appartenant  à  Sa  Majesté,, 
sans  autorisation  préalable,  ou  sur  ceux  appartenant  à  toute 
personne  quelconque,  situés  sur  la  voie  ou  ligne  projetée  du 
chemin  de  fer,  et  faire  tous  les  arpentages,  levés  de  plans 
et  autres  opérations  nécessaires  sur  ces  terrains  pour  fixer 
l'emplacement  du  chemin  de  fer,  et  marquer  et  déterminer 
les  portions  du  terrain  qui  seront  nécessaires  et  utiles  au 
chemin  de  fer  ; 

(6.)  Recevoir  et  posséder  tous  octrois  et  donations  volon- 
taires de  terrains  ou  autres  biens,  ou  toute  subvention  en 
argent  ou  en  obUgations,  ou  tout  autre  avantage  quelcon- 
que, qui  lui  seront  faits  ou  donnés  pour  aider  à  la  construc- 
tion, l'entretien  et  l'usage  du  chemin  de  fer  ;  mais  ces  ter* 
rains  et  autres  biens  ne  seront  possédés  et  employés  que 
I>our  les  fins  pour  lesquelles  ils  auront  été  donnés  ou 
octroyés  ; 
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(c.)  Acquérir    et  recevoir  de  tonte  personne  et  posséder  Acquérir  et 
tons  terrains  ou  autres  biens  nécessaires  à  la  construction,  ^e^alns^^® 
l'entretien,  la  commodité  et  l'usage  du  chemin  de  fer,  et 
aliéner  et  vendre  ceux  de  ces  terrains  dont  la  compagnie 
n'aura  pas  besoin  pour  les  fins  du  chemin  de  fer,  ou  en  dis- 
poser à  volonté. 

(d.)  Faire,  construire  ou  placer  le  chemin  de  fer  à  travers  Faire  passer 
ou  sur  les  terrains  de  toute  personne  quelconque,  en  suivant  fer^^^a^j^g^® 
le  tracé  du  chemin  de  fer,  ou  jusqu'à  un  mille  de  ce  tracé,  terr^^ns.*" 
ou  jusqu'à  telle   plus  grande  distance   de  ce  tracé  qui  sera 
prescrite  dans  l'acte  spécial  ; 

(e.)  Abattre  ou  enlever  les  arbres  jusqu'à  la  distance  de  Abattre 
six  perches  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer  ou  qui  pour-  "^^^s* 
raient  tomber  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  ; 

(/.)  Croiser  ou  traverser  tout  autre  chemin  de  fer,  et  rac-  Croiser  et 
corder  et  souder  le  chemin  de  fer  à  tout  autre  chemin  de  {res^chemins 
fer  sur  tout  point  de  son  tracé,  et  sur  les  terrains  de  cet  de  fer. 
autre  chemin  de  fer,  et  établir  et  se  servir  des  moyens  né- 
cessaires pour  opérer  ce  raccordement  ; 

(g)  Faire  ou  construire  dans,  sur,  à  travers,  au-dessous  ou  Construire 
au-dessus  de  tout  chemin  de  fer,  tramway,  rivière,  cours  f®nn^^*J'tc 
d'eau,  ruisseau,  canal  ou  grande  route  qu'il  croisera  ou  ton-  '^  °®  ' 
chera,  des  plans  inclinés,  tunnels,  remblais,  aqueducs,  ponts, 
chemins,  voies,  passages,  conduites,  égouts,  piliers,  arches, 
tranchées  et  clôtures,  d'une  nature  temporaire  ou  perma- 
nente ; 

(A.)  Détourner  ou  changer,  d'une  manière  temporaire  ou  Détourner  fe» 
permanente,  le  cours  de  toutes  telles  rivières,  cours  d'eau,  ^"^  ^'®*''» 
ruisseaux  ou  grandes  routes,  ou   en-  élever  ou  abaisser  le 
niveau  afin  de  les  faire  passer  plus  commodément  au-dessus, 
au-dessous  ou  le  long  du  chemin  de  fer  ; 

{i.)  Faire  des  égouts  ou  conduites  dans,  à  travers  ou  sous  Faire  des 
tous  terrains  contigus  au  chemin  de  fer,  afin  d'égoutter  le  ^§^^01^8 
chemin  de  fer  ou  d'y  amener  de  l'eau  ;  °  ^  » 

(;'.)  Détourner  ou  changer  la  position  de  toute  conduite  Changer  la 
d'eau  ou  de  gaz,   égout  ou  drain,  ou  déplacer  tout  fil  ou  ?q®JJ^®\^^*2 
I)oteau  de  télégraphe,  de  téléphone  ou  de  lumière  électrique  ;  àeau%tc?**^ 

(k.)  Faire,  compléter,  changer  et  réparer  le  chemin  de  fer  Construire  et 
en  se  servant  d'une  ou  de  plusieurs  voies,  et  en  y  employant  «ntretenir  le 

n  ••        1  iwij»»./.  1       '^     ^  ,        cbemindefer. 

comme  force  motrice  la  vapeur,  lelectricite  ou  la  pression 
de  l'atmosphère,  des  animaux  ou  des  forces  mécaniques,  ou 
des  combinaisons  de  ces  différentes  forces  ; 

(/.)  Eriger  et  entretenir  les  bâtiments,  gares,  dépôts,  quais  Construire 
et  leurs  dépendances  nécessaires  ou  convenables,  et  cons-  ^^^  ^^^^*  ®^®' 
truire,  acheter  et  acquérir  des  engins  fixes  et  des  locomo- 
tives, des  chars,  wagons,  quais  flottants  et  autres  machines 
nécessaires  à  la  commodité  et  à  Tusage  des  voyageurs,  du 
fret  et  des  affaires  du  chemin  ; 

{m.)  Construire  ou  acquérir  des  lignes  de  télégraphe  élec-  Lignes  de 
trique  et  de  téléphone  pour  les  besoins  et  les  fins  de  l'entre-  et  dfSÎ^* 
prise  ;  phone. 
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Construire  («.)  Construire  des  chemins  de  fer  d'embranchement,  s'ils 

chem™n^*"'    sont  exigés  et  autorisés  par  le  présent  acte  ou  l'acte  spécial, 
et  les  régir  ;  et  à  cette  fin,  exercer  et  posséder  tous  les  pou- 
voirs, privilèges  et  l'autorité  nécessaires,  aussi  amplement 
que  pour  le  chemin  de  fer  ; 
Transporter         (o.)  Kecevoir,  transporter  et  voiturer  les  personnes  et  les 
ïes  personnes  marchandises  sur  le  chemin  de  fer, — régler  le  temps  et  le 
mode  de  transport,  et  les  péages  et  prix  de  transport  à  payer, 
— et  recevoir  ces  péages  et  prix  de  transport  ; 
Changer  les        {p.)  Changer,  réparer  ou  abandonner  à  volonté  les  travaux 
travaux.         ci-dessus  mentionnés  ou  aucun  d'entre  eux,  et  les  remplacer 

par  d'autres  ; 
Faire  toutes         (q,)  Faire  toutes  autres  choses  nécessaires  pour  la  cons- 
^h^r  °^^^^"  truction,  l'entretien,  le  changement,  la  réfection  ou  la  répa- 
ration et  l'usage  du  chemin  de  fer. 


Boires. 


La  compagnie      Ol.  La  compagnie  remettra  autant  que  possible  en  son 
fre^iTs'cours    P^^^^^^r  état   toute  rivière,  cours  d'eau,  ruisseau,   grande 


d'eau,  etc.,     route,  conduite  d'eau,  conduite  de  gaz,  égout  ou  drain,  ou 
nwmier^état    *^^*'  ^^  ^^  potcau  de  télégraphe,  de  téléphone  ou  de  lumière 
électrique,  qu'elle  détournera  ou  déplacera,  ou  bien  elle  les 
mettra  dans  un  état  tel  que  leur  utilité  n'en  soit  pas  essen- 
tiellement amoindrie. 


premier  état. 


Indemnité  ^3»  La  comi:)agnie  ne  fera,  dans  l'exercice  des  pouvoirs 

m^Tges^Llisés  ^^^^^^s  par  le  présent  ou  par  l'acte  spécial,  que  le  moins  de 
*  dommages  possible,  et  indemnisera,  de  la  manière  prescrite 
par  le  présent  et  par  l'acte  spécial,  tous  les  intéressés,  i)our 
tous  dommages  qu'elle  leur  aura  causés  par  suite  de  l'exer- 
cice de  ces  pouvoirs. 

POUVOIR  d'emprunter. 

Emfesion  9  f .  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 

etc.  *^*  ^^^^  lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée 
spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  quarante  et  un  du  présent  acte, — à  laquelle 
assemblée  devront  être  personnellement  présents  ou  repré- 
sentés par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  en  somme  du  capital  souscrit  de  la 
compagnie,  et  qui  auront  opéré  tous  les  versements  dus  sur 
ces  actions,— pourront,  sauf  les  dispositions  du  présent  acte 
et  de  l'acte  spécial,  émettre  des  obligations,  débentures  ou 
autres  effets  négociables,  signés  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignés  par  le  secrétaire,  laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
Quand  elles     effets  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations,  débentures 
rem^iM^^*^^  OU  autres  effets  négociables  pourront  être  faits  payables  aux 
sables.  époques,  et  de  la  manière,  et  à  l'endroit  ou  aux  endroits,  au 

Canada  ou  ailleurs,  et  porteront  le  taux  d'intérêt,  n'excédant 
pas  six  pour  cent  par  année,  que  les  directeurs  jugeront  à 
propos 
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2.  Lgs  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager  Emploi  des 
ces  obligations,  débentures  ou  autres  effets  négociables  en  ^^"««^^o'^» 
totalité  ou  en  partie,  au  plus  haut  prix  et  aux  meilleurs 
termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en  obtenir,  àTeffet 
de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  àTexécution  de  Tentre- 
prise. 

8.  Aucune  obligation,  débenture  ou  autre  effet  négocia-  Montant  des 
ble  ne  représentera  une  somme  moindre  que  cent  piastres.  etî!!^*^^°*' 

4.  Le  i)ouvoir  d'émettre  des  obligations,  conféré  à  la  com-  Etendue  du 
pagnie  par  le  présent  acte  ou  par  Tacte  spécial,  ne  sera  pas  ^?Jnter.^^™" 
censé  avoir  pris  fin  par  suite  de  l'émission  de  ces  obliga- 
tions ;  et  ce  pouvoir  pourra  s'exercer  de  temps  à  autre,  lors- 
que les  obligations  constituant  l'émission  auront  été  reti- 
rées ou  remboursées  et  dûment  annulées  ;  mais  il  ne  sera 

pas  émis  d'obligations  ou  débentures  avant  que  vingt 
pour  cent  du  coût  de  l'entreprise  aient  été  dépensés  sur  les 
travaux,  et  la  limite  fixée  par  l'acte  spécial  quant  au  mon- 
tant de  l'émission  d'obligations,  débentures  ou  autres  effets 
négotiables  ne  pourra  pas  être  dépassée. 

1^4*  La  compagnie  pourra  garantir  ces  obligations,  dében-  Garantie  des 
tures  ou  autres  effets  négociables  au  moyen  d'un  acte  d'hy-  etc.\^par^acte 
pothèque  créant  toiles  hypothèques,  charges  et  redevances  dhypothè- 
sur  la  totalité  de  ceux  des  biens,  propriétés,  loyers  et  revenus  ^"^' 
de  la  compagnie,  présents  ou  futurs,  ou  présents  et  futurs, 
qui  seront  décrits  dans  l'acte  d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  Amendes  et 
et  revenus  seront  affectés,  en  premier  lieu,  au  paiement  de  p]ofi^ti*on. 
toute  amende  imposée  pour  contravention  aux  dispositions 
du  présent  acte  au  sujet  des  rapports  à  faire  au  ministre,  et 
en  second  lieu   au  paiement  des  frais  d'exploitation  du 
chemin  de  for. 

2.  Par  le  même  acte,   la  compagnie  pourra  conférer  aux  Pouvoirs  qui 
porteurs  de   ces   obligations,   débentures  ou   autres   effets  PO""ont  «tre 
négociables,  ou  aux  fidéioommissaires  nommés  dans  l'acte,  facteVh^po- 
tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours  conférés  par  le  thèque. 
présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  débentures  ou 

autres  effets  négociables,  et  tous  autres  pouvoirs,  droits  et 
recours  non  incompatibles  avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra 
restreindre  Texercice,  par  les  porteurs  de  ces  effets,  de  tout 
pouvoir,  privilège  ou  recours  conféré  par  le  présent  acte, 
selon  le  cas  ;  et  tous  les  pouvoirs,  droits  et  recours  qui  Validité  de 
seront  ainsi  contenus  dans  le  dit  acte  d'hypothèque  seront  ^'*^^* 
valides  et  exécutoires,  et  pourront  être  exercés  par  les  por- 
teurs de  ces  effets  de  la  manière  et  par  les  moyens  qui  y 
seront  stipulés. 

3.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du  Dépôt  de 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  duquel  dépôt  avis  sera  donné  ^'*^^*^- 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada, 

05.  Les   obligations,  débentures  ou  autres  effets  négo-  Les  obliga- 
ciables  dont  l'émission  est  par  le  présent  autorisée  seront  tions,  etc., 

_i  «ji^^  ^xj.T  «v  ,  .  constitueront 

reçus  et  considères  comme  étant  la  première  créance  et  une  première 
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une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses  immunités 
et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu'elle  acquerra  en  aucun  temps,  sauf  et 
excepté  tel  que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations,  débentures  ou 
autres  effets  négociables  sera  réputé  créancier  hypothécaire 
sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres  porteurs  ;  et 
nulles  procédures  autorisées  par  la  loi  ou  par  le  présent  acte 
ne  seront  instituées  pour  le  recouvrement  des  obligations, 
débentures  ou  autres  effets  négociables,  ou  de  l'intérêt  qu'ils 
porteront,  que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires 
nommés  dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

06.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations,  débentures  ou 
autres  effets  négociables  par  le  présent  autorisés,  au  temps 
où,  d'après  les  termes  de  ces  effets,  il  sera  du  et  payable, 
alors,  à  la  prochaine  assemblée  annuelle  de  la  compa- 
gnie, et  à  toute  assemblée  subséquente,  tous  les  porteurs 
des  effets  ainsi  en  souffrance  auront  et  posséderont,  à  leur 
égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter  aux  assemblées  géné- 
rées, tous  les  droits,  privilèges  et  qualités  qu'ils  auraient  eus 
comme  actionnaires  s'ils  avaient  été  possesseurs  d'actions 
libérées  de  la  compagnie  pour  une  somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 
être  exercés  par  aucun  de  ces  porteurs  que  s'il  en  est  ainsi 
prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les  obliga- 
tions, débentures  ou  autres  effets  négociables  à  l'égard  des- 
quels il  réclamera  l'exercice  de  ces  droits  aient  d'abord  été 
enregistrés  en  son  nom,  de  la  même  manière  que  sont  enre- 
gistrées les  actions  de  la  compagnie,  au  moins  dix  jours 
avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le  droit  de  voter  à  leur  égard  ; 
et  la  compagnie  sera  tenue  d'enregistrer  ces  obligations, 
débentures  ou  autres  effets  négociables,  sur  demande,  et 
ensuite  d'en  enregistrer  tout  transfert  de  la  même  manière 
que  des  actions  ou  un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice  des  droits  conférés  par  le  présent  article 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations,  débentures  ou  autres  effets 
négociables,  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte  d'hypothè- 
que. 

^7.  Toutes  les  obligations,  débentures  ou  autres  effets 
négociables  par  le  présent  autorisés  pourront  être  faits 
payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  ils  seront  transférables 
par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enregistrés  de 
la  manière  susdite, — et  tant  qu'ils  seront  ainsi  enregistrés 
ils  seront  transférables  par  un  acte  de  transfert,  enregistré 
de  la  même  manière  que  dans  le  cas  d'un  transfert  d'actions. 

^S*  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
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*cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui  ^»ije*s  ^ 
«eront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou  °'  ^^' 
le  vice-président  de  la  compagnie,  ou  par  quelque  autre  offi- 
cier à  ce  autorisé  par  les  règlements  de  la  compagnie,  et 
contresignés  par  le  secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous 
billets  ou  lettres  de  change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou 
endossés,  seront  censés  l'avoir  été  avec  l'autorisation  néces- 
saire, jusqu'à  preuve  contraire  ;  et  il  ne  sera  pas   néces-  Pas  de  sceaa 
43aire,  dans  aucun  cas,  d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  ^^^^^s»*»"- 
sur  aucun  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  prési- 
dent, ni  le  vice-président,  ni  le  secrétaire  ou  autre  officier 
ainsi   autorisé  n'en  seront  individuellement  responsables, 
à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  n'aient 
«été  émis  sans  Tautorisation  voulue  ;  mais  rien  dans  le  pré-  Pas  de  bUieta 
sent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  compagnie  à  émettre  *°  po^^enr. 
aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable  au  porteur,  ou 
destiné  à  être  mis   en   circulation   comme  papier-monnaie 
-ou  comme  billet  de  banque. 

POUVOIR  DE  PRENDRE  OU  EMPLOYER  DES  TERRAINS  ET 
MATÉRIAUX!»DÉFINI  ET  LIMITÉ. 

^^.  Nulle  compagnie  ne  prendra  possession,  n'emploiera  Quant  aux 
ou  n'occupera  de  terrains  appartenant  à  Sa  Majesté,  sans  le  ^"j^'^fn*^ 
consentement  du  Gouverneur  en  conseil  ;  mais,  avec  ce  con-  Sa  Majesté, 
lentement,  toute  compagnie  pourra,   aux  conditions   que 
prescrira  le  Gouverneur  en  conseil,  prendre  et  s'approprier 
pour  l'usage  de  son  chemin  de  fer  et  de  ses  travaux,  mais 
non  l'aliéner,  toute  partie  des  terres  de  la  Couronne  qui 
n'auront  pas  encore  été  vendues   ou  concédées,   situées  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer,  nécessaire  pour  le  chemin  de  fer, 
ainsi  que  toute  partie  de  la  grève  publique  ou  des  terrains 
couverts  par  les  eaux  de  tout  lac,  rivière,  cours  d'eau  ou 
canal,  ou  de  leurs  lits  respectifs,  nécessaire  pour  faire,  com- 
pléter ou  exploiter  son  chemin  de  fer  et  ses  travaux  ;  et  lors-  Terrains  attrî-» 
que  ces  terres  ou  terrains  seront  attribués  à  la  Couronne  Mafjes^té^ur 
.pour  quelque  objet  spécial,  ou  sous  réserve  de  quelque  fidéi-  des  fins  spé- 
commis,  l'indemnité  que  paiera  la  compagnie  pour  ces  terres  ^^^^^^* 
ou  terrains  sera  gardée  ou  appliquée  par  le  Gouverneur  en 
conseil  pour  le  même  objet  ou  fidéicommis. 

!00«  Chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  cette  compa-  Quant  aux 
gnie  d'occuper  des  terrains  appartenant  à  Sa  Majesté,  réser-  tTsTou/des"^* 
vés  pour  des  fins  militaires  ou  de  la  marine,  elle  demandera  fins  militaires 
et  obtiendra  au  préalable  l'autorisation,  et  le  consentement  ^"^riiie* 
de   Sa  Majesté,   sous  le   seing  et   le  sceau  du  Gouverneur 
général,  et  après  avoir  obtenu  cette  autorisation  et  ce  con- 
sentement, elle  pourra  en  tout  temps  prendre  et  occuper 
ces  terrains  et  en  jouir  pour  l'usage  du  chemin  de  fer  ;  mais  Comento- 
dans  le  cas  de  terrains  réservés  pour  les  usages  militaires  "rités.^  *"* 
ou  de  la  marine,  nulle  autorisation  ou  consentement  ne 
«era  accordé  que  sur  un  rapport  préalable  des  autorités 
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navales  ou  militaires  alors  investies  de  ces  terrains,  acquies- 
çant à  ce  que  l'autorisation  et  le  consentement  soient  ainsi 
accordés. 

lOl.  Nulle  compagnie  ne  prendra  possession  ou  n'occu- 
pera aucune  partie  d'une  réserve  ou  de  terres  des  Sauvages- 
sans  le  consentement  du  Gouverneur  en  conseil,  et  lorsque,, 
avec  ce  consentement,  une  compagnie  prendra  possession 
de  quelque  partie  d'une  réserve  ou  de  terrains  de  ce  genre, 
ou  l'occupera  ou  utilisera,  ou  lorsque  cette  réserve  ou  ces 
terrains  seront  détériorés  par  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  il  sera  payé  une  indemnité  pour  cela,  comme  dans- 
les  autres  cas. 
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I03.  Une  compagnie  pourra,  afin  d'obtenir  un  droit  de 
passage  sur  ou  à  travers  des  terrains  possédés  ou  occupé»^ 
par  quelque  autre  compagnie,  et  pour  obtenir  l'usage  de  la^ 
voie,  des  gares  ou  terrains  de  gare  d'une  autre  compagnie^ 
ou  afin  de  pouvoir  construire  et  exploiter  son  chemin  de  fer,, 
prendre  possession,  utiliser  ou  occuper  des  terrains  apparte- 
nant à  une  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  avec  l'appro- 
bation du  comité  des  chemins  de  fer, — approbation  que 
le  comité  pourra  donner  à  la  suite  de  toute  demande 
dont  cette  autre  compagnie  aura  eue,  dans  l'opinion  du 
comité,  notification  raisonnable.  Sur  une  demande  de 
cette  nature,  le  comité  des  chemins  de  fer  pourra  rendre  les 
arrêtés  et  donner  les  instructions  qui  lui  paraîtront  justes  ou. 
dans  rintérêt  public  ;  et  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
concernant  l'expropriation  de  terrains  et  leur  évaluation,  et 
l'indemnité  à  payer  pour  ces  terrains,  et  les  appels  des  déci- 
sions arbitrales  à  cet  égard,  s'appliqueront  à  ces  terrains. 

103.  L'étendue  de  terrain  qui  i)ourra  être  prise  sans  le 
consentement  du  propriétaire  n'excédera  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  pieds  de  largeur  ;  mais  dans  les  endroits  où  le 
chemin  de  fer  est  élevé  de  plus  de  cinq  pieds  au-dessus  ou. 
abaissé  de  plus  de  cinq  pieds  au-dessous  de  la  surface  de  la 
ligne,  ou  là  où  il  est  établi  des  voies  de  service,  ou  que  l'on 
se  propose  d'ériger  des  gares,  dépôts  ou  autres  ouvrages,  oxl 
de  livrer  des  marchandises,  le  terrain  qui  pourra  être  pris 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ne  dépassera  pas  six 
cent  cinquante  verges  de  longueur  sur  cent  verges  de 
largeur, — sauf  lorsqu'il  faudra  plus  d'espace  pour  les 
besoins  du  public  ou  du  trafic  du  chemin  de  fer,  ou  pour 
la  protection  contre  les  amoncellements  de  neige,  dans 
lesquels  cas  il  pourra  être  pris  telle  plus  grande  étendue  de 
terrain  ou  de  terrain  submergé  qu'autorisera  le  ministre. 

104.  Les  endroits  où  cette  largeur  supplémentaire  devra 
être  prise  seront  indiqués  sur  la  carte  ou  plan,  en  tant  qu'ils 
seront  alors  constatés,  mais  le  fait  qu'ils  ne  seront  pas  ainsi 
indiqués  n'empêchera  pas  de  prendre  cette  largeur  supplé- 
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mentaire,  si  elle  est  prise  sur  la  ligne  indiquée,  ou  à  moins 
d'un  mille  de  cette  ligne,  ou  dans  les  limites  de  la  distance 
plus  grande  de  cette  ligne  prescrites  par  l'acte  spécial. 

lOS*  L'étendue  des  grèves  publiques  ou  des  terrains  sub-  Grèyes  pubii- 
mergés  par  les  rivières  ou  lacs  du  Canada,  qui  sera  prise  ^^*®'  ®*^- 
ix>ur  le  chemin  de  fer,  n'excédera  pas  la  quantité  ci-dessus 
limitée. 

106.  Lorsqu'une  compagnie  aura  besoin,  à  quelque  en-  Procédure 
droit  sur  la  ligne  de  son  chemin  de  fer,  d'un  plus  ample  Jestemins ^ 
espace,  pour  les  besoins  du  public  ou  du  trafic  sur  le  chemin  pour  certaine» 
de  fer,  ou  pour  sa  protection  contre  les  amoncellements  de  °"*- 
neige,  qu'elle  n'en  possède  ou  qu'elle  n'en  i)eut  prendre  sans 
le  consentement  des  propriétaires,  elle  pourra  faire  faire  une 
carte  ou  un  plan  et  un  livre  de  renvoi  des  terrains  addition- 
nels nécessaires  à   cet  endroit  pour  les  objets  ci-dessus. 

lOT.  La  compagnie  pourra  transmettre  au  ministre  cette  TranBmi88io!> 
carte  ou  plan    et   le   livre  de   renvoi,  avec  une  ^^q^ête  ^g**  P^^J  ®* 
de  la  part  de  la  compagnie,  appuyée  d'un  affidavit,  ren-  ministre, 
voyant  à  cette    carte    ou  plan  et  au  livre  de  renvoi,  et 
exposant  que  certain  terrain  y  indiqué  est  nécessaire  pour 
ces  objets,  et  qu'aucun  autre  terrain  convenable  à  ces  objets 
ne  peut  être  acquis  en  cet  endroit  à  des  conditions  raison- 
nables et  avec  moins  de  dommages  pour  les  particuliers,  et 
demandant  au  ministre  d'en  autoriser  l'expropriation  pour 
■  ces  objets  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

108.  Il  sera  donné  au  moins  dix  jours  d'avis  de  cette  re-  Ayis  aux  pro- 
quête au  propriétaire  ou  possesseur  de  l'immeuble  ;  et  l'ex-  ^itlScïtau 
actitude  de  la  carte  ou  plan   et  du  livre  de  renvoi,  et  la  ministre, 
vérité  des   allégations   contenues   dans  la  requête,  seront 
attestées  par  le  président  ou  l'un  des  directeurs  de  la  com- 

f)agnie  et  par  son  ingénieur  ;  et  cette  carte   ou  plan  et  le 
ivre  de  renvoi,  ainsi  que  la  requête,  seront  faits  et  transmis 
en  double  au  ministre. 

ion.  Le  ministre  s'enquerra  de  l'exactitude  de  la  carte  Le  ministre 
ou  plan  et  du  livre  de  renvoi,  ainsi  que  de  la  vérité  des  fa  peralssîon 
allégations  contenues  dans  la  requête,  et  s'il  en  est  couvain-  aprèsenquôte. 
eu,  il  accordera  un  certificat  à  cet  effet,  déclarant  qu'il  est 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  que  le  terrain  indiqué  sur 
la  carte  ou  plan  et  le  livre  de  renvoi,  ou  toute  quantité 
moindre,  soit  acquis  par  la  compagnie  ;  et  ce  certificat  sera 
annexé  à  l'un  des  doubles  de  la  carte  ou  plan  et  du  livre 
de  renvoi  et  de  la  requête,  et  l'autre  double  restera  au  dé- 
partement. 

1  lO.  Une  copie  du  double  de  cette  carte  ou  plan  et  du  Déï)ôt  de 
livre  de  renvoi,  de  la  requête  et  du  certificat  du  ministre,  pj^®  g^" 
sera  déposée  au  bureau  du  régistrateur  des  titres  pour  le 
comté  ou  district  où  sera  situé  ce  terrain. 

169  lll*  ^  T 
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Pouvoirs  de  la  111.  En  recevant  ce  certificat,  et  sons  son  autorité,  la 
«ur^cSepUon  compagnie  pourra,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
-du  certificat,  prendre  possession  du  terrain  indiqué  sur  cette  carte  ou 
plan  et  dans  le  livre  de  renvoi  comme  étant  nécessaire 
pour  les  objets  ci-dessus, — et  la  compagnie,  ainsi  que 
toutes  les  personnes  qui  d'ailleurs  n'auraient  pu  trans- 
porter ce  terrain  à  la  compagnie,  auront,  relativement  à 
ce  terrain,  tous  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte 
aux  compagnies  et  aux  personnes  qui  autrement  ne  pour- 
raient en  opérer  le  transport,  relativement  aux  terrains  qui 
peuvent  être  pris  sans  le  consentement  des  propriétaires  ; 
et  toutes  les  dispositions  de  la  loi  en  aucun  temps  applica- 
bles à  Texpropriation  de  terrains  par  la  compagnie,  à  leur 
évaluation  et  à  l'indemnité  à  payer  pour  ces  terrains,  s'ap- 
pliqueront aux  terrains  mentionnés  dans  ce  certificat. 

fftï?*'^'^^*"     ^^^*  La  compagnie  aura  la  faculté,  soit  dans  le  but  de 
tructiouTtT  construire  ou  de  réparer  son  chemin  de  fer,  soit  dans  celui 
l'entretien  du  de  se  conformer  aux  injonctions  du  comité  des  chemins  de 
c  emin  e  er.  ^^^^    ^^   d'exercer   les   pouvoirs    qu'il   lui   aura    conférés, 
d'entrer  sur  tout  terrain  qui  ne  sera  pas  éloigné  de  plus 
de  six  cents  pieds  du  centre  de  la  ligne  tracée  de  son  chemin 
de  fer,  et  de  l'occuper  tant  que  la  chose  sera  nécessaire  pour 
les  fins  susdites  ;  et  toutes  les  dispositions  de  la  loi  qui  peu- 
vent s'appliquer  en  aucun  temps  à  l'expropriation  de  terrains 
par  la  compagnie,  à  leur  évaluation  et  à  l'indemnité  qu'elle 
devra  payer  à  leur  égard,  s'appliqueront  au  cas  de  tout 
*n^°n!?r'*ni*PA  tcrraiu  ainsi  requis  ;  mais,  avant  d'entrer  sur  aucun  terrain 
pour  les  fins  susdites,  la  compagnie,  si  elle  n'a  pas  obtenu 
le  consentement  du  propriétaire  à  cet  effet,  déposera  au 
grelSe  de  l'une  des  cours  supérieures  de  la  province  où  est 
situé  ce  terrain,  telle  somme,  avec  l'intérêt  pour  six  mois, 
qui,  après  deux  jours  francs  d'avis  au  propriétaire  du  ter- 
rain ou  à  ceux  qui  auront  droit  de  le  céder  ou  y  seront  iiil^ 
ressés,  sera  fixée  par  un  juge  d^  l'une  des  dites  cours  supé- 
rieures. 


■en  cour  en  ce 
'Cas. 


Pouvoir  de 
prendre  dea 
matériaux 
pour  la  cous- 
iruction. 


113»  Lorsque  la  compagnie  aura  besoin  de  pierre,  de  gra- 
vier, de  terre,  de  sable  ou  d'eau  pour  la  construction  ou 
l'entretien  de  son  chemin  de  fer,  ou  de  quelque  partie  de  ce 
chemin,  elle  pourra,  si  elle  ne  peut  s'entendre  avec  le  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  ils  seront  situés,  au  sujet  du 
prix  d'achat  do  ces  matériaux,  faire  faire  par  un  arpenteur 
dûment  commissionné  dans  la  province,  le  district  ou  comté, 
ou  par  un  ingénieur,  un  plan  et  une  description  de  la  pro- 
priété dont  elle  aura  besoin,  et  elle  en  signifiera  une  copie 
avec  son  avis  d'arbitrage,  comme  dans  le  cas  d'une  expro- 
priation pour  droit  de  passage  ;  et  toutes  les  dispositions 
du  présent  acte  concernant  les  expropriations  de  terrains 
s'appliqueront  au  sujet  du  présent  article  et  à  Tobtention 
des  matériaux  susdits  ;  et  ces  procédures  pourront  être 
adoptées  par  la  compagnie,  soit  pour  obtenir  le  droit  de 
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propriété  pur  et  simple  des  terrains,  soit  pour  avoir  le  droit 
d*y  prendre  des  matériaux  pendant  le  temps  qu'elle  jugera 
nécessaire  ;   et  Tavis  d'arbitrage,  si  Ton   a  recours  à  un  Avis  en  cas 
arbitrage,  mentionnera  la  nature  du  droit  et  des  pouvoirs  d'arbitrage, 
qu'elle  désirera  obtenir. 

114.  Lorsque  de  la  pierre,  du  gravier,  de  la  terre,  du  sable  Pouroir  de 
ou  de  l'eau  seront  ainsi  pris  à  une  distance  de  la  liffne  du  voies  de  wr-** 
chemin  de  fer,  la  compagnie  pourra  poser  les  voies  de  ser-  rice,  conduî- 
vice,  tuyaux  de  conduite  et  lisses  nécessaires  sur  ou  à  travers  ^^»  ®*®- 
tous  terrains  se  trouvant  entre  le  chemin  de  fer  et  le  terrain 

sur  le<][uel  se  trouveront  ces  matériaux  ou  cette  eau,  (]^uelle 

Sue  soit  la  distance  qui  les  sépare  ;  et  toutes  les  dispositions 
u  présent  acte,  sauf  celles  qui  ont  rapport  au  dépôt  des 
plans  et  à  la  publication  des  avis,  s'appliqueront,  et  les 
I)ouvoirs  qu'il  confère  pourront  être  exercés  pour  obtenir  le 
droit  de  passage  du  chemin  de  fer  jusqu'au  terrain  sur 
lequel  seront  situés  ces  matériaux  ;  et  ce  droit  de  passage 
pourra  être  acquis  pour  un  certain  nombre  d'années,  ou  à 
perpétuité,  suivant  que  la  compagnie  le  jugera  à  propos  ; 
et  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  article  et  le  précédent  Réparation 
pourront  en  tout  temps  être  exercés  à  tous  égards  après  que  5uTh^in^ 
le  chemin  de  fer  sera  construit,  dans  le  but  de  l'entretenir 
et  réparer. 

115.  Lorsque,  dans  le  but  de  se  procurer  du  terrain  suffi-  Si  tout  le  ter- 
sant  pour  les  stations  ou  sablonnières,  ou  pour  la  construc-  ache&^pîuV*^ 
tion,  l'entretien  ou  l'usage  du  chemin  de  fer,  quelque  terrain  avantogeuee- 
peut  être  exproprié  en  vertu  des  dispositions  compulsoires  ™®°'' 

du  présent  acte,  si,  en  achetant  la  totalité  de  quelque  lot  ou 
lopin  de  terre  sur  lequel  doit  passer  le  chemin  de  fer,  ou 
dont  quelque  partie  peut  être  expropriée  sous  l'autorité  des 
dites  dispositions,  la  compagnie  peut  l'obtenir  à  un  prix 
plus  raisonnable   ou   à  des  conditions  plus  avantageuses  . 
qu'en  n'achetant  que  le  terrain  nécessaire  à  la  voie  seule- 
ment, ou  seulement  cette  partie  comme  susdit,  elle  pourra 
acheter,  avoir  et  posséder  la  totalité  de'ce  lot  ou  lopin,  s'en 
sei^vir  et  l'utiliser,  ainsi  que  le  droit  de  passage  pour  y  avoir 
accès,  s'il  est  séparé  de  sa  voie  ferrée,  et  elle  pourra  en  tout 
temps  le  revendre  et  transporter  en  totalité  ou  eu  partie, 
selon  qu'elle  le  jugera  à  propos  ;  mais  les  dispositions  com-  Les  disposi- 
pulsoires  du  présent  acte  ne  s'appliqueront  à  l'expropriation  goures  nTs'ap" 
d'aucune  partie  de  ce  lot  ou  lopin  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pUqueront 
pour  les  fins  susdites.  p**- 

IIO.  Toute  compagnie  pourra,  à  compter  du  premiorjour  Des  clôtures 
.de  novembre  de  toute  et  chaque  année,  entrer  sur  les  terres  poî^ronf^ôtre 
de  Sa  Majesté,  ou  sur  celles  de  toute  personne  quelconque,  construites. 
situées  le  long  de  la  voie  ou  ligne  de  son  chemin  de  fer,  et 
y  ériger  et  maintenir  des  clôtures  pour  empêcher  la  neige 
de  s'accumuler  sur  la  voie,  sauf  paiement  d'une  indemnité 
pour  les  dommages,  s'il  en  est,  qui  seront  ensuite  constatés 
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de  la  manière  prescrite  par  la  loi  à  Tégard  de  ce  chemin  de 
Enlèvement  fer,  comme  ayant  été  réellement  faits  ;  mais  toutes  les  clôture» 
turee.^  ^         ainsi  érigées   seront  enlevées  le  ou  avant  le  premier  jour 

d'avril  suivant. 

POUVOIRS   CONCERNANT  LE   TRACÉ  DE  LA  LIGNE,  LES  DÉVIA- 
TIONS ET  CHANGEMENTS,  DÉFINIS  ET  LIMITÉS. 

Quelle  déTia-      117.  Il  ne  sera  fait  aucune  déviation  latérale  de  plus 

mîsc.^^'^*  ^^^'  d'un  mille  du  tracé  du  chemin  de  fer  sur  le  terrain  ou  de  la 

position  qui  lui  est  donnée  sur  la  carte  ou  plan  et  dans  le 

livre  de  renvoi,  ou  par  les  profils,  sauf  dans  les  cas  prévus 

par  Tacte  spécial. 


Noms  inscrita 

Sar  erreur 
ans  le  livre 
de  renvoi. 


Protection 
des  miaes. 


La  li^ae  du 
chemin  de  fer 
peut  être 
modifiée. 


Pas  de  chan- 
gement de 
gares  termi- 
nales. 


IIH.  Le  chemin  de  fer  pourra  être  construit,  porté  ou 
placé  à  travers  ou  sur  les  terrains  de  toute  personne  le  long' 
de  la  ligne  tracée,  ou  en  deçà  de  la  distance  susdite  du 
tracé,  lors  mpme  que  le  nom  de  cette  personne  ne  serait  pas 
inscrit  dans  le  livre  de  renvoi,  par  erreur  ou  pour  toute 
autre  cause,  ou  que  toute  autre  personne  serait  erronément 
désignée  comme  étant  le  propriétaire  de  ces  terrains,  ou  ayant 
le  droit  d'en  faire  le  transport,  ou  y  étant  intéressée. 

119.  Nulle  compagnie  ne  tracera,  sans  l'autorisation  du 
comité  des  chemins  de  fer,  la  ligne  de  son  chemin  de  fer 
projeté,  ni  aucun  de  ses  embranchements,  de  manière  à 
obstruer  l'entrée  ou  la  galerie,  ou  à  nuire  ou  faire  tort  à 
l'exploitation  d'une  mine  alors  ouverte,  ou  dont  les  prépa- 
ratifs d'ouverture  seront,  à  l'époque  de  ce  tracé,  légalement 
et  publiquement  faits. 

120.  Toute  compagnie  qui  désirera  en  aucun  temps 
changer  le  parcours  d'une  partie  de  sa  lisrne  de  chemin  de 
fer,  dans  le  but  d'en  diminuer  les  courbes,  d'en  réduire  les 
rampes,  ou  d'améliorer  autrement  sa  ligne  de  chemin  de 
fer,  ou  dans  un  but  d'intérêt  public,  pourra,  avec  l'appro- 
bation du  comité  des  chemins  de  fer,  faire  ce  changement  ; 
et  les  dispositions  du  présent  acte  s'appliqueront  aussi  am- 
plement à  la  partie  du  chemin  de  fer  ainsi  changée  ou 
devant  l'être,  qu'à  la  ligne  primitive  ;  mais  nulle  compagnie 
n'étendra  sa  ligne  de  chemin  de  fer  au  delà  des  gares  ter- 
minales mentionnées  dans  l'acte  spécial. 

POUVOIR  DE  CONSTRUIRE   DES   EMBRANCHEMENTS  DÉFINI  ET 

LIMITÉ. 


Pouvoir  de         121.  Toute  Compagnie  pourra,  afin  de  relier  toute  cite, 

construire  des     «n  mi  o     ±  '  «^         j  • 

lignes  d'em-    Ville,  Village,  manufacture,  mme  ou  carrière  de  pierre  ou 

branchement  d'ardoise,  OU  tout  puits  OU  toute  source,  avec  la  ligne  prin- 

|our  cer    nés  ^jp^^j^  ^j^  chemin  de  fer  de  la  compagnie,  ou  avec  quelqu'un 

de  ses  embranchements,  ou  avec  un  chemin  de  fer  exploité 

ou  affermé  par  la  compagnie, — ou  afin  d'accroître  les  facilités 
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données  au  commerce,  ou  de  transporter  les  produits  de 
cette  manufacture,  mine,  carrière,  puits  ou  source,— établir, 
faire  et  construire,  et  exploiter  et  utiliser  des  gares  d*évite- 
ment,  voies  latérales  ou  embranchements,  n'excédant   en 
aucun  cas  six  milles  de  longueur  ;  mais  la  compagnie  n'en-  Avisàdoo- 
treprendra  pas  le  tracé  ou  la  construction  d'une  ligne  d'em-  °«r- 
branchement  de  plus  d'un  quart  de  mille  de  longueur,  en 
vertu  du  présent  article,  avant  qu'avis  public  n'ait  été  don- 
né pendant  six  semaines  dans  queloue  journal  publié  dans 
le  comté  ou  les  comtés  à  travers  ou  dans  lesquels  cette  ligne 
d'embranchement  doit  être  faite,  que  la  compagnie  a  l'inten- 
tion de  demander  au  comité  des  chemins  de  fer  de  sanc- 
tionner la  construction  de  cette  ligne  d'embranchement  et 
d'exproprier  les  terrains  nécessaires  à  cette  fin,  en  vertu  des 
pouvoirs  compulsoires  donnés  à  la  compagnie  par  le  présent 
acte  ou  par  tout  acte  la  concernant  ;  ni  à  moins  que  la  com-  Cartes  et 
pagnie  n'ait,  avant  la  première  publication  de   cet  avis,  P^*^^»  ®^*^* 
déposé  au  bureau  d'enregistrement  de  toute  cité,  comté  ou 
partie  de  comté  dans  lequel  cette  ligne  ou  partie  de  cette 
ligne  doit  être  construite,  une  carte  ou  plan  et  un  livre  de 
renvoi   indiquant  le  tracé  de  la  ligne  ;  ni  avant  que  la  com-  Approbation 
pagnie  n'ait  soumis  cette  carte  ou  plan  et  le  livre  de  renvoi  ^^  comité  dea 
au  comité  des  chemins  de  fer,  et  qu'ils  aient  été  approuvés  fer. 
par  lui,  après  la  dernière  publication  de  l'avis  ;  et  l'ordre  Délai  limité 
du  comité  des  chemins  de  fer  approuvant  cette  carte  ou  fr^JJJjtîon^^^*" 
plan  et  le  livre  de  renvoi,  limitera  le  délai,  qui  ne  sera  pas 
de  plus  de  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  cet  ordre,  dans 
lequel  la  compagnie  pourra  construire  cette  ligne  d'embran- 
chement. 

122.  Toute  compagnie  pourra,  pour  aucune  des  fins  sus-  Pouvoirs  à 
dites,  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  ou  seront  conférés  l'éwd  des 
à  l'égard  de  sa  ligne  principale  par  le  présent  acte  et  l'acte  Sîents!^^  ^' 
spécial  ;  et  toutes  les  dispositions  des  dits  actes  qui  peuvent 
s'appliquer  à  ce  prolongement,  s'étendront  et  s'applique- 
ront à  toute  telle  gare  d'évitement,  voie  latérale  ou  ligne 
d'embranchement  de  chemin  de  fer. 

PLANS  ET  ARPENTAGES. 

128.  Usera  fait  des  arpentages  et  nivellements  des  ter-  Arpentage  et 
rains  à  travers  lesquels  doit  passer  le  chemin  de  fer,  avec  nivellement. 
une  carte  ou  plan  et  des  profils  du  chemin  et  de  son  cours  oarte  on  plan 
et  direction,  ainsi  que  des  terrains  qu'il  doit  traverser  et  qui  ®*  ^^^r?  ^® 
devront  être  expropriés  à  cette  fin,  autant  que  la  chose  sera  ^^ 
alors  constatée,  et  il  sera  aussi  fait  un  livre  de  renvoi  pour 
le  chemin  de  fer,  qui  contiendra — 

(a.)  Une  description  générale  des  terrains  ; 

(b.)  Les  noms  des  propriétaires  et  occupants,  en  tant  qu'ils 
pourront  être  constatés  ;  et   - 

(c.)  Tous  les  renseignements  nécessaires  pour  bien  faire 
comprendre  la  carte  ou  plan  et  les  profils. 
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Les  plans,  124.  La  carte  ou  plan  et  le  livre  de  renvoi,  ainsi  que  les 

ront  ?tre%r  profils,  pourront  être  faits  pour  des  sections  de  chemin  de 
sections  et      fer,  et  seront  déposés  au  département. 

déposés. 

Devront  être       125.  La  carte  OU  plan,  le  livre  de  renvoi  et  les  profils 

atte8tés%t*    seront  examinés  et  attestés  par  le  ministre  ou  son  député,  et 

des  copies  en  un  duplicata  ainsi  examiné  et  attesté  sera  déposé  au  dépar- 

seront    po-    dément,  et  la  compagnie  déposera  des  copies  de  cette  carte 

ou  plan,  du  livre  de  renvoi  et  des  profils,  ou  des  parties  qui 

ont  rapport  à  chaque  district  ou  comté  à  travers  lequel  doit 

passer  le  chemin  de  fer,  aux  bureaux  des  régistrateurs  des 

titres  de  ces  districts  ou  comtés  respectivement. 

Accès  aux  126.  Toute  personne  aura  libre  accès  à  ces  copies  et  pourra 

copies.  gjj  faire  des  extraits  ou  copies  au  besoin,  en  payant  aux 

régistrateurs  des  titres  des  honoraires  sur  le  pied  de  dix 

centins  par  cent  mots. 

Copies  attes-       127»  Cette  carte  ou  plan,  ce  livre  de  renvoi  et  ces  profils 
Ues  feront      ainsi  attestés,  ou  une  copie  ou  un  extrait  certifié  conforme 
par  le  ministre,  son  député  ou  un  régistrateur  des  titres, 
feront  foi  devant  tous  les  tribunaux  et  ailleurs. 

Rectification  12».  Toute  omission,  faux  exposé  ou  désignation  erronée 
et  erworsî^'*^  ^®  ^^^  terrains,  ou  des  propriétaires  ou  occupants,  dans  toute 
carte  ou  plan  ou  livre  de  renvoi,  i)ourront  être  corrigés 
par  deux  juges  de  paix  sur  requête  à  eux  adressée  à  cette 
fin,  après  dix  jours  d'avis  donné  aux  propriétaires  de  ces 
terrains  ;  et  s'il  appert  aux  juges  de  paix  que  l'omission, 
le  faux  exposé  ou  la  désignation  erronée  est  le  résultat  d'une 
erreur,  ils  donneront  un  certificat  en  conséquence. 

Certificat  j         129.  Le  certificat  énoncera  les  particularités  de  cette  omis- 
reUtif.  gi^jj  Q^  erreur,  et  en  quoi  elle  consiste  ;   et  il  sera  déposé 

entre  les  mains  des  régistrateurs  des  titres  des  districts  ou 
comtés,  respectivement,  où  les  terrains  sont  situés,  et  il  sera 
par  eux  gardé  avec  les  autres  documents  auxquels  il  se  rap- 
porte ;  et  sur  ce,  la  carte  ou  plan,  ou  le  livre  de  renvoi,  seront 
censés  corrigés  conformément  au  certificat  ;  et  la  compagnie 
pourra  construire  le  chemin  de  fer  suivant  le  certincat. 

rhaafreuents  1»0.  Si  la  ligne  OU  direction  du  chemin  de  fer  doit  dévier 
priiSSf.  ^^  P^*^  ^^  ^^  tracé  primitifs,  une  carte  ou  plan  et  un  profil 
des  changements,  sur  la  même  échelle  et  contenant  les 
mêmes  détails  que  la  carte  ou  plan  et  le  profil  primitifis, 
seront  déposés  de  la  même  manière  que  la  carte  ou  plan  et 
le  profil  primitifs,  et  des  copies  ou  extraits  de  cette  carte  ou 
plan  et  du  profil  qui  ont  rapport  aux  différents  districts  ou 
comtés  dans  ou  à  travers  lesquels  les  déviations  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer  sont  projetées,  seront  déposes 
entre  les  mains  des  r^istrateurs  des  titres  de  ces  différents 
districts  et  comtés. 
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181.  Il  ne  sera  pas  procédé  à  la  construction  du  chemin  La  voie  ferrée 
de  fer  ou  de  la  partie  du  chemin  de  fer  affectée,  suivant  le  commencée 
cas,  par  les  changements  apportés  au  tracé,  avant  que  la  que  si  les 
carte  ou  plan,  le  livre  de  renvoi  et  le  profil  primitifs,  ou  la  fôSt^ciéposés. 
carte  ou  plan  et  le  profil  des  changements  n'aient  été  déposés 
comme  susdit. 

132.  Les  régistrateurs  des  titres  recevront  et  conserveront  Copies  du 
les  copies  des  cartes  ou  plans  et  des  profils  primitifs,  et  les  ^JSservSs*** 
copies  des  cartes  ou  plans  et  profils  des  changements,  et  par  les  répis- 
les  copies  et  extraits  qui  en  seront  faits,  respectivement,  et  [[JJ.^J^" 
ils  permettront  à  toute  personne  intéressée  de  prendre  con- 
naissance de  ces  documents,  et  d'en   faire  des   copies  et 
extraits  ;  et  tout  régistrateur  des  titres  qui  s'y  refusera  sera 
passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  quatre 
piastres  pour  chaque  contravention. 

15Î8.  Les  copies  des  cartes  ou  plans,  livres  de  renvoi  et  Copies  certi- 
profils,  ou  de  leurs  changements  ou  corrections,  ou  de  tous  réSs^tear 
extraits,  certifiées  conformes  par  le  réçistrateur  des  titres  feront  foi. 
seront  reçues  dans  tous  tribunaux  et  ailleurs  comme  faisant 
foi  des  matières  qu'elles  contiennent  ;  et  le  régistrateur  des 
titres,  lorsqu'il  en  sera  requis,  donnera  ce  certificat  à  toute 
personne  intéressée. 

184*  Une  carte  ou  plan  et  un  profil  du  chemin  de  fer  La  carte  du 
complété,  et  des  terrains  expropriés  ou  obtenus  pour  l'usage  cSmpiété**sera 
du  chemin  de  fer,  seront  dressés  dans  un  délai  de  six  mois  déposée  au 
après  l'achèvement  de  l'entreprise,  et  déposés  au  départe-  «département 
ment,  et  des  cartes  ou  plans  des  parties  du  chemin  de  fer 
situées  dans  différents  districts  ou  comtés  seront  déposées 
dans  les  bureaux  d'enregistrement  des  districts  et  comtés 
où  ces  parties  de   chemin   de  fer  seront  respectivement 
situées  ;  et  toute  compagnie  qui  omettra  ou  négligera  de 
déposer  ces  cartes  ou  plans  et  ces  profils  au  département, 
ou  de  déposer  ces  cartes  ou  plans  à  ces  bureaux  d'enregis- 
trement  dans   le   délai    ci-dessus   prescrit,   encourra   une  Amende  pour 
amende  de  deux  cents  piastres,  et  une  semblable  amende  'Négligence. 
]>our  tout  et  chaque  mois  durant  lequel  cette  omission  ou 
négligence  se  continuera. 

185.  Les  cartes  ou  plans  et  profils  de  cette  nature  seront  Bcheiieet 
dressés  suivant  l'échelle  et  sur  le  papier  qui  seront  de  temps  J^n!"^  ^" 
à  autre  désignés  à  cet  effet  par  le  ministre,  et  seront  attestés 

et  signés  par  le  président  ou  l'ingénieur  de  la  compagnie. 

TERRAINS  ET  LEUR  ÉVALUATION. 

186.  Tous  tenants  institués  ou  usufruitiers,  grevés  de  Transports  à 
substitution,  tuteurs,  curateurs,  exécuteurs  testamentaires,  **  compagnie. 
administrateurs,  fidéi  commissaires  et  autres  personnes  quel- 
conques, non  seulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  et 

175  successeurs,^  j 

,.lgitized  by  VjOOÇIC 


34 


Chap.  29. 


Acte  des  chemins  de  fer. 


61  ViCT. 


Ordre  du  jugo 
•exigé  en  cer- 
tains cas. 


Limite  des 
pouvoirs  en 
certains  cas. 


successeurs,  mais  aussi  pour  et  au  nom  de  ceux  qu'ils  repré- 
sentent, qu'ils  soient  enfants  nés  ou  à  naître,  aliénés,  idiots, 
femmes  sous  puissance  de  maris,  ou  autres  personnes,  saisis 
ou  en  possession  de  terrains,  ou  qui  y  ont  des  intérêts,  pour- 
ront contracter  avec  la  compagnie  et  les  lui  vendre  et  trans- 
porter en  tout  ou  en  partie. 

187.  Dans  tous  les  cas  où  ces  personnes  n'auront  pas 
légalement  le  droit  de  vendre  et  transporter  la  propriété  des 
dits  terrains,  elles  devront  obtenir  d'un  juge,  après  avis 
dûment  donné  aux  intéressés,  l'autorisation  de  vendre  ces 
terrains  ;  et  le  juge  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  le 
placement  du  prix  d'acquisition,  en  la  manière  qu'il  trou- 
vera utile,  suivant  la  loi  de  la  province,  afin  de  sauvegarder 
les  intérêts  du  propriétaire  de  ces  terrains. 

138.  Les  pouvoirs  par  le  présent  conférés  aux  recteurs 
en  possession  de  terres  d'église  dans  la  province  d'Ontario, 
aux  corporations  ecclésiastiques  et  autres,  aux  syndics  des 
terres  affectées  aux  églises  ou  aux  écoles,  aux  exécuteurs 
testamentaires  nommés  par  des  testaments  en  vertu  desquels 
ils  ne  sont  revêtus  d'aucun  contrôle  sur  les  propriétés  fon- 
cières du  testateur,  aux  administrateurs  de  personnes  décé- 
dées ab  intestat^  mais  saisies  à  leur  décès  de  propriétés  fon- 
cières, ne  s'appliqueront  et  ne  pourront  être  exercés  qu'à 
l'égard  des  terrains  réellement  requis  pour  l'usage  et  l'occu- 
pation d'une  compagnie. 


Effet  de  la 

y  en  te  en  vertu  aî-ncî 
des  précé-         ^^^^^ 
dents  arti- 
cles. 


Vendeur 

déclaré 

indemne. 


180.  Tout  contrat,  marché,  vente,  transport  et  garantie 
fait  en  vertu  du  présent  acte,  sera  valable  en  loi  à 
toutes  fins  et  intentions  quelconques,  et  conférera  à  la  com- 
pagnie qui  les  recevra  le  droit  de  pleine  propriété,  sans 
aucune  charge,  restriction  ou  limitation,  des  terrains  décrits 
dans  ces  actes  ;  et  la  personne  qui  fera  ce  transport  est  par 
le  présent  acte  déclarée  indemne  de  tout  ce  qu'elle  fera  eu 
vertu  et  en  conformité  du  présent  acte. 


Responsabi-        140.  La  compagnie  ne  sera  pas  responsable  de  l'emploi 
montant  du"   du  prix  d'achat  des  terrains  pris  par  elle  pour  ses  fins,  s'il 
prtx  d'achat,   est  payé  au  propriétaire  de  ces  terrains  ou  consigné  en  cour 
pour  lui. 


Effet  des  con- 
trats passés 
avant  le  dé- 
pôt du  plan, 
«te. 


141  •  Tout  contrat  ou  marché  fait  par  une  personne  auto- 
risée par  le  présent  acte  à  transporter  des  terrains,  avant 
que  la  carte  ou  plan  et  le  livre  de  renvoi  n'aient  été  déposés, 
et  avant  (jue  les  terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer  ne 
soient  désignés  et  constatés,  sera  obligatoire  au  prix  convenu 
pour  ces  terrains,  s'ils  sont  ainsi  désignés  et  constatés  sous 
un  an  à  compter  de  la  date  du  contrat  ou  marché,  et  bien 
que  ces  terrains  soient  devenus,  dans  l'intervalle,  la  pro- 
priété d'une  tierce  personne  ;  et  la  compagnie  pourra  prendre 
possession  de  ces  terrains,  et  s'en  tenir  au  marché  et  au  prix 
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convenus,  comme  si  le  prix  eût  été  fixé  par  une  sentence 
d'arbitres,  ainsi  qu'il  est  ci-dessous  prescrit,  et  le  marché 
tiendra  lieu  de  la  sentence  d'arbitres. 

142.  Toutes  personnes  qui,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  il  peut  être 
loi,  ne  peuvent  vendre  ou  aliéner  les  teiTains  ainsi  désignés  et  d?une  rente 
constatés,  devront  convenir  d'une  rente  annuelle  fixe  comme  fixe  ea  cer- 
■équivalent,  et  non  d'un  prix  principal  à  payer  pour  ces  ter-  ^^^  ^^' 
rains  ;  et  si  le   montant  de   cette  rente   n'est  pas  fixé  par 
convention   ou   compromis   volontaire,  il  sera   fixé   de   la 
manière  prescrite  par  le  présent  acte,  et  toute   procédure 

43era  réglée  comme  il  est  par  le  présent  prescrit. 

143.  Le  chemin  de  fer  et  les  péages  y  prélevés  et  perçus  Gage  pour  le 
Téi)ondront  du  paiement  de  la  rente  annuelle   et  de  toute  f^^^te.^  ^^ 
autre  redevance  annuelle  convenue  et  fixée,  et  qui  devra 

4tre  payée  pour  l'achat  de  tout  terrain  ou  de  quelque  partie 
du  prix  d'achat  d'un  terrain  que  le  vendeur  consent  à  lais- 
ser entre  les  mains  de  la  compagnie,  et  seront  affectés  de 
préférence  à  toutes  autres  réclamations  ou  créances  quel- 
conques, à  l'exception  des  charges  créées  par  l'article  quatre- 
xingt-quatorze  du  présent  acte,  lorsque  le  titre  créant  cette 
<*harge  et  obligation  sera  dûment  enregistré  dans  le  bureau 
<i'enregistrement  du  district,  comté  ou  division  d'enregistre- 
ment qu'il  appartient. 

1444  A  l'expiration  de  dix  jours  après  le  dépôt  de  la  carte  Dix  joure 
ou  plan  et  du  livre  de  renvoi  au  bureau  du  régistrateur  X^^demiuâde 
des  titres,  et  après  qu'avis  en  aura  été  donné  dans  un  journal  au  proprié, 
au  moins,  s'il  y  en  a,  publié  dans  chacun  des   districts  et  ^^^®* 
<5omtés  par  lesquels  on  se  propose  de  faire  passer  le  chemin 
de  fer,  la  compagnie  pourra  s'adresser  aux  propriétaires  des 
terrains  ou  aux  personnes  autorisées  à  transporter  ces  ter- 
rains, ou  intéressées  dans  des  terrains  qui  pourraient  souffrir 
quelque  dommage  par  l'enlèvement  des  matériaux  ou  par 
l'exercice  de  quelqu'un  des  pouvoirs  à  elle  conférés  pour  le 
chemin  de  fer  ;  et  elle  pourra  alors  faire   des  contrats  et 
maorchéd  avec  ces  personnes  relativement  à  ces  terrains,  ou  à 
l'indemxiité  à  payer  pour  ces  terrains,  ou  pour  les  dommages, 
ou  à  la  manière  dont  l'indemnité  doit  être  constatée,  suivant 
que  les  parties  le  jugeront  à  propos  ;  et  en  cas  de  désaccord  Arbitraj»  en 
entre  elles,  ou  provenant  de  l'une  d'elles,  toutes  les  ques-  ^JJ^^*  <w8«î- 
tions  qui  s'élèveront  entre  elles  seront  réglées  ainsi  qu'il  est 
ci-après  prescrit. 

14Si  Le  dépôt  de  la  carte  ou  plan  et  du  livre  de  renvoi,  Le  dépôt  du 
et  l'avis  donné  de  ce  dépôt,  seront  censés  être  un  avis  géné^  S'Svirglné^ 
Tal  signifié  à  tous  les  intéressés-  à  l'égard  des  terrains  dont  rai. 
la  compagnie  aura  besoin  pour  le  chemin  de  fer  et  ses  tra- 
vaux ;  et  la  date  de  ce  dépôt  sera  celle  relativement  à  la- 
quielle  l'indemnité  ou  les  dommages-intérêts  seront  consta- 
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Ayjsàiapar-      140.  L'avis  signifié  aux  intéressés  contiendra — 
ef  ce  qo^n^  ^'       (^•)  Une  description  des  terrains  à  exproprier,  ou  des  pou- 
contiendra,     voirs  que  la  compagnie  se  propose  d'exercer  relativement  à 
tous  terrains,  en  désignant  ces  terrains  ; 

(6.)  Une  déclaration  que  la  compagnie  est  prête  à  payer 
une  somme  d'argent  fixe,  ou  une  rente,  suivant  le  cas,  comme^ 
indemnité  pour  ces  terrains  ou  comme  dommages-intérêts  ; 
(c.)  Le  nom  d'une  personne  qui  sera  nommée  comme  ar- 
bitre de  la  compagnie,  si  son  offre  n'est  pas  acceptée. 

Certificat  de        147.  Cet  avis  sera  accompagné  du  certificat  d'un  arpen- 

ce  qu  "uîon-^*  ^^^^  j^^^  pour  la  province  où  les  terrains  sont  situés,  ou  d'uix 

Uendra.  ingénieur,  qui  ne  sera  pas  intéressé  dans  l'affaire,  ni  l'arbitre 

nommé  dans  l'avis,  lequel  certificat  constatera, — 

(a.)  Que  le  terrain,  si  l'avis  est  relatif  à  la  prise  de  pos- 
session de  terrains,  indiqué  sur  la  carte  ou  plan  déposé,  est 
nécessaire  pour  le  chemin  de  fer,  ou  se  trouve  dans  les 
limites  de  la  déviation  permise  par  le  présent  acte  ; 

(b.)  Qu'il  connaît  le  terrain,  ou  le  montant  des  dommages- 
qui  probablement  résulteront  de  l'exercice  de  ces  pouvoirs  ; 
et— 

(c.)  Que  la  somme  ainsi  offerte  est,  dans  son  opinion,  une 
indemnité  équitable  pour  le  terrain  et  pour  les  dommages 
susdits. 

Demande  de        \4Hs  Si  la  partie  adverse  est  absente  du  district  ou  comté 
^MAnnon^.  ^^  1®  terrain  est  situé,  ou  est  inconnue,  une  requête  pourra 
être  présentée  au  juge,  lui  demandant  l'autorisation  défaire 
la  signification  par  annonce  dans  un  journal. 

^ffid^^^*d**t  ^^^*  La  demande  en  autorisation  de  faire  la  signification 
sera  accom"  par  annonce  sera  accompagnée  du  certificat  susdit,  et  d'un 
pagnée  cette  aflSdavit  de  quelque  officier  de  la  compagnie  attestant  que 
eman  e.  |^  partie  adverse  est  absente,  ou  qu'après  une  recherche  mi- 
nutieuse la  personne  à  laquelle  cet  avis  devait  être  signifié 
Âyia.  n'a  pu  être  trouvée,  et  le  juge  ordonnera  que  l'avis,  mais 

sans  le  certificat,  soit  inséré  trois  fois  pendant  un  mois  dans 
un  journal  publié  dans  ce  district  ou  comté  ;  et  s'il  n'y  est 
pas  publié  de  journal,  alors  dans  un  journal  publié  dans  un 
district  ou  comté  voisin. 

Si  la  partie         150.  Si,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  cet  avis, 
roffJeïe  la     ^^  ^^^®  ^^  mois  qui  en  suivra  la  première  publication,  la 
compagnie  ne  partie  adverse  ne  signifie  pas  à  la  compagnie  qu'elle  accepte 
d'^arbitre**     ses  offres,  OU  ne  lui  signifie  pas  le  nom  de  l'arbitre  qu'elle 
nomme,  le  juge  pourra,  sur  requête  de  la  compagnie,  nom- 
mer une  personne  comme  arbitre  unique  pour  aéterminer 
l'indemnité  que  la  compagnie  devra  payer. 

Nomination  151.  Si  la  partie  adverse  notifie  à  la  compagnie,  dans  les 
ctd*nn  tIerB  délais  prescrits  ci-dessus,  le  nom  de  son  arbitre,  les  deux 
arbitre.  arbitres  en  nommeront  alors  conjointement  un  troisième,  on 
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s'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  de  ce  tiers  arbitre, 
le  juge,  à  la  demande  de  la  partie  ou  de  la  compagnie,  et 
après  avis  préalable  de  six  jours  francs  donné  à  l'autre 
partie,  nommera  un  tiers  arbitre. 

152.  L'arbitre  unique  ou  les  arbitres,  selon  le  cas,  prête-  Les  arbitres 
ront  serment,  devant  un  juge  de  paix  du  district  ou  comté  ^[e^'^^''*  ^^ 
dans  lequel  les  terrains  sont  situés,  de  remplir  fidèlement  et 
impartialement  les  devoirs  de  sa  ou  de  leur  charge,  et  pro- 
céderont  à  constater  l'indemnité  que   la  compagnie  doit 
payer,  en  telle  manière  que  l'arbitre  unique  ou  les  arbitres,  Leurs deyoir». 
ou  la  majorité  d'entre  eux,  décideront  ;   et  la  sentence  de 
ces  arbitres,  ou  de  deux  d'entre  eux,  ou  de  l'arbitre  unique,     ' 
sera  finale  et  définitive,  sauf  ainsi  que  ci-dessous  prévu  ; 
mais  nulle  adjudication  ne  sera  rendue,  ou  nul  acte  offi- 
ciel ne  sera  fait  par  la  majorité  d'entre   eux,   excepté  à 
une  réunion  tenue  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  dont 
l'autre  arbitre  aura  reçu  avis  au  moins  deux  jours  francs, 
ou  auxquels  aura  été  ajournée  une  réunion  à  laquelle  aura 
assisté  l'autre  arbitre  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  signi- 
fier d'avis  à  aucune  des  parties,  mais  elles  seront  suffisam- 
ment notifiées  par  la  remise  de  l'avis  à  l'arbitre  qu'elles 
auront  nommé  ou  dont  elles  auront  demandé  la  nomination. 

158.  En  décidant  de  cette  valeur  ou  de  l'indemnité  à  Les  arbitres 
payer,  les  arbitres  prendront  en  considération  la  plus-value  ^^p^'de  la 
qui  sera  donnée  aux  terrains  traversés  par  le  chemin  de  fer,  pins-yaiue 
par  le  fait  qu'il  les  traversera,  ou  par  le  fait  de  sa  construc-  t^^rj^^g*^ 
tion,  et  compenseront  la  plus-value  donnée  à  ces  terrains  par 
les  inconvénients,  pertes  ou  dommages  résultant  du  fait  que 
la  compagnie  a  pris  possession  ou  fait  usage  de  ces  terrains. 

154.  Si,  par  une  sentence  d'arbitres  rendue  en  vertu  du  Qui  paiera  les 
présent  acte,  la  somme  adjugée  excède  le  montant  offert  par  ^**®  d'arbî- 
la  compagnie,  les  frais  d'arbitrage  seront  supportés  par  la    *^* 
compagnie,  mais  s'il  en  est  autrement,  ils  seront  payés  par 

la  partie  adverse  et  déduits  du  montant  de  l'indemnité  ;  et 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
le  montant  de  ces  frais,  ils  pourront  être  taxés  par  le  juge. 

155.  Les  arbitre's,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  ou  l'arbi-  Témoins, 
tre    unique,    interrogeront   sous    serment  ou    affirmation 
solennelle  les  parties  ou   les  témoins  qui    comparaîtront 
devant  lui  ou  devant  eux,  et  feront  prêter  ce  serment  ou 

cette  affirmation. 

2.  Les  arbitres  prendront  les  dépositions  des  témoins  par  La  preuve 
écrit,  et  après  qu'ils  auront  rendu  leur  décision,  ils  remet-  I^^^P™®^*' 
tront  ou  transmettront    immédiatement   par  lettre  enre- 
gistrée, à  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  partie  faite  par  Transmission 
écrit,  les  dépositions  ainsi  que  les  pièces  qui  y  seront  men-  ^^  dossier. 
tionnées  et  tous  les  documents  se  rattachant  au  renvoi  de 
l'aff'aire  devant  eux,  à  l'exception  de  leur  sentence  arbitrale,    ^  j 
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au  greffier  d'une  cour  supérieure  dans  la  province  où  sont 
situés  les  terrains,  afin  qu'ils  soient  déposés  avec  le» 
archives  de  la  dite  cour. 


Qnand  la 
Bei^U^ce 
dfV4'^  étie 
rendue. 


Vacance  dans 
la  charge 
d'arbitre, 
comment 
remplie. 


Les  procé- 
dures ue 
seront  pas 
recom- 
mencées. 

La  compagnie 
peut  se  dâis- 
ter  en  payant 
les  frais. 


Un  nouvel 
avis  pourra 
être  donné. 


156.  La  majorité  des  arbitres,  à  leur  première  séance 
après  leur  nomination,  ou  Tarbitre  unique,  fixera  le  jour 
auquel  ou  a  vaut  lequel  la  sentence  sera  rendue  ;  et  si  elle 
n'est  pas  rendue  le  ou  avant  ce  jour,  ou  un  autre  jour  auquel, 
du  consentement  des  parties  ou  par  résolution  des  arbitres, 
elle  a  été  ajournée,  le  montant  offert  par  la  compagnie  sera 
Tindemniié  qu'elle  aura  à  payer. 

1&7.  Si  l'arbitre  unique  nommé  par  le  juge,  ou  un  tiers 
arbitre  nommé  par  les  deux  arbitres,  décède  avant  que  la 
sentence  n'ait  été  rendue,  ou  est  incompétent,  ou  refuse  ou 
néglige  d'agir  dans  un  temps  raisonnable,  alors,  sur  la  de- 
mande de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  le  juge,  dans  le  cas 
de  l'arbitre  unique,  et  s'il  est  convaincu,  par  affidavit  ou 
autrement,  de  son  décès,  incompétence,  refus  ou  négligence, 
pourra  nommer  un  arbitre  en  remplacement  de  cet  arbitre 
unique  ;  et  dans  le  cas  d'un  arbitre  nommé  par  l'une  des 
parties,  la  compagnie  et  la  partie  pourront  chacune  nommer 
un  arbitre  en  remplacement  de  son  arbitre  décédé,  incom- 
pétent ou  inactif  ;  et  dans  le  cas  d'un  tiers  arbitre  nommé 
par  les  deux  arbitres,  les  prescriptions  de  l'article  cent  cin- 
quante  et  un  s'appliqueront  ;  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
recommencer  ou  répéter  aucune  des  procédures  antérieures 
dans  aucun  cas. 

15M.  Dans  tous  les  cas  où  l'avis  donné  décrit  erronément 
le  terrain  ou  les  matériaux  que  se  propose  de  prendre  la 
compagnie,  ou  si  la  compagnie  décide  de  ne  pas  prendre  le 
terrain  ou  les  matériaux  décrits  dans  l'avis,  elle  pourra 
rçtirer  cet  avis  et  abandonner  toutes  procédures  prises  sous 
son  empire,  mais  sera  responsable  envers  la  personne  noti- 
fiée de  tous  les  dommages  éprouvés  ou  de  tous  les  frais  sup- 
portés par  elle  en  conséquence  de  cet  avis  et  de  son  retrait, 
ces  frais  devant  être  taxés  de  la  même  manière  que  le  sont 
les  frais  après  une  sentence  arbitrale  ;  et  la  compagnie 
pourra  donner  à  la  même  personne  ou  à  toute  autre  un  avis 
relatif  à  d'autres  terrains  ou  matériaux  ou  à  des  terrains  ou 
matériaux  autrement  décrits,  nonobstant  son  retrait  du  pre- 
mier avis. 


L'estimateur 
ou  r  arbitre 


159.  La  personne  proposée  ou  nommée  comme  estimateur 
pgureaaSr à  ^^  arbitre  unique  ne  sera  point  incompétente  parce  qu'elle 
môùis  quMi  ne  serait  professionnellement  employée  par  l'une  ou  l'autre 
partie,  ou  qu'elle  aurait  préalablement  exprimé  son  opinion 
SUT  le  montant  de  l'indemnité,  ou  parce  qu'elle  serait  parente 
oji  alliée  de  quelque  actionnaire  de  la  compagnie,  si  elle 
n'est  pas  elle-même  personnellement  intéressée  dans  le 
montant  de  l'indemnité  ;  et  l'on  ne  pourra  faire  vaI<Mr 
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aucune  raison  d'incompétence  contre  un  arbitre  nommé  par 
un  juge  après  sa  nomination,  mais  les  objections  seront 
faites  ayant,  et  h.  validité  ou  Tinvalidité  des  objections  sera 
déterminée  d'une  manière  sommaire  par  le  juge. 

l^O.  L'on  ne  pourra  faire  valoir  aucune  cause  d'incom-  Quand  rob- 
pétence  contre  un  arbitre  nommé  par  la  compagnie  ou  par  jtre  faiu>^^^* 
la  partie  adverse,  après  que  le  tiers  arbitre  aura  été  nommé  ; 
et  la  validité  ou  l'invalidité  d»îs  objections  soulevées  contre 
cet  arbitre,  avant  que  le  tiers  arbitre  ne  soit  nommé,  seront 
jugées  sommairement  par  le  juge  sur  la  demande  de  l'une 
ou  l'autre  partie,  après  deux  jours  francs  d'avis  donné  à 
l'autre  ;  et  si  les  objections  sont  déclarées  valables,  la  nomi- 
nation sera  nulle,  et  la  partie  qui  aura  offert  comme  arbitre 
la  personne  ainsi  déclarée  incompétente  sera  considérée 
comme  n'ayant  point  nommé  d'arbitre. 

1^1.  Nulle   sentence  arbitrale   ne   sera   invalidée  pour  Sentence 
défaut  de  forme  ou  autre  objection  technique,  si  toutes  les  ^yijidél^^ 
prescriptions  du  présent  acte  ont  été  essentiellement  rem-  pour  inforaa^ 
plies,  et  si  la  sentence  arbitrale  établit  d'une  manière  précise  "^^ 
le  montant  adjugé,  et  les  terrains  ou  autres  propriétés,  droits 
ou  choses  dont  ce  montant  est  l'indemnité  ;  et  il  ne  serja  pas 
nécessaire  que  la  personne  à  qui  la  somme  doit  être  payée 
soit  nommée  dans  la  sentence  arbitrale. 

2.  Lorsque  la  somme  adjugée  par  les  arbitres  dépassera  Appel  à  une 
quatre  cents  piastres,  toute  partie  à  l'arbitrage  pourra,  sous  rJ^u^re"^^ 
un   mois  après  avoir  été  notifiée,  par  émt,   par  l'un   des 
arbitres  ou  l'arbitre  unique,  selon  le  cas,  de  la  sentence  arbi- 
trale, interjeter  appel  de  cette  sentence,  sur  toute  question 

de  droit  ou  de  fait,  à  une  cour  supérieure  de  la  province  où 
sont  situés  les  terrains  ;  et  lors  de  l'audilion  de  l'appel,  la 
cour,  si  l'appel  est  basé  sur  une  question  de  fait,  décidera 
cette  question  d'après  les  témoignages  rendus  devant  les 
arbitres,  comme  dans  une  cause  de  juridiction  initiale. 

3.  La  pratique  et  les  procédures  à  suivre  à  l'égard  de  cet  Pratiaue  et 
appel  seront,  autant  que  possible,   les  mêmes  que  sur  un  Je^^at      ^^ 
appel  d'une  décision  d'une  cour  inférieure  à  la  dite  cour, 

sauf  tous  règlements  ou  ordres  généraux  de  temps  à  autre 
établis  par  les  juges  de  la  dite  cour  supérieure  à  l'égard  de 
ces  appels,  lesquels  ordres  pourront,  entre  autres  choses, 
prescrire  que  tout  tel  appel  pourra  être  entendu  et  détîidé 
par  un  seul  juge. 

4.  Le  droit  d'appel  par  le  présent  conféré  ne  dérogera  pas  Autres 

à  la  loi  ou  à  la  pratique  existantes  dans  aucune  province  au  ^^^JJ^  ^^^ 
sujet  de  l'annulation  des  sentences  arbitrales. 

16d.  Sur  paiement  ou  offre  légale  de  l'indemnité  ou  de  la  Surpai«m«nt 
rente  annuelle  ainsi  adjugée,  convenue  ou  fixée,  à  la  personne  soin^a^jiî- 
qui  y  a  droit,  ou  sur  consignation  en  cour  du  montant  de  ^,  possea- 
<îette  indemnité  en  la  manière  ci-dessous  mentionnée,  lasen-  pjj^^®"*  ^^^ 
tetLce  arbitrale  ou  la  convention  donnera  à  la  compagnie  la 
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faculté  de  prendre  possession  immédiate  des  terrains,  ou 
d'exercer  les  droits  ou  de  faire  les  choses  pour  lesquelles 
l'indemnité  ou  la  rente  annuelle  a  été  accordée  ou  convenue  ; 
et  si  quelqu'un  apporte  de  la  résistance  ou  s'oppose  à  ce 
qu'elle  le  fasse,  le  juge  pourra,  sur  preuve  satisfaisante  de 
la  sentence  arbitrale  ou  de  la  convention,  adresser  son  man- 
dat au  shérif  du  district  ou  comté,  ou  à  un  huissier,  suivant 
qu'il  le  jugera  convenable,  lui  enjoignant  de  faire  cesser 
toute  résistance  ou  opposition  et  de  mettre  la  compa^ie  en 
possession,— et  le  shérif  ou  huissier  prendra  l'assistance 
dont  il  aura  besoin  à  cet  effet,  et  fera  cesser  cette  résistance 
ou  opposition  et  mettra  la  compagnie  en  possession. 

ion.  Oe  mandat  pourra  aussi  être  décerné  par  le  juge,  sans 
qu'il  y  ait  eu  sentence  ou  convention,  sur  un  affidavit  attes- 
tant à  sa  satisfaction  que  la  possession  immédiate  du  terrain, 
ou  le  pouvoir  de  faire  la  chose  mentionnée  dans  Tavis,  est  né- 
cessaire pour  la  confection  de  quelque  partie  du  chemin  de 
fer  que  la  compagnie  est  prête  à  commencer  immédiatement. 

164.  Le  juge  ne  décernera  aucun  mandat  sous  l'empire  de 
l'article  précédent  à  moins  qu'un  avis  du  temps  et  du  lieu 
auxquels  la  demande  de  mandat  lui  sera  présentée  n'ait 
été  signifié  dix  jours  d'avance  au  propriétaire  du  terrain,  ou 
à  la  personne  ayant  droit  d'en  passer  le  titre  translatif,  ou 
ayant  un  intérêt  dans  l'immeuble  à  exproprier,  ou  qui 
pourra  être  exposée  à  souffrir  des  dommages  par  suite  de 
l'enlèvement  des  matériaux  à  enlever,  ou  de  l'exercice  des 
pouvoirs  à  exercer,  ou  de  l'exécution  de  la  chose  à  faire  par 
la  compagnie,  ni  à  moins  que  la  compagnie  ne  donne  une 
garantie  qu'il  trouvera  satisfaisante,  en  déposant  dans  une 
banque  incorporée  g^u'il  désignera,  au  crédit  de  la  compa- 
gnie et  de  ce  propriétaire  ou  de  cette  personne,  conjointe- 
ment, une  somme  plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  estimera 
l'indemnité  probable,  et  de  pas  moins  de  cinquante  pour 
cent  de  plus  que  celle  mentionnée  dans  l'avis  signifié  en 
conformité  de  l'article  cent  quarante-six. 


Frais.  1 65.  Les  frais  de  la  requête  et  de  l'audition  devant  le 

juge  seront  payés  par  la  compagnie,  à  moins  que  l'indem- 
nité adjugée  ne  soit  pas  plus  élevée  que  celle  que  la  compa- 
Le  dépôt  ne     gnie  aura  offert  de  payer  ;  et  nulle  partie  de  ce  dépôt  ou  de 
Bur*i^Mre^du  l'intérêt  qui  en  proviendra  ne  sera  remboursée  ou  payée  à 
jage.  la  compagnie,  ni  payée  au  dit  propriétaire  ou  à  la  dite  per- 

sonne, sans  un  ordre  du  juge,  qu'il  pourra  donner  confor- 
mément aux  termes  de  la  sentence  arbitrale. 


L'indemnité 
tiendra  lieu 
des^terrains. 


166.  L'indemnité  payée  pour  tous  terrains  pris  sans  le 
consentement  du  propriétaire  tiendra  lieu  et  place  de  ces 
terrains  ;  et  toute  réclamation  ou  charge  sur  ces  terrains  ou 
toute  partie  de  ces  terrains  sera,  relativement  à  la  compa- 
gnie, convertie  en  une  réclamation  à  faire  valoir  sur  l'in- 
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demnité,  ou  à  une  proportion  correspondante  ;  et  la  compa- 
gnie sera  responsable  en  conséquence  chaque  fois  qu'elle 
aura  payé  l'indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  à  quelque  per- 
sonne qui  n'y  avait  pas  droit,  sauf  son  recours  contre  cette 
I)ersonne. 

lOy.  Si  la  compagnie  a  raison  de  craindre  des  réclama-  Oonsîgnatîon 
tions  ou  hypothèques,  ou  si  la  personne  à  qui  l'indemnité  ^ftl  en*^V 
ou  rente  annuelle,  en  tout  ou  en  partie,  doit  être  payée,  en  certain» 
refuse  d'exécuter  le  transport  et  de  donner  la  garantie  con-  ^^^ 
Tenable,  ou  si  la  personne  qui  a  droit  de  la  réclamer  ne  peut 
-être  trouvée  ou  est  inconnue  à  la  compagnie,  ou  si,  pour 
•quelque  autre  raison,  la  compagnie  le  juge  à  propos,  elle 
I)ourra,  si  les  terrains  sont  situés  ailleurs  que  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  consigner  l'indemnité  au  bureau  du  greffier 
ou  du  protonotaire  de  la  cour,  avec  les  intérêts  pour  six 
mois,  et  remettre  au  greffier  ou  au  protonotaire  une  copie 
authentique  de  l'acte  de  transport,  ou  de  la  sentence  arbi- 
trale ou  convention  s'il  n'y  a  pas  de  transport  ;  et  cette  sen- 
tence ou  convention  sera  ensuite  considérée  comme  le  titre 
de  la  compagnie  au  terrain  y  mentionné. 

168*  Un  avis,  donné  en  la  forme  et  pendant  l'espace  de  Avisk 
temps  que  la  cour  fixera,  sera  inséré  dans  un  journal,  s'il  en  P°^^*®'- 
est,  publié  dans  le  comté  où  les  terrains  sont  situés,  ou,  s'il 
n'en  est  pas  publié  dans  le  comté,  cet  avis  sera  inséré  dans 
la  Gazette  Officielle  de  la  province,  s'il  y  en  a  une,  et  aussi 
dans  un  journal  public  dans  le  comté  le  plus  rapproché  où  il 
en  sera  publié  un,  lequel  avis  énoncera  que  la  compagnie 
tient  son  titre,  c'est-à-dire,  le  transport,  la  convention  ou  la 
sentence  arbitrale,  sous  l'empire  du  présent  acte,  et  invitera 
toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits  à  ces  terrains,  ou  à 
quelque  partie  de  ces  terrains,  ou  les  représentants  ou  les 
maris  des  personnes  intéressées,  à  présenter  leurs  réclama- 
tions  pour   l'indemnité  ou  partie  de  l'indemnité  ;    et  ces  Réclamations 
réclamations  seront  reçues  et  jugées  par  la  cour,  et  ces  pro-  J^fifées  par  la 
«édures  éteindront  à  jamais  toutes  réclamations   contre  ces 
terrains  ou  toute  partie  de  ces  terrains,  y  compris  le  douaire, 
aussi   bien   que   toutes   hypothèques   et   charges   dont   ils 
seront  grevés;  et  la  cour  décernera  un  ordre  pour  la  distri-  Distribation 
bution,  le  paiement  ou  le  placement  de  l'indemnité,  et  pour  ^fj^*^^*™" 
-assurer  les  droits  de  tous  les  intéressés,  selon  que  la  justice, 
l'équité  et  la  loi  l'exigeront. 

109.  Les  frais  des  procédures  seront  payés  en  tout  ou  en  Frais, 
partie,  y  compris  l'indemnité  des  témoins,  par  la  compa- 
gnie ou  par  toute  autre  personne,  selon  que  la  cour  l'or- 
donnera ;  et  si  l'ordre  de  distribution  est  obtenu  moins  de  intérêt, 
six  mois  après  le  dépôt  de  l'indemnité  en  cour,  le  tribunal 
ordonnera  qu'une  part  proportionnelle  des  intérêts  soit  res- 
tituée à  la  compagnie  ;  et  si  par  quelque  erreur,  faute  ou 
négligence  du  fait  de  la  compagnie,  cet  ordre  n'est  obtenu 
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qu'après  l'expiration  des  «ix  mois,  le  tribunal  ordonnera  à 
la  compagnie  de  payer  aux  réclamants  qui  y  auront  droit 
les  intérêts  pour  un  plus  long  espace  de  temps,  suivant 
qu'il  sera  juste. 

Procédure  en  170«  Si  les  terrains  expropriés  sont  situés  dans  la  pro- 
Sam»  la^ro-  viuce  de  Qttébec,  et  si  la  compagnie  a  raison  de  craindre  des 
Tînoe  de  Que-  réclamations,  mortgages,  hypothèques  ou  charges,  ou  si  la 
*^-  personne  à  qui  l'indemnité  ou  rente  annuelle  doit  être  payée 

en  tout  ou  en  partie,  refuse  de  faire  le  transport  et  de  donner 
la  garantie  convenable,  ou  si  la  personne  qui  a  droit  de 
réclamer  l'indemnité  ou  rente  ne  peut  être  trouvée  ou  est 
inconnue  à  la  compagnie,  ou  si  la  compagnie  le  juge  à 
propos,  pour  quelque  autre  raison,  elle  pourra  déposer  l'in- 
demnité  entre  les  mains  du  protonotaire  de  la  cour  supé- 
rieure du  district  où  les  terrains  sont  situés,  avec  les  intérêts 
pour  six  mois,  et  remettre  au  protonotaire  une  copie  authen* 
tique  de  l'acte  de  transport,  ou  de  la  sentence  arbitrale  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  transport  ;  et  cette  sentence  arbitrale  sera 
ensuite  considérée  comme  le  titre  de  la  compagnie  au  terrain 
y  mentionné,  et  des  procédures  seront  prises  pour  obtenir  la 
ratification  du  titre  de  la  compagnie,  de  la  même  manière 
que  dans  les  autres  cas  de  ratification  de  titre,  sauf  qu'en 
addition  aux  énoncés  ordinaires  de  l'avis  le  protonotaire 
énoncera  que  la  compagnie  tient  son  titre,  c'est-à-dire,  le 
transport  ou  la  sentence  arbitrale,  sous  l'empire  du  présent 
acte,  et  sommera  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits  à 
ces  terrains,  ou  à  quelque  partie  de  ces  terrains,  ou  les  repré- 
sentants ou  les  maris  des  personnes  intéressées,  à  présenter 
leurs  réclamations  à  l'indemnité  ou  partie  de  l'indemnité,  et 
ces  réclamations  seront  reçues  et  jugées  par  le  tribunal. 


Ratification 
du  titre. 


Avis  Bpédal 
dans  ce  cas. 


Effet  d'un 
jugement  de 
ratification. 


Distribution 
de  rindem- 
nité. 


Frais. 
Intérêt. 


ITI.  Le  jugement  de  ratification  éteindra  à  jamais  toute 
réclamations  contre  ces  terrains  ou  partie  de  ces  terrains,  y 
compris  le  douaire  non  encore  ouvert,  aussi  bien  que  tous 
mortgages,  hypothèques  ou  charges  dont  ils  pourraient  être 
grevés  ;  et  le  tribunal  décernera  un  ordre  pour  la /distribu- 
tion, le  paiement  ou  le  placement  de  l'indemnité,  et  pour 
assurer  les  droits  de  tous  les  intéressés,  selon  que  la  justice, 
l'équité  et  la  loi  l'exigeront. 

173.  Les  frais  des  procédures  seront  payés  en  tout  ou  en 
partie  par  la  compagnie  ou  par  toute  parsonne  que  le  tribu- 
nal désignera  ;  et  si  le  jugement  de  ratification  est  obtenu 
moins  de  six  mois  après  le  dépôt  de  l'indemnité  entre  les 
mains  du  protonotaire,  le  tribunal  ordonnera  qu'une  part 
proportionnelle  des  intérêts  soit  restituée  à  la  compagnie  ; 
et  si  par  quelque  erreur,  faute  ou  négligence  du  fait  de  la 
compagnie,  ce  jugement  n'est  obtenu  qu'après  l'expiration 
des  six  mois,  le  tribunal  ordonnera  à  la  compagnie  de  payer 
au  protonotaire  les  intérêts  pour  un  plus  long  espace  de 
iemps,  suivant  qu'il  sera  juste. 
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CROISEMENTS  BT  BACOOBDBMENTS. 

17S*  Aucune  compagnie  ne  fera  croiser  ou  traverser  un  L'approba- 
autre  chemin  de  fer  par  le  sien,  ni  ne  raccordera  ou  soudera  Jj^é  dis  die- 
son  chemin  de  fer  à  un  autre  sans  avoir  demandé  au  comité  mms  de  fer 
des  ohe^nins  de  fer  son  approbation  du  point  et  du  mode  ^^tenae^ 
de  croisement,  d'intersection,  de  jonction  ou  de  raccordement 
projetés  ;  et  la  compagnie  donnera  dix  jours  d*avis  de  cette 
demande,  par  écrit,  à  toute  autre  compagnie  de  chemin  de 
fer  intéressée,  en  transmettant  cet  avis  par  la  poste  ou  autre- 
ment, à  l'adresse  du  président,  surintendant,  gérant-général, 
directeur-gérant  ou  secrétaire  de  cette  autre  compagnie. 

ly*.  Le  comité  des  chemins  de  fer  pourra  donner  les  Le  comité 
ordres  et  instructions  au  sujet  du  croisement,  de  Tintersec-  §Jg  rt^gi^^^*^ 
tion,  de  la  jonction  ou  du  raccordement  projetés,  et  des  tra-  menu. 
vaux  à  exécuter  et  des  mesures  à  prendre  par  les  compagnies 
Tesi)ectives,  qui  lui  paraîtront  nécessaires  ou  opportuns  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

lyS»  Le  comité  des  chemins  de  fer  pourra,  sur  la  demande  Le  comité 
de  toute  compagnie  dont  le  chemin  de  fer  croisera  ou  sera  F^lJi^rde""^ 
croisé,  au  niveau  des  rails,  par  le  chemin*  de  fer  d'une  autre  certains  appa- 
compagnie,  enjoindre  à  ces  compagnies  d'adopter  et  mettre  ^^^^^' 
en  u^age  au  point  de  croisement,  dans  un  délai  raisonnable 
qui  sera  fixé  par  le  comité,  tel  système  ou  appareil  d'aiguil- 
les et  de  signaux  combinés  ou  d'enrayage  réciproque,  qui, 
dans  l'opinion  du  comité,  ferait  que  l'on  pourrait  en  toute 
sûreté  permettre  que  les  locomotives  et  convois  passent  sur 
ces  croisements  sans  arrêter  à  leur  approche. 

170.  Les  compagnies  pourront  s'entendre  entre  elles  à  Proportion 
l'égard  de  l'indemnité  à  payer  par  l'une  à  l'autre  au  sujet  de  àVnppSrter* 
tout  croisement,  intersection,  jonction  ou  raccordement,  ou  par  chaque 
de  la  proportion  des  frais  que  chacune  devra  supporter  pour  compagnie. 
l'exécution  de  tous  travaux,  l'adoption  de  toute  mesure,  ou 
l'accomplissement  des  ordres  du  comité  des  chemins  de  fer  ; 
mais  si  elles  ne  peuvent  s'entendre  à  ce  sujet,  le  chiffre  de 
cette  indemnité,  ou  la  proportion  des  frais  que   chacune 
devra  supporter,  seront  déterminés  par  le  comité  des  chemins 
de  fer. 

ITT.  Toute  compagnie  constituée  par  un  acte  de  la  légis-  Croisement 
lature  d'une  province  dont  le  chemin  de  fer  croisera,  inter-  deVer  pn^* 
«ectera,  se  soudera  ou  se  raccordera  à  un  chemin  de  fer  vinciaux. 
tombant  sous  le  contrôle  législatif  du  parlement  du  Canada, 
ou  dont  le  chemin  sera  croisé  ou  traversé  par  un  tel  chemin 
de  fer,  ou  se  soudera  ou  raccordera  avec  lui,  sera,  à  l'égard 
de  ce  croisement,  intersection,  jonction  ou  raccordement,  et 
•de  toutes  matières  préliminaires  ou  incidentes  au  croise- 
ment, à  l'intersection,  à  la  jonction  ou  au  raccordement, 
réputée  soumise,  et  sera  soumise,  au  contrôle  l^slatif  du 
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parlemeut  du  Canada,  et  assujétie  sous  ce  rapport  aux  dis- 
positions du  présent  acte. 


EAUX  NAVIOABIiES. 


17S.  Nulle  compagnie  ne  gênera  ou  n'entravera  la  na- 
Lgation  d'aucune  rivière,  cours  d'eau  ou  cai 
ra,  traversera  ou  longera  son  chemin  de  fer. 


La  navifl:a-  _    _  ^ 

PM  é^         vigation  d'aucune  rivière,  coure  d'eau  ou  canal  que  touche- 


Ponts  sur  les 
rivières  navi* 
^bles,  etc. 


Les  ponts 
deTront  être 
munis  d'un 
tablier. 


179.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière  na- 
vigable ou  un  canal,  la  compagnie  laissera  des  ouvertures 
entre  les  culées  ou  piles  de  son  pont  ou  viaduc,  et  fera  ce 
pont  ou  viaduc  de  telle  hauteur  au-dessus  de  la  surface  de 
l'eau,  ou  construira  un  tablier  mobile  ou  tournant  sur  le 
chenal  de  la  rivière  ou  sur  toute  la  largeur  du  canal,  et  sera 
assujétie  aux  règlements,  quant  à  l'ouverture  de  ce  tablier 
mobile  ou  tournant,  que  le  Gouverneur  en  conseil  prescrira 
de  temps  à  autre. 

ISO*  Nulle  compagnie  ne  fera  circuler  ses  convois  au- 
dessus  d'aucun  canal  ou  du  lit  navigable  d'aucune  rivière, 
sans  avoir  préalablement  posé  un  bon  tablier  au-dessous  et 
de  chaque  côté  de  la  voie  de  son  chemin  de  fer  passant  sur 
ce  canal  ou  lit  de  rivière,  que  le  ministre  jugera  suffisant 
pour  empêcher  quoi  que  ce  soit  de  tomber  du  chemin  de  fer 
dans  le  canal  ou  la  rivière,  ou  sur  les  navires,  bâtiments, 
embarcations  ou  personnes  qui  navigueront  sur  ce  canal  ou 
cette  rivière. 


Les  plans 
^es  ponts,  etc 
devront  être 
approuvés. 


ËS\.  Nulle  compagnie  ne  construira  aucun  q^uai,  pont, 
jetée,  ou  autre  ouvrage  sur  ou  à  travers  une  rivière  navi- 
gable, un  lac  ou  un  canal,  ou  sur  leurs  grèves,  lits  ou  terrains 
couverts  par  leurs  eaux,  avant  d'avoir  préalablement  soumis 
le  plan  et  l'emplacement  projeté  de  l'ouvrage  au  comité  des 
chemins  de  fer,  et  les  avoir  fait  approuver  ;  et  il  ne  sera  pas 
dévié  de  ce  plan  ou  de  l'emplacement  approuvé,  sans  le  con- 
sentement du  comité. 


Substitution 
de  ponts  fixes 
aux  ponts 
mobiles. 


Amende  pour 
négligence. 


Pas  de  pont- 
levis  sans 
Autorisation. 


1^2.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  sur  le  rapport  du 
comité  des  chemins  de  fer,  autoriser  ou  obliger  toute  compa- 
gnie à  construire  des  ponts  fixes  et  permanents,  ou  des  ponts- 
levis,  tournants  ou  mobiles,  ou  à  substituer  des  ponts  de 
cette  nature  aux  ponts  existants  sur  la  ligne  de  son  chemin 
de  fer,  dans  le  délai  fixé  par  le  Gouverneur  en  conseil  ;  et  la 
compagnie,  pour  chaque  jour  qu'elle  manquera  de  se  con- 
former aux  ordres  du  Qt)uverneur  en  conseil,  sera  passible 
envers  Sa  Majesté  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ;  et 
nulle  compagnie  ne  pourra  substituer  aucun  pont-levis, 
pont  tournant  ou  autre  pont  mobile  à  un  pont  fixe  ou  per- 
manent déjà  construit,  sans  avoir  au  préalable  obtenu  l'as- 
sentiment du  comité  des  chemins  de  fer. 
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CROISEMENT  DES  GRANDES  ROUTES. 

183.  Le  chemin  de  fer  ne  longera  pas  une  grande  route  Le  chemin  d© 
existante,  mais  la  traversera  seulement  sur  le  parcours  du  [on^^^p^u^™ 
chemin  de  fer,  à  moins  que  permission  ne  soit  obtenue     grande  route 
cette  fin  du  comité  des  chemins  de  fer  ;  et  il  ne  sera  fait  JJ^/o*  ^\^ 
aucuns  travaux  obstruant  une  grande  route  sans  la  détourner  ràutorité^ 
de  manière  à  laisser  un  bon  passage  pour  les  voitures,  et  compétente, 
sans  remettre  la  route  dans  son  état  primitif,  à  l'achèvement 
des  travaux  ;  et  toute  compagnie  qui  enfreindra  les  près-  Amende  pour 
criptions  du  présent  article  sera  passible  d'une  amende  de  t^^^'^*^*'''     * 

Quarante  piastres  au  moins  pour  chaque  infraction  ;  mais 
ans  aucun  cas  la  lisse  ne  sera  considérée  comme  une 
obstruction  si,  lorsque  les  travaux  seront  terminés,  elle  ne 
s'élève  au-dessus  ou  ne  s'abaisse  au-dessous  du  niveau  de  la 
route  de  plus  d'un  pouce. 

1^^*  Lorsqu'un  chemin  de  fer  traversera  une  grande  Variation 
route  sans  qu'on  le  fasse  passer  au-dessus  de  celle-ci  par  un  Jj^^^^ent 
pont,  au  au-dessous  au  moyen  d'un  tunnel  ou  d'un  pont,  est  au  niveau 
que  le  niveau  de  la  grande  route  reste  tel  qu'il  était,  ou  ^^®  '^^^^* 
qu'il  soit  élevé  ou  abaissé  pour  se  conformer  à  la  rampe  du 
chemin  de  fer,  le  dessus  des  rails  ne  devra,  lorsque  le  croi- 
sement sera  terminé,  ni  s'élever  au-dessus,  ni  s'abaisser  au- 
dessous  du  niveau  de  la  grande  route  de  plus  d'un  pouce. 

185.  La  portée  de  l'arche  de  tout  pont  établi  pour  le  Dimensions  et 
passage  du  chemin  de  fer  au-dessus  ou  en  travers  d'une  ^"^^""^n^au- 

Sande  route,  aura  et  continuera  d'avoir  en  tout  temps  une  dessug^des*" 
rgeur  et  ouverture  libres  de  vingt  pieds  au  moins  sous  grandes 
l'arche,  et  une  hauteur  de  douze  pieds  au  moins  entre  la  ^^^ 
surface  de  la  route  et  le  centre  de  Tarche  ;  et  la  descente  de 
la  route  passant  sous  ce  pont  n'excédera  pas  un  pied  par 
vingt  pieds. 

186*  La  rampe  ou  la  pente,  suivant  le  cas,  de  tout  abord  Rampe  ou 
ou  avenue  par  lequel  un  chemin  de  traverse  passe  en  dessus  ^n^^e  trî^ 
ou  en  dessous  d'un  chemin  de  fer,  ou  au  niveau  des  rails,  ne  verse, 
sera  pas  de  plus  d'un  pied  de  montée  ou  de  descente  par  vingt 
pieds  de  la  longueur  horizontale  de  l'abord  ou  avenue,  à  moins 
que  le  comité  des  chemins  de  fer  eu  ordonne  autrement 
et  il  sera  construit  de  chaque  côté  de  l'abord  ou  avenue,  et  Clôtures. 
du  pont  ou  passage  s'y  rattachant,  une  bonne  clôture,  qui 
devra  avoir  au  moins  quatre  pieds  de  hauteur  au-dessus  de 
la  surface  de  Tabord  ou  avenue,  ou  du  pont  ou  passage  ;  et  Répartition 
à  l'égard  des  chemins  de  fer  qui,  le  dix-neuvième  jour  d'avril  çl^iJ^^c®^. 
mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  étaient  en  voie  de  cons- 
truction ou  déjà  construits,  le  comité  des  chemins  de  fer 
déterminera  la  proportion  des  frais  de  construction  de  cette 
clôture  qui  sera  supportée  par  la  compagnie  et  la  munici- 
palité ou  la  personne  intéressée. 
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Ponroirs  du 
comité  des 
chemins  de 
fer  en  ce  cm. 


Un  plan  des  1 H7.  Lorsque  quelque  partie  d'un  chemin  de  fer  sera  cons- 
niFeau^sera  struite,  OU  loTsque  la  construction  en  sera  autorisée  ou  pro- 
floomîs.  jetée,  sur  le  parcours,  ou  le  long,  ou  en  travers  d'une  rue 
ou  de  quelque  autre  voie  publique  au  niveau  des  rails  ou 
autrement,  la  compagnie  devra,  avant  de  la  construire  ou 
de  s'en  servir,  ou,  dans  le  cas  de  chemins  de  fer  déjà  cons- 
truits, dans  le  délai  que  prescrira  le  comité  des  chemins  de 
fer,  soumettre  un  plan  et  un  profil  de  cette  partie  du  chemin 
de  fer  à  l'approbation  du  comité  des  chemins  de  fer  ;  et  le 
comité  des  chemins  de  fer,  s'il  juge  la  chose  à  propos  ou 
nécessaire  à  la  sûreté  publique,  pourra  en  tout  temps,  avec 
l'assentiment  du  Grouverneur  en  conseil,  autoriser  ou  obliger 
la  compagnie  propriétaire  du  chemin  de  fer,  dans  le  temps 
prescrit  par  le  comité,  à  protéger  cette  rue  ou  voie  publique 
en  y  postant  un  gardien,  ou  en  y  postant  un  gardien  et  y 
posant  des  barrières  ou  autres  moyens  protecteurs, — ou  à  faire 
passer  cette  rue  ou  voie  publique  en  dessus  ou  en  dessous 
du  chemin  de  fer,  au  moyeu  d'un  pont  ou  d'une  arche,  au 
lieu  de  la  faire  traverser  au  niveau  des  rails,— ou  à  détour- 
ner cette  rue  ou  cette  voie  publique  temporairement  ou 
permanemment, — ou  à  exécu.ter  tels  autres  travaux  et 
prendre  telles  autres  mesures  de  précaution  que  la  nature 
du  cas  suggérera  au  comité  des  chemins  de  fer  comme  étant 
les  plus  propres  à  faire  disparaître  ou  à  diminuer  le  danger 
provenant  de  la  position  alors  occupée  par  le  chemin  de 
fer  ;  et  toutes  les  dispositions  de  la  loi  qui  peuvent  s'aj)- 
pliquer  en  aucun  temps  à  l'expropriation  de  terrains  par 
la  compagnie,  et  à  leur  évaluation  et  leur  cession  à  la 
compagnie,  et  à  l'indemnité  qu'elle  devra  payer  à  leur 
égard,  s'appliqueront  au  cas  où  des  terrains  seront  requis 
pour  la  bonne  exécution  des  ordres  du  comité  des  chemins 
de  fer  donnés  en  vertu  du  présent  article. 

Le  comité  des  JHH.  Le  comité  des  chemins  de  fer  pourra  donner  les 
fer^peut  pi^s-  ^ï'dres  et  instructions,  au  sujet  de  ces  travaux  et  de  leur 
crireiestrft-  exécutiou,  et  de  la  répartition  de  leur  coût  et  de  celui  de 
Taux  à  faire,  iq^^^  autre  mesure  de  précaution  à  prendre  entre  la  compa- 
gnie et  toute  personne  intéressée,  qui  paraîtront  justes  et 
raisonnables  au  comité  des  chemins  de  fer. 


Quant  aux 
terrains  né- 
cessaires. 


Amende  pour      18tt.  Toutc   compagnie  de   chemin  de  fer  sera  passible 
désobéis-        d'une  amende  de  cinauantc  piastres  pour  tout  et  chaque  jour 
qui  s'écoulera  après  la  date  fixée  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux ordonnés  par  le  comité  des  chemins  de  fer,  pendant 
lequel  les  travaux  resteront  inachevés,  et  pour  tout  et  chaque 
jour  qui   s'écoulera  après  la  date   fixée   par  le  comité  des 
chemins  de  fer  pour  les  mesures  de  précaution  à  prendre 
afin  de  protéger  une  rue  ou  une  voie  publique,  ou  pour  faire 
disparaître  ou  diminuer  le  danger  susdit,  pendant  lequel  la 
Le  délai  peut  compagnie  négligera  de  prendre  ces  mesures  ;  mais  le  comité 
être  prolongé,  ^j^g  chemins  de  fer  pourra  proroger  le  délai  fixé  jpovx  Tachè- 
vement  des  travaux,  si  on  lui  en  fait  voir  la  nécessité. 
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lOO*  Des  enseignes    seront   placées  et  maintenues  en  Enseignes  oà 
travers  ou  en  saillie  de  la  grande  route  à  chaque  endroit  où  teree^une*^ 
-elle  sera  traverspe  au  niveau  des  rails  par  le  chemin  de  fer,  grande  route, 
sur  lesquelles  seront  peints  de  chaque  côté  les  mots  :  "  Tra- 
verse du  chemin  de  fer,"  en  lettres  de  six  pouces  art  moins 
de  hauteur  ;  et  dans  la  province  de  Québec,  ces  mots  seront 
I)eints  en  lanjrue  anglaise  et  en  langue  française  ;  et  toute 
compagnie  qui  négligera  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  présent  article  encourra  une  amende  de  quarante  piastres 
au  plus. 

CHEMINS  DK  TRAVERSE. 

191.  Chaque  compagnie   fera,  pour  les  personnes  dont  Chemins  de 
le  chemin  de  fer  coupe  les  terres,  des  chemins  de  traverse  fatre^"®  ^ 
convenables  et  commodes  pour  permettre  aux  ustensiles  et 
charrettes  des  cultivateurs  et  autres  véhicules  de  traverser 

la  voie. 

PONTS- TUNNELS. 

192.  Tout  i)ont  ou  autre  ouvrage  ou  construction,  ou  Hauteur  des 
tout  tunnel  sur  ou  sous  lequel  passe  un  chemin  de  fer,  et  ^^^^^  ^^ 
tout  tunnel  dans  le(]^uel  passe  un  chemin  de  fer,  sera  en  tout 

temps  à  Tavenir  maintenu  de  manière  à  Icdsser  un  espace 
libïe  d'au  moins  sept  pieds  entre  le  dessus  des  plus  hauts 
wagons  à  fret  employés  sur  le  chemin  de  fer  et  le  dessous 
des  plus  basses  poutres,  pièces  ou  portions  de  cette  partie 
du  pont,  ouvrage,  construction  ou  tunnel  qui  se  trouve  au- 
dessus  du  chemin  de  fer. 

2.  La  compagnie,   avant  d'employer  des  wagons  à  fret  Si  la  compa- 
plus  hauts   que  ceux  qui  laisseront  cet  espace  libre  d'au  f^  ^lo^p'^çg 
moins  sept  pieds,  devra,  après  avoir  au  préalable  obtenu  le  wagons^à  fret 
consentement  de  la  municipalité,  ou  du  propriétaire   du  P^"»  élevés. 
pont  ou  autre  ouvrage,  construction  ou  tunnel,  élever  ce 
pont  ou  autre  ouvrage,  construction  ou  tunnel,  ainsi  que  ses 
avenues,  si  cela  est  nécessaire,  de  manière  à  laisser  cet  espace 
libre  d'au  moins  sept  pieds. 

8;  Lorsqu'un  pont,  ouvrage,  construction  ou  tunnel  sera  Les  ponts, 
construit  sur  la  licne  d'un  chemin  de  fer,  ou  lorsqu'il  ^^î;»*®';?^* 

j       .       ^,  ^  .   ^  .       .  .    '  ^  exhaussés 

deviendra  nécessaire  de  reconstruire  un  pont,  ouvrage,  cons-  lorsqu'on  les 
truction  ou  tunnel  existant  déjà  sur  la  ligne  d'un  chemin  reconstruira 
de  fer,  ou  d'y  faire  de  grosses  réparations,  ce  pont,  ou^vrage, 
constroiotion  ou  tunnel,  ainsi  que  ses  avenues,  si  cela  est 
nécessaire,  ser^  construit,  reconstruit  ou  réparé  aux  frais 
de  la  compagnie  ou  de  la  municipalité  oa  autre  propriétaire 
du  pont,  ouvrage,  construction  ou  tunnel,  selon  le  cas,  et 
devra  être  construit  et  toujours  entretenu  de  manière  à  ce 
cju'il  y  ait  un  espace  libre  d'au  moins  sept  pieds  entre  le 
oessus  des  plus  hauts  wagons  à  fret  alors  employés  sur  le 
chemiii  de  fer  et  le  dessous  des  poutres,  pièces  ou  portions 
inférieures  de  la  partie  du  pont,  onvra^,  conairuction  ou 
tunnel  qui  se  trouve  au-dessus  du  chemin  de  fer. 
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4.  La  compagnie  devra  ensuite,  avant  d'employer  des  wa- 
gons à  fret  plus  hauts  que  ceux  employés  sur  le  chemin  de 
fer  à  Tépoque  de  la  construction,  ou  de  la  réfection,  ou  des 
grosses  réparations  du  dit  pont,  ouvrage,  c'onstruction  ou 
tunnel,  après  avoir  obtenu  le  consentement  de  la  muni- 
cipalité ou  du  propriétaire  du  pont,  ouvrage,  construction  ou 
tunnel,  l'exhausser,  ainsi  que  ses  avenues,  si  cela  est  néces- 
saire, de  manière  à  laisser,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  un  espace 
libre  d'au  moins  sept  pieds  au-dessus  des  wagons  à  fret  les 
plus  hauts  qui  devront  alors  être  employés  sur  le  chemin 
de  fer. 

5.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  soustraire  à  l'opéra- 
tion du  présent  article  tout  pont,  ouvrage,  construction  ou 
tunnel  qui  se  tro^ive  sur  quelque  partie  d'un  chemin  de 
fer  sur  tous  les  wagous  des  convois  duquel  il  est  fait  usage 
de  freins  à  air  comprimé  ou  autrement. 

6.  Toute  compagnie  encourra  une  amende  n'excédant  pas 
cinquante  piastres  par  jour,  tant  qu'elle  négligera,  omettra 
ou  refusera  volontairement  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  présent  article. 

108.  Nulle  compagnie  ne  fera  passer  ses  trains  sur  aucun 
pont  à  moins  que  ce  pont  ne  soit  construit  et  entretenu  avec 
des  moyens  de  protection  approuvés  par  le  ministre.  Le 
présent  article  ne  s'appliquera  à  aucun  pont  déjà  construit 
que  six  mois  après  la  sanction  du  présent  acte. 

CLÔTURES   ET   GARDE-BESTIAUX. 

194*  Lorsqu'une  corporation  municipale  aura  été  organi- 
sée pour  quelque  township  ou  canton,  et  que  ce  township  ou 
canton  aura  été  arpenté  et  subdivisé,  en  totalité  ou  en 
partie,  en  lots  pour  rétablissement,  les  clôtures  devront 
être  faites  et  entretenues  de  chaque  côté  de  la  voie  ferrée 
dans  tout  ce  township  ou  canton,  de  la  hauteur  et  de  la 
force  d'une  clôture  ordinaire  de  séparation,  avec  des  ouver- 
tures, barrières  ou  barres,  ou  des  barrières  à  coulisses  dites 
de  course  (liurdle  gâtes),  d'une  largeur  suffisante  pour  les 
besoins  de  ces  ouvertures,  avec  des  moyens  de  fermeture 
appropriés,  aux  croisements  du  chemin  de  fer  par  les  che- 
mins de  ferme  ;  et  aussi,  des  fosses  garde-bestiaux  à  tous 
les  croisements  de  grandes  routes,  convenables  et  suffisantes 
pour  empêcher  le  bétail  et  les  animaux  de  passer  sur  la  voie 
ferrée  ;  jpourvu,  toujours  que  dans  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ecosse  et  l'Ile  du  Prince-Edouard,  lorsqu'une 
municipalité  de  comté  n'aura  pas  été  subdivisée  en  munici- 
palités locales,  chaque  lot  de  terre  amélioré  ou  occupé  soit 
protégé  par  des  clôtures,  barrières  et  fosses  garde-bestiaux, 
conformément  aux  prescriptions  du  présent  article. 

2.  Une  barrière  à  coulisse  dite  de  course  est  munie  de 
moyens  de  fermeture  convenables  si  elle  a  quinze  pouces 
de  plus  long  que  l'ouverture,  et  si  elle  est  supjwrtée  à 
chaque  extrémité  par  deux  poteaux  droits. 
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3.  Jusqu'à  ce  que  ces  clôtures  et  fosses  garde-bestiaux  Responsa- 
fioient  dûment  faites  et  achevées,  et  si,  après  avoir  été  ainsi  compagnie 
faites  et  achevées,  elles  ne  sont  pas  dûment  entretenues,  la  sur  défeuu 
compagnie  sera  responsable  de  tous  dommages  causés  par 
les  trains  et  locomotives  aux  bestiaux,  chevaux  et  autres 
animaux  qui  ne  seront  pas  à  tort  sur  la  voie  et  qui  y  'fieront 
allés  en  conséquence  de  ce  que  la  compagnie  aura  omis  de 
faire,  achever  et  entretenir  ces  clôtures  et  fosses  comme 
susdit. 

105.  Si  le  terrain  sur  ou  par  lequel  passe  le  chemin  de  Délais  de 
fer  est  occupé  lors  de  la  construction  de  celui-ci,  la  compa-  Sea  d'ôtoref 
gnie  devra  faire  ces  clôtures,  barrières  et  fosses  garde-bes-  si  le  terrain'^ 
tiaux  en  face  de  ce  terrain  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  posera  ®^^  occupé, 
ses  rails. 

196*  Après  que  ces  clôtures,  barrières  et  fosses  garde-  Quand  elle 
bestiaux  auront  été  dûment   faites  et  achevées,  et  tant  "^e^respon- 
qu'elles  seront  entretenues  en  bon  état,  la  compagnie  n'en-  sabiiité. 
courra  aucune  responsabilité  à  l'égard  de  ces  dommages,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  causés  délibérément  ou  par  l'incurie 
de  la  compagnie  ou  de  ses  employés. 

lOT.  A  chaque  croisement  de  voie  publique  au  niveau  des  Les  passages 
rails,  le  croisement  devra  avoir,  sur  les  deux  côtés,  d'assez  ^  °*T^J1"^: 

-.         '         1*.  Xi.  1  •  j.  ront  clôturés. 

bonnes  clôtures  pour  permettre  que  les  convois  passent  sans 
danger. 

19S.  Les  personnes  à  l'usage  desquelles  ces  traverses  Les  barrières 
seront  fournies  en  tiendront  les  barrières  fermées,  des  deux  SeViSr'*^^ 
côtés  du  chemin  de  fer,  lorsqu'elles  ne  s'en  serviront  pas  ;  seront  tenues 
et  nulle  personne  dont  quelques  bestiaux  seront  tués  par  un  ^«"°^3. 
train  par  suite  de  l'inobservation  des  dispositions  du  présent 
article,  n'aura  droit  d'action  contre  la  compagnie  à  raison  de 
ce  qu'ils  auront  été  ainsi  tués. 

109.  Toute  personne  qui  laissera  volontairement  quel-  Amende  si 
qu'une  de  ces  barrières  ouvertes,  sans  qu'il  y  ait  une  personne  les  barrières 
à  cette  barrière  ou  auprès  pour  empêcher  les  animaux  d'y  certes.  ^^' 
passer  et  de  se  rendre  sur  le  chemin  de  fer,  ou  qui  abattra 
quelque  partie  d'une  clôture  de  chemin  de  fer,  ou  qui  lâchera 
ou  conduira  quelque  cheval,  bétail  ou  autre  animal  sur  le 
chemin  de  fer  ou  dans  son  enceinte,  sera  passible,  sur 
conviction  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour 
chaque  contravention,  et  sera  aussi  passible  envers  la  com- 
pagnie de  tout  dommage  fait  à  la  propriété  de  la  compagnie 
ou  pour  lequel  la  compagnie  est  responsable,  à  raison  de  ce 
que  cette  barrière  aura  été  ainsi  laissée  ouverte  ou  que  la 
clôture  aura  été  abattue,  ou  qu'un  cheval,  bétail  ou  autre 
animal  aura  été  lâché  ou  conduit  sur  le  chemin  de  fer  ou 
dans  son  enceinte  ;  et  nulle  personne  dont  quelques  bestiaux  Compagnie 
seront  tués  par  un  train,  par  suite  de  l'inobservation  des  nonrcspou- 

^ t\^  j.  ...  sable  en  ce i 
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dispositions  du  présent  article,  n'aura  droit  d'action  contre 
la  compagnie  à  raison  de  ce  qu'ils  auront  été  ainsi  tues. 

INSPECTION  DU    CHEMIN    DE    FER    AVANT    SON    OUVERTURE. 


Aris  AU 
■comité  dea 
chemin  1  de 
fer  avant 
^'ouvrir  le 
chemin. 


Amende  pour 

contraren- 

tion. 


Le  chemin  de 
fer  sera  ins- 
pecté. 


L'ouverture 
en  sera  diffé- 
rée si  le  rap- 
port est  défa- 
vorable. 


Amende  pour 
contravention 
â  l'ordre  du 
ministre. 


ÎW>*.  Nul  chemin  de  fer  ou  partie  de  chemin  de  fer  ne 
sera  ouvert  pour  le  transport  des  voyageurs  avant  l'expira- 
tion d'un  mois  à  compter  du  jour  où  la  compagnie  proprié- 
taire du  chemin  de  fer  aura  donné  avis,  par  écrit,  au 
ministre  de  son  intention  de  ce  faire,  ni  avant  l'expira- 
tion de  dix  jours  après  que  la  compagnie  aura  donné 
au  ministre  un  avis,  par  écrit,  du  temps  auquel  ce  chemin 
ou  cette  partie  du  chemin  de  fer  sera,  dans  l'opinion 
de  la  compagnie,  suffisamment  complété  pour  transporter 
les  voyageurs  sans  danger  et  qu'il  sera  prêt  à  être  ins- 
pecté. 

301.  Si  un  chemin  de  fer,  ou  partie  d'un  chemin  de  fer, 
est  ouvert  sans  les  avis  préalables  ci-dessus  mentionnés,  la 
compagnie  propriétaire  de  ce  chemin  de  fer  sera  passible 
envers  Sa  Majesté  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  pour 
chaque  jour  que  le  chemin  ou  partie  du  chemin  de  fer  restera 
ouvert,  jusqu'à  ce  que  ces  avis  aient  été  dûment  donnés  et 
que  les  délais  voulus  soient  expirés. 

î?0  ?•  Le  ministre,  en  recevant  ces  avis,  ordonnera  à  un  ou 
à  plus  d'an  ingénieur  d'examiner  le  chemin  de  fer  dont  l'ou- 
verture est  projetée,  ainsi  que  tous  les  ponts,  souterrains, 
tunnels,  croisements  de  niveau  et  autres  travaux  d'art  et 
ouvrages  qui  s'y  rattachent,  de  même  que  toutes  les  loco- 
motives et  autre  matériel  roulant  destinés  au  service  de  ce 
chemin  de  fer  ;  et  si  l'ingénieur-inspecteur  fait  rapport  par 
écrit  au  ministre  que,  dans  son  opinion,  il  serait  dangereux 
pour  le  public  d'ouvrir  le  chemin  ou  partie  du  chemii» 
de  fer,  en  conséquence  de  l'imperfection  des  ouvrages,  ou  de 
celle  de  la  voie  permanente,  ou  de  l'insuffisance  de  l'orga- 
nisation pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  donne  ses 
raisons  à  l'appui  de  cette  opinion,  le  ministre,  avec  l'assen- 
timent du  Gouverneur  en  conseil,  et  chaque  fois  que  l'ingé- 
nieur fera  rapport  au  même  effet  à  la  suite  d'un  nouvel 
examen,  pourra  ordonner  et  enjoindre  à  la  compagnie  pro- 
priétaire du  chemin  de  fer  d'en. retarder  l'ouverture  pendant 
un  mois  au  plus  d'une  mêm«  fois^jusqu'à  ce  qu.'il  apparaisse 
au  ministre  que  l'ouverture  du  chemin,  peut  avoir  lieu  sana 
danger  pour  le  public. 

2©a.  Si  un  chemin  de  fer  ou  une  partie  de  chemin  de  fer 
est  ouvert  en  contravention  à  l'ordre  ou  injonction  du 
ministre,  la  compagnie  propriétaire  du  chemin  de  fer  sera 
passible  envers  Sa  Majesté  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres  pour  chaque  jour  que  le  chemin  restera  ouvert  con* 
trairement  à  cet  ordre  ou  injonction'. 
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204.  Nul  ordre  de  cette  nature  ne  sera  obligatoire  pour  L'ordre  n'est 
la  compagnie  à  moins  qu'une  copie  du  rapport  de  l'ingénieur-  toh-e  saw* 
inspecteur,  sur  lequel  cet  ordre  est   londé,  ne  lui  soit  en  copie  du 
même  temps  remise.  rapport. 

INSPECTION  DES  CHEMINS  DE  FEU  EN   MAUVAIS  ÉTAT — 
RÉPARATIONS. 

205.  Chaque  fois  que  le  ministre  sera  informé  qu'un  pont,  Ce  qu'il  y  a  à 
souterrain,  viaduc,  tunnel,  ou  autre  partie  d'un  chemin  de  miD^e^sVen^**^ 
fer,  ou  qu'une  locomotive,  une  voiture  ou  un  wagon  employé  mauvais  état. 
<m  destiné  à  être  employé  svir  un  chemin  de  fer,  est  dange- 
reux pour  le  public  qui  s'en  sert,  faute  de  réparations,  ou 

pour  cause  de  construction  insuffisante  ou  fautive,  ou  pour 
toute  autre  cause,  ou  chaque  fois  qu'il  surgira  des  circons- 
tances qui,  à  son  avis,  le  rendra  opportun,  il  pourra  ordonner 
à  un  ou  à  plus  d'un  ingénieur  d'examiner  et  inspecter  le 
chemin  de  fer,  ou  toute  partie  du  chemin  ou  des  travaux 
"d'art  qui  s'y  rattachent,  ou  les  locomotives  ou  tout  matériel 
de  roulement  employé  sur  ce  chemin  ou  quelqu'une  de  ses 
parties  ;  et,  sur  le  rapport  de  Tingénieur-inspecteur,  il  pourra 
condamner  le  chemin  ou  partie  du  chemin  de  fer,  ou  le 
matériel  roulant  ou  autres  appareils  qui  y  sont  employés, 
et,  avec  l'assentiment  du  Gouverneur  en  conseil,  pourra 
-ordonner  des  changements  ou  modifications,  ou  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  pont,  conduit  souterrain,  viaduc  ou 
tunnel,  ou  de  tous  matériaux  pour  Tusapre  du  chemin  de  fer  ; 
-et  alors  la  compagnie  propriétaire  du  chemin  de  fer,  ou  qui  Lesdéfectuo- 
■en  a  l'usage  ou  le  contrôle,  procédera,  après  en  avoir  reçu  r^^j*^g^°* 
avis  par  écrit,  à  réparer  les  défectuosités  existantes  dans  ces  "^  ^ 
parties  du  chemin  de  fer,  ou  dans  les  locomotives,  voitures 
ou  wagons  ainsi  condamnés,  ou  à  faire  les  changements, 
modifications  ou  substitutions  qui  auront  été  requis  par  le 
ministre. 

2^06*  Chaque  fois  que  la  partie  d'un  chemin  de  fer  qui  si  le  cbemin 
croise,  lon^e  ou  est  construite  sur  un  chemin  à  barrière,  une  ^^  ^^'Ji'^AÎ?* 
rue  ou  quelque  autre  grande  route  au  niveau  des  rails,  sera  SîTsTcrotee- 
en  mauvais  ordre,  le  principal  officier  de  la  municipalité  ou  ^^^^  des 
vautre  division   locale   ayant  juridiction  sur  cette  grande  enVâ  *^^ 
route,  pourra  signifier  à  la  compagnie,  en  la  manière  ordi-  donné. 
naire,  un  avis  la  requérant  de  faire  de  suite  les  réparations 
nécessaires  ;  et  si  la  compagnie  ne  les  fait  pas  de  suite,  cet  Procédures 
officier  pourra  transmettre  au  ministre  une  copie  de  l'avis  «"m^^*- 
ainsi  signifié,  et,  sur  ce,  le  ministre  fixera,  avec  toute  la  dili- 
gence possible,  un  jour  pour  examiner  l'affaire,  et  il  notifiera, 
par  la  voie  de  la  poste,  ce  principal  officier  et  la  compagnie 
du  jour  ainsi  fixé. 

207.  Au  jour  ainsi  fixé,  cette  partie  du  chemin  de  fer  inapecUon  et 
sera  inspectée  par  l'ingénieur  nommé  par  le  ministre  pour  j^-^^^^-  ^ 
faire  cette  inspection,  et  tout  certificat  sous  sa  signature  *^    «e^uj^ 
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nés. 


Réglementa- 
tion de  la  vi- 
tesse des  con- 
Tois,  etc. 


sera  final  sur  la  matière  en  litige  entre  les  parties  ;  et  si 
Tingénieur-inspecteur  décide  que  des  réparations  sont  néces- 
saires, il  en  spécifiera  la  nature  dans  son  certificat,  et  ordon* 
nera  à  la  compagnie  de  les  faire,  et  sur  ce,  la  compagnie 
devra,  avec  toute  la  diligence  possible,  se  conformer  aux 
prescriptions  du  certificat. 

â08.  Si  la  compagnie  manque  de  le  faire,  l'autorité  com- 
pétente dans  la  municipalité  ou  autre  division  locale  dans- 
lajuridiction  de  laquelle  sera  située  cette  partie  du  chemin 
de  fer,  pourra  faire  ces  réparations  et  recouvrer  tous  les  frais^ 
dépenses  et  déboursés  faits  à  cet  égard,  par  action  contre  la 
compagnie  portée  devant  tout  tribunal  de  juridiction  com- 
pétente, comme  deniers  payés  pour  l'usage  de  la  compagnie  ; 
mais  ni  le  présent  article,  ni  rien  de  ce  qui  sera  fait  sous  son 
autorité,  n'aura  pour  effet  de  dégager  la  compagnie  d'aucune 
autre  responsabilité  à  cet  égard. 

209.  Le  ministre,  ou  tout  ingénieur-inspecteur,  pourra 
limiter  le  nombre  des  convois  ou  voitures,  ou  la  vitesse  de 
leur  marche  sur  le  chemin  de  fer  ou  partie  du  chemin  de  fer, 
jusqu'à  ce  que  les  changements  ou  réparations  qu'il  jugera 
suffisants  aient  été  faits,  ou  pendant  le  temps  qu'il  jugera 
convenable  ;  et  la  compagnie  propriétaire  du  chemin  de  fer, 
ou  qui  l'exploite  ou  en  a  l'usage,  se  conformera  aussitôt  k 
l'ordre  du  ministre  ou  d'un  ingénieur-inspecteur,  en  en  rece- 
vant avis  comme  il  est  dit  plus  haut  ;  et  pour  toute  négli- 
gence de  la  part  de  la  compagnie  à  se  conformer  à  cet  avis, 
elle  sera  passible  envers  Sa  Majesté  d'une  amende  de  deux 
mille  piastres. 

L'inspecteur  MO»  Si,  dans  l'opinion  de  l'ingénieur-inspecteur,  il  est 
dangereux  que  des  convois  ou  voitures  passent  sur  un  che^ 
min  de  fer  ou  partie  de  chemin  de  fer,  avant  que  des  chan- 
gements, substitutions  ou  réparations  n'y  aient  été  faits,  ou 
que  quelque  locomotive,  voiture  ou  wagon  y  soit  employé 
à  faire  le  service,  cet  ingénieur  pourra  interdire  de  suite  la 
circulation  de  tout  convoi  ou  voiture  sur  le  chemin  ou  partie 
du  chemin  de  fer,  ou  Temploi  de  toute  locomotive,  voiture 
ou  wagon,  en  remettant  ou  faisant  remettre  au  président, 
directeur^gérant,  secrétaire  ou  surintendant  de  la  compa- 
gnie  propriétaire  du  chemin  de  fer,  ou  qui  l'exploite  ou  en 
a  l'usage,  ou  à  quelque  ofiicier  chargé  de  l'administration 
ou  du  contrôle  de  la  marche  des  trains  sur  ce  chemin  de  fer, 
xm  avis  par  écrit  à  cet  effet,  ainsi  que  les  raisons  qui  l'enga- 
gent à  le  f$dre,  dans  lequel  il  énoncera  distinctement  les 
défectuosités  ou  la  nature  du  danger  à  redouter  ;  et  pour 
toute  néigligence  de  la  part  de  la  compagnie  à  se  conformer 
à  cet  avis,  elle  sera  passible  envers  Sa  Majesté  d'une  amende 
de  deux  mille  piastres. 


Amende. 


pourra,  en 
cas  de  danger, 
défendre  la 
circulation 
des  trains. 


Amende. 


Rappprt  au 
mlùistrey  q^ui 
rftufiçra  ou 


211. 


ministre,  qui 


L'ingénieur-inspecteur  en  fera  aussitôt  rapport  au 
5,  qui,  avec  l'assentiment  du  Gouverneur  en  conseil, 


194. 


ourr 
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pourra  ratifier,  modifier  ou  infirmer  Tacte  ou  Tordre  de  Tin-  désapprou- 
génieur-inspecteur  ;   et  cette  ratification,   modification  ou  o^dre!^^ 
infirmation  sera  communiquée  à  la  compagnie  intéressée. 

PREUVES  DES  DÉLIBÉRATIONS  DES  ASSEMBLÉES — AVIS. 

212.  Les  copies  des  procès-verbaux  des  délibérations  et  Copies  de» 
résolutions  des  actionnaires  de  la  compagnie,  à  toute  assem-  Slux^feront 
blée  annuelle  ou  spéciale,  et  des  procès-verbaux  des  délibé-  foi. 
rations  et  résolutions  des  directeurs,  à  leurs  réunions,  tirées 
du  registre  des  procès-verbaux  tenu  par  le  secrétaire  de  la 
compagnie,  et  par  lui  certifiées  copies  conformes  du  registre 
des  procès-verbaux,  feront  foi  de  ces  délibérations  et  résolu- 
tions devant  tous  les  tribunaux. 

S13«  Tous  les  avis  donnés  par  le  secrétaire  de  la  compa-  Avis  donnés^ 
gnie,  par  Tordre  des  directeurs,  seront  censés  des  avis  donnés  SSi  vSîid^ 
par  les  directeurs  et  la  compagnie. 

STATUTS,  RÈGLES  ET  RÈGLEMENTS. 

31 4.  La  compagnie  pourra,  sauf  les  dispositions  et  res- Lacompagnier 
trictions  contenues  au  présent  acte  et  dans  l'acte  spécial,  g^g^^Jj!^ 
faire  des  statuts,  règles  et  règlements  pour  les  fins  suivantes,  nîenta^pour 

savoir  : —  certaines  fins. 

(a.)  Pour  régler  le  mode  de  traction  et  la  vitesse  de  la  Vitesse,  etc. 
marche  des  voitures  se  servant  du  chemin  de  fer  ; 

(6.)  Pour  régler  les  heures  d'arrivée  et  de  départ  de -©es  Départ  et 

voitures  ;  amvée. 

(c)  Pour  régler  le  chargement  ou  le  déchargement  de  ces  Chargement, 
voitures,  et  les  poids  qu'elles  devront  respectivement  porter  ; 

(rf.)  Pour  régler  la  réception  et  la  livraison  des  marchan-  Marchandisea. 
dises  et  autres  choses  transportées  sur  ces  voitures  ; 

(e.)  Pour  empêcher  de  fumer  du  tabac  et  de  commettre  incommo- 
d'autres  malpropretés  dans  ou  sur  ces  voitures,  ou  dans  les  ^*^*- 
gares  ou  bâtiments  et  lieux  occupés  par  la  compagnie  ; 

(/.)  Pour  régler  le  mode  de  voyager  sur  le  chemin  de  fer,  Mode  de 
ou  son  usage  ou  fonctionnement  ;  royaçer. 

(g)  Pour  régler  la  conduite  des  oflBciers,  serviteurs  et  ^«^'^-^'^^^J  ^^' 
employés  de  la  compagnie  ;  et —  ^™^  °^   * 

(A.)  Pour  pourvoir  à  la  bonne  administration  des  affaires  Administ»- 
de  la  compagnie  sous  tous  rapports.  *^**°- 

2I9«  La  compagnie  pourra  par  ces  statuts,  règles  ou  Amende  pour. 
T^lements,  afin  de  les  mieux  faire  observer,  prescrire  de»  ÎS^oments^^ 
amendes  de  pas  plus  de  quarante  piastres  pour  toute  con* 
traventiou  à  quelqu'un  d'entre  eux. 

216.  Tous  les  statuts,  règles  et  règlements  de  la  compa-  Forme  des 
gnie  seront  couchés  par  écrit,  signés  par  le  président  ou  la  règlements, 
personne  qui  aura  présidé  à  l'assemblée  à  laquelle  ils  auront 
été  adoptés,  revêtus  du  sceau  commun  de  la  compagnie,  et 
gfkxdés  au  bureau  de  la.  compagnie. 
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^IT»  Tous  ces  statuts,  règles  et  règlements  seront  soumis 
de  temps  à  autre  à  Tapprobation  du  Gouverneur  en  conseil, 
et  aucun  statut,  règle  ou  règlement  n'aura  aucune  force  ou 
vigueur  avant  d'avoir  été  approuvé  par  le  G-ouverneur  en 
conseil. 


Pubbcation.  218.  Une  copie  imprimée  de  la  partie  de  tout  statut, 
règle  ou  règlement  qui  intéresse  toute  personne  autre  que 
les  actionnaires,  ou  les  officiers,  serviteurs  ou  employés  de 
la  compagnie,  sera  affichée  et  tenue  affichée  dans  un  endroit 
bien  en  vue  de  toute  gare  appartenant  à  la  compagnie,  de 
manière  à  en  donner  avis  public  aux  personnes  qu'il  inté- 
resse ou  concerne  ;  et,  dans  la  province  de  Québec,  cet 
avis  sera  publié  dans  les  langues  anglaise  et  française. 

Publication  i      219.  Une  copie   imprimée  de   la  partie  de  tout  statut, 
2fAî!^i!^^-.  rèffle  ou  rè<?lement  qui  a  rapport  à  la  conduite  des  officiers, 

ments  concer-      o    .  o  t    ^  ^     ^     -t  •  •  i 

nant  les  em-    serviteurs  OU  employer  de  la  compagnie,  ou  qui  les  concerne, 

pioyéà.  ggyg^  donnée  à  chaque  officier,  serviteur  et  employé  de  la 

compagnie  qu'il  intéresse  ;  et,  dans  la  province  de  Québec, 

cet  avis  sera  publié  dans  les  langues  anglaise  et  française. 

Qui  sera  t45nu      220*  Ces  statuts,  règles  et  règlements,  lorsqu'ils  auront 

nfer.^  con  or-  g^j^^gj  ^^^  approuvés,    seront  obligatoires   et  devront  être 

observés  par  toutes  personnes,  et  seront  suffisants  pour  la 

justification  de  toutes  personnes  agissant  sous  leur  autorité. 

ftftl.  Si  l'infraction  ou  l'inobservance  de  quelque  statut, 
règle  ou  règlement  a  eu  pour  résultat  de  causer  quelque 
danger  ou  incommodité  pour  le  public,  ou  d'entraver  la 
compagnie  dans  l'usage  légitime  de  son  chemin  de  fer,  la 
compagnie  pourra  intervenir  sommairement  pour  prévenir 
ou  écarter  ce  danger,  cette  incommodité  ou  cette  entrave, 
sans  préjudice  de  toute  amende  encourue  pour  l'infraction 
du  dit  statut,  règle  ou  règlement. 

Copie  certiaée  222^  Une  copie  de  tout  statut,  règle  ou  règlement  certi- 
fiée  conforme  par  le  président  ou  le  secrétaire  de  la  compa- 
gnie, en  fera  foi  devant  tous  les  tribunaux. 


Intervention 
sommaire  en 
certains  cas. 


Péages,  com- 
ment fixés. 


iité  des 
pour 


PÉAGES. 

228«  Sauf  les  dispositions  et  restrictions  contenues  au 
présent  acte  et  dans  l'acte  spécial,  la  compagnie  pourra,  par 
ses  règlements,  ou  les  directeurs  pourront,  s'ils  y  sont  auto- 
risés par  les  règlements,  au  besoin,  fixer  et  régler  les  péages 
à  exiger  et  recevoir  pour  le  transport  des  voyageurs  et  effets 
sur  le  chemin  de  fer  ou  par  les  bateaux  à  vapeur  apparte- 
nant à  la  compagnie. 

224.  Ces  péages  pourront  être  fixés  i)our  toute  la  longueur 
ou  i)our  des  portions  particulières  du  chemin  de  fer  ;  mais 
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tous  ces  péages  seront  toujonrs  et  dans  les  mêmes  circons- 
tances également  exigés  de  toutes  personnes,  et  d'après  le 
même  tarif,  soit  par  tonne,  par  mille  ou  autrement,  à  l'égard 
de  tous  les  voyageurs  et  de  toutes  les  marchandises  et  voitu- 
res de  chemin  de  fer  du  même  genre,  et  transportés  ou  voi- 
tures par  une  même  voiture  de  chemin  de  fer  ou  locomotive 
ne  passant  aue  sur  la  même  partie  de  la  ligne  de  chemin  de 
fer  ;  et  nul  abaissement  ou  relèvement  d'aucun  tarif  ne  sera 
fait,  soit  directement,  soit  indirectement,  en  faveur  ou  au 
détriment  d'aucune  compagnie  particulière  ou  d'aucune 
personne  voyageant  sur  le  chemin  de  fer  ou  s'en  servant. 

225.  Les  péages  iixés  pour  de  grandes  quaiitités  ou  de  Tarif  gpécliO. 
longues  distances  pourront  être  proportionnellement  moin- 
dres que  les  péages  fixés  pour  de  petites  quantités  ou  de 
courtes  distances,  si  ces  péages  sont,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, également  exigés  de  toutes  personnes  ;  mais  à  l'égard 
de  la  quantité,  il  ne  sera  pas  donné  ou  fixé  de  tarif  ou  péage 
spécial  pour  aucune  quantité  inférieure  à  un  chargement  de 
wagon  de  dix  tonnes  au  moins. 

226»  La  compagnie,  en  fixant  ou  réglant  les  péages  à  Classification 
demander  et   recevoir  pour   le  transport   d'effets ,   devra ,  ^^  ^'*®*- 
excepté  à  l'éorard  du  trafic  d'entier  parcours  à  destination  ou 
venant  des  Etats-Unis,  adopter  et  suivre  toute  classification 
uniforme  du  fret  que  le  Grouverneur  en  conseil,  sur  le  rap- 
port d^  ministre,  prescrira  de  temps  à  autre. 

22T»  Nuls  péages  ne  seront  prélevés  ou  exigés  avant  que  Approbation  ; 
le  règlement  par  lequel  ils  seront  fixés  ait  été  approuvé  par  paîj^^ou-*' 
le  Gouverneur  en  conseil,  ni  avant  qu'il  ait  été  fait  deux  vemeuren  '* 
publications  hebdomadaires    du  règlement    qui    fixe    ces  ^°'*^®*^- •  ' -' 
péages,  dans  la  Gaz^^/e  du  Canada,  ainsi  que  de  l'arrêté  en 
conseil  l'approuvant  ;  et  nulle  compagnie  ne  percevra  ou  Péages  pour  j 
recevra  aucuns  deniers  pour  ses  services  comme  entrepre-  ^'"^'*^®^ 
neuse  de  transport,  si  ce  n'est  en  conformité  des  dispo-  ordinaire. 
sitions  du  présent  acte. 

24^8*  Tout  règlement  fixant  et  réglant  le  tarif  des  péages  Revision  des 
sera  sujet  à  reyision  par  le  Gouverneur  en  conseil  de  temps  quf'fi^n°^è 
à  autre,  après  qu'il  aura  été  approuvé  ;   et  après  que  l'arrêté  tarif. 
en  conseil  modifiant  les  péages  fixés  et  établis  par  un  règle- 
ment aura  été  publié  deux  fois  dans  la   Gazette  du  Canada, 
les  péages  dont  il  sera  fait  mention  dans  cet  arrêté  en  conseil 
seront  substitués  à  ceux  mentionnés  dans  le  règlement  tant 
que  l'arrêté  en  conseil  ne  sera  pas  révoqué. 

220»  Dans  tous  les  cas,  les  fractions  de  la  distance  sur  la-  Fractions^ 
quelle  les    effets  ou  voyageurs     seront  transportés  sur  le  ca™™i|^^, 
chemin  de  fer  seront  considérées  comme  des  milles  entiers  ; 
et  pour  les  fractions  de  tonneau  dans  le  poids  des  effets, 
il  sera  exigé  et  reçu  des  proportions  de  péages  suivant  le 

197  nombre<^  j . 
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nombre  de  quarts  de  tonneau  y  contenus,  et  les  fractions 
de  quarts  de  tonneau  seront  évaluées  et  considérées  comme 
des  quarts  de  tonneau  entiers. 

fjj^^f  sera  230.  La  compagnie  fera  imprimer  et  afficher  de  temps  à 
autre,  dans  ses  bureaux  et  dans  tous  les  lieux  où  les  péages 
doivent  être  perçus,  dans  une  position  bien  en  vue,  une  pan- 
carte ou  feuille  imprimée  contenant  le  tarif  des  i)éages 
exigibles,  et  spécifiant  le  prix  qui  sera  exigé  pour  le  trans- 
port de  chaque  chose  ou  objet. 

PéarM,  àqui      2;îl.  Ces  péages  Seront  payés  aux  personnes  et  aux  en- 
qM^tt  68.       droits,  près  du  chemin  de  fer,  de  la  manière  et  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  règlements. 

Pas  de  dis-  332.  Nulle  compagnie,  en  fixant  un  tarif  de  péages  ou  de 
"  ^^^'  prix,  ne  devra,  dans  des  conditions  ou  circonstances  analo- 
gues, faire  aucune  distinction  injuste  ou  partiale  entre  diffé- 

Bxceptîon.  rentes  localités  ;  mais  nulle  distinction  entre  des  localités 
qui,  par  suite  de  concurrence  par  eau  ou  par  chemin  de  jfer, 
deviendra  nécessaire  pour  s'assurer  du  trafic,  ne  sera  réputée 
injuste  ou  partiale. 

f i  no  sera  pas^      283.  Nulle  compagnie  ne  fera  ou  ne  donnera  de  tarif, 

^cUux  **"  Pé^&^>  drawback  ou  concession  d'une  nature  spéciale  ^t 

.«ecrets.  secrète,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit  ;  et  toute  compagnie 

'devra,  à  la  demande  de  toute  personne,  lui  faire  connaître 

tout  tarif,  péage,  déduction,  drawback  ou  concession  qu'elle 

aura  accordé  à  qui  que  ce  soit. 

<3oiDment  les  234.  Dans  le  cas  de  refus  ou  défaut  de  paiement  de  ces 
venritre'*"  Péages  ou  de  partie  de  ces  péages,  à  demande,  ils  seront 
exigés.  recouvrables  par-devant  tout  tribunal  compétent;  ou  les 

agents  ou  employés  de  la  compagnie  pourront  saisir  les 
effets  à  raison  desquels  ces  péages  sont  payables,  et  les 
retenir  jusqu'à  parfait  paiement  ;  et  dans  l'intervalle,  ces 
effets  seront  au  risque  de  leurs  propriétaires. 

Vente  des  235.  Si  Ics  péages  ne  sont  pas  payés  dans  le  délai  de  six 

5«*Mitment*  s^ï^aines,  la  compagnie  pourra  vendre  la  totalité  ou  toute 
partie  de  ces  effets,  et  retenir  sur  le  produit  de  la  vente  les 
péages  ainsi  payables,  et  tous  les  frais  et  dépens  raisonnables 
de  leur  saisie,  détention  et  vente,  et  elle  remettra  le  surplus, 
s'il  en  est,  ou  les  effets  non  vendus,  à  la  personne  qui  y  aura 
droit. 

Vente  des  286.  Si  des  effets  restent  entre  les  mains  de  la  compagnie 

^"SimSt  ®^°®  ^^^®  réclamés  pendant  l'espace  de  douze  mois,  la  com- 
pagnie pourra,  à  leur  expiration,  et  en  en  donnant  avis 
public  pendant  six  semaines,  par  une  annonce  dans  la 
Gazette  Officielle  de  la  province  où  se  trouvent  ces  effets,  et 
dans  d'autres  journaux  si  elle  le  croit  nécessaire,  vendre  ces 
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-effets  aux  enchères  publiques,  aux  temps  et  lieux  mention- 
nés dans  cette  annonce,  et  retenir  à  même  le  produit  de  la 
vente  les  péages  et  les  frais  raisonnables  d'emmagasinage, 
■de  rannonce  et  de  la  vente  de  ces  effets  ;  et  toute  balancé  Emnloi  des 
^u  produit  de  cette  vente  sera  conservée  par  la  compagnie  P*'o^°^^ 
pendant  trois  autres  mois  pour  être  remise  à  quiconque  y 
aura  droit. 

SJftT»  Si  cette  balance  n'est  pas  réclamée  avant  l'expira- Emploi  de  hi 
iion  du  délai  en  dernier  lieu  mentionné,  elle  sera  versée  à  récfaméeT^ 
la  caisse  du  ministre  des  Finances  et  Receveur  général, 
pour  les  besoins  publics  du  Canada,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
réclamée  par  la  personne  qui  y  aura  droit. 

CONVENTIONS  DE  TRAFIC. 

^S,  Les  directeurs  de  toute   compagnie  pourront  en  Arrangea 
tout  temps  faire  et  conclure  toute  convention  et  tout  arran-  p^chaiw'da 
•getnent  avec  toute  autre  compagnie,  soit  au  Canada,  soit  trafic 
ailleurs,  i)our  la  réglementation  et  l'échange  du  trafic  entre 
les  chemins  de  fer  de  cette  compagnie  et  le  sien, — et  pour  le 
transport  du  trafic  par  ces  chemins  de  fer,  respectivement, 
ou  pour  l'un  de  ces  objets  séparément, — et  pour  le  partage 
et  la  répartition  des  péages,  prix  et  charges  se  rattachant  à 
ce  trafic, — et  en  général  pour  l'administration  et   le   fonc- 
tionnement des  chemins  de  fer  ou  d'aucun  d'eux,  en  tout 
ou  en  partie,  et  de  tous  chemins  de  fer  qui  s'y  raccorderont, 
pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  vingt  et  un  ans,  — 
et  pourvoir,  soit  par  l'entremise  d'un  procureur,  soit  autre- 
ment, à  la  nomination  d'un  comité  ou  de  comités  collectifs 
revêtus,  pour  mieux  mettre  à  exécution  cette  convention  ou 
cet  arrangement,  des  fonctions  et  pouvoirs  jugés  nécessaires 
ou  opportuns, — sauf  le  consentement  des  deux  tiers  des  ac-  Proviso: 
tionnaires  votant  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs, —  ^eat"^ 
et  sauf  aussi  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil. 

239.  4vant  que  cette  approbation  ne  soit  donnée,  avis  Avis  des  do- 
du fait  qu'elle  a  été  demandée  sera  publié  dans  la  Gazette  p^obltionf^ 
du  Canada  pendant  deux  mois  au  moins  avant  l'époque 

fixée  dans  l'avis  pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et 
cet  avis  fixera  une  date  et  un  endroit  où  la  demande  sera 
présentée,  et  énoncera  que  toutes  les  personnes  intéressées 
pourront  alors  s'y  rendre  et  être  entendues  au  sujet  de 
cette  demande. 

240.  Toute  compagnie  accordera,  dans  les  limites  de  ses  Facilités  à 
pouvoirs,  toutes  les  facilités  raisonnables  à  toutes   autres  *éffaM  da 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  leur  permettre  de  rece-  trafic, 
voir,  expédier  et  transmettre  le  trafic  à  destination  ou  venant 

des  différents  chemins  de  fer  appartenant  à  ces  compagnies 
ou  exploités  par  elles  respectivement,  et  pour  permettre  le 
retour  des  voitures,  plateformes  et  autres  wagons  ;   et  nulle 
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compagnie  ne  donnera  aucune  préférence  ou  aucun  avan- 
tage illégitime  ou  déraisonnable  à  aucune  personne  ou 
compagnie  en  particulier,  ni  à  aucune  espèce  particu- 
lière de  trafic,  sous  aucun  rapport  quelconque  ;  et  nulle  com- 
pagnie n'exposera  non  plus  aucune  personne  ou  compagnie 
en  particulier,  ni  aucune  espèce  particulière  de  trafic,  à 
aucun  préjudice  ou  désavantage  illégitime  ou  déraisonnable 
sous  aucun  rapport  que  ce  soit  ;  et  toute  compagnie  qui 
possède  ou  exploite  un  chemin  de  fer  qui  forme  partie 
d'une  ligne  continue  de  chemin  de  fer,  ou  qui  croise  un 
autre  chemin  de  fer,  ou  qui  a  une  tête  de  ligne,  une  gare  on 
un  (juai  à  proximité  d'une  tête  de  ligne,  d'une  gare  ou  d'un 
quai  d'un  autre  chemin  de  fer,  accordera  toutes  les  facilités 
légitimes  et  raisonnables  pour  permettre  de  recevoir  et  ex- 
pédier par  son  chemin  de  fer  tout  le  trafic  apporté  par 
l'autre,  sans  retards  inutiles,  et  sans  préférence  ou  avan- 
tage, ni  préjudice  ou  désavantage  comme  susdit,  de  ma- 
nière à  ne  pas  créer  d'obstacles  au  public  qui  désirera  utili- 
ser ces  chemins  de  fer  comme  ligne  continue  de  communi- 
cation, et  de  manière  que  toutes  les  facilités  raisonnables 
puissent  en  tout  temps,  au  moyen  des  chemins  de  fer  des 
différentes  compagnies,  être  offertes  au  public  sous  ce  rap- 
port ;  et  toute  convention  faite  entre  deux  compagnies  ou 
plus,  contrairement  aux  dispositions  du  présent  article,  sera 
illégale,  nulle  et  non  avenue. 

241.  Tout  employé,  serviteur  ou  agent  d'une  compagnie, 
préposé  à  la  surveillance  du  trafic  à  Tune  de  ses  stations  ou 
gares,  qui  refusera  ou  négligera  de  recevoir,  transporter  ou 
déposer  à  une  station  ou  gare  de  la  compagnie  auquel  ils 
sont  destinés,  des  voyageurs,  marchandises  ou  effets  appor- 
tés, transportés  ou  livrés  à  lui-même  ou  à  la  compagnie,, 
pour  être  transportés  sur  la  ligne  ou  le  long  de  la  ligne  de 
son  chemin  de  fer,  à  partir  du  chemin  de  fer  de  toute  autre 
compagnie  qui  croise  le  chemin  de  fer  en  premier  lieu  men- 
tionné ou  en  est  à  proximité,  ou  qui  contreviendra  volontaire- 
ment de  quelque  manière  que  ce  soit  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  en  pre- 
mier lieu  mentionnée,  seront,  pour  chaque  cas  de  refus  ou 
négligence,  respectivement  passibles,  sur  conviction  som- 
maire, d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres,  en 
sus  des  dommages  réels  éprouvés  ;  et  cette  amende  sera  re- 
couvrable avec  dépens  par  la  compagnie  ou  par  toute  per- 
sonne lésée  par  cette  négligence  ou  ce  refus,  et  appartiendra 
à  la  compagnie  ou  la  personne  ainsi  lésée. 


M^es  faci-  242.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  accordera 
déesanx^com-  quelques  facilités  de  transport  à  une  compagnie  de  messa- 
pagnies  de  geries  (express)  légalement  constituée  ou  à  quelque  personne, 
messageries,  g^^ordera  les  mêmes  facilités,  aux  mêmes  termes  et  condi- 
tions, à  toute  autre  compagnie  de  messageries  légalement 
constituée  qui  les  demandera. 
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SERVICE   DU   CHEMIN  DE   FER. 

243.  Toute  compagnie  qui  entretient  sur  sa  ligne  un  ser-  Les  meilleur» 
yice  de  convois  pour  le  transport  des  voyageurs,  aura  et  em-  5ommunî<»t 
ploiera  sur  ces  convois  les  appareils  et  arrangements  connus  tion,  ainsi  que- 
comme  étant  les  plus  propres  à  établir  des  communications  feTcon'vois'^ 
immédiates  et  satisfaisantes  entre  les  conducteurs  des  con-  devront  éti^ 
vois  et  les  mécaniciens,  lorsque  les  convois  sont  en  marche,  «^pioy^»- 

et  des  appareils  efficaces  pour  appliquer,  par  le  moyen  delà 

locomotive  ou  autrement,  à  la  volonté  du  mécanicien  ou  de 

toute  autre  personne  chargée  de  conduire  la  locomotive,  les 

freins  aux  roues  de  la  locomotive  ou  du  tender,  ou  des  deux, 

ou  de  tous  ou  aucun  des  wagons  ou  voitures  composant  les 

convois,  et  pour  détacher  la  locomotive,  le  tender  et  les 

wagons  ou  voitures  les  uns  des  autres,  à  Taide  de  ce  pouvoir 

ou  moyen,  ainsi  que  les  appareils  et  arrangements  qui  seront 

les  plus  propres  à  assurer  la  stabilité  et  la  sécurité  des  sièges 

ou  fauteuils  dans  les  wagons  ou  voitures  ;  et  elle  changera 

ces  appareils  et  arrangements,  ou  substituera  de  nouveau^ 

appareils  et  arrangements,  suivant  qu'elle  en  recevra  l'ordre, 

de  temps  à  autre,  du  comité  des  cnemins  de  fer  ;  et  toute  Amende  pour 

compagnie  qui  négligera  de  se  conformer  aux  dispositions  du  ^^^^] 

présent  article  sera  passible  envers  Sa  Majesté  d'une  amende 

n'excédant  pas  deux  cents  piastres  par  jour,  tant  que  durera 

cette  négligence,  et  sera  aussi  passible  du  paiement,  à  toutes  Responsa- 

personnes  qui  seront  blessées  par  suite  de  l'inaccomplisse-  dommaeeL 

ment  des  présentes  dispositions,  ou  à  leurs  représentants, 

des  dommages-intérêts   auxquels   elles  auront  légalement 

droit,  nonobstant  toute  convention  à  ce  contraire  à  l'égard 

d'aucune  de  ces  personnes. 

244.  Chaque  locomotive  sera  munie  d'une  cloche  pesant  Cloches  et 
au  moins  trente  livres,  et  d'un  sifflet  à  vapeur.  sifflets. 


contraven- 


^45.  Aucun  wagon  a  bagages,  a  fret,  a  marchandises  ou  Position  de» 

'  -         *  -  voitures  à 

voyageurs. 


à  bois,  ne  sera  placé  en  arrière  de  ceux  des  voyageurs.  voitures  à 


246.  Tous   les  trains  réguliers  partiront   et  circuleront  Les  convois 
autant  que  possible  à  des  heures  régulières  fixées  par  avis  f^JeTheSres^^ 
public,   et  devront   être  suffisants  pour  contenir  tous  les  régulières. 
voyageurs  et  effets  qui  se  présenteront  ou  seront  présentés 
dans  un  temps  raisonnable   avant  l'heure  du  départ  pour 
être  transportés,  au  point  de  partance,  et  aux  raccordements 
d'autres  chemins  de  fer,  et  aux  gart?s  et  stations  établies  pour 
recevoir  et  débarquer   les  voyageurs  et  les   effets   sur   la 
route. 

2.  Ces  voyageurs  et  effets  seront  pris,  transportés  et  débar-  Transport  de» 
qués  à  ces  endroits,  moyenûant  le  paiement  du  péage  ou  Jes  marcïan» 
prix  de  passage  légalement  exigible.  dises. 

8.  Toute  personne  lésée  par  quelque  négligence  ou  refus  Droit  d'ac- 
à  cet  égard  aura  droit  d'action  contre  la  compagnie  ;  et  la  J||^"de*n|Ln. 
compagnie  ne  pourra  se  mettre  à  l'abri  de  cette  action  par  gence. 
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aucun  avis,  condition  ou  déclaration,  si  le  tort  fait  à  cette 
personne  est  causé  par  quelque  négligence  ou  omission  de 
la  compagnie  ou  de  ses  employés. 

Les  serviteurs  24%  Chaque  employé  de  la  compagnie  de  service  suriîn 
Fnsignel*  ^^^  convoi  de  voyageurs,  ou  à  une  gare  de  voyageurs,  portera 
sur  son  chapeau  ou  sa  casquette  un  insigne  indiduant  son 
emploi  ;  et  sans  cet  insigne  il  n'aura  pas  le  droit  de  deman- 
der ou  recevoir  d'aucun  voyageur  le  prix  de  son  passage  ou 
son  billet,  ni  d'exercer  aucune  des  fonctions  de  son  emploi, 
ni  de  s'ingérer  en  aucune  manière  des  voyageurs  ou  de  leurs 
bagages  ou  effets. 

E  xpuision  du  248.  Tout  voyageur  qui  refusera  de  payer  le  prix  de  son 
reJSsede'^^^  passage  pourra  être  expulsé  du  convoi  avec  soli  bagage, 
payer.  par  le  conducteur  du  convoi  et  les  employés  de  la  compa- 

gnie,— sans  qu'ils  aient  recours  à  un  déploiement  de  force 
inutile, — à  toute  station  ordinaire,  ou  près  de  toute  maison, 
selon  que  le  conducteur  le  jugera  à  propos,  après  avoir 
arrêté  le  convoi. 

Accidente  aux  249.  Nulle  personne  blessée  pendant  qu'elle  est  sur  la 
tenaffsurîes  plate-forme  d'un  wagon  ou  sur  un  wagon  à  bagages,  à  bois 
plate-formes,  OU  à  fret,  en  contravention  aux  règlements  imprimés  alors  affi- 
**^*  chés,  ne  pourra  réclamer  de  dommages-intérêts  à  l'égard  de 

cette  blessure,  s'il  y  avait  alors  assez  de  place  dans  les 
wagons  destinés  aux  voyageurs  pour  que  ceux-ci  pussent  y 
loffer  commodément. 


^o^ 


€ontre-mar-        250.  Des  contre-marques  seront  attachées  par  un  agent 
chées^aux       ^^  employé  de  la  compagnie  à  tout  article  de  bagage  ayant 
bagages.        un  maucho,  une  poignée  ou  un  moyen  d'attache  quelconque, 
et  qui  aura  été  remis  à  cet  agent  ou  employé  pour  être  trans- 
porté, et  un  double  de  cette  contre-marque  sera  donné  au 
voyageur  qui  lui  remettra  cet  article. 

Amende  si  on  251.  Si  cette  contre-marque  est  refusée  au  voyageur  lors* 
dcmner^des  ^^'^^  ^^  demandera,  la  compagnie  lui  paiera  la  somme  de 
contremar-  huit  piastres,  qui  pourra  être  recouvrée  par  action  civile  ;  et 
^ues.  aucun  prix  de  passage  ou  péage  ne  sera  exigé  ou  reçu  de  ce 

voyageur,  et  s'il  a  payé  son  passage,  le  prix  lui  en  sera  rem- 
boursé par  le  conducteur  en  charge  du  convoi. 

Preuve  de  la       252.  Tout   voyageur   qui  produira  cette  contre-marque 
bagaîres^      pourra  lui-même  être  témoin  dans  toute  action  ou  poursuite 
intentée  par  lui  contre  la  compagnie,  pour  prouver  le  con- 
tenu et  la  valeur  de  son  bagage  qui  ne  lui  aura  pas  été 
remis. 

Qttftût  fax  253.  Nul  voyageur  ne  transportera  ou  ne  demandera  que 

nature  dange-  ^*  compagnie  transporte,  sur  son  chemin  de  fer,  de  l'eaù 
reufe.  forte,  de  rhuile  de  vitriol,  de  la  poudre,  de  la  nitro-glycerîne 
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ou  d'antres  effets  qui,  au  jugement  de  la  compagnie,  sont 
dangereux  de  leur  nature  ;  et  toute  personne  qui  expédiera  Devront  être 
par  le  chemin  de  fer  de  semblables  effets  sans  en  indiquer  uocî^^menlT 
distinctement  la  nature,  lors  de  leur  expédition,  sur  l'exté- 
rieur du  colis  qui  les  contient,  et  sans  en  ddnner  autrement 
aris  par  écrit  au  chef  de  gare,  ou  aux  autres  employés  de  la 
compagnie  auxquels  ils  auront  été  remis,  ou  qui  portera  ou 
etnportera  sur  un  train  de  chemin  de  fer  quelqu'une  des 
matières  ou  substances  ci-haut  tnentionnées,  dans  le  but  de 
la  faire  tTan8i)0rter  par  le  dit  *  train  de  chemin  de  fer,  paiera  Amende  pour 
à  la  compagnie  une  somme  de  cinq  cents  piastres  pour  cha-  ^n*™^®°" 
que  contravention. 

*S4»  La  compagnie  pourra  refuser  de  recevoir  tout  colis  Leseflfeta 
qu'elle  supposera  contenir  des  effets  dangereux  de  leur  pêufent^ôtre 
nature,  ou  exiger  qu'ils  soient  ouverts  pour  s'en  assurer  ;  et  reftwéa. 
la  compagnie  ne  transportera  aucunes  marchandises  de  Comment  ces 
nature  dangereuse  autrement  que  dans  des  wagons  spéeia-  Jranspo/tés.* 
lement  affectés  à  ce  transport,  chaque  côté  desquels  portera 
distinctement,  en  grosses  lettres,  les  mots  :  "  Matières  explo- 
sibles  dangereuses  "  (Dangerous  explosives)  ;  et  pour  chaque 
négligence  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent 
article,  la  compagnie  sera  passible  d'une  amende  de  cinq  Amende  ponr 
cents  piastres.  [bn.""^'"" 

255.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  passera  sur  un  pont  à  Les  convois 
tablier  mobile  ou  tournant  sur  une  rivière,  un  canal  ou  un  aî^^a*t  de°im«- 
cours  d'eau  navigables,  dont  le  tablier  doit  être  ouvert  pour  ser  sur  un 
les  fins  de  la  navigation,  les  trains  devront,   dans  tous  les  P°°|  ^^^' 
cas,  être  arrêtés    au  moins  pendant  une   minute,  afin  de 
s'assurer  du  gardien  du  pont  que  le  tablier  est  fermé  et  en 

ordre  parfait  pour  passer  ;  et  si  les  trains  ne  sont  pas  ainsi 
arrêtés  pendant  l'espace  d'une  minute,  la  compagnie  sera 
passible  d'une  amende  de  quatre  cents  piastres. 

256.  L'on  sonnera  la  cloche  dont  sera  munie  la  locomo-  On  sonnera 
tive,  ou  on  fera  entendre  le  siftiet  à  une  distance  de  quatre-  g^^^ra  au*^^ 
vingts  perches  au  moins  avant  d'arriver  aux  endroits  où  le  croisement 
chemin  de  fer  traverse  une  grande  route,  et  l'on  continuera  ^^^  routes. 
à  les  faire  entendre  à  de  courts  intervalles  jusqu'à  ce  que  la 
locomotive  ait  traversé  la  route  ;  et  pour  toute  négligence  à  Amende  au 
se  conformer  à  cette  prescription,  la  compagnie  encourra  une  ^4nUon* 
amende  de  huit  piastres,  et  sera  és^alement  responsable  de 

tous  les  dommages  éprouvés  par  toute  personne  par  suite 
de  cette  négligence  ;  et  une  moitié  de  l'amende  et  des  domma- 
ges-intérêts sera  imputée  par  la  compagnie  et  prélevée  par 
elle  sur  le  mécanicien  chargé  de  conduire  la  locomotive,  et 
qui  aura  ainsi  négligé  de  faire  sonner  la  cloche  ou  de  faire 
entendre  le  sifliet. 

25T.  Un  employé  sera  posté  à  chaaue  endroit  où  deux  Un  gardîea 
chemins  de  fer  se  croisent  au  niveau  aes  rails,  et  nul  train  Jl^croigo- 
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ne  passera  sur  ce  croisement  qu'après  que  le  signal  aura  été 
donné  au  conducteur  que  le  chemin  est  libre. 

• 
258.  Toute  locomotive  ou  convoi,  sur  tout  chemin  de  fer, 

s'arrêtera  avant  de  traverser  la  voie  d'un  autre  chemin  de  fer 
au  niveau  des  rails,  pendant  au  moins  une  minute  ;  mais  cha- 
que fois  qu'il  aura  été  adopté  et  que  l'on  emploiera,  sur  un 
chemin  de  fer,  à  tout  endroit  où  u  sera  croisé  au  niveau  des 
rails  par  un  autre  chemin  de  fer,  un  système  d'aiguilles  de 
croisement  et  de  signaux  combinés,  ou  quelque  autre  appa- 
reil d'enrayage  réciproque,  qui,  dans  l'opinion  du  comité  des 
chemins  de  fer,  ferait  que  l'on  pourrait  en  toute  sûreté  per- 
mettre que  les  locomotives  et  convois  passent  sur  ces  croi- 
sements sans  être  arrêtés  à  leur  approche,  le  dit  comité  pour- 
ra, par  un  ordre  écrit,  donner  permission  que  les  locomo- 
tives et  convois  passent  sans  s'arrêter,  sauf  tels  règlements, 
quant  à  la  vitesse  de  la  marche  et  autres  matières,  que  le  dit 
comité  jugera  à  propos,  et  pourra  de  temps  à  autre  modifier 
ou  révoquer  cet  ordre. 

Degré  de  vî-       S  5f>.  Nulle  locomoti ve  ne  traversera  la  partie  populeuse 
▼irk8,*^e?c/^^  d'une  cité,  ville  ou  village,  à  une  vitesse  de  plus   de  six 
milles  à  l'heure,  à  moins  que  la  voie  ne  soit  convenable- 
ment clôturée. 


Quand  un 
train  marche 
à  reculons. 


-*^     i^mende. 


360*  Chaque  fois  qu'un  convoi  de  wagons  marchera  à 
reculons  dans  une  cité,  ville  ou  village.  Ta  locomotive  se 
trouvant  en  arrière,  la  compagnie  placera  sur  le  dernier  wa- 
gon du  convoi  quelqu'un  qui  avertira  de  l'approche  du 
train  les  personnes  qui  se  tiendraient  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer  ou  la  traverseraient  ;  et  pour  toute  infraction  des  dis- 
positions du  présent  article  ou  de  celles  des  trois  articles 
précédents,  la  compagnie  encourra  une  amende  de  cent 
piastres. . 

Les  convois  201.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  croisera  une  voie  publique 
ronïpas  snr'  ^^  niveau  des  rails,  la  compagnie,  ni  sea  employés,  servi- 
la  voie  pubii-  teurs  ou  agents,  ne  permettront  de  propos  délibéré  qu'au- 
^"«-  cune  locomotive,  tender,  voiture  ou  wagon  ne  reste  en  tout 

ou  en  partie  sar  aucune  portion  de  cette  voie  publique  pen- 
dant plus  de  cinq  minutes  consécutives. 

2.  Tout  employé,  serviteur  et  agent  qui  a  sous  son  con- 
trôle, sa  conduite  ou  ses  ordres,  une  locomotive,  un  tender, 
une  voiture  ou  un  wagon  qu'il  laissera,  de  propos  délibéré,, 
en  tout  ou  en  partie,  sur  cette  voie  publique  plus  longtemps 
que  ne  le  prescrit  le  présent  article,  sera  passible,  sur  con- 
viction sommaire,  de  même  que  la  compagnie,  pour  chaque 
contravention  au  présent  article,  d'une  amende  n'excédant 
pas  cinquante  piastres  ;  néanmoins,  si  la  cour  est  d'avis  que 
la  contravention  est  excusable,  l'action  en  recouvrement  de 
l'amende  pourra  être  déboutée,  mais  sans  dépens. 

204  ::62. 
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262»  Le  présent  article  s'applique  à  tout  chemin  de  fer  Application. 
et  à  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  sont  sous  le  con- 
trôle législatif  ou  la  juridiction  du  parlement  du  Canada. 

2.  L'expression  *'  garniture,"  dans  le  présent  article,  signi-  Définition  des 
fie  une  garniture  de  bois  ou  de  métal,  ou  de  quelque  autre  ^®^"^®^- 
matière  également  durable  et  solide,  de  pas  moins  de  deux 

pouces  d'épaisseur,  et  qui  s'étendra,  là  où  le  présent  article 
exige  que  quelque  espace  soit  rempli,  jusqu'à  un  pouce  et 
demi  de  la  couronne  des  rails  en  usage  sur  tout  tel  chemin 
de  fer,  sera  bien  ajustée  de  manière  à  porter  sur  la  tige  de 
ces  rails,  et  sera  bien  et  solidement  fixée  aux  traverses  sur 
lesquelles  sont  posés  ces  rails. 

3.  Les  espaces  qui  se  trouvent  en  arrière  et  en  avant  de  Ourniture  des 
chaque  aiguille  de  changement  de  voie  ou  de  croisement  de  ^^firuiiies,  etc. 
chemin  de  fer,  et  entre  les  rails  fixes  de  chaque  aiguille, 
lorsque  ces  espaces  seront  de  moins  de  cinq  pouces  de  lar- 
geur, seront  remplis  d'une  garniture  jusqu'au  dessous  de  la 

tête  du  rail. 

4.  Les  espaces  compris  entre  un  rail  divergent  et  une  Et  des  rails 
aiguille,  et  entre  un  contre-rail  et  le  rail  de  la  voie  le  long  ^t^^^^^^ 
de  celui-ci,  seront  remplis  d'une  garniture  à  leurs  boufs  raiu. 
écartés,  de  façon  que  tout  l'écartement  soit  rempli  là  où 
l'espace  entre  les  rails  sera  de  moins  de  cinq  pouces  ;  cette 
garniture  ne  dépassera  pas  le  dessous  de  la  tête  du  rail  ; 
néanmoins,  le  comité  des  chemins  de  fer  pourra  permettre  Proviao. 
^ue  ce  remplissage  soit  enlevé  depuis  le  mois  de  décembre 
jusqu'au  mois  d'avril  de  chaque  année,  ces  deux  mois  inclu- 
sivement. 

5.  Les  godets  à  l'huile  ou  autres  appareils  employés  pour  Godets  à 
huiler  les  soupapes  des  locomotives  en  usage  sur  un  chemin  ^  baiie. 
de  fer,  seront  tels  qu'aucun  employé  ne  soit  obligé  de  sortir 

du  cabriolet  de  la  locomotive  pendant  qu'elle  est  en  marche 
pour  huiler  ces  soupapes. 

CONVOIS  EN  RETARD. 

26B*  Chaque  compagnie  sur  le  chemin  de  laquelle  il  y  Devoir  du 
aura  une  ligne  de  télégraphe  en  opération,  fera  poser  un  fo^^fJ[*" 
tableau  noir  à  l'extérieur  de  la  gare,  en  face  de  la  plate-  train  est  ea 
forme  et  dans  un  lieu  apparent,  à  toutes  les  stations  de  la  retard. 
compagnie  où  il  y  aura  un  bureau  de  télégraphe  ;  et  lors- 
qu'un convoi  de  voyageurs  sera  en  retard  d'une  demi-heure 
à  une  station,  d'après  l'indicateur  de  la  compagnie,  le  chef 
de  gare  ou  la  personne  ayant  charge  de  la  station  écrira  ou 
fera  écrire  à  la  craie  blanche  sur  le  tableau  noir,  un  avis, 
en  anglais  et  en  français  dans  la  province  de  Québec,  et  en 
anglais  dans  les  autres  provinces,  indiquant,  au  mieux  de 
sa  connaissance  et  croyance,  l'heure   à  laquelle  on  peut 
attendre  l'arrivée  à  la  station  du  convoi  en  retard  ;  et  si,  à 
l'expiration  du  temps  indiqué,  le  convoi  n'est  pas  arrivé,  le 
chef  de  gare  ou  la  personne  ayant  charge  de  la  station 
écrira  ou  fera  écrire  sur  le  tableau  noir,  de  la  même  manière, 
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un  nouvel  avis  indiquant,  au  mieux  de  sa  connaissance  et 
croyance,  l'heure  à  laquelle  on  peut  alors  attendre  Tarrivée 
à  la  station  du  convoi  en  retard. 
Amende  pour      2.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer,  tout  chef  de  gare 
watraven-     ^^  toute  personne  ayant  charge  de  la  station  sera  passible, 
sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq 
piastres  pour  toute  négligence,  omission  ou  refus  volontaire 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article. 
Copie  de  cet       3.  Toute  compagnie  fera  afficher  une  copie  imprimée  du 
îSachle!^^*     présent  article  dans  un  endroit  apparent  à  chacune  de  ses 
stations  où  il  y  aura  un  bureau  de  télégraphe. 

TRANSPORT  DES  MALLES,  DES  FORCES  NAVALES  ET  MILI- 
TAIRES, ETC. 

Transport  des  304.  Les  malles  de  Sa  Majesté,  les  forces  navales  ou 
M^e«té%u?  niilitaires  ou  la  milice  de  Sa  Majesté,  et  toute  artillerie,  et 
les  munitions,  approvisionnements  ou  autres  ejffets  à  leur 
usage,  et  tous  agents  de  police,  constables  ou  autres  per- 
sonnes voyageant  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  seront 
transportés  en  tout  temps,  quand  l'exigeront  le  Mattre 
général  des  Postes,  le  commandant  des  force»,  ou  toute  per- 
sonne ayant  la  surintendance  et  le  commandement  d'un 
corps  de  police,  respectivement,  par  tous  les  moyens  à  la 
disposition  de  la  compagnie,  si  besoin  est,  sur  son  chemin 
de  fer,  aux  termes  et  conditions  et  sauf  les  règlements  que 
le  Gouverneur  en  conseil  établira. 

LIGNES  DE  TÉLÉGRAPHE. 

Au  besoin,  le      265.  Lorsqu'elle  en  sera  requise  par  le  G-ouverneur  en 

menrpeut      coiiseil  OU  toute  personne  par  lui  autorisée,  la  compagnie 

avoir  rusage  mettra  à    la  disposition  exclusive  du  gouvernement  du 

tôiéffrepbe      Canada  toutes  lignes  de  télégraphe  électrique  et  de  télé- 

^  phone,  et  tous  appareils  et  télégraphistes  qu'elle  aura  à  son 

service  ;   et  elle  recevra  ensuite  une  indemnité  raisonnable 

pour  ce  service. 

Le  télégraphe  906.  Le  Gouvemeur  en  conseil  pourra  en  tout  temps  faire 
coDfltruUpar  c<Mi8truire  une  ligne  ou  des  lignes  de  télégraphe  électrique 
le  gouverne-  OU  de  téléphone,  le  long  de  la  voie  du  chemin  de  fer,  po^r 
ment.  Tusûge  du  gouvemement  du  Canada,  et  a  cette  fin  il  pourra 

pénétrer  sur  lea  terrains  de  la  compagnie  et  en  occuper 

rétendue  nécessaire  à  cet  objet. 

ACCIDENTS — COMMISSIONS  D'ENQUÊTE. 

Avis  des  acci-     367*  Toute  Compagnie,  aussitôt  que  possible,  et  au  plus 
ner.*"  ^  ^^^'   *^^^  ^^^^  ^^  quarante-huit  heures  qui  s'écouleront  après 
tout  accident  survenu  sur  le  chemin  de  fer  de  cette  com- 
pagnie, qui  aura  occasionné  des  contusions  ou  blessureis 
graves  à  quelque  voyageur,  ou  qui  aur^  brisé  ou  endoxamagé 

20t>  ^    quelque 
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quelque  pont  ou  conduit  souterrain,  viaduc  ou  tunnel  sur 
le  chemin  de  fer  ou  en  dépendant,  de  manière  à  le  rendre 
impraticable  ou  hors  d'état  de  service  immédiat,  devra  immé- 
diatement en  informer  le  ministre  ;  et  toute  compagnie  qui  Amende  poor 
négligera  sciemment  de  donner  cette  information  sera  pas- 
sible envers  Sa  Majesté  d'une  amende  de  deux  cents  piastres 
par  jour,  tant  que  durera  cette  négligence. 

^68.  Le  Gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation  Commissiong 
du  ministre,  pourra  nommer  une  personne  ou  les  personnes  fèa  accidents.'^ 
qu'il  jugera  à  propos  comme  commissaii^  ou  commissaires 
pour  s'enquérir  des  causes  et  des  circonstances  de  tout  acci- 
dent ou  perte  de  vie  ou  de  biens,  qui  aura  lieu  sur  un  chemin 
de  fer,  et  de  toutes  les  particularités  s'y  rattachant  ;  et  ces  Rémunéra- 
commissaires  recevront  chacun  une  rémunération  pour  leurs  *^°'^* 
services  que  le  Gouverneur  en  conseil  déterminera. 

2Ç0.  Les  commissaires  feront  un  rapport  circonstancié,  Rapport  qnr 
par  écrit,  au  ministre,  de  ce  qu'ils  feront  et  de  leurs  opinions  *®™  ***** 
sur  les  faits  au  sujet  desquels  ils  seront  chargés  de  faire 
l'-enquête. 

270.  La  rémunération  des  commissaires,  et  les  honoraires  Paiement  d©» 
et  indemnités  des  témoins  seront  payés  sur  les  deniers  votés  e?aS"l^'^* 
par  le  parlement  pour  les  dépenses  imprévues.  moina. 

ANIMAUX  ERRANTS. 

271.  Il  ne  sera  permis  de  laisser  errer  sur  aucune  grande  Défense  de 
rpute,  dans  un  rayon  d'un  demi-mille  du  point  d'intersec-  le  wutn'prè» 
tion  de  cette  grande  route  et  du  chemin  de  fer  au  niveau  d'un  chemin 
des  rails,  aucun  cheval,  mouton,  porc   ou  autre  bétail,  à  ^®  ^®^* 
moins  que  ces  animaux  ne  soient  sous  la  garde  de  quelque 
{lersonne  chargée  de  les  empêcher  d'errer  ou  de  s'arrêter  sur 

Içi  grande  route  à  l'intersection  du  chemin  de  fer. 

2.  Tous  les  animaux  trouvés  errants  en  contravention  Ce  bétail 
aux  dispositions  du  présent  article  pourront  être  mis  en  JJ-g™  fjj^ 
fourrière  par  toute  personne  qui  les  trouvera  errants,  dans  rière. 
la  fourrière  la  plus  voisine  de  l'endroit  où  ils  seront  ainsi 
trouvés  ;  et  le  gardien  de  la  fourrière  sous  les  soins  duquel 
ils;  seront  placés  les  retiendra  en  la  même  manière  et  sous 
les  mêmes  règlements,  quant  aux  soins  à  en  prendre  et  à  la 
manière  d'en  disposer,  que  dans  le  cas  du  bétail  mis  en 
fourrière  pour  dégâts  sur  la  propriété  privée. 

8.  Si  des  bestiaux,  errant  ainsi  en  contravention  aux  dis-  Pas  de  droit 
positions  du  présent  article,  sont  tués,  ou  blessés  par  un  pâreli^^^s.'* 
train,  à  un  point  d'intersection,  leur  propriétaire  n'aura 
ai^cun  droit  d'action  contre  la  compagnie  à  raison  de  ce  que 
qe^  bestiaux  aT:M:ont  ainsi  été  tués  ou  blessés. 

BESTIAUX  NON  TOLÉRA  EN  DEDANS  DES  ENCEINTES- 
EXCEPTIONS. 

272*  Toute  personne  qui  guidera,  mènera  ou  conduira  Défense  de 
vji  che.val  ou  autre  aninpial,  ou  laisserfi^  passer  un  cheval  ou  be^g^nx^sur 

207  autre  la^^^pie.  ^ ^ 
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autre  animal  sur  le  chemin  de  fer,  en  dedans  des  clôtures  et 
fosses  garde-bestiaux,  ailleurs  que  sur  les  traverses  de  ferme, 
Amende.  sans  le  consentement  de  la  compagnie,  sera  passible,  sur 
conviction  sommaire,  d'une  amende  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres,  et  paiera  également  tous  les  dommages  souf- 
ferts par  la  personne  lésée. 

DÉFENSE  DE   MARCHER  SUR  LA   VOIE,  ETO— EXCEPTIONS. 

Défense  de  273.  Toute  personne  non  attachée  au  chemin  de  fer  ou 

îavoie^.^""^    employée   par    la  'compagnie,  qui   marchera  sur  la  voie, 

excepté  aux  endroits  où  elle  traverse  ou  longe  une  grande 

Amende.        route,  sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende 

de  pas  plus  de  dix  piastres. 
Entrer  dans         2.  Toute  personne  qui  entrera  sur  un  convoi  de  chemin 
ïro?t^*"^°^  de  fer  à  Tinsu  ou  contre  le  consentement  d'un  officier  ou 
employé  de  la  compagnie,  dans  l'intention  frauduleuse  de 
se   faire   transporter  sur  ce  chemin  de  fer  sans  payer  le 
Punition.        prix  de  son  passage,  sera  passible,  sur  conviction  sommaire, 
d'une  amende  de  dix  piastres  au  plus,  ou,  à  défaut  de  paie- 
ment, d'un  emprisonnement  de  dix  jours  au  plus. 
Le  prérena         3.  Toute  personne  accusée  de  contravention  au  présent 
compaent."     article  sera  témoin  compétent  en  sa  propre  faveur. 

Les  piétons  se  274.  Si  le  comité  des  chemins  de  fer  ordonne  à  une  com- 
wmtXpi^éî  pagûie  de  construire  à  ou  près,  ou  au  lieu  de  quelque  pas- 
tons,  s'il  7  en  sage  à  niveau  d'un  chemin  à  barrières  ou  autre  grande 
*  ^-  route,  un  ou  des  ponts  pour  les  piétons  au-dessus  de  son 

chemin  de  fer,  dans  le  but  de  permettre  aux  personnes  pas- 
sant à  pied  sur  ce  chemin  à  barrières  ou  cette  grande  route, 
de  traverser  le  chemin  de  fer  au  moyen  de  ce  ou  ces  ponts, 
— dans  ce  cas,  à  compter  de  l'achèvement  de  ce  ou  ces  ponts 
pour  les  piétons,  dont  la  construction  sera  ainsi  requise,  et 
tant  que  la  compagnie  les  tiendra  en  bon  ordre,  les  piétons 
qui  suivront  le  chemin  à  barrières  ou  la  grande  route  ne 
pourront  se  servir  du  passage  à  niveau,  excepté  pendant  le 
temps  qu'il  servira  au  passage  des  voitures,  charrettes, 
chevaux  ou  animaux  sur  le  chemin  ou  la  grande  route. 
Amende  pour  2.  Toute  personne  qui  enfreindra  les  dispositions  du 
présent  article  sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une 
amende  de  pas  plus  de  dix  piastres. 


contra  Ten- 
tien, 


LES  MAUVAISES  HERBES  SUR  LE  TERRAIN  DE  LA 
COMPAGNIE  SERONT  FAUCHÉES. 

Les  mau-  278»  Chaque  compagnie  fera  couper  ou  arracher  au  com- 

•eront  faiH**  mencement  de  juillet  de  chaque  année,  tous  chardons  et 
«hées.  autres  plantes  nuisibles  croissant  sur  tout  terrain  défriché 

adjacent  à  son  chemin  de  fer  et  appartenant  à  la  compagnie. 
Amende  pour  2.  Toute  compagnie  qui  manquera  de  se  conformer  au  pré- 
contraven-     g^j^j.  article    encourra  une  amende  de  deux  piastres  par 

jour,  tant  qu'elle  négligera  de  faire  ce  qu'elle  est  ainsi  requise 
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de  faire  ;  et  le  maire,  reeve,  ou  principal  officier  de  la  muni-  Le  maire, 
cipalité  du  township,   comté    ou   district    où    le  terrain  fi^frêS^iJe*'^* 
est  situé,   ou  tout   juge  de  paix   de   la  localité,    pourra  l'ouvrage, 
faire  faire  toutes  les  choses  que  la  compagnie  est  ainsi 
Tequise  de  faire, — et  à  cette  fin  il  pourra  entrer  en  personne 
et  avec  ses  aides  ou  ouvriers   sur  le  terrain, — et  pourra 
Tecouvrer  les  dépenses  faites  à  ce  sujet,  ainsi  que  Tamende 
-avec  dépens,  par-devant  tout  tribunal  de  juridiction  com- 
pétente ;  et  cette  amende  sera  payée  à  Tofficier  compétent  Emploi  da 
-de  la  municipalité.  l'amende. 

i  JL  COMPAGNIE  N'aCHÈTERA  PAS  D'EFFETS  DE  CHEMINS  DE  FER. 

^76»  Nulle  compagnie  ne  pouiTa,  soit  directement,  soit  Certaines 
indirectement,  employer  aucune  partie  de  ses  fonds  à  l'achat  obligations  na 
de  ses  propres  actions  ou  à  Tacquisition  d'actions,  d*obliga-  seront  pas 
tious  ou  d'autres  eiFets  émis  par  aucune  autre  compagnie  de  *<î^®^«- 
chemin  de  fer  en  Canada  ;  mais  ceci  ne  portera  pas  atteinte 
aux  pouvoirs  ou  droits  qu'a  ou  que  possède  aucune  com- 
pagnie en  Canada,  en  vertu  d'un  acte  spécial,  d'acquérir, 
Avoir  ou  posséder  des  actions,  obligations  ou  autres  effets 
-de  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  les  Etats-Unis 
<i'Amérique  ou  au  Canada,  ni  ne  préjudiciera  au  droit  con- 
féré à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada 
«t  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Hamilton  et  du 
Nord-Ouest,  d'acquérir  des  actions  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Jonction  du  Nord  et  du  Pacifique,  en  vertu 
des  actes  relatifs  aux  deux    compagnies  mentionnées  en 
premier  lieu,  respectivement,  passés  par  le  parlement  du 
Canada  en  la  quarante-septième  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté. 

277.  Tout    directeur  d'une  compagnie   qui  permettra  Amende  pow 
sciemment  que  les  fonds  de  cette  compagnie  soient  appli-  JSiï^^*'^' 

3ués  en  contravention  à  l'article  précédent,  sera  passible 
'une  amende  de  mille  piastres  pour  chaque  contravention, 
laquelle  amende  sera  recouvrable  par  dénonciation  faite  au 
nom  du  procureur  général  du  Canada  ;  et  une  moitié  de  Emploi  de 
cette  amende  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié  au  ^'^^^'^d** 
dénonciateur  ;  et  l'acquisition  de  chaque  action,  obligation 
ou  autre  valeur,  ou  d'un  intérêt  dans  ces  effets,  comme  sus- 
dit, sera  réputée  une  contravention  distincte  des  dispositions 
ci-dessus. 

VENTE  DU  CHEMIN  DE  FER  À  UN    ACHETEUR   N'aYINT    PAS 
DE  POUVOIRS  CORPORATIFS. 

278.  Si  en  aucun  temps  un  chemin  de  fer  ou  une  section  Si  un  chemîa 
de  chemin  de  fer  est  vendu  en  vertu  des  stipulations  d'un  yenduïqueu 
acte  d'hypothèque  le  grevant,  ou  i  l'instance  des  porteurs  qu'un  qu? n'a 
d'obligations  ou  débentures  hypothécaires,  pour  le  paiement  fégàf^rexîf 
desquelles  il  a  été  créé  des  charges  sur  le  chemin  ou  la  sec-  pioîter, 
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tion  de  chemin  de  fer,  ou  à  la  suite  de  toutes  autres  procé* 
dures  légales,  et  s'il  est  acheté  par  une  personne  ou  corpora-^ 
tion  qui  n'a  pas  de  pouvoirs  corporatifs  l'autorisant  à  le 
Avis  au         posséder    et    exploiter, — l'acquéreur   en  informera    le  mi- 
ministre.        nistre,   dans    les   dix   jours   qui    suivront    cette    acquisi- 
tion, par  un  avis  écrit  relatant  le  fait  de  cette  acquisition, 
décrivant    les    têtes    de  ligne    et  la  route  suivie    par   le 
chemin   de   fer  acheté,  et  spécifiant   en   vertu   de   quelle 
charte  ou  de  quel   acte  constitutif  il   a  été  construit  et 
exploité,  en  l'accompagnant  d'une  copie  de  tout  écrit  préli- 
minaire à  la  cession  de  ce  chemin  de  fer  qui  aura  été  fait 
Copie  du        pour  en  prouver  la  vente  ;  et  immédiatement  après  l'exécu- 
titre,  etc.        tiou  d'un  acte  de  transport  de  ce  chemin  de  fer,  l'acquéreur 
en  transmettra  aussi  au  ministre  un  double  ou  une  copie 
certifiée,  et  lui  fournira,  sur  demande,  tous  autres  détails  ou 
renseignements  qu'il  exigera. 

Jusqu'à  ce  1S79.  Jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  ait  ainsi  informé  le  mi- 

a?t%té*doDn6,  iiistre  de  la  manière  et  en  la  forme  prescrites  par  l'article 
les  convois  ne  précédent,  l'acquéreur  ne  pourra  pas  exploiter  le  chemin  de 
cmîuieroDt  f^^.  ^jj^gj  acquis,  ni  prendre,  exiger  ou  recevoir  aucuns  péages 
quelconques  à  l'égard  du  trafic  qui  y  sera  voiture  ;  mais- 
Exploitation  après  qu'il  aura  rempli  ces  conditions,  l'acquéreur  pourra 
ce'^chemirde*  continuer,  jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  prochaine  du 
fer.  parlement  du  Canada,  à  exploiter  ce  chemin  de  fer  et  à 

prendre  et  recevoir  les  péages  que  la  compagnie  qui  le  possé- 
dait et  exploitait  auparavant  était  autorisée  à  prendre, — et  il 
sera  assujéti,  autant  qu'ils  pourront  s'appliquer,  aux  termes 
et  conditions  de  la  charte  ou  de  l'acte  constitutif  de  la*  dite 
Autorisation  compagnie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  du  ministre  une  lettre 
du  ministre,  j^  permis,  que  le  ministre  est  par  le  présent  autorisé  à  lui 
déli\Ter,  stipulant  les  termes  et  conditions  auxquels  ce 
chemin  de  fer  sera  exploité  par  l'acquéreur  pendant  la  dite 
période. 

Demande  de-      280*  L' acquéreur  devra  s' adresser  au  parlement  du  Ca- 

despou^voirs   iiûd^»  lors  de  la  prochaine  session  qui  suivra  l'acquisitiou 

nécessaires,     du  chemin  de  fer,  pour  en  obtenir  un  acte  constitutif  ou 

quelque  au^e  autorisation  législative  lui  permettant  de 

Prorogation    posséder  et  exploiter  ce  chemin  de  fer  ;  et  si  cette  demande 

d'eSiSta-      ^^*  ^^^^^  ^^  parlement  et  n'est  pas  accueillie,  le  ministre 

tion.  pourra  proroger  le  permis  d'exploitation  du  chemin  de  fer 

jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  prochaine  du  parlement» 

Décision        mais  pas  plus  longtemps  ;  et  si  durant  cette  prorogation  de 

finale.  temps  l'acquéreur  n'obtient  pas  cet  acte  constitutif  ou  autre 

autorisation  législative,  le  chemin  de  fer  sera  fermé,  ou  il 

en  sera  autrement  disposé  par  le  ministre,  selon  qu'il  en 

sera  décidé  par  le  comité  des  chemins  de  fer. 

CONSTABLES  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Nomination  SBSl»  Beux  juges  de  paix  et  un  magistrat  stipendiaire  ovl 
dêchctotoedê^®  P^^^®'  dans  les  provinces  d'Ontario,  de  la  Nonvelle- 
ftr.  210  Bcosse^ 
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Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Colombie-Bidtanni- 
gue,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  du  Manitoba,  ou  dans  le 
district  de  Kéwatin,  et  tout  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la 
'  Reine  ou  de  la  cour  Supérieure,  ou  tout  greffier  de  la  paix, 
ou  greffier  de  la  Couronne,  ou  tout  juge  des  sessions  de  la 
paix  dans  la  province  de  Québec,  ou  tout  juge  de  la  cour 
îSuprême  ou  deux  juges  de  paix  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  et  tout  commissaire  dune  cour  de  paroisse  dans  la 
province  du  Nouveau-Brunswick,  sur  la  requête  des  direc- 
teurs d'une  compagnie  dont  le  chemin  passe  dans  les 
limites  de  la  juridiction  locale  de  ces  juges  de  paix,  magis- 
trat, commissaire,  juge,  greffier  ou  juge  de  sessions  de  la 
paix,  selon  le  cas,  ou  sur  la  requête  d'un  commis  ou  agent 
de  la  compagnie  à  ce  autorisé  par  les  directeurs,  pourront,  à 
leur  discrétion,  nommer  des  personnes  recommandées  à  cette 
fin  par  ces  directeurs,  commis  ou  agent,  pour  agir  comme 
constables  sur  et  le  long  de  ce  chemin  de  fer  ;  et  toute  Sennent  à 
personne  ainsi  nommée  prêtera  un  serment  ou  fera  une  prô*«'- 
déclaration  solennelle  dans  les  termes  ou  à  l'effet  suivant, 
savoir  : — 

"  Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  constable  sur  et  le  long  du  Formule  do 
"  (nommez  le  chemin  de  fer)  en  vertu  des  dispositions  de  w^»^*- 
"  VActe  des  chemins  de  fer,  ]ure  que  je  servirai  bien  et  fidèle- 
"  ment  notre  souveraine  dame  la  Reine,  en  ma  qualité  de 
"  constable,  sans  faveur  ni  affection,  ni  malice  ni  mauvais 
•*  vouloir,  et  que  je  ferai  tout  en  mon  pouvoir  pour  mainte- 
"  nir  la  paix  et  prévenir  les  infractions  à  la  paix  ;  et  que  tant 
"  que  je  remplirai  cette  charge,  je  m'acquitterai  au  meilleur 
"  de  mon  habileté  et  de  mon  jugement  des  services  qui*en 
*•  dépendent,  d'une  manière  fidèle  et  conforme  à  la  loi. 
*•  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide." 

HH^»  Ce  serment  sera  prêté  ou  cette  déclaration  sera  faite  Par"qui  reçu. 
dans  chacune  des  provinces  d'Ontario,  de  la  Nouveile- 
Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Colombie-Britannique, 
de  l'Ile  du  Prince- Edouard  ou  du  Manitoba,  ou  dans  le  dis- 
trict de  Kéwatin,  devant  un  juge  de  paix,  et,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  devant  un  juge,  un  greffier  de  la  paix  ou 
de  la  Couronne,  ou  un  juge  des  sessions  de  la  paix,  et  dans 
les  territoires  du  Nord-Ouest,  devant  un  juge  ou  un  juge 
de  paix  ;  et  chaque  constable  ainsi  nommé,  et  qui  aura  Poutoî»  d» 
prêté  ce  serment  ou  fait  cette  déclaration,  pourra  agir  comme  ^bieS?*' 
constable  pour  la  conservation  de  la  paix  et  pour  la  protec- 
tion des  personnes  et  des  propriétés  contre  les  félonies  et 
autres  actes  illégaux,  sur  ce  chemin  de  fer  et  sur  tous  tra- 
vaux s'y  rattachant,  et  sur  et  près  des  trains,  chemins,  quais, 
jetées,  débarcadères,  entrepôts,  terrains  et  dépendances 
appartenant  à  la  compagnie,  soit  qu'ils  se  trouvent  dans  le 
comté,  la  cité,  ville,  paroisse,  district  ou  autre  circonscription 
locale  dans  les  limites  de  laquelle  il  aura  été  nommé,  ou 
4ftns  tout  autre  endroit  que  traverse  ce  chemin  de  fer  ou 
iauquel  il  «e  termine,  ou  que  traverse  un  chemin  de  fer  ex- 
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ploité  ou  loué  par  cette  compagnie,  et  dans  tous  endroits 
éloignés  de  pas  plus  d'un  quart  de  mille  de  ce  chemin  de 
fer  ;  et  il  aura  tous  les  pouvoirs,  la  protection  et  les  privi- 
lèges, pour  l'arrestation  des  délinquants,  tant  de  jour  que 
de  nuit,  et  pour  l'accomplissement  de  toutes  choses  néces- 
saires pour  la  prévention,  la  découverte  et  la  poursuite  des 
félonies  et  autres  offenses,  et  pour  la  conservation  de  la 
paix,  que  possède  tout  constable  dûment  nommé  dans  sa 
circonscription  constabulaire. 

283*  Tout  constable  pourra  traduire  les  personnes  punis- 
sables sur  conviction  sommaire  pour  toute  contravention 
aux  dispositions  du  présent  acte,  ou  des  actes  ou  règlements 
concernant  le  chemin  de  1er,  devant  un  juge  ou  dos  juges 
de  paix  nommés  pour  tout  comté,  cité,  ville,  paroisse,  district, 
ou  pour  quelque  autre  circonscription  locale  que  traversera 
ce  chemin  ;  et  tout  juge  de  paix  pourra  juger  ces  aflaires 
comme  si  la  contravention  eût  été  commise  et  comme  si  les 
personnes  eussent  été  arrêtées  dans  les  limites  de  sa  propre 
juridiction. 

294.  Deux  juges  de  paix,  ou  un  magistrat  stipondiaire 
ou  magistrat  de  police,  dans  chacune  des  provinces  d'Onta- 
tario,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la 
Colombie-Britannique,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  du 
Manitoba,  ou  dans  le  district  de  Kéwatin,  et  tout  juge  de  la 
cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la  cour  Supérieure,  ou  tout 
greffier  de  la  paix,  greffier  de  la  Couronne  ou  juge  des  ses- 
sions de  la  paix,  dans  la  province  de  Québec,  et  tout  juge 
de  la  cour  Suprême  ou  deux  juges  de  paix  dans  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  pourront  démettre  tout  constable  qui 
agira  dans  les  limites  de  leurs  diverses  juridictions  ;  et  les 
directeurs  de  la  compagnie,  ou  tout  commis  ou  agent  de  la 
compagnie  autorisé  à  cet  effet  par  les  directeurs,  pourront 
démettre  tout  constable  qui  agira  sur  ce  chemin  de  fer  ;  et 
lors  de  cette  démission,  tous  les  pouvoirs,  la  protection  et 
les  privilèges  qui  étaient  accordés  à  ce  constable  à  raison  de 
ses  fonctions  cesseront  entièrement  ;  et  nulle  personne  ainsi 
démise  ne  sera  nommée  de  nouveau  ni  n'agira  comme  cons- 
table pour  ce  chemin  de  fer,  sans  le  consentement  de  l'au- 
torité par  laquelle  elle  aura  été  démise. 

285*  Toute  compa^ie  fera  inscrire  au  greffe  de  la  paix  de 
chaque  comté,  cité,  ville,  paroisse,  district  ou  autre  circons- 
cription locale  dans  laquelle  le  chemin  de  fer  passera,  le  nom 
et  la  désignation  de  chaque,  constable  ainsi  nommé  à  sa  de- 
mande, la  date  de  sa  nomination  et  l'autorité  qui  l'aura 
faite,  et  aussi  le  fait  de  chaque  démission  de  tout  constable, 
sa  date  et  l'autorité  qui  l'aura  faite,  sous  une  semaine  après 
la  date  de  cette  nomination  ou  démission,  suivant  le  cas  ; 
et  le  greffier  de  la  paix  tiendra  cette  liste  sous  la  forme 
que  prescrira  le  ministre  au  besoin,  dans  un    registre  qtii 
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eera  ouvert  à  rexamen  du  public,  en  exigeant  Thonoraire 
que  le  ministre  autorisera  de  temps  à  autre. 

2^6.  Tout  constable  coupable  de  négligence  ou  d*inac-  Punition  des- 
complissement  de  ses  devoirs  sera  passible,  sur  conviction  SJuf^îSi. 
sommaire  dans  tout  comté,  cité,  district  çu  autre  circonscrip-  eence  de 
tion  locale  dans  laquelle  passera  le   chemin  de  fer,  d'une  devoir. 
amende  de  pas  plus  de  quatre-vingts  piastres,   ou   d'un 
emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  de  pas  plus  de 
deux  mois.     Cette  amende  pourra  être  déduite  de  tout  sa- 
laire dû  au  délinquant,  si  ce  constable  reçoit  un  salaire  de 
la  compagnie. 

PRESCRIPTION     DPS     ACTIONS     EN    DOMMAGES — DÉNÉGATION 

GÉNÉRALE. 

287.  Toute  action  pour  indemnité  de  dommages  ou  torts  PrescripUbm 
éprouvés  à  raison  du  chemin  de  fer  sera  intentée   dans   le  g^fj^^p^ûp 
cours  d'une  année  après  la  date  où  le  dommage  supposé  a  dommages, 
été  éprouvé,  ou,  s'il  y  a  continuité  de  dommage,  dans  le 
cours  de  l'année  qui  suivra  la  date  où  le  fait  qui  cause  le  dom- 
mage aura  cessé,  et  non  après  ;  et  les   défendeurs  i)ourront  Ce  qui  çourm 
plaider  par  une  dénégation  générale,  et   alléguer  le  présent  ^^^  plaida 
acte  et  l'acte  spécial  et  les  faits  spéciaux  dans  tout  procès  à 
cet  égard,  et  ils  pourront  prouver  que  les  faits  causant   le 
dommage   sont   autorisés   par  le  présent  acte  ou  par  l'acte 
spécial. 

COMPAGNIE  NON  EXONÉRÉE  DE  RESPONSABILITÉ  LÉGALE  PAR 
l'inspection  OU  RIEN  DE  CE  QUI  EST  FAIT  EN  VERTU  DE 
CET  ACTE. 

2^^.  Nulle  inspection  faite  en  vertu  du  présent  acte,  ni  L'insnection 
rien  de  contenu  au  présent  acte,  et  rien  de  ce  qui  aura  été  î^â  responSîbi- 
fait  ou  ordonné,  ou  omis  d'être  fait  ou  ordonné,  en  vertu  ntédeU 
des  dispositions  du  présent  acte,  n'exonérera,  ni  ne  sera  inter-  compagnie 
prêté  de  manière  à  exonérer  une  compagnie  d'aucune  obli- 
gation ou  responsabilité  que  la  loi  lui  impose  envers   Sa 
Majesté  ou  envers  toute  personne,  ou  envers  la  femme  ou 
le  mari,  le  père,  la  mère  ou  l'enfant,  l'exécuteur  testamen- 
taire ou  administrateur,  le  tuteur  ou  le  curateur,  l'héritier 
ou  représentant  de   toute   personne,  pour  toute  action   ou 
omission   do   la  part  de  la  compagnie,  ou   pour  tout  tort, 
négligence  ou   défaut,  délit  ou  méfait  de  la  compagnie,  ni 
de  manière  à  diminuer  cette   obligation  ou  responsabilité, 
ou  de  restreindre  ou  diminuer  les  obligations  ou  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  en  vertu  des  lois  en  vigueur  dans 
la  province  où  ces  obligations  ont  été  contractées  ou  cette 
responsabilité  encourue. 

CONTRAVENTIONS  ET  PUNITIONS. 

2^9*  Toute  compagnie,  et  tout  directeur  ou  officier  qui  ResponsaW- 
feront,  feront  faire  ou  permettront  qu'il  soit  fait  quelque  ^^**^®**. 
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dans  les  cas 
Bpécifiés. 


chose  ou  acte  contraire  aux  dispositions  du  présent  acte  ou 
de  l'acte  spécial,  ou  aux  ordres  ou  instructions  du  Gouver- 
neur en  conseil,  ou  du  comité  des  chemins  de  fer,  ou  du 
ministre,  donnés  sous  Tempire  du  présent  acte,  ou  qui 
omettront  de  faire  quelque  chose  ou  acte  dont  l'exécution  ou 
l'accomplissement  est  requis  de  la  part  de  cette  comi>agnie, 
de  ce  directeur  ou  officier,  seront  passibles,  envers  toute  per^ 
sonne  lésée  par  ce  fait,  de  tous  les  dommages  soufferts  par 
suite  de  cet  acte  ou  de  cette  omission  ;  et  s'il  n'est  pas  pres- 
crit d'autre  punition  par  le  présent  acte  ou  l'acte  spécial 
pour  quelqu'un  de  ces  actes  ou  quelqu'une  de  ces  omis* 
sions,  ils  seront  passibles,  pour  chaque  contravention,  d'une 
amende  de  pas  moins  de  vingt  piastres  ni  de  plus  de  cinq 
mille  piastres,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  elle 
est  recouvrable. 

2.  Le  présent  article  ne  s'appliquera  qu'aux  compagnies, 
directeurs  et  officiers  de  compagnies  tombant  sous  le  con- 
trôle législatif  du  parlement  du  Canada. 

290.  Toute  personne  de  qui  une  compagnie  exigera  quel- 
que péage,  prix  ou  paiement  injuste  ou  constituant  une 
extorsion,  aura  droit  de  recouvrer  de  la  compagnie,  comme 
dommages-intérêts,  en  sus  de  la  somme  ainsi  injustement 
extorquée,  un  montant  égal  au  triple  de  la  somme  ainsi 
injustement  extorquée. 

Amende  pour  2  Ol.  Tout  employé  ou  serviteur  de  la  compagnie,  ou  toute 
wagon  à^  autre  personne  employée  par  elle,  qui  ordonnera  ou  tolérera 
bagages  en  sciemment  gu'un  wagon  à  bagages,  à  fret,  à  marchandises 
oeuxïes^  OU  à  bois  soit  placé  en  arrière  de  ceux  des  voyageurs,  sera 
voyageurs,     coupable  de  délit. 


Amende. 


Application 
de  ce^artiele. 


Dommages- 
intérôts  pour 
extorsion. 


lyresse  décia-      292*  Tout  individu  qui  sera  en  état  d'ivresse  pendant 
rôe  délit.        QxCil  conduira  une  locomotive,  ou  (ju'il  agira  comme  con- 
ducteur d'un  wagon  ou  d'un  convoi  de  chemin  de  fer,  sera 
coupable  de  délit. 


Amende  pour 
vente  de  bois- 
sons aux 
employés . 


Punition  pour 
infraction  de 
certains!' 
règlements. 


293*  Tout  individu  qui  vendra,  donnera  ou  troquera  des 
liqueurs  spiritueuses  ou  enivrantes  à  ou  avec  un  employé 
ou  serviteur  d'une  compagnie  pendant  quil  remplira  son 
service  ou  ses  fonctions,  sera  passible,  sur  conviction  som- 
maire, d'une  amende  de  cinquante  piastres  au  plus,  ou  d'un 
emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  d'un  mois  au 
plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

294*  Tout  employé  ou  serviteur,  et  toute  personne  au 
service  d'une  compagnie,  qui  enfreindra  volontairement  ou 
par  négligence  un  statut,  rè^le  ou  règlement  de  la  compa- 
gnie légalement  fait  et  en  vigueur,  ou  un  ordre  ou  avis  du 
comité  des  chemins  de  fer,  ou  du  ministre,  ou  d'un  ingé* 
nieur*inspecteur,  dont  copie  lui  aura  été  remise  ou  aura  été 
affix)hée  ou  soumise  à  son  examen  dans  quelque  endroit  où 
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«on  emploi  ou  ses  devoirs,  9U  quelqu'un  d'entre  eux,  doivent 
4tre  accomplis,  si  cette  contravention  cause  quelque  dom-  Si  du  dom- 
mage à  une  personne  ou  propriété,  ou  expose  une  personne  Sm^6,^ouBiid 
ou  propriété  au  danger  de  soufirir  quelque  dommage,  ou  danger  est 
rend  ce  danger  plus  grand  qu'il  n'aurait  été  sans  cette  con-  grond.^^* 
travBniion,  quoiqu'il  ne  s'en  suive  eflfectivement  aucun 
<lommage,  sera  coupable  de  délit  et  sera,  à  la  discrétion  du 
tribunal  deyant  lequel  la  conviction  aura  été  obtenue,  et 
-suivant  que  le  tribunal    considérera  l'infraction    comme 
plus  ou  moins  grave,  ou  le  dommage  ou  le  risque  de  dom- 
mage aux  personnes  ou  aux  propriétés  comme  plus  ou  moins 
^and,  puni  de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement,  ou  des 
<leux  peines  à  la  fois  ;   mais  cette  amende  n'excédera  pas  la  Amende 
somme  de  quatre  cents  piastres,  ni  l'emprisonnement  le  ^™***®' 
terme  de  cinq  années. 

ÎÎ9S*  Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  pourra,  en  vertu  Amende 
-de  l'article  précédent,  payer  le  montant  de  l'amende  et  les  J^^qJ^^^ 
dépens,  et  les  recouvrer  du  délinquant  ou  les  déduire  de  les  gages. 
4son  salaire  ou  de  ses  gages. 

29^  Quiconque  enfreindra,  volontairement  ou  par  né-  Amende  pour 
gligence,   quelque  statut,   règle   ou  règlement  de  la  com-  ^q^^^^^^' 
pagnie,     sera    passible    sur    conviction     sommaire,    pour  règlement» 
chcujue  infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas  le  mon- ®^  »  ^'^  8^^"*^ 
tant  qui  y  sera  prescrit,  ou,   si  le   montant  n'en  est  pas 
prescrit,   d'une   amende   n'excédant    pas    vingt    piastres  ; 
mais    nul    contrevenant   ne  sera    convaincu    de    l'infrac-  Exception. 
tion  à  moins   que,   lorsqu'elle   aura  eu  lieu,   un  exemplaire 
imprimé  de  ce  statut,  règle  ou  règlement  n'ait  été  publique- 
ment affiché  dans  une  partie  bien  en  vue  de  la  gare  à  laquelle 
le  contrevenant  aura  pris  le  convoi,  ou  à  laquelle  ou  près 
de  laquelle  l'infraction  aura  été  commise. 

2)^7«   Quiconque  —  Punition  de 

(a.)   Perforera,  percera,   coupera,  ouvrira  ou   autrement  J^iuent^^des*' 
endommagera  quelque  tonneau,  boîte,  caisse  ou  colis  conte-  trou?,  etc., 
nant  du  vin,  des  spiritueux  ou  autres  liqueurs,  ou  quelque  cSug^^uQ 
caisse,   boite,  sac,  enveloppe,  ballot,  colis,  ou  rouleau  de  train. 
marchandises,  dans,  sur  ou  près  quelque  char,  wagon,  bateau, 
navire,  entrepôt,  gare,  quai,  jetée  ou  terrain  appartenant  à 
une  compagnie,  avec  l'intention  préméditée  d'en  voler,  ou 
d'en  prendre  illégalement  de  toute  autre  manière,  ou  d'en 
endommager  le  contenu  ou  quelque  partie,  ou  — 

(ft.)  Boira  illégalement,   ou  versera  ou  laissera  volontaire-  Ou  qui  boî- 
ment  couler  ou  se  perdre  ces  liqueurs,  en  tout  ou  en  partie, —  uqueure. 

Sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  PuniUon. 
pas  plus  de  vingt  piastres,  en  sus  du  remboursement  de  la 
valeur  des  marchandises  ou  des  liqueurs   ainsi  prises  ou 
Retraites,  ou  d'un  emprisonnement,   avec  ou  sans  travaux 
foroéfiy  de  pas  plus  d'un  mois^  ou  des  deux!  peines  à  la  fois. 

216.  STATISTIQUE. 
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STATISTIQUES. 


Béfcnition  : 


•*  Gompa- 


208«  Dans  les  articles  suivants  du  présent  acte,  jus- 
qu'à l'article  trois  cent  cinq  inclusivement,  à  moins  que 
le  contexte  n'exige  une  interprétation  diflférente,  l'ex- 
pression '*  compagnie  "  signifie  une  compagnie  qui  cons- 
truit ou  exploite  une  ligne  de  chemin  de  1er  en  Canada, 
qu'elle  tombe  d'ailleurs  sous  le  contrôle  législatif  du  parle- 
ment du  Canada  ou  non,  et  comprend  tout  individu  ou  tous 
individus  non  constitués  en  corporation,  qui  sont  proprié- 
taires ou  locataires  d'un  chemin  de  fer  en  (^anada,  ou  parties 
à  une  convention  pour  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  en 
Canada. 


Des  rapports 
annuels  se- 
ront préparés. 


Comment 
attestés. 


Quelles  pé- 
riodes ils 
compren- 
dront. 


Double  pour 
le  ministre. 


Autres  rap- 
ports lorsque 
requis. 


Amende  au 
cas  de  défaut. 


Ces  rapports 
seront  soumis 
au  parlement 


290.  Chaque  compagnie  préparera  annuellement  dea 
rapports,  suivant  les  formules  données  dans  la  première^ 
annexe  du  présent  acte,  de  son  capital,  de  son  tranc  et  de 
ses  frais  d'exploitation,  et  contenant  tous  les  renseigne- 
ments qui  doivent,  comme  l'indique  la  dite  formule,  être 
fournis  au  ministre  ;  et  ces  rapports  seront  datés,  signés  et 
attestés  sous  serment  par  le  secrétaire  ou  quelque  autre  prin- 
cipal officier  de  la  compagnie,  et  par  le  président,  ou,  en  son 
absence,  par  le  vice-président  ou  le  gérant  de  la  compagnie. 

2.  Ces  rapports  seront  faits  pour  la  période  écoulée  depuis 
la  date  des  derniers  rapports  annuels  faits  par  la  compagnie» 
ou  pour  celle  qui  s'étend  depuis  le  commencement  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  s'il  n'en  a  pas  encore  été  fait, 
et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  iront  jusqu'au  dernier  jour  de 
juin  de  l'année  alors  courante. 

3.  Un  double  de  ces  rapports,  daté,  signé  et  attesté  comme 
il  est  dit  ci-haut,  sera  transmis  par  la  compagnie  au  mi- 
nistre, dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  premier  jour  de 
juillet  de  chaque  année. 

4.  La  compagnie  fournira  aussi,  outre  les  renseignements 

3ui  doivent  être  fournis  au  ministre,  comme  l'indique  la 
ite  première  annexe,  tous  autres  renseignements  et  rap- 
ports que  prescrira  au  besoin  le  ministre. 

5.  Toute  compagnie  qui  manquera  de  fournir  ces  rapi)orts 
en  conformité  des  prescriptions  du  présent  article,  encourra 
une  amende  de  dix  piastres  au  plus  par  chaque  jour  que 
durera  ce  défaut. 

6.  Le  ministre  soumettra  aux  deux  chambres  du  parle- 
ment, dans  les  vingt  et  un  premiers  jours  de  chacune  de  ses 
sessions,  les  rapports  qui  lui  auront  été  faits  et  transmis  en 
conformité  du  présent  article. 


^jyorts  300.  Chaque   compagnie  préparera  hebdomadairement 

dairesTfour-  des  rapports  de  son  trafic  pendant  les  sept  derniers  jours 

»ir.  précédents,  d'après  la  formule  contenue  dans  la  seconde 

annexe  du  présent  acte  ;  et  une  copie  de  ces  rapports,  signée 

par  l'officier  de  la  compagnie  responsable  de  leur  exactitude, 

sera  transmise  par  la  compagnie  au  ministre  dans  les  sept 
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jours  qui  suivront  le  jour  de  chaque  semaine  jusques  auquel 
ces  rapports  auront  été  préparés  ;  et  une  autre  copie  de  Copie  à  afii 
chacun  de  ces  rapports,  signée  par  le  même  officier,  sera  ^**®^* 
affichée  par  la  compagnie  dans  le  même  délai,  et  tenue  affi- 
chée }>endant  sept  jours,  dans  un  endroit  .apparent  de  la 
chambre  la  plus  fréquentée  du  bureau  central  de  la  com- 
pagnie en  Canada,  et  de  manière  qu'elle  puisse  être  exami- 
née par  tous  ;  et  chacun  aura  libre  accès  à  cette  affiche  pen- 
dant les  heures  ordinaires  des  affitires  à  ce  bureau,  durant 
chacun  des  dits  sept  jours  qui  ne  sera  ni  un  dimanche  ni  un 
jour  de  fête. 

2.  Toute   compagnie   qui  manquera  de  transmettre  ces  Amende  pour 
rapports  hebdomadaires  au  ministre,  ou  qui  man(][uera  d'en  ^*^*"*- 
afficher  et  tenir  affichée  une  copie,  et  de  donner  libre  accès 
à  cette  affiche  comme  susdit,  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  dix  piastres  par  chaque  jour  que  durera  ce 
défaut. 

801.  Toute  personne  qui  signera,  le  sachant  faux  en  Pénalité  pour 
quelque  point,  quelqu'un  des  rapports  exigés  par  les  deux  Ja^^^r" faux, 
articles  précédents,  sera  coupable  de  délit. 

302«  Chaque  compagnie  présentera  au  comité  des  che-  Rapports  deg 
mins  de  fer,  sous  un  mois  à  compter  du  premier  jour  de  f^r*^*"^^ 
janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  un  rapport  spécial  et 
fidèle,  attesté  par  le  serment  du  président,  du  secrétaire  ou 
du  surintendant  de  la  compagnie,  de  tous  les  accidents,  soit 
aux  personnes,  soit  aux  propriétés,  arrivés  sur  le  chemin  de 
fer  de  la  compagnie  pendant  le  semestre  qui  aura  précédé 
chacune  de  ces  périodes,  relatant — 

(a  )  La  cause  et  la  nature  des  accidents  ;  Cause  et 

(b)  Les  endroits  où  ils  sont  arrivés,  et  si  c'est  de  jour  ou  SÎÎSSité. 
de  nuit  ; 

(c.)  La  gravité  et  l'étendue  de  ces  accidents,  et  les  parti-  Gravité, 
cularités  qui  s'y  rattachent  : 

Et  elle  présentera  aussi,  en  même  temps,  une  vraie  copie  Copie  des 
des  statuts  de  la  compagnie  et  des  r^les  et  règlements  alors  ■^^"^^• 
en  vigueur  pour  la  régie  de  la  compagnie  et  de  son  chemin 
de  fer. 

303.  Le  ministre  pourra,  en  tout  temps,  ordonner  et  près-  La  forme  des 
crire  de  quelle  manière  ces  rapports  seront  faits  ;  et  il  i)ourra  pou^rTltre 
ordonner  et  prescrire  à  toute  compagnie  de  préparer  et  lui  prescrite. 
remettre,  de  temps  à  autre,  en  sus  des  rapports  périodiques 
ci-dessus  prescrits,  des  rapports  des  accidents  graves  qui 
auront  lieu  pendant  la  circulation  du  trafic  sur  le  chemin 
de  fer  de  la  compagnie, — qu'il  en  soit  ou  non  résulté  des 
lésions  ou  blessures, — en  la  manière  et  forme  que  le  ministre 
jugera  nécessaire,  et  selon  qu'il  l'exigera  i)our  son  informa- 
tion, en  vue  de  la  sûreté  publique. 

8©4.  Si  les  rapports  prescrits  par  les  deux  articles  précé-  Amende  en 
dents,  attestés  comme  il  est  dit  plus  haut,  ne  sont  pas  trans-  SJi^jJ*^^* 
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mis  aux  époques  prescrites,  ou  dans  les  quatorze  jours  après 
qu'ils  auront  été  demandés  par  le  ministre,  chaque 
compagnie  en  défaut  sera  passible  envers  Sa  Majesté  d'une 
amende  de  cent  piastres  par  jour,  tant  que  durera  sa  négli*- 
gence  à  les  transmettre. 

€eB  rapporta  30S,  Tous  les  rapports  faits  en  conformité  de  quelqu'un 

!i!.^mn«1L  d^s  sept  articles  précédents  du  présent  acte  seront  consi" 

tipns  priviiè-  deres  comme    des    communications  confidentielles,  et  ne 

giées.  pourront  servir  de  preuve  dans  aucun  tribunal  quelconque. 

CHEMINS    DE    FER  DÉCLARÉS    ENTREPRISES    À    L'AVANTAO* 
GÉNÉRAL  DU  CANADA. 


Certains  che- 
mins de  ftr 
déclarés 
d'utilité  gé- 
nérale. 


806«  Le  chemin  de  fer  Intercolonial,  le  Q-rand  Tronc  de 
chemin  de  fer,  le  chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord,  le  chemin 
de  fer  du  Nord,  le  chemin  de  fer  d'Hamilton  au  Nord-Ouest, 
le  chemin  de  fei  du  Sud  du  Canada,  le  chemin  de  fer  Grand 
Occidental,  le  chemin  de  fer  de  Credit-Valley,  le  chemin  de 
fer  d'Ontario  et  Québec,  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  sont  par  le  présent  déclarés  être  des  entreprises 
à  l'avantage  génial  du  Canada,  et  toute  et  chaque  ligne 
d'embranchement  ou  de  chemin  de  fer  qui  se  raccorde 
actuellement  ou  se  raccordera  plus  tard  aux  lignes  de  ces . 
chemins  de  fer,  ou  à  quelqu'une  d'entre  elles,  ou  qui  les 
croise  ou  les  croisera,  est  une  entreprise  à  l'avantage  général 
du  Canada. 


Seroit  sonmif 
au  contrôle 
législatif  du 
parlement. 


Geitaius 
actes  des 
législatures 
provinciales 
pourront  être 
ratifiés. 


Effet  de  cette 
ratification. 


îiOT»  Chacun  de  ces  chemins  de  fer  et  embranchements 
sera  dorénavant  soumis  au  contrôle  législatif  du  parlement 
du  Canada  ;  mais  les  dispositions  de  tout  acte  de  la  législa- 
ture d'une  province  du  Canada,  sanctionné  avant  le  vingt- 
cinquième  jour  de  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  se 
rattachant  à  quelqu'un  de  ces  chemins  de  fer  ou  embranche» 
ments,  et  en  vigueur  à  cette  date,  resteront  en  vigueur  en 
tant  qu'elles  seront  compatibles  avec  tout  acte  du  parlement 
du  Canada  sanctionné  après  cette  date. 

308.  Le  Gouverneur  général  pourra  en  tout  temps  et  de 
temps  à  autre,  par  une  proclamation  ou  des  proclamations, 
ratifier  tout  acte  ou  tous  actes  de  la  législature  de  toute 
province  du  Canada,  passés  avant  la  sanction  du  présent 
acte,  concernant  tout  chemin  de  fer  qui  aura  été,  par 
quelque  acte  du  parlement  du  Canada,  déclaré  être  une 
entreprise  à  l'avantage  général  du  Canada,  et  à  compter  de 
la  date  de  toute  telle  proclamation,  l'acte  ou  tous  les  actes 
ainsi  déclarés  ratifiés  seront  ratifiés,  confirmés  et  rendus 
auœi  valides  et  effectifs  que  s'ils  eussent  été  décrétés  par  le 
parlement  du  Canada  ;  et  tout  ce  qui  aura  été  ou  (jui  pourra 
à  l'avenir  être  fait  en  vertu  d'un  acte  qui  aura  été  amai  ratifié 
par  proclamation  et  qui  aurait  pu  être  légalement  fait  si  cet 
acte  ou  ces  actes  qui  seront  ainsi  ratifiés  par  proclamation 
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ensseut  été  da  ressort  des  législatures  respectires  qui  les 
auront  passés,  sera  ratifié  et  confirmé  et  rendu  aussi  bon  et 
valable  que  si  cet  acte  ou  ces  actes  eussent,  aux  différentes 
dates  auxquelles  ils  paraîtront  respectiyement  être  entrés  en 
vigueur,  été  décrétés  par  le  parlement  du  Canada^ 

A£ROaA.TlON. 

&Ù9m  Le-  présent  acta  sera-  substitué  au  chapitre  cent  AbrogAttoa» 
neuf  des  Statuts  rerisés,  lequel  est  par  le  présent  abrogé^ 
ainsi  (yoie  l'acte  passé  durant  la  session  tenue  dans  les  cin- 
quantième et  cinquante-unième  années  du  règne  de  Sa 
Majesté,  sous  le  cnapitre  dix<neuf,  intitulé  Acte  modifiant 
fActe  des  chemins  de  fer. 


PREMIÈRE  ANNEXE. 

Formule  des  états  annuels  qu*ont  à  faire  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
d'après  VActe  des  chemins  de  fer. 

Etats  faits  par  la  (nom  social  de  la  compagnie),  en  conformité 
de  VActe  des  chemins  de  fer,  i)our  la  période  comprise  entre 
le  (Jour  auquel  s'arrêtent  les  derniers  états,  ou  Jour  de  la 
mise  en  exploitation  du  chemin,  suivant  le  cas,)  et  le  dernier 
jour  de  juin,  en  l'année  18     . 

TBACÉ  ET  DESCRIPTION  GÉNÉRALE  DU  CHEMIN  DE  FER. 

Indication  du  comté  ou  des  comtés  traversés  par  le  chemin  de 
fer,  des  têtes  de  ligne,  des  correspondances  (s'il  en  existe),  et 
description  générale  de  la  ligne  et  de  la  contrée  qu'elle  parcourt. 


Etat  reproduisant  les  contrats  passés  par  la  compagnie  pour 
la  construction  de  toute  partie  de  son  chemin  de  fer. 
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Etats  de  compte  du  capital,  des  recettes  et  dépenses,  etc., 
du  chemin  de  fer. 


N^  1— Compte  du 

CAPITAL 

Autorisé. 

Souscrit. 

Versé. 

•Taux 
d'intérêt 

ou  de 
dividende. 

Montant  total  du  capital-actions  ordi- 
naire  

$    cts. 

$    cts. 

$    eu. 

$    ctg. 

do          du  capital-actions  pri- 
Tilégié 

do                       do 
do                       do 
do                       do 
do       des  obligations  ordinaires 
do                       do 
do                       do 
do                       do 
do       des  prêts  du  gouverne- 
ment  

do       des  subventions  {bonus) 
du  gouvernement. 

do       des  actions  souscrites  par 
le  gouvernement. 

do       des  obligations  souscrites 
par  le  gouverne- 
ment..  

do       des  prêts  de  municipa- 

lités .:... 

do       des  subventions  de  mu- 
nicipalités  

do       des  actions  souscrites  par 

des  municipalités 

do       des  obligations  80U3cri tes 

par  des  municipa- 

do       provenant  d'autres  sour- 
ces  

Canital  total 

*  Il  faut  mentionner  si  le  dividende  est  ou  n'est  pas  cumulatif. 

Cet  état  devra  s'accorder  avec  les  totaux  constatés  dans  le 
rapport  de  la  compagnie,  dont  copie  sera  aussi  transmise. 
S*il  y  a  eu  plus  d'une  émission  d'actions  ou  d'obligations 
privilégiées,  indiquez  ces  émissions  avec  le  montant  de 
chaque  classe. 

S'il  existe  une  dette  flottante,  elle  devra  être  mentionnée 
afin  de  faire  concorder  le  total  avec  le  rapport  publié. 
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N^  2 — Pbêts  ou  subventions  de  gouvernements  ou 

DE   MUNICIPALITÉS. 


Prorenaoce. 

1. 

Montant  d'ac- 
tions sous- 
crites. 

Montant   des 
obligations 
souscrites. 

? 

.s 

H 

Gouvernements. ..». 
Totaux. ••..>••• 

%    cts. 

$    cts 

$    cts. 

$    cts. 

$  Cts. 

$   cta. 

MnnîcÎDalités 

■ 

Totaux * 

N^  3.— Obligations  ou  autres  effets  négociés  par 

LA  COMPAGNIE. 


Montants. 


$    cts. 


Taux  d'intérêt. 


$    cts. 


Date  de  la  vente. 


Prix  obtenus. 


$    cU. 


N^  4.«-VeNTES  de  terres  par  la  COMPAGNIE. 


Quantité  d'acres  vendues. 


Prix  de  l'acre. 


$    cts. 


Montant. 


$    cts. 


N<^  6.— Dette  flottante. 


Montant. 


$    ctt. 


Taux  d'intérêt. 


$     Ctff. 


Observations. 
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N^  6.— Caractèee  du  chemin,  etc. 
I 


Propriété  de  la  compagnie. 


Longueur  de  la  liene  principale  de «-à.. 

do         de  rembrancbemcDt  de à.. 

do  do  à.. 

do  do  à.. 

do  do  à.. 


Milles. 


Tenu  k  bail. 


Longueur  du  chemin  de  fer  de à.. 

do  do à.. 

do  do  à.. 

do  do  à.. 


Exploitation  totale  en  DFiilles.. 


Lbugneur  de  chemin  avec  rails  de  fer 

do  do  d'acier 

do       des  voies  de  ^araj^e 

do       de  double  voie  (s'il  y  en  a) 

FmÛB  du  rail  en  fer  par  verge,  ligne  principale 

do  en  acier    do  do  

do  enfer        do         embranchements «. 

do  en  acier    do  do  

Nimbre  de  remisea  à  locomotives  et  ateliers 

do         locomotives  appartenant  à  la  compagnie 

do  louées  à  lacompaçnie 

wagons  à  voyageurs  de  premiëie  classe  Appartenant  à  la 

compagnie 

wagous  à  voyageurs  de  première  classe  loués  à  la  com- 
pagnie   

wagons  à  émigrants  et  de  seconde  classe  appartenant  à  la 

compagnie ■ «. 

wagons  à  émigrants  et  de  seconde  classe  loués  à  la  com- 
pagnie  

wagons  à  bagages,  wagons-poste  et  wagons-express  appar- 
tenant à  la  compagnie 

wagons  à  bagages,  wagons-poste  et  wagons-express  loués 

à  la  compagnie 

wagons  à  bestiaux  et  wagons  à  marchandises    fermés 

appartenant  à  la  compagnie 

wagons    à  bestiaux  et  wagons  à  marchandises  fermés 

loués  H  la  compagnie , 

wagons-plateformes  appartenant  à  la  compagnie 

do  loués  à  la  compagnie , 

wagons  à  houille  appartenant  à  la  compagnie.^ , 

do  loués  à  la  compagnie , 

traverses  par  mille,  ligne  principale ^, 

do  embranchements 

Kature  des  attaches  employées  pour  assurer  la  stabilité  des  joints  des 

rails 

ffombre  d'élévateurs  à  grain 

t  Capacité  des  élévateurs  à  giain  à , 

do  do  

do  do  

Nombre  des  passages  à  niveau  surveillés  par  des  gardiens 

do  do  sans  gardiens 

Kombre  de  ponts  en  dessus 

Hauteur  des  ponts  eu  dessus»  meiorée-de  la  sûrfEice  des  tails 

Nombre  d'intersections  à  niveau  avec  d'autres  chemins  de  fer 

do     de  raccordements  avec  d^autres  chemins  de  fer 

do  do  do  embranchements 

Rayon  de  la  courbe  la  plus  raide 

)Iaximum  de  la  plus  forte  pente  en  pieds,  par  mille 

Largeur  de  la  voie 


Lbs. 
do 
do 
do 


do 
do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
do 
do 
do 
do 
do 


*  Si  la  ligne  ou  partie  de  la  ligne  est  en  exécution,  on  detra  iDdi(|ucr  la  len- 
teur en  cours  de  construction. 

t  Indiquer  leur  situation  et  la  capacité  de  chacun. 
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N^  Y. — Prix  de  revient  du  chemin  de  fer  et  de  son 

MATÉRIEL  ROULANT. 


1.  Prix  des  acquisitions  de  terrains,  et  indemnités  pour  dommages  à 

des  terrains 

2.  Frais  d'administration  des  terres  reçues  en  subvention,  s'il  en  a 

été  reçu 

3.  Coût  des  travaux  de  terrassement,  de  maçonnerie,  de  ponta,  de 

gares,  stations,  etc.,  etc 

4.  Coût  du  matériel  roulant  de  toute  espèce,  y  compris  les  ateliers... 


Total. 


Ct3. 


Le  total  ci-dessus  doit.donner  la  dépense  réelle  en  argent  faite  pour  la  cons- 
truction de  la  ligne  et  pour  le  matériel  roulant. 


N^  8. — Opérations  de  l'année  et  nombre  de  milles 

PARCOURUS. 


1.  Milles  parcourus  par  les  trains  de  voyageurs 

2.  do  do  de  marcnandises.. 

3.  do  do  mixtes 

4.  Nombre  total  de  milles  parconrua  par  les  trains 

5.  do  ao  par  les  locomotives.. 

6.  Nombre  total  de  voyageurs  transportés 

7.  do  détonnes  (de  2,000  Ibs.)  de  marchandises  trans- 

portées   

8.  Vitesse  moyenne  des  trains  de  voyapjeurs 

9.  do  do  de  marchandises 

10.  Poids  moyen  des  trains  de  voyageurs  en  marche 

11  do  do         de  marchandises  en  marche 


N^  9. — ^Nature  des  marchandises  transportées. 


1.  Nombre  de  barils  de  farine 

2.  Nombre  de  boisseaux  de  grain 

3.  Nombre  de  tôtes  de  bétail 

4.  Bois  de  service  de  tout  eenre,  excepté  le  bois  à  brûler  (pieds).. 

5.  Bois  à  brûler,  nombre  de  cordes  de  128  pieds  cubes 

6.  Marchandises  manufacturées 

7.  Autres  articles.. 


Poids  total  transporté . 


Poids  eu 
tonnes. 
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K^  10. — Produit  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 


1.  TraBc  des  voyapreurs 

2.  Trafic  des  marchaadises 

â.  Service  des  postes  et  d'express. 
4  Autres  provenances 

Total 


CtB. 


N®  11. — Tarif  général  des  péages  fixés  par  la 

COMPAGNIE. 


N^  12. — Tarif  spécial  des  péages  fixés  par  la 

COMPAGNIE. 


N*'  13  A. — Frais  d'exploitation— Entretien  de  la 

VOIE,  des  BATIMENTS,  ETC. 


J.  Goût  de  la  main-d'œuvre  employée  à  l'entretien  de  la  voie,  j 
compris  les  évitements  et  garages 

2.  Goût  des  rails  en  fer  avec  attaches  

3.  Goût  des  rails  en  acier  avec  attaches.., 

i,  Ballastage 

5.  Réparation  de  ponts  et  çonceaux 

6.  Réparation  et  construction  de  bâtiments 

7.  Réparation  de  clôtures... 

8.  Enlèvement  de  la  neige 

9.  Surintendance 

Total 
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N^  18  B. — Frais  d'exploitation — Service  et  réparation 

DES  XX)C0M0TIVB8. 


8S 


1.  Salaires  des  mécaaiciens,  chauffeurs  et  nettoyeurs 

2.  Combustible  :  charbon 

do    '        bols 

3.  Réparation  des  locomotires  et  tendera 

4.  Huile,  graisse,  étoupeet  chiffons  pour  les  locomotives 

5.  Machines  d'alimentation  d'eau 

•6.  Réimrations  d'outillage  et  de  machines 

7.  Surintendance 

Total 


N'^  13  C. — Service  et  réparation  des  chars. 


1.  Gages  et  matériaux  pour  la  réparation  des  wagons  à  voyageurs 

2.  do                         du                     des  wagons  à  marchan- 
dises et  chasse-neige 

3.  Surintendance 

Total 


N*'  18  D. — Frais  d'exploitation— Dépenses  générales. 


Frais  de  bureau,  y  compris  ceux  des  directeurs,  auditeurs, 
administration,  fhiis  de  route,  tburnitures,  etc 

Agents  de  stations,  commis,  chargeurs,  etc .'. ^ 

Conducteurs,  prépo^  aux  bagages  et  serre-freins. 

Indemnités  pour  accidents  ayant  occasionné  des  blessures 

dô         pour  pertes  et  avaries  de  mal-chandises  m... 

d<>         pour  oèstianx  tnés... ; .'. 

Frais  de  passages'd'eau  et  bateaux  padseurs.' 

Frais  d'agences  étrangères 

Eonrp^ures^dfverses,  y  Compris  lumières,  lampes  et  appareils 
de  signaux 

Tous  autres  frais:  ...; ;......'. u j 


2. 
3. 
4. 
S. 
«. 
7. 

M. 

9. 

10. 
11. 
12. 

13. 


Total. 


De^  blancs  sont  laissés  pour  l'insertion  de  tous  autres  items  de  dépense  non 
compris  dans  l'état  qui  précède.  __^^' 
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N^  14. — Sommaire  des  frais  D'EXPiiOiTATioN. 


A.  Entretien  de  la  voie,  des  bâtiments,  etc 

B.  Service  et  réparation  des  locomotives 

0.  Service  et  réparation  des  wagons 

D.  Frais  généraux  d'exploitation 

Total  des  frais  d'exploitation  du  chemin.. 

L'état  cî'dessus  devra  comprendre  tous  les  frais  d'exploitation  du  chemin  de- 
fer,  et  le  total  devra  s'accorder  avec  l'état  publié  par  la  compagnie. 
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N^  16. — ^NOMS  ET  DOMICILES  DES  DIRECTEURS  ET  OFFICIERS 
DE  LA  COMPAGNIE. 


Noms  des  directeurs. 


Président 

Secrétaire-irésorier.. 

Gérant  général 

Ingénieur 

Surintendant 


Domiciles. 


85 


Le  nom  officiel  et  l'adresse  de  la  compagnie  sont  : — 


SECONDE  ANNEXE. 
Chemin  de  fer , 


Rapport  du  trafic  pour  la  semaine  finissant  le  18 

et  i)our  la  semaine  correspondante  de  18 


Date. 

Voyageurs. 

Fret  et  animaux  vivants. 

Malles 

et 
divers. 

Total. 

Milles 
ouverts. 

18 

18 

Augmentation. 
Diminution 


Ensemble  du  trafic,  depuis  le 18 


Date. 

Voyageurs. 

Fret  et  animaux 
vivants. 

Malles 

et 
divers. 

ToUl. 

Milles 
ouverts. 

18 

18 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbbuit,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reme. 
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51  VICTORIA. 


CHAR  30. 

Acte  concernant  un  certain  traité  conclu  entre  Sa  Majesté 
Britannique  et  le  Président  des  Etats-Unis. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888  ] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  le  traité  reproduit  à  l'annexe  A  du 
\J  présent  acte  a  été  arrêté  et  convenu  entre  les  pléni- 
I>otentiaires  nommés  par  Sa  Majesté  et  le  Président  des 
Etats-Unis,  et  qu'il  est  à  propos  de  i>ourvoir  à  sa  mise  en 
vigueur  au  moyen  de  dispositions  législatives  :  A  ces  causes, 
Sa  Mjajesté,  par.et  avec  Taviset  le  oonsentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  C  ommunes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suii  :— 


Titre  abrégé.       1*  ^«^  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  du 
traité  de  Washington^  1888. 


Définition  : 
*'  le  traité." 


2.  Dans  le  présent  acte,  Texpression  **  le  traité"  signifie 
la  convention  reproduite  à  l'annexe  A. 


Traité  ratine.      8«  Le  traité  est  par  le  présent  ratifié  et  sanctionné. 


lies  navires 
4e8  Etats- 
Unis  86  con- 
formeront à 
certains 
réglemente* 


lfais*seront 
exempts  de 
certaines  for- 
malités. 


exception 


4.  Les  navires  de  pêche  des  Etats-Unis  qui  entreront 
dans  les  baies  ou  havres  de  l'Atlantique,  sur  les  côtes  du 
Canada,  au  sujet  desquels  le  privilège  d'y  entrer  i)our  y 
chercher  un  abri  ou  y  réparer  des  avaries,  acheter  du  bois 
ou  faire  *de  l'eau,  a  été  réservé  aux  pêcheurs  américains  en 
vertu  de  la  convention  conclue  entre  feu  Sa  Majesté  le  roi 
Gieorge  III  et  les  Etats-Unis  d'Aiaérique^  en  date  du  vingt 
octobre  mil  huit  cent  dix-huit,  se  conformeront  aux  règle- 
mentar  de  havre  qui  leur  seront  communs  avec  le»  navires 
de  pêche  du  Canada,  mais  ne  seront  pas  tenus  de  faire 
rapport  à  la  douane  de  leur  arrivée,  ni  aucune  déclaration 
d'entrée  ou  de  sortie,  lorsqu'ils  entreront  dans  ces  baies  ou 
havres  i)our  y  chercher  un  abri  ou  réparer  des  avaries,  ni 
lorsqu'ils  y  entreront,  en  se  tenant  en  dehors  des  limites  des 
ports  d'entrée  établis,  dans  le  but  d'y  acheter  du  bois  ou  d'y 
faire  de  l'eau  ;  sauf  que  tout  navire  de  pêche  des  Etats-Unis 
entrant  dans  les  dites  baies  ou  havres  pour  quelqu'un  des 
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1888  Acte  du  traité  de  Washington.  Chap.  80.  2 

objets  susdits  et  qtii  y  restera  pendant  pins  de  viDgt-qxiatre 
heures,  non  compris  les  dimanches  et  jours  de  fèfce  légale, 
ou  qui  communiquera  avec  la  côte  dan»  le  port^  sera  tenu 
de  faire  rapport  et  une  déclaration  d'entrée,  ou  d'obtenir  un 
acquit  à  la  sortie,  tout  comme  si  le  présent  acte  n'eût  pas 
été  passé;  mais  nulle  disposition  du  présent  article  ne  Renaeipe- 
s'étendra  jusqu'à  excuser  qui  que  ee  soit  à' bord  d'aucun  JJ^^^^, 
de  ces  navires  de  donner  aux  officiers  qui  l'abof  deront  les  ren- 
seignements que  la  loi  prescrit  de  leur  donner. 

I5«  Nonobstant  tout  ce  que  contient  VAete  du  pilotage  ou  Seront 
aucun  des  règlements  faits  par  quelque  administration  de  ^Jj^^l^  ^® 
pilotage  sous  son  empire,  aucun  navire  de  pêche  des  Etatsr 
Unis  ne  sera  passible,  en  entrant  dans  les  baies  ou  havres 
mentionnés  au  premier  article  du  traité,  du  paiement  obli' 
gatoire  des  droits  de  pilotage  ;  et,  lorsqu'ils  y  seront  dans  le 
but  de  se  mettre  à  l'abri,   ou  de  réparer  des  avaries,  ou 
d'acheter  du  bois,  ou  de  faire  de  l'eau,  ils  ne  seront,  non 
plus,  passibles  du  paiement  d'aucun  droit  de  havre,  droit  de 
tonnage,  droit  de  bouée,  droit  de  phare,  ni  d'autres  droits 
de  cette  nature  ;  mais  l'énumération  ci-dessus  faite  dans  le  Proviso  : 
présent  article  ne  justifiera  l'imposition  d'aucune  autre  taxe  fi^g^o^P*^*' 
incompatible  avec  la  jouissance  des  libertés  réservées  ou  affectés, 
garanties  par  la  dite  convention  du  vingtième  .jour  d'octobre 
mil  huit  cent  dix-huit,  conclue  entre  teu  Sa  Majesté  le  roi 
George  III  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

O.  Les  navires  de  pêche  des  Etats-Unis  qui  entreront  dans  Privilèges  des 
les  ports,  baies  et  havres  des  côtes  est  et  nord-est  du  Oanada,  {^rant'^ans  un 
par  suite  d'une  tempête  ou  de  quelque  accident  ou  avarie,  port  par  force 
pourront  décharger,  recharger»  transborder  ou  vendre,  en  se  ™aj«ure- 
conformant  aux  lois  et  règlements  de  douane,  tout  le  poisson 
qu'ils  auront  à  bord,  lorsque  ce  déchargement,  ce  transborde- 
ment ou  cette  vente  deviendront  nécessaii'es  par  suite  des 
réparations  à  faire,  et  ils  pourront  se  ravitailler  et  renouveler 
les  équipements,  vivres  et  approvisionnements  endommagés 
ou  perdus  par  un  désastre  ;  et  dans  le  cas  de  décès  ou  de 
maladie,  il  leur  sera  donné  toutes  facilités  nécessaires,  y 
compris  la  faculté  d'engager  des  équipages. 

T.  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  tons  Permis  à 
officiers  du  gouvernement  du  Canada  qu'il  autorisera  à  ^^^'*®^' 
cet  effet,  délivreront  promptement  et  gratuitement,  sur 
demande,  aux  navires  de  pêche  des  Etats-Unis,  des  permis 
d'acheter  dans  les  ports  d'entrée  établis  des  côtes  susdites 
du  Canada,  pour  le  voyage  de  retour,  les  provisions  et  four- 
nitures ordinairement  vendues  aux  navires  du  commerce, 
et  il  sera  aussi  donné  à  ces  navires,  en  toutes  circonstances, 
après  qu'ils  auront  obtenu  un  permis  de  la  manière  susdite, 
les  fÎEtfîilités,  pour  l'achat  de  provisions  et  fournitures  occa»- 
fiionnelles  ou  né^'essaires,  qui  sont  ordinairement  accordées 
aux  navires  du  commerce  ;  pourvu  que  ces  provisions  ou  Provîsa 
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fournitures  ne  soient  pas  obtenues  par  voie  de  troc  ou 
r()rmuie.        échange,  ni  achetées  pour  les  revendre  ou  trafiquer.     Ces 
permis  pourront  être  dressés  d'après  toute  formule  approuvée 
par  le  Gouverneur  en  conseil. 

Quels  nayires      8.  Aucun  navire  de  pêche  des  Etats-Unis  n'aura  droit  de 
aux^permU.^    recevoir  un  permis  tel  que  mentionné  en  l'article  précédent, 
'il  ne  se  soit  conformé  aux  dispositions  de  l'article 


à  moins  qu'i 
treize  du  traité. 


Amende  pour  9,  Nonobstant  tout  ce  que  contient  VActe  concernant 
pécSe™*  ^®  la  pêche  par  les  navires  étrangers,  l'amende  édictée  contre 
8.  R.Ô.,c.9i.  ceux  qui  se  prépareront,  dans  les  eaux,  baies,  criques  et 
havres  (au  sujet  desquels  les  Etats-Unis  ont,  par  la  susdite 
convention  de  mil  huit  cent  dix-huit,  renoncé  à  la  liberté 
antérieurement  exercée  ou  réclamée  par  leurs  habitants  de, 
prendre,  faire  sécher  ou  préparer  du  i)ois8on),  à  pêcher  illé- 
galement dans  ces  eaux,  sera  laissée  à  la  discrétion  de  la 
cour  mentionnée  au  dit  acte,  mais  ne  dépassera  pas  celle 
établie  par  le  dit  acte  contre  ceux  qui  y  font  illégalement  la 
pêche  ;  et  pour  toute  contravention  aux  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  du  Canada  concernant  le  droit  de  pêche  dans 
ces  eaux,  baies,  criques  ou  havres,  autre  que  celle  de  se  pré- 
parer à  pêcher  comme  susdit,  et  autre  que  celle  d'y  pêcher 
illégalement, — dernière  contravention  à  laquelle  les  péna- 
lités ou  amendes  existantes  continueront  de  s'appliquer, — 
des  pénalités  ou  amendes  pourront  être  fixées  par  la  cour, 
n'excédant  pas  en  tout  trois  piastres  par  chaque  tonneau  du 
bateau  ou  navire  en  contravention  ;  et  le  navire  ou  bateau 
sera  détenu  à  ce  sujet  et  répondra  du  paiement  de  ces  amendes 
suivant  la  procédure  et  la  pratique  de  la  cour. 


Quant  aax 
autres  contra- 
yentions. 


Poursuites 
par  Toie 


Lieu  du 
procès. 


Garantie  des 
frais  et  cau- 
tionnement. 


ikppel. 


10«  Toutes  les  procédures  pour  le  recouvrement  d'une 
amende  ou  l'opération  d'une  confiscation  en  vertu  du  présent 
acte  ou  de  VActe  concernant  la  pêche  par  les  navires  étrangers 
seront  conduites  d'une  manière  sommaire  et  seront  aussi 
peu  dispendieuses  que  possible  ;  et  toute  poursuite,  action 
ou  procédure  pour  le  recouvrement  de  quelque  amende  ou 
l'opération  de  quelque  confiscation  sera,  à  l'exception  de 
l'appel  ci-après  prévu,  instruite  ou  entendue  par  la  cour  de 
Vice-Amirauté  compétente  de  la  localité  où  le  bateau  ou 
navire  intéressé  sera  détenu,  à  moins  que  le  juge  de  cette 
cour,  sur  requête  de  la  défense,  n'ordonne  que  la  cause  soit 
instruite  en  quelque  autre  endroit  qu'il  jugera  plus  conve- 
nable. 

2.  Le  défendeur  ne  sera  pas  tenu  de  garantir  les  frais, 
excepté  lorsqu'il  offrira  un  cautionnement.  Dans  tous  les  cas, 
le  cautionnement  que  la  cour  jugera  raisonnable  sera  accepté, 
suivant  la  pratique  de  la  cour. 

3.  Il  pourra  être  interjeté  appel,  à  l'instance  de  l'accusé 
seulement,  de  la  cour  de  Vice- A  mirante  à  la  cour  Suprême 
du  Canada  ;  et  lors  de  tout  tel  appel,  la  preuve  faite  au 
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•cours  de  Tinstruction  de  la  cause  devant  la  cour  de  Vice- 
Amirauté  pourra  servir. 

!!•  Tous  jugements  portant  confiscation  seront  revisés  Revision  par 
par  le  Gouverneur  en  conseil  avant  qu'ils  ne  soient  exécutés.  L®,,?J^^J!f' 

*  *  neur  en  con- 

seil. 

12.  Lorsque  les  Etats-Unis  aboliront,  par  une  loi,  les  Sur  abolition 
droits  d'entrée  payables  aux  Etats-Unis  sur  l'huile  de  pois-  it poison,  "'*' 
son,  l'huile  de  baleine,  l'huile  de  phoque,  et  le  poisson  de  etc.,  aux  ' 
toutes  sortes  (à  l'exception  du  poisson  conservé  dans  l'huile),  n^^î{^{i^n 
provenant  de  la  pèche  faite  par  les  pêcheurs  du  Canada,  en  sera  libre, 
^nsi  que  sur  les  futailles,  barils,  barillets  et  vaisseaux  {cans) 
ordinaires  et  nécessaires,  et  autres  colis  ordinaires  et  néces- 
saires   contenant    les   produits  ci-dessus  mentionnés,   les 
mêmes  produits,  provenant  de  la  pêche  faite  par  les  pêcheurs 
des  Etats-Unis,  ainsi  que  les  colis  ordinaires  et  nécessaires 
les  contenant,  tels  que  ci-dessus  décrits,  seront  admis  francs 
-de  droits  au  Canada. 

2.  Lors  de  l'abolition  de  ces  droits,  et  tant  que  les  articles  Autres  priri- 
-ci-dessus  mentionnés  pourront  être  apportés  aux  Etats-Unis  ^^^  ^^*  ^ 
par  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  sans  qu'ils  soient  frappés 

■de  nouveaux  droits,  et  tant  que  les  mêmes  privilèges  seront 
continués  ou  donnés  aux  navires  de  pêche  du  Canada  sur 
les  côtes  de  l'Atlantique  appartenant  aux  Etats-Unis,  le  privi- 
lège d'entrer  dans  les  ports,  baies  et  havres  des  côtes  sus- 
dites du  Canada  sera  accordé  aux  navires  de  pêche  des  Etats- 
Unis  au  moyen  de  permis  annuels,  délivrés  gratuitement, 
pour  les  fins  suivantes,  savoir: — 

(a.)  L'achat  de  provisions,  d'appât,  de  glace,  seines,  lignes.  Provisions, 
•et  tous  autres  approvisionnements  et  équipements  ;  ®*^- 

(6.)  Le  transbordement  du  produit  de  la  pêche,  pour  être  Transborde- 
expédié  par  tous  moyens  de  transport  ;  ™®"*- 

(c.)  L'engagement  d'équipages.  Equipages. 

3.  Ces  approvisionnements   ne  seront  pas  obtenus,  dans  Pas  de  troc, 
ce  cas,  par  voie  de  troc  ou  échange,  mais   l'appât  pourra 

l'être. 


13.  Les  dispositions  précédentes  du  présent  acte  entre-  Quand  l'acte 
ront  en  vigueur  et  seront  exécutoires  à  compter  d'une  date  entrera  en 
qui  sera  fixée  par  proclamation  du  Grouverneur  général.  v»g"«ur- 


14.  Dans  le  but  de  donner  effet  au  protocole  reproduit  à  Privilèges 
l'annexe  B  du  présent  acte,  il  est  par  le  présent  décrété  que,  ^^^^^^^^  ^^^ 
en  attendant  l'échange  des  ratifications  mentionnées  à  Par-  ilmit™^ 
ticle  seize  du  traité,  et  pendant  une  période  n'excédant  pas 
deux  ans  à  compter  du  quinzième  jour  de  février  mil  huit 
cent  quatre-vingt-huit,  le  privilège  d'entrer  dans  les  baies 
et  havres  des  côtes  du  Canada  sur  l'Atlantique  sera  accordé  Permis. 
aux  navires  de  pêche  des  Etats-Unis  au  moyen  de  permis 
annuels,  sur  paiement  d'un  honoraire  d'une  piastre  et  cin- 
quante centins  par  tonne,  pour  les  fins  suivantes  : — 
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(a.)  L'achat  d'appât,  de  glace,  de  seines,  lignes,  et  tous 
antres  approvisionnements  et  équipements  ; 

(fr.)  Le  transbordement  du  produit  de  la  i)êche  et  l'enga- 
gement d'équipages. 
S'iiyaréci-        2.  Si,  pendant  que  cet  arrangement  subsistera,  les  Etats- 
commtwîe.      Cnis  abdlissent  les  droits  sut  le  poisson^  les  huiles  de-  pois- 
son, de  baleine  et  de  phoque,  ainsi  que  sur  les  futailles, 
barils,  barillets  et  vaisseaux  (cans)  ordinaires  et  nécessaires^ 
et  sur  les  autres  colis  ordinaires  et  nécessaires  les  conte- 
nant, ainsi  qu'il  est  mentionné  à  l'article*  douze  du  présent 
acte,  ces  permis  seront  délivrés  gratuitement  par  les  officiers 
et  dans  la  forme  que  déterminera  le  Gouverneur  en  conseiL 
Déclaration         3.  Aucun  navire  de  pêche  des  Etats-Unis  qui  entrera  dans 
na^refamlr  ^^^  baies  et  havres  des  cotes  du  Canada'  sur  l'Atlantique, 
ricains.  pour  quelqu'un  des  quatre  motifs  mentionnés  dans  le  pre* 

mier  article  de  la  convention  du  vingtième  jour  d'octobre 
mil  huit  cent  dix-huit,  et  qui  n'y  restera  pas  plus  de  vimgt^ 
quatre  heures,  ne  sera  tenu  de  faire  de  déclaration  en  douane, 
ni  à  l'entrée  ni  à  la  sortie,  pourvu  qu'il  ne  communique  pas 
avec  la  côte. 
Con^caUon        4.  Aucun  navire  de  pêche  des  Ktats-Unis  ne  sera  passible 
usnes  cooS-  ^®  confiscation  sous  l'empire  de  VActe  concernant  la  pèche  par 
Tentions.        les  navires  étrangers,  excepté  pour  les  délits  de  pêche  ou  de 
préparatifs  de  pêche  daDs  les  eaux  mentionnées  à  l'article 
neuf  du  présent  acte. 
Quand  cet  5.  Le  présent  article  cessera  d'avoir   aucune   force  ou 

d'être  en  ^  vigueur  si  le  traité  est  rejeté  par  le  Séhat  des  Etats-Unis  et 
Tigueur.  si,  par  une  proclamation,  le  Grouverneur  général  déclare  que 
cet  article  n'est  plus  en  opération.  La  date  à  compter  de 
laquelle,  dans  ce  cas,  le  présent  article  cessera  d'a'V'oir  force 
et  vigueur  sera  une  date  désignée  et  fixée  dans  cette  procla- 
mation. 


ANNEXE  A. 

Considérant  qu'il  s'est  élevé  des  différends  au  sujet  de 
l'interprétation  de  l'article  I  de  la  convention  du  20  octobre 
1818,  Sa  Majesté  la  Reino  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  désirant 
mutuellement  écarter  toute  cause  de  malentendu  à  cet  égard 
et  encourager  les  relations  amicales  et  de  bon  voisinage 
entre  les  Etats-Unis  et  les  possessions  de  Sa  Majesté  dans 
l'Amérique  du  Nord,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cette 
fin  et  ont  nommé  comme  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
^e  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Joseph  Chamberlain, 
M. P.  ;  l'honorable  sir  Lionel  Sackville  Sackville  W^st, 
C.O.M.G.,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Britannique  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ;  et 
sir  Charles  Tupper,  G.C.M.G-.,  C.B.,  ministre  des  Finances 
de  la  Puissance  du  Canada  ; 
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:  Et  le  Président  ^s  Etats-llniô,  Thomas  F.  Bayar4  Secré- 
éaiie  d'Etat  ;  William  L.  Putnam,  du  Maine  ;  et  James  B. 
Angell,  du  Michigan  ; 

;  («lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : — 

ARTICLE  I. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  nommer 
ime  commission  mixte<  qui  sera  chargée  de  délimiter,  de  la 
manière  prescrite  par  le  présent  traité,  les  eaux,  baies,  cri- 

5[ues  et  havres  britanniques  des  côtes  du  Canada  et  de 
?erreneuve  au  sujet  desquels  les  Etats-Unis,  par  l'article  I 
de  la  convention  du  2a  octobre  1818,  conclue  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  ont  pour  toujours 
renoncé  à  la  liberté  de  prendre,  faire  sécher  ou  préparer  du 
poisson. 

ARTICLE  II. 

La  commission  se  composera  de  deux  commissaires  qui 
seront  nommés  par  Sa  Majesté  Britannique,  et  de  deux  com- 
missaires qui  seront  nommés  par  le  Président  des  Etats- 
Unis,  sans  délai,  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

La  commission  se  réunira  et  fera  la  délimitation  le  plus 
tôt  possible  ensuite. 

En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'incapacité  d'agir  de  quel- 
que commissaire,  ou  si  quelque  commissaire  omettait  ou 
cfessait  d'agir  comme  tel,  le  Président  des  Etats-Unis  ou  Sa 
Majesté  Britannique,  respectivement,  nommera  immédiate- 
ment une  autre  personne  comme  commissaire  pour  remplacer 
le  commissaire  primitivement  nommé. 

ARTICLE  m. 

La  délimitation  mentionnée  à  l'article  I  du  présent  traité 
sera  tracée  sur  les  cartes  de  l'Amirauté  britannique  par  une 
série  de  lignes  régulièrement  numérotées  et  exactement  dé- 
crites. Les  cartes  ainsi  marquées  seront,  lorsque  le  travail  de 
la  commission  sera  terminé,  signées  par  les  commissaires  en 
quadruplicata,  dont  trois  exemplaires  seront  délivrés  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  un  exemplaire  au  Secrétaire 
d'Etat  des  Etats-Unis.  La  délimitation  sera  faite  de  la 
manière  oi-dessous  prescrite,  et  sera  acceptée  par  les  deux 
hautes  parties  contractantes  comme  applicable  à  toutes  fins 
en  vertu  de  l'article  I  de  la  convention  du  20  octobre  1818, 
condue  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

Les  trois  milles  marins  mentionnés  à  l'article  I  de  la  con* 
(t^ntion-  du  20  octobre  1818  seront  mesurés  vers  la  mer  à 
partir  de  la  laisse  de  la  basse  mer  ;    mais   à  toutes  baies^ 
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criques  ou  havres  au  sujet  desquels  le  présent  traité  n'éta- 
blit pas  de  dispositions  spéciales,  ces  trois  milles  marins 
seront  mesurées  vers  la  mer  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée 
en  travers  de  la  baie,  crique  ou  havre,  dans  la  partie  la  plus 
rapprochée  de  son  entrée  au  premier  point  où  sa  largeur 
n'excède  pas  dix  milles  marins. 

ARTICLE   IV. 

Aux  baies  ou  près  des  baies  suivantes,  les  limites  d'exclu- 
sion en  vertu  de  l'article  I  de  la  convention  du  20  octobre 
1818,  aux  points  situés  à  plus  de  trois  milles  marins  à  partir 
de  la  laisse  de  la  basse  mer,  seront  établies  par  les  lignes 
suivantes,  savoir  : — 

A  la  baie  des  Chaleurs,  une  ligne  tirée  entre  le  phare  de 
Birch-Point,  sur  l'Ile  Miscou,  et  le  phare  de  la  pointe  Maque- 
reau ;  à  la  baie  de  Miramichi,  une  ligne  tirée  entre  le  phare 
de  la  pointe  Escuminac  et  le  phare  placé  sur  la  pointe 
orientale  du  goulet  de  Tabusintac;  à  la  baie  d'Egmont, 
dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  une  ligne  tirée  entre  le  phare 
du  cap  Egmont  et  le  phare  de  West-Point  ;  et  en  avant  de  la 
baie  Sainte-Anne,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
une  ligne  tirée  entre  le  cap  Enfumé  \Smoke)  et  le  phare  de 
la  pointe  Aconi. 

A  la  baie  de  Fortune,  dans  Terreneuve,  une  ligne  tirée 
entre  le  promontoire  de  Connaigre  et  le  phare  de  l'extrémité 
sud-est  de  l'île  Brunet,  et  de  là  au  cap  Fortune  ;  au  sound 
de  Sir-Charles-Hamilton,une  ligne  tirée  entre  la  pointe  sud- 
est  du  cap  Fogo  et  l'Ile  Blanche  (White  Island)^  de  là  à  l'ex- 
trémité nord  de  l'île  Peckford,  et  de  l'extrémité  sud  de  Tlle 
Peckford  au  promontoire  oriental  de  Ragged-Harbor. 

Aux  baies  ou  près  des  baies  suivantes,  les  limites  d'exclu- 
sion seront  trois  milles  marins  vers  la  mer  à  partir  des 
lignes  qui  suivent,  savoir  : — 

A  ou  près  la  baie  de  Barriugton,  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
une  ligne  tirée  entre  le  phare  de  Tlle  Stoddard  et  le  phare 
de  la  pointe  sud  du  cap  Sable,  et  de  là  au  phare  de  la 
pointe  Baccaro;  aux  baies  de  Chédabouctou  et  de  Saint- 
Pierre,  une  ligne  tirée  entre  le  phare  de  l'île  Cranberry  et 
le  phare  de  l'île  Verte  (Green  hland)^  et  de  là  à  la  pointe 
Rouge  ;  à  la  baie  de  Mira,  une  ligne  tirée  entre  le  phare  de 
la  pointe  est  de  l'ile  Scatari  et  la  pointe  nord-est  du  cap 
Morien  ;  et  à  la  baie  do  Plaisance  (Placentia  Bai/),  dans 
Terreneuve,  une  ligne  tirée  entre  la  pointe  Latine,  sur  la 
rive  orientale  de  la  terre  ferme,  et  la  pointe  la  plus  méri- 
dionale de  l'île  Kouge  {Red  Island),  et  de  là  par  la  pointe 
la  plus  méridionale  de  Tîle  Merasheen  jusqu'à  la  terre 
ferme. 

L'Ile  Longue  et  l'île  Bryer,  à  la  baie  de  Sainte-Marie, 
Nouvelle-Ecosse,  seront,  pour  les  fins  de  la  délimitation, 
réputées  former  les  côtes  de  cette  baie. 
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ARTICLE  y. 

Rien  dans  le  présent  traité  ne  sera  interprété  comme  em- 
brassant dans  les  eaux  communes  aucune  des  portions  inté- 
rieures d'aucune  baie,  crique  ou  havre  que  Ton  ne  pourrait 
atteindre,  en  venant  de  la  mer,  sans  passer  en  deçà  des 
trois  milles  marins  mentionnés  à  l'article  I  de  la  convention 
du  20  octobre  1818. 

ARTICLE  VI. 

Les  commissaires  feront  de  temps  à  autre  rapport  à 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  des  lignes  qu'ils 
auront  adoptées,  numérotées,  décrites  et  tracées  ainsi  que 
par  le  présent  prescrit,  avec  cartes  en  quadruplicata  ;  et  les 
lignes  dont  ils  feront  ainsi  rapport  seront  alors  immédiate- 
ment et  simultanément  proclamées  par  les  hautes  parties 
contractantes,  et  les  lieront  deux  mois  après  cette  proclama- 
tion. 

ARTICLE  VII. 

Tout  désaccord  entre  les  commissaires  sera  immédiate- 
ment renvoyé  à  un  arbitre  choisi  par  le  ministre  de  Sa 
Majesté  Britannique  à  Washington  et  le  Secrétaire  d'Etat 
des  Etats-Unis  ;  et  sa  décision  sera  finale. 

ARTICLE  VIII. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  paiera  ses 
propres  commissaires  et  oAS-ciers.  Toutes  autres  dépenses 
faites  conjointement,  en  rapport  avec  Texécutioii  du  travail, 
y  compris  l'indemnité  payée  à  l'arbitre,  seront  supportées 
par  les  hautes  parties  contractantes,  chacune  pour  moitié. 

ARTICLE   IX. 

Eien  dans  le  présent  traité  n'interrompra  ou  n'affectera  la 
libre  navigation  du  détroit  de  Oanseau  par  les  navires  de 
pêche  des  Etats-Unis. 

ARTICLE   X. 

Les  navires  de  pêche  des  Etats-Unis  qui  entreront  dans 
les  baies  ou  havres  mentionnés  à  l'article  I  de  ce  traité,  se 
conformeront  aux  règlements  de  havre  qui  leur  seront  com- 
muns avec  les  navires  de  pêche  du  Canada  ou  de  Terreneuve. 

Ils  ne  seront  pas  tenus  de  faire  rapport  de  leur  arrivée,  ni 
aucune  déclaration  d'entrée  ou  de  eortie,  lorsqu'ils  entreront 
dans  ces  baies  ou  havres  pour  y  chercher  un  abri  ou  réparer 
des  avaries,  ni  lorsqu'ils  y  entreront,  en  se  tenant  en  dehors 
des  limites  des  ports  d'entrée  établis,  dans  le  but  d'y  acheter 
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du  bois  ou  d'y  faire  de  Peau  ;  mais  tout  tel  navire  qui  restera 
dans  ce  port  pendant  pluS'  de  vingt-quatre  heures,  non 
compris  les  dimanches  et  jours  de  fêt-e  légale,  ou  qui  com- 
muniquera avec  la  côte,  pourra  être  requis  de  faire  rapport  et 
une  déclaration  d'entrée,  ou  d'obtenir  un  acquit  à  la*  sortie  ; 
et  aucun  navire  ne  sera  par  le  présent  excusé  de  donner  les 
renseignements  légitimes  aux  officiers  qui  l'aborderont. 

Ils  ne  seront  pas  assujétis,  dans  ces  baies  ou  havres,  au 
pilotage  obligatoire  ;  et,  lorsqu'ils  y  seront  dans  le  but  de  se 
mettre  à  l'abri,  ou  de  réparer  des  avaries,  ou  d'acheter  du 
bois,  ou  de  faire  de  l'eau,  ils  ne  seront  pas  passibles  du  paie- 
ment des  droits  de  havre,  droits  de  tonnage,  droits  de  bouées, 
droits  de  phares,  ni  autres  droits  de  cette  nature  ;  mais  cette 
énumération  ne  justifiera  pas  d'autres  taxes  incompatibles 
avec  la  jouissance  des  libertés  réserA'^ées  ou  garanties  par  la 
convention  du  20  octobre  1818. 

ARTICLE  XI. 

Les  navires  de  pêche  des  Etats-Unis  qui  entreront  dans  les 
ports,  baies  et  havres  dos  côtes  est  et  nord-est  du  Canada,  ou 
des  côtes  de  Terreneuve,  par  suite  d'une  tempête  ou  de  quelque 
accident  ou  avarie,  pounont  décharger,  recharger,  transborder 
ou  vendre,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  de  douane, 
tout  le  poisson  qu'ils  auront  à  bord,  lorsque  ce  déchargement, 
ce  transbordement  ou  cette  vente  deviendront  nécessaires  par 
suite  des  réparations  à  faire,  et  ils  pourront  se  ravitailler  et 
renouveler  les  équipements,  Aâvres  et  approvisionnements 
endommagés  ou  perdus  par  un  désastre  ;  et  dans  le  cas  de 
décès  ou  de  maladie,  il  leur  sera  donné  toutes  facilités  néces- 
saires, y  compris  la  faculté  d'engager  des  équipages. 

Des  permis  d'acheter,  dans  les  ports  d'entrée  éiablis  des 
côtes  susdites  du  Canada  ou  de  TerreneuA^e,  pour  le  voyage 
de  retour,  les  provisions  et  fournitures  ordinairement  ven- 
dues aux  navires  du  commerce,  seront  délivrés  aux  navires 
de  pêche  des  Etats-Unis,  dans  ces  ports,  sur  demande, 
promptement  et  gratuitement,  et  il  sera  aussi  donné  à  ces 
navires,  en  toutes  circonstances,  après  qu'ils  auront  obtenu 
un  permis  de  la  manière  susdite,  les  facilités,  pour  l'achat  de 
provisions  et  fournitures  occasionnelles  ou  nécessaires,  qui 
sont  ordinairement  accordées  aux  navires  du  commerce  ;  mais 
ces  provisions  ou  fournitures  ne  seront  pas  obteniies  par  voie 
de  troc  ou  échange,  ni  achetées  pour  les  rcA^endre  ou  trafiquer. 

ARTICLE  XTI. 

Les  navires  de  pêche  du  Canadaet  de  Terreneuve  jouiront, 
sur  les  côtes  de  l'Atlantique  appartenant  aux  Etats-Unis,  de 
tous  les  privilèges  réservés  et  garantis  par  ce  traité  aux 
navires  de  pêche  des  Etats-Unis  dans  les  eaux  susdites  du 
Canada  et  de  Terreneuve.  • 
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ARTICLE   XIII. 

Le  secrétaire  du  Trésor  des  Etats-Unis  établira  des  règle- 
ments prescrivant  que  chaque  navire  (de  pâche  des  Etats- 
Unis  montrera  eu  évidence  son  numéro  officiel  sur  chaque 
bossoir  ;  et  aucun  de  ces  navires  auxquels  la  loi  prescrira 
d -avoir  un  numéro  officiel,  s'il  manque  de  se  conformer  à  ces 
règlements,  n-aura  droit  au  permis  prévu  par  ce  traité. 

Ces  Tèglements  seront  communiqués  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  avant  qu'ils  ne  soient  mis  en  vigueur: 

ARTICLE    XIV. 

Les  pénalités  ou  amendes  édictées  contre  ceux  qui  feront 
illégalement  la  pêche  dans  les  eaux,  baies,  criques  et  havres 
mentionnés  à  Tarticle  I  du  présent  traité,  pourront  s'étendre 
à  la  confiscation  du  bateau  ou  navire  et  de  ses  apparaux, 
ainsi  que  des  fournitures  et  de  la  cargaison  lorsque  l'infrac- 
tion sera  commise  ;  et  pour  se  préparer  dans  ces  eaux  à  y 
faire  illégalement  la  pêche,  des  pénalités  ou  amendes  seront 
fixées  par  la  cour,  sans  dépasser  celles  établies  pour  la  pêche 
illégale  ;  et  pour  toute  autre  contravention  aux  lois  de  la 
Grande-Bretagne,  du  Canada  ou  de  Terreneuve,  concernant 
les  droits  de  pêche  dans  ces  eaux,  baies,  criques  ou  havres, 
des  pénalités  ou  amendes  seront  fixées  par  la  cour,  n'excédant 
pas  en  tout  trois  piastres  par  chaque  tonneau  du  bateau  ou 
navire  en  contravention.  Le  bateau  ou  navire  pourra  être 
détenu  pour  ces  amendes  et  confiscations. 

Les  procédures  seront  sommaires  et  aus>i  peu  coûteuses 
que  possible.  Le  procès  (sauf  sur  appel)  se  fera  au  lieu  de  la 
détention  ;  à  moins  que  le  juge,  sur  requête  de  la  défense, 
n'ordonne  qu'il  ait  lieu  en  quelque  autre  endroit  qu'il  jugera 
plus  convenable.  Le  défendeur  ne  sera  i>as  tenu  de  garantir 
les  frais,  excepté  lorsqti'il  offrira  un  cautionnement*  Un 
cautionnement  raisonnable  sera^  aooeptéi  II  y  aura  droit 
d'appel  selon  la  loi,  dont  le  défendeur  seul  pourra  se  préva- 
loir ;  et  la  preuve  faite  au  cours  du  procès  pourra  servir  en 
appel. 

Les  arrêts  de  confiscation  seront  re visés  par  le  Gouverneur 
général  du  Canada  en  conseil,,  ou  par  le  Gouverneur  do 
Terreneuve  en  conseil,  avant  qu'ils  ne  soient  exécutés. 

ARTICLE  XV. 

Lorsque  les  Etats-Unis  aboliront  les  droits  imposés  sur 
l'huile  de  poisson,  l'huile  de  baleine,  l'huile  de  phoque,  et 
le  poisson  de  toutes  sortes  (à  l'exception  du  poisson  conservé 
danis  l'huile),  provenant  de  la  pêohe  faite  par  les  pêcheurs 
du  Canada  et  de  Terreneuve,  y  compris  le  Labrador,  ainsi 
que  sur  les  futailles,  barils,  barillets  et  vaisseaux  (cans) 
ordinaires  et  nécessaires,  et  autres  colis  ordinaires:  et  néces- 
saires contenant    les   produits  ci-dessus  mentionnés,  les 
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mêmes  produits,  provenant  de  la  pêche  faite  par  les  pêcheurs 
des  Etats-Unis,  ainsi  que  les  colis  ordinaires  et  nécessaires 
les  contenant,  tels  que  ci-dessus  décrits,  seront  admis  francs 
de  droits  au  Canada  et  à  Terreneuve. 

Et  lors  de  l'abolition  de  ces  droits,  et  tant  que  les  articles 
ci-dessus  mentionnés  pourront  être  apportés  aux  Etats-Uni» 
par  des  sujets  britanniques,  sans  qu'ils  soient  frappés  de 
nouveaux  droits,  le  privilège  d'entrer  dans  les  ports,  baies 
et  havres  des  côtes  susdites  du  Canada  et  de  Terreneuve 
sera  accordé  aux  navires  de  pêche  des  Etats-Unis  au  moyen 
de  permis  annuels,  délivrés  gratuitement,  pour  les  fins 
suivantes,  savoir  : — 

1.  L'achat  de  provisions,  d'appât,  de  glace,  seines,  lignes, 
et  tous  autres  approvisionnements  et  équipements  ; 

2.  Le  transbordement  du  produit  de  la  pêche,  pour  être 
expédié  par  tous  moyens  de  transport  ; 

8.  L'engagement  d'équipages. 

Les  approvisionnements  ne  seront  pas  obtenus  par  voie 
de  troc  ou  échange,  mais  l'appât  pourra  l'être 

Les  mêmes  privilèges  seront  continués  ou  donnés  aux 
navires  de  pêche  du  Canada  et  de  Terreneuve  sur  les  côtes 
de  l'Atlantique  appartenant  aux  Etats-Unis. 

ARTICLE  XVI. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  Britannique, 
après  avoir  reçu  l'assentiment  du  parlement  du  Canada  et 
de  la  législature  de  Terreneuve  ;  et  par  le  Président  des 
Etats-Unis,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  ; 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Washington  le  plus 
tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifis,  avons 
si^é  ce  traité  et  y  avons  apposé  nos  cachets. 

Fait  en  double,  à  Washington,  ce  quinzième  jour  de  février, 
en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
huit. 


ANNEXE  B. 


PROTOCOLE. 


Le  traité  ayant  été  signé,  les  plénipotentiaires  britanni- 
ques désirent  exposer  qu'ils  ont  examiné  la  position  que 
créera  l'ouverture  prochaine  de  la  saison  de  pêche  avant 

«ue  le  traité  ne  puisse  être  ratifié  par  le  Sénat  des  Etats- 
Tnis,  par  le  parlement  du  Canada  et  par  la  législature  de 
Terreneuve. 

En  l'absence  de  cette  ratification,  l'ancien  état  de  choses, 
qui  a  donné  lieu  à  tant  de  désagréments  et  d'irritation,  pour- 
rait se  renouveler,  et  pourrait  nuire  à  la  considération  im- 
partiale du  traité  par  les  corps  législatifs  intéressé 
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Dans  ces  circonstances,  et  aussi  dans  le  but  de  donner 
une  preuve  de  leur  vif  désir  de  rétablir  l'harmonie  et  écarter 
tous  sujets  possibles  de  contestation,  les  plénipotentiaires 
britanniques  sont  prêts  à  faire  l'arrangement  temporaire  qui 
suit  pour  une  période  n'excédant  pas  deux  ans,  afin  d'offrir 
un  modus  vivendi  en  attendant  la  ratification  du  traité. 

1.  Pendant  une  période  n'excédant  pas  deux  ans  à  compter 
de  cette  date,  le  privilège  d'entrer  dans  les  baies  et  havres 
des  côtes  du  Canada  et  de  Terreneuve  sur  l'Atlantique  sera 
accordé  aux  navires  de  pêche  des  Etats-Unis  au  moyen  de 
permis  annuels,  sur  paiement  d'un  honoraire  de  $1.50  par 
tonne,  pour  les  fins  suivantes  : — 

L'achat  d'appât,  de  glace,  de  seines,  lignes,  et  tous  autres 
approvisionnements  et  équipements  ; 

Le  transbordement  du  produit  de  la  pêche  et  l'engage- 
ment d'équipages. 

2.  Si,  i>endant  que  cet  arrangement  subsistera,  les  Etats- 
Unis  abolissent  les  droits  sur  le  poisson,  les  huiles  de  poisson, 
de  baleine  et  de  phoque  (et  leurs  contenants,  colis,  etc.),  les 
dits  permis  seront  délivrés  gratuitement. 

8.  Les  navires  de  pêche  des  Etats-Unis  qui  entreront  dans 
les  baies  et  havres  des  côtes  du  Canada  et  de  Terreneuve  sur 
rAtlantique  i)our  quelqu'un  des  quatre  motifs  mentionnés 
en  l'article  l  de  la  convention  du  20  octobre  1818,  et  qui  n'y 
resteront  pas  plus  de  vingt-quatre  heures,  ne  seront  pas 
tenus  de  faire  de  déclaration  en  douane,  ni  à  l'entrée  ni  à  la 
sortie,  pourvu  qu'ils  ne  communiquent  pas  avec  la  côte. 

4.  La  confiscation  ne  sera  exercée  que  pour  délits  de  pêche 
ou  de  préparatifs  de  pêche  dans  les  eaux  territoriales. 

6.  Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  les 
mesures  nécessaires  auront  pu  être  prises  par  les  autorités 
coloniales. 

J.  Chambeblain, 

L.  S.  Sackville  West, 

Charles  Tupper. 

Washington,  15  février  1888. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Ghambeblin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


239  CHARy  Google 


51   VICTORIA. 
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Titre  abrégé. 


Définitions. 


Bâtiment. 


Capitaine. 


Convention. 


Ratification 
de  la  conven- 
tion. 


CHAP.  31. 

Acte  concernant  la  Convention  internationale  pour  la  pro- 
tection des  câbles  sous-marins. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que,  le  quatorzième  jour  de  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatre,  une  convention  rela- 
tive à  la  protection  des  câbles  télégraphiques  sous-marins 
a  été  conclue  entre  les  difiérentes  puissances  y  dénommées  ; 
et':Considérant  que  la  convention  dispose  qu'elle  ne  sera  pas 
applicable  au  Canada,  entre  autres  colonies  et  iwssessions 
de  Sa  Majesté,  avant  que  ce  pays  y  ait  adhéré  et  l'ait  ratifiée  ; 
et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'établir  des  dispositions 
à  cet  égard  ;  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre:  Acte  de 
1888  sur  les-  cûbles  sous-marins. 

2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

(a)  Le  mot  "  bâtiment  "  signifie  toute  espèce  de  bâtiment 
servant  à  la  navigation  et  mû  de  quelque  manière  que  ce 
soit  ;  et  la  mention  d'un  bâtiment  implique-  celle  de  ses 
canots  ou  embarcations  ; 

(6)  L'expression  '*  capitaine  "  comprend  toute  personne 
ayant  le  commandement  ou  chargée  de  la  conduite  d'un 
bâtiment  ; 

(c)  L'expression  "  convention  "  signifie  la  conventiou 
reproduite  à  l'annexe  A  du  présent  acte. 

3.  La  convention  du  quatorzième  jour  de  mars  mil  huit 
cent  quatre-vingt-quatre,  repioduite  à  l'annexe  A  du  pré- 
sent acte,  est  par  le  présent  approuvée  et  ratifiée  ;  et,  sauf 
les  dispositions  du  présent  acte,  les  articles  de  cette  conven- 
tion auront  la  même  force  d'exécution  et  le  même  effet  que 
s'ils  étaient  portés  par  le  présent  acte,  en  tant  qu'ils  peuvent 
être  décrétés  par  le  parlement  du  Canada. 
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4.  Quiconque,  volontairement  et  illégitimement  ou  par  Peines  pour 
négligence    coupable,   rompra  ou    détériorera,   ou  tentera  Jj*^^  ttc^dê 
volontairement  et  illégitimement  de  rompre  ou  détériorer  càbi'es. 
un  câble  sous-marin  auquel  la  convention  sera  applicable 
au  moment  du  fait,  de  manière  à  interrompre  ou  entraver, 
en  tout  ou  en  partie,  les   communications  télégraphiques, 
sera  coupable  de  délit  {misdemeanor)  ;  et — 

(a)  S*il  a  agi  volontairement  et  illégitimement,  il  sera  De  propos 
passible  d'un  emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus,  ou  d'une  d^**»^«f*- 
amende  n'excédant  pas  cinq   cents  piastres,  ou  des  deux 
peines  ;  et — 

(6)  S'il  a  agi  par  négligence  coupable,  il  sera  passible  Par  négii- 
d'un     emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  ou    d'une  ^Jf®  ^^^' 
amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  ou  des  deux 
peines. 

2   Si  une  personne  fait  une  chose  dans  le  but  de  protéger  Exception: 
soit  sa  vie  ou  ses  membres,  soit  la  vie  ou  les  membres  ^^Té^er^a^ 
d'une  autre  personne,  soit   la  sécurité  du  bâtiment  auquel  vie  ouîa 
elle  appartient  ou  d'un  autre  bâtiment,  en  prenant  toutes  les  Bécuritéde 

■^f.  .  ,  ,  ,    .,        \      j%. ,    .  .,  ,     son  bâtiment. 

précautions  raisonnables  pour  éviter  de  détériorer  un  câble 
sous-marin,  elle  ne  sera  pas  réputée  avoir  agi  volontairement 
«t  illégitimement  au  sens  du  présent  acte. 

3.  Nul  ne  sera  réputé  avoir  volontairement   et  illégiti- Exception  : 
mement  rompu  ou  détérioré  un  câble  sous-marin,  lorsque,  Réparation 
en  cherchant  de  bonne  foi  à  réparer  un  autre  câble  sous-  ^^^  cables, 
marin,  il  aura  causé  quelque  détérioration  au  premier,  ou 
en  aura  causé  la  rupture  ;  mais  cette  disposition  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  le    décharger  de  l'obligation  à  laquelle 
il  pourrait  être  soumis  de  supporter  les  frais  de  réparation 
de  cette  rupture  ou  détérioration. 

5«  Le  Gouverneur  général  pourra,  par  proclamation,  dé-  Mise  eu 
clarer  exécutoires  en  Canada  tous  règlements  établis  par  Sa  r^S'/emeute* 
Majesté  pour  la  mise  à   effet  des  articles  cinq  et  six  de  la  impériaux  par 
convention,  en  vertu  de  l'article  cinq  de  l'acte  du  parlement  proclamation. 
de  la  Grande-Bretagne  connu  sous  le  titre   de  Submarine 
Telegraph  Act  1885  ;  et  ces  règlements,  après  avoir   été  pu- 
bliés dans  la  Gazette  du  Canada,  auront  force  et  effet  comme 
s'ils  étaient  portés  par  le  présent  acte. 

2.  Si  un  bâtiment  occupé  à  la  pose  ou  à  la  réparation  Peine  contre 
d'un  câble   sous-marin  auquel  s'appliquera  alors   la  con-  ^^gg^b^s"^* 
vention,  nuit,  contrairement  aux  dits  règlements  et  articles,  pour  empô- 
à  un  bateau  occupé  à  faire  la  pêche,  ou  si  les  opérations  d'un  ^*^^™®Ja\ 
bâtiment  relatives  à  tel  câble  sous-marin  sont  volontaire-  pSche  en  m*r. 
ment  retardées  de  manière  à  nuire  à  la  pêche  maritime,  le 
capitaine  de  ce  bâtiment,  ou  son  propriétaire,  s'il  appert 
qu'il  est  en  faute,  sera  passible  pour  chaque  contravention, 
sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une 
amende  de  vingt  piastres  à  deux  cents  piastres. 

6.  Dans  le  but  de  mettre  la  convention  à  effet,  le  comman-  Pouvoirs 
dant  d'un  bâtiment  appartenant  au  gouvernement  du  Canada  co^an^daa^ 
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de  certains     OU  employé  à  son  service,  ou  d'un  bâtiment  de  guerre  de  Sa 
b&timents.      Majesté  ou  de  tout  Etat  étranger  alors  lié  par  la  convention^ 
ou  d'un  bâtiment  spécialement  commissionné  pour  les  fins- 
de  la  convention  par  Sa  Majesté  ou  par  le  gouvernement  de 
cet  Etat  étranger,  pourra  exercer  les  pouvoirs  et  remplir  les 
devoirs  attribués  et  imposés  à  cet  officier  par  tout  article  de 
la  convention. 
Peines  contre      2.  Si  quelqu'un  entrave  cet  officier  dans  ses  fonctions,  ou 
^pposUion*  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  quelque  demande  ou 
désobéis-     '   instruction  légalement  faite  ou  donnée  par  lui  en  conformité 
ces  wlmman-  ^^  présent  acte,  le  délinquant  sera  passible,  sur  conviction 
dants.  sommaire    devant  deux  juges  de  paix,  d'un   emprisonne- 

ment de  deux  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé,  ou 
d'une  amende  n'excédant  pas  deux  cent  cinquante  piastres. 
Restriction  3.  Nulle  action,  poursuite  ou  procédure   contre    aucun 

îaSiît^'ac-  officier  pour  une  chose  faite  en  conformité  ou  en  exécution 
tionner  ces  du  présent  acte,  ou  dans  l'intention  de  le  mettre  à  exécution^ 
officiers.  Q^  ^  raison  de  quelque  prétendue  négligence  ou  omission 
dans  l'exécution  du  présent  acte,  ne  pourra  être  ouverte  ou 
intentée  que  dans  le  cours  des  douze  mois  qui  suivront 
immédiatement  le  fait,  la  négligence  ou  l'omission  qui 
donnera  lieu  à  la  plainte. 

Docnments  T.  Tout  procès-vcrbal  dressé   en  conformité  de  l'article 

-comme  p'ufces  "^^P*  ^^  ^^  l'article  dix  de  la  convention,  pourra  être  admis 
probantes.       dans  toute   procédure  comme  preuve  prima  facie  des  faits 

ou  choses  y  énoncés.  / 

Faits  qui  2.  Si  la  déposition  contenue  dans  un  procès-verbal  a  été 

attè'^té*^^^^^  faite  sous  serment  en  présence  de  l'inculpé,  et  que  celui-ci 
ait  pu  interroger  le  déposant  et  répondre  à  son  dire,  l'agent 
qui  dressera  ce  procès-verbal  pourra  certifier  le  tout  ou 
partie  de  ces  faits. 
Présomption  3.  Tout  procès-vcrbal  et  tout  certificat  mentionnés  au 
gjJ^^IJJ^^®  ^*  présent  article,  paraissant  avoir  été  signés  par  un  officier 
autorisé  à  agir  en  vertu  de  la  convention  pour  sa  mise  à 
exéi^ution,  pourront  être  admis  comme  preuve,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prouver  que  la  signature  est  de  lui  ;  et  s'ils  parais- 
sent avoir  été  sisrnés  par  une  autre  personne,  et  qu'un  tel 
officier  ait  certifié  la  signature,  ils  seront  réputés,  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  été  signés  par  cette  autre  personne. 

Responsabi-        H.  Lorsqu'une  infraction  au  présent  acte  aura  été  com- 

tafneà*^'^**    ^^^^  ^^  moyen  d'un  bâtiment,  ou  d'une  embarcation  appar- 

régard  de  son  t^mant  à  uu  bâtim^mt,  le  Capitaine   de    celui-ci,  jusqu'à  ce 

bûument.        ^^^^j  g^j^.  pj-Q^^^  qu'une  autre  personne  avait  la  conduite  et 

la  manœuvre  du  bâtiment  ou  de  l'embarcation,  sera  réputé 

en  avoir  eu  la  conduite  et  manœuvre,  et  il  pourra  être  puni 

en  conséquence. 

intenter  au         ^*  Tottte  poursuite  OU   action   en  recouvrement  ou  en 
nom  de  an.    application  de  quelque  amende   sous   l'empire  du  présent 
acte,  sera  intentée  au  nom  de  K?a  Majesté. 
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10«  Les  dispositions  du  présent  acte  s'appliqueront  aux  Dispositions 
infractions  à  cet  acte  commises,  soit  sur  terre  ou  sur  mer,  ^^^^^^ 
dans  la  juridiction  d'une  cour  quelconque  du  Canada  ;  et  elles  peines  ou 
seront  considérées  comme  additionnelles  et  non  comme  déro-  ï^e<î<>or8- 
gatoires    à  toutes   autres  dispositions   existantes  du  droit 
commun,  ou  de  tout  acte  du  parlement  du  Canada  pour  la 
protection  des  câbles   sous-marins;  et  rien  au  présent  acte  Qnantanx 
n'empêchera  aucune  personne  d'être  passible,  sous  l'empire  de  ^0^^. 
tout  acte  du  parlement,  ou  autrement,  d'une  mise  en  accusa- 
tion, d'une  poursuite,  ou  d'une  peine  ou  amende,  autres  que 
celles  prévues  pour  les  infractions  au  présent  acte,  sans  qu'elle 
puisse,  néanmoins,  être  punie  deux  fois  pour  la  même  infrac- 
tion ;  et  aucune  disposition  du  présent  acte,  aucune  procé- 
dure ayant  trait  à  un  fait   quelconque  ne  déchargera  une 
personne  de  sa  responsabilité,  en  aucune  action  ou  poursuite, 
à  l'égard  de  ce  fait  ;  mais  nul  ne  pourra  être  obligé  à  payer 
une  indemnité  deux  fois,  à  raison  du  même  dommage. 

1  !•  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps  ordon-  Mise  en  vî- 

ner  que  la  déclaration  contenue  dans  l'annexe  B  du  présent  K"®*^^  ^®   .^ 
x'xi.11  ^  14  •  r  annexe  B»  j  I 

acte  ait,    et  elle   aura  en  conséquence,  la  même  vigueur 

que  les  articles  de  la  convention. 

12.  Les  dispositions  précédentes  du  présent  acte  n'auront  Entrée  en  •** 
nulle  force  ou  vigueur   avant  la  date  que  le  Grouverneur  Jûfée^du  pr^ 
général  fixera  par  proclamation  ;  et  si  la  convention  cesse  sent  acte. 
d'être  obligatoire  pour  le  Canada,  le  présent  acte  cessera 
également  d'avoir  ses  effets. 


ANNEXE  A. 

CONVENTION  RELATIVE   AUX   CABLES  SOUS-MARINS. 

Convention  ayant  pour  objet  d'assurer  le  maintien  des 
communications  télégraphiques  au  moyen  des  câbles 
sous-marins,  signée  à  Paris  le  14  mars  1884,  entre  Sa 
Majesté  la  reine  du  Itoyaume-TJni  de  la  Gî-rande-Breta- 
gne  et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes,  Sa  Majesté 
rempereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  Son  Excellence 
le  président  de  la  Coufédération  Argentine,  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi 
apostolique  de  la  Hongrie,  Sa  Majesté  le  roi  des  Bel- 
ges, Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil,  Son  Excellence 
le  président  de  la  République  de  Costa-Rica,  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Danemark,  Son  Excellence  le  président 
de  la  République  Dominicaine,  Sa  Majesté  le  roi  d'Es- 
pagne, feon  Excellence  le  président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  Son  Excellence  le  président  des  Etats-Unis 
de  Colombie,  Son  Excellence  le  président  de  la  Répu- 
blique Française,   Son  Excellence  le  président  de  la 
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République  de  Guatemala,  Sa  Majesté  le  roi  des 
Hellènes,  iSa  Majesté  le  roi  d'Italie,  Sa  Majesté  Tem- 
pereur  des  Ottomans,  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand  duc  de  Luxembourg,  Sa  Majesté  le  schah  de 
Perse,  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Roumanie,  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  Son  Excellence  le  président  de 
la  République  de  Salvador,  Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  Son  Ex- 
cellence le  président  de  la  République  Orientale  de 
l'Uruguay. 
(Ci-suit  le  texte  français  de  la  convention,  moins  les  for- 
mules initiale  et  terminale.) 

ARTICLE    1. 

La  présente  convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement  étabUs 
et  qui  atterrissent  sur  les  territoires,  colonies  ou  possessions 
de  l'une  ou  de  plusieurs  des  hautes  parties  contractantes 

ARTICLE   2. 

La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait 
avoir  pour  résultat  d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou 
en  partie,  les  communications  télégraphiques,  est  punissable, 
sans  préjudice  de  l'action  civile  en  dommages-intérêts. 
a  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou 
détériorations  dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but 
légitime  de  protéger  leur  vie  ou  la  sécurité  de  leurs  bâti- 
ments, après  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

ARTICLE   3. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  imposer, 
autant  que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterrisse- 
ment  d'un  câble  sous-marin,  les  conditions  de  sûreté  conve- 
nables, tant  sous  le  rapport  du  tracé  que  sous  celui  des 
dimensions  du  câble. 

ARTICLE  4. 

Le  propriétaire  d'un  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  réparation 
de  ce  câble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  autre 
câble,  doit  supiwrter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture 
ou  cette  détérioration  aura  rendu  nécessaires,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'application  de  l'article  2  de  la  présente 
convention. 
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ARTICLE  6. 

Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des 
câbles  sousrmarius  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux 
qui  sont  ou  seront  adoptés,  d'un  commun  accord,  par  les 
Sautes  parties  contractantes,  en  vue  de  prévenir  les 
abordages 

Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un  câble 
I>orte  les  dits  signaux,  les  autres  bâtiments  qui  aperçoivent 
ou  sont  en  mesure  d'apercevoir  ces  signaux  doivent  ou  se 
retirer  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille  nautique  au  moins  de 
ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

Les  engins  ou  jBlets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la 
même  distance. 

Toutefois,  les  bateaux  de  pêche  qui  aperçoivent  ou  sont 
en  mesure  d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  les 
dits  signaux  auront,  pour  se  conformer  à  l'avertissement 
ainsi  donné,  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au  plus, 
pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté  à  leurs 
inanŒu\nres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être 
achevées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ARTICLE   6. 

Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de 
I)08e,  de  dérangement  ou  de  rupture,  doivent  se  tenir 
éloignés  de  ces  bouées  à  un  quart  de  mille  nautique  au 
moins. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la 
même  distance. 

ARTICLE   7. 

Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre 
engin  de  pêche,  pour  ne  pas  endommager  un  câble  sous- 
n^arin,  doivent  être  indemnisés  par  le  propriétaire  du  câble. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que 
possible,  qu'aussitôt  après  Taccident,  on  ait  dressé,  pour  le 
constater,  un  procès-verbal  appuyé  des  témoignages  des 
gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine  du  navire  fasse,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier  port  de 
retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compé- 
tentes. Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires 
de  la  nation  du  propriétaire  du  câble. 

ARTICLE  8. 

Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions 
à  la  présente  convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appar- 
tient le  bâtiment  à  bord  duquel  l'infraction  a  été  commise 
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Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposi- 
tion insérée  dans  le  précédei;it  alinéa  ne  pourrait  pas  rece- 
voir d'exécution,  la  répression  des  infractions  à  la  présente 
convention  aurait  lieu,  dans  chacun  des  Etats  contractants 
à  l'égard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles  géné- 
rales de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières 
de  ces  Etats  ou  des  traités  internationaux. 

ARTICLE  9. 

La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  articles  2,  5  et  6 
de  la  présente  convention  aura  lieu  par  l'Etat  ou  en  son 
nom. 

ARTICLE    10. 

Les  infractions  à  la  présente  convention  pourront  être 
constatées  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  dans  la 
législation  du  pays  où  siège  le  tribunal  saisi. 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâi  iments  de  guerre 
ou  les  bâtiments  spécialement  commissionnés  à  cet  eiiet  de 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  auront  lieu  de  croire 
qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  con- 
vention a  été  commise  par  un  bâtiment  autre  qu'un  bâti- 
ment de  guerre,  ils  pourront  exiger  du  capitaine  ou  du 
patron  l'exhibition  des  pièces  officiellesjustiliant  de  la  natio- 
nalité du  dit  bâtiment.  Mention  sommaire  de  cette  exhibi- 
tion sera  faite  immédiatement  sur  les  pièces  produites. 

En  outre,  des  procès- verbaux  pourront  être  dressés  par 
les  dits  officiers,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment 
inculpé.  Ces  procès-verbaux  seront  dressés  suivant  les 
formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays  auquel 
appartient  l'officier  qui  les  dresse  ;  ils  pourront  servir  de 
moyen  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués  et 
suivant  la  législation  de  ce  pays.  Les  inculpes  et  les  témoins 
auront  le  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire  ajouter  dans  leur 
propre  langue  toutes  explications  qu'ils  croiront  utiles  ;  ces 
déclarations  devront  être  dûment  signées. 

ARTICLE  11. 

La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux  disposi- 
tions de  la  présente  convention  ont  toujours  lieu  aussi  som- 
mairement que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permet- 
tent. 

ARTICLE  12. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  prendre 
ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion, et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'emprisonne- 
ment, soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui 
contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6. 
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ARTICLE  13. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  Têtxe 
•dans  leurs  Etats,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  con- 
vention. 

ARTICLE  14. 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  conven- 
tion sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhé- 
sion sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement 
de  la  Képublique  Française,  et  par  celui-ci  aux  autres  gou- 
vernements signataires. 

ARTICLE  15. 

Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente 
convention  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action 
des  belligérants. 

ARTICLE  16. 

La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de 
ce  jour,  et,  dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de 
la  dite  période  de  cinq  années,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  puissances  signataires  dénonce- 
rait la  convention,  cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à 
son  égard. 

ARTICLE  IT. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  ;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  d'un  an. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Les  stipulations  de  la  convention  conclue,  à  la  date  de  ce 
jour,  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins,seront  appli- 
cables, conformément  à  l'article  1er,  aux  colonies  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  Britannique,  à  l'exception  de  celles 
ci-après  dénommées,  savoir  : — 

Le  Canada  ;  Victoria  ; 

Terreneuve  ;  Queensland  ; 

Le  Cap  ;  La  Tasmanie  ; 

Natal  ;  L'Australie  du  Sud  ; 

La  Nouvelle  Q-alles  du  Sud  ;     L'Australie  Occidentale  ; 
La  Nouvelle-Zélande. 
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Toutefois,  les  stipulations  de  la  dite  convention  seront 
applicables  à  Tune  des  colonies  ou  possessions  ci*dessu8 
indiquées,  si,  en  leur  nom,  une  notification  à  cet  effet  a  été 
adressée  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Paris,  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 

Chacune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  dénommées 
ui  aurait  adhéré  à  la  dite  convention  conserve  la  faculté 
e  se  retirer  de  la  même  manière  que  les  puissances  contrac- 
tantes. Dans  le  cas  où  Tune  des  colonies  ou  possessions 
dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  la  convention,  uno 
notification  à  cet  effet  serait  adressée  par  le  représentant  de 
Sa  Majesté  Britannique  à  Paris  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France. 


I 


ANNEXE  B. 

DÉCLARATION  AU  SUJET  DES  CABLES  SOUS-MARINS. 

Certains  doutes  ayant  été  soulevés  au  sujet  de  la  signifi- 
cation du  mot  "volontairement,"  employé  dans  l'article 
deux  de  la  convention  du  quatorze  mars  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre,  il  est  entendu  que  la  disposition  qui  a 
trait  à  la  responsabilité  pénale  prévue  au  dit  article  ne 
s'applique  pas  aux  cas  de  rupture  ou  de  détérioration  causée 
accidentellement  ou  par  nécessité  pendant  la  réparation 
d'un  câble,  lorsque  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour 
éviter  cette  rupture  ou  détérioration.  Il  est  également 
entendu  que  l'article  quatre  de  la  convention  n'avait  pas 
d'autre  objet  et  ne  doit  pas  avoir  d'autre  effet  que  ceux  d'au- 
toriser les  tribunaux  compétents  de  chaque  pays  à  décider, 
en  conformité  de  leurs  lois  et  suivant  les  circonstances,  la 
question  de  la  responsabilité  civile  du  propriétaire  d'un 
câble  qui,  en  posant  ou  réparant  son  propre  câble,  brise  ou 
détériore  un  autre  câble,  ainsi  que  les  conséquences  de  cette 
responsabilité,  si  son  existence  est  reconnue. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  32. 

Acte  concernant  une  certaine  convention  entre  le  gou- 
vernement du  Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Préambule. 
Canadien  du  Pacifique  est  convenue  avec  le  gouverne- 
ment du  Canada,  par  et  d'après  la  convention  reproduite  à 
l'annexe  du  présent  acte,  de  renoncer,  pour  la  considération 
et  aux  conditions  énoncées  au  présent  acte  et  dans  la  dite 
annexe,  au  privil^e  exclusif  qu'elle  possède  en  vertu  de  la 
clause  quinze  du  contrat  passé  entre  Sa  Majesté  et  la  com- 
I)agnie,  contenu  en  l'annexe  de  l'acte  de  la  quarante-qua- 
trième  Victoria,  chapitre  un  ;  et  au'il  est  à  propos  de  pour- 
voir, au  moyen  de  dispositions  législatives,  à  la  mise  à 
exécution  de  la  dite  convention  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  La  convention  reproduite  à  l'annexe  du  présent  acte  ConrenUoD 
est  par  le  présent  approuvée  et  ratifiée,  et  le  gouvernement  '"^^^î^^- 
est  par  le  présent  autorisé  à  en  remplir  et  exécuter  les  con- 
ditions suivant  sa  teneur. 

^  La  clause  quinze  du  contrat  passé  entre  Sa  Majesté  et  Clause  I6  du 
les  organisateurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cana-  iggo'Jbrogée 
dien   du   Pacifique,  reproduit   à  l'annexe  de   l'acte   de  la       * 
quarante-quatrième  Victoria,  chapitre  un,  est  par  le  présent 
abrogée  et  cessera  d'avoir  aucune  force  ou  vigueur  à  l'avenir. 

8«  Le  gouvernement  du  Canada  pourra  garantir  le  paie-  L'intérêt  sur 
ment,  jusqu'à  échéance,  d'un  intérêt  de  trois  et  demi  pour  \f^  ^¥^S?" 

,   '•'      ^      ^  1       '1  V       .•  j     1  .       <  -s         lions  de  la 

cent  par  année  sur  les  obligations  de  la  compagnie,  émises  compagnie 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  n'excédant  pas  quinze  p«"*  ^^® 
miluons  de  piastres  ou  son  équivalent  en  monnaie  sterling,  ^^^ 
et  la  compagnie  est  par  le  présent  autorisée  à  émettre  ces 
obligations, — le  principal  de  ces  obligations  devant  être 
remboursable  au  plus  tard  cinquante  ans  après  leur  date, 
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La 

pourra 
une  hypo- 
thèque. 


et  le  principal  et  Tintérêt  devant  être  garantis  ainsi  qu'il 
est  stipulé  dans  la  convention  contenue  à  l'annexe  du  pré- 
compagnie sent  acte.  La  compagnie  est  par  le  présent  autorisée  à  créer 
5  hypo-'^"^'^  l'hypothèque  mentionnée  en  la  dite  convention,  la  forme  de 
cette  hypothèque  devant  être  préalablement  approuvée  par 
le  Grouvernenr  en  conseil  ;  et  la  garantie  pourra  être  établie 
en  la  manière  que  conviendront  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie. 

L'intérêt  sur  4.  Aux  conditions  et  sauf  les  stipulations  contenues  dans 
vereéTi^^t  1^  dî*^®  convention,  le  gouvernement  pourra  payer  à  la  com- 
étrepayéà  la  pagnie  un  intérêt  au  taux  de  trois  et  demi  pour  cent  par 
compagnie,     ^unée  sur  les  deniers  versés  de  temps  à  autre  pour  former 

obligations. 


un  fonds  destiné  au  remboursement  des  dites 


Décharge  de  5.  Aussitôt  que  le  montant  total  du  dit  fonds  entre  les 
dans'îe  cas"^  mains  du  gouvemcment  sera  égal  au  principal  de  toutes  les 
obligations  de  la  dite  émission  alors  en  circulation, ila  com- 
pagnie pourra  verser  une  nouvelle  somme  pour  couvrir  tout 
intérêt  jusqu'à  date,  et  alors  l'hypothèque  mentionnée  dans 
l'annexe  sera  déchargée,  et  par  la  suite  tout  intérêt  sur  les 
dites  obligations  sera  payé  par  le  gouvernement,  ainsi  que 
le  principal  à  son  échéance  ;  mais  le  gouvernement  ne  sera 
en  aucune  manière  tenu  au  paiement  d'aucune  partie  du 
principal,  sauf  en  tant  que  la  compagnie  y  aura  pourvu  au 
moyen  d'un  fonds  à  cette  fin. 


spécifié 


Quant  au 
paiement  du 
principal. 


Définition 
du  mot 
"obligation. 


ProviBo. 


Certains 
droits  sauve- 
gardés. 


Un  certain 
embranche- 
ment de 
chemin  de 
fer  pourra 
être  loué  ou 
Tendu. 


6.  L'expression  **  obligation,"  employée  dans  le  présent 
acte  et  son  annexe,  comprend  toute  formule  d'engagement 
que  la  compagnie  adoptera,  avec  l'approbation  du  Gouver- 
neur en  conseil,  soit  sous  forme  d'obligation  enregistrée, 
d'obligation  transférable  par  tradition,  d'action-débenture, 
d'action  inscrite,  ou  autrement;  pourvu  que,  qu'elle  qu'en 
soit  la  forme,  le  capital  et  l'intérêt  soient  payables  et 
garantis  ainsi  que  ci-dessus  mentionné,  l'intérêt  étant  ga- 
ranti pour  l'espace  de  temps  et  aux  termes  et  conditions  ci- 
dessus  spécifiés. 

T.  Eien  de  contenu  au  présent  acte  n'affectera  ou  ne  dimi- 
nuera les  droits  ou  recours  d'aucun  porteur  d'aucune  des 
obligations  de  concessions  de  terres  en  circulation  et  entre 
les  mains  du  public,  mentionnées  dans  la  clause  huit  de  la 
convention  contenue  dans  l'annexe  du  présent  acte. 

S.  La  Compagnie,  si  elle  jugeait  de  son  avantagé  de  le  faire, 

{)Ourra,  sauf  l'approbation  du  Grouverneur  en  conseil,  louer 
'embranchement  de  son  chemin  de  fer  à  l'est  de  la  rivière 
Bouge,  entre  Saint-Boniface  et  la  frontière  américaine,  ou 
toute  partie  de  cet  embranchement,  aux  conditions  que  les 
directeurs  de  la  Compagnie  prescriront,  ou  elle  pourra  le 
vendre  en  totalité  ou  en  i)artie,  au  prix  et  aux  conditions 
qui  seront  approuvés  à  une  assemblée  générale  spéciale  de 
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ses  actionnaires  convoquée  à  cet  effet,  et  sanf  aussi  l'appro- 
bation du  Gouverneur  en  conseil  ;  et  toute  Compagnie  de 
chemin  de  fer  constituée  en  corporation  qui  louera  ou  achè- 
tera le  dit  embranchement  en  totalité  ou  en  partie,  pourra 
le  posséder  et  Texploiter  aussi  amplement  que  si  cette  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  eût  été  dûment  constituée  à  cet 
effet  ;  pourvu,  toujours,  que  le  loyer  payable  en  vertu  de  EmDioi  du 
ce  bail,  ou  le  produit  de  cette  vente,  selon  le  cas,  soit  appli-  proa"»*- 
que  (à  la  satisfaction  du  Gouverneur  en  conseil,  et  du  con- 
sentement des  syndics  nommés  en  vertu  de  l'acte  d'hypo- 
thèque garantissant  les  obligations  émises  sur  le  dit  chemin 
de  fer,)  soit  au  paiement  des  obligations  eu  dernier  lieu 
mentionnées,  soit  à  augmenter  la  garantie  des  dites  obliga- 
tions en  l'employant  à  améliorer  le  dit  chemin  de  fer,  ou 
partie  d'une  manière  et  partie  de  l'autre. 

d«  Si   le   parlement   fédéral   autorise   à  l'avenir  la  cens-  Exploitation 
truction  d'un  chemin  de  fer  entre  Winnipeg  et  la  frontière  me™t^^^-**^ 
américaine,   ou   entre  Saint- Bonifa.e  et   la  frontière  amèri-  qu'à  la  froa- 
caine,  et  suivant  la  direction  générale  de  la  rivière  liouge,  c^^hie?™^"" 
la  Compagnie  ne  sera  ensuite  obligée  d'entretenir  et  exploi- 
ter que  celui  de   ses   deux  embranchements  actuellement 
existants  entre  ces  points  qu'elle  jugera  à  propos. 

10.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  aura  loué  Pouvoirs  coa- 
sa  ligne  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  ^^l^J^^^^^p 
Pacifique  pour  plus  de  soixante  ans  sera  autorisée  par  la  loi  de  fer  loués 
à  faire  quelque  convention  avec  une  autre  compagnie  au  ^  '*  ^P^' 
sujet  de  sa  ligne  ou  de  quelqu'un  de  ses  embranchements,  P^^"*®* 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  aura, 
pendant  toute  la  durée  du  bail,  la  faculté  de  faire  la  même 
convention  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  mettre  à 
effet,  mais  toujours  à  ses  frais  et  dépens,  et  aussi  sauf  toutes 
conditions  et  restrictions  qui,  dans  ce  cas,  seraient  obliga- 
toires pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  aura  loué  sa 
ligne  comme  susdit. 

11«  l.a  cour  Suprême  du  Canada  aura  compétence  pour  Lea  contesta- 
décider  toute  question  qui  pourra  surgir  au  sujet  des  droits  Jftre^J^ddées* 
et  engagements  des  dites  parties,  ou  de  l'une  ou  l'autre,  en  par  la  cour 
vertu  de  la  présente  convention,  et  pourra  en  faire  exécuter  suprôme. 
les  dispositions  de  la  manière  et  i>ar  les  moyens  que  la  dite 
cour  jugera  à  propos. 

ANNEXE. 

La  présente  convention,  faite  à  Ottawa  (sauf  l'approbation 
du  parlement  du  Canada)  entre  Sa  Majesté  la  Reine, 
à  ce  agissant  pour  le  Canada  et  représentée  aux  pré- 
sentes par  l'honorable  John  Henry  Pope,  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  ci-dessous  appelée  "  le  Gou- 
vernement,'* d'une  part,  et  la  Compagnie  du  chemin 
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Ae  fer  Canadien  du  Pacifique,  représentée  aux  présente» 
par  sir  G-eorge  Stephen,  baronnet,  son  président,  ci-des- 
sous appelée  **  la  Compagnie,"  d'autre  part  ; 
Considérant  qu'il  a  été  convenu  entre  le  Gouvernement 
et  la  Compagnie,  entre  autres  choses,  que  la  restriction  con- 
tenue en  la  clause  quinze  du  contrat  en  date  du  vingt  et 
unième  jour  d'octobre,  A.D.  1880,  et  feit  et  passé  entre  le 
Gouvernement  et  le  dit  sir  G-eorge  Stephen  et  autres  au 
nom  de  la  Compagnie,  serait  supprimée,  et  qu'afin  de  per- 
mettre à  la  Compagnie,  nonobstant  cette  suppression,  de 
conserver  au  Canada  et  à  ses  ports  de  mer  le  commerce  de 
transport  pour  lequel  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique a  été  projeté  et  construit,  le  Gouvernement  aiderait  la 
Compagnie,  de  la  manière  et  aux  conditions  ci-après  pré- 
vues et  stipulées,  à  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour 
compléter  ses  correspondances,  augmenter  son  matériel 
roulant  et  autrement  améliorer  sa  position,  et  que  la  dite 
convention  serait  attestée  par  l'exécution  des  présentes  : 

A  ces  causes,  les  présentes  font  foi  que  les  dites  parties 
sont  mutuellement  convenues  l'une  envers  l'autre  comme 
il  suit,  savoir  : — 

1.  La  Compagnie  convient  que  toutes  les  restrictions 
imposées  à  l'action  du  parlement  fédéral  par  les  termes  de 
la  clause  quinze  du  dit  contrat,  tel  qu'énoncé  dans  l'annexe 
de  l'acte  de  la  quarante-quatrième  Victoria,  chapitre  un, 
cesseront  maintenant  d'exister,  et  elles  sont  en  conséquence 
par  le  présent  levées  et  supprimées  pour  toujours. 

2.  Le  Gouvernement  convient  de  garantir  le  paiement  de 
l'intérêt,  jusqu'à  l'époque  de  leur  échéance,  sur  des  obliga- 
tions de  la  Compagnie  qui  seront  ci-après .  émises  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  n'excédant  pas  quinze  millions  de 
piastres  (ou  sou  équivalent  en  monnaie  sterling),  dont  le 
principal  sera  remboursable  pas  plus  tard  que  cinquante 
ans  de  leur  date,  et  l'intérêt  sur  ces  obligations  devant  être 
payable  semi-annuellement  au  taux  de  trois  et  demi  pour 
cent  par  année,  ces  obligations  devant  être  garanties,  ainsi 
que  ci-dessous  spécifié,  sur  les  terres  non-vendues  aux- 
quelles la  Compagnie  a  encore  droit  sur  la  subvention  de 
vingt-cinq  millions  d'acres  mentionnée  au  dit  contrat, — les- 
quelles terres  non-vendues  sont  maintenant  estimées  former 
quatorze  millions  neuf  cent  trente-quatre  mille  deux  cent 
trente-huit  acres. 

3.  La  garantie  sera  exprimée  par  un  acte  de  marché  et 
vente,  sous  forme  d'hypothèque,  à  trois  syndics,  de  tout  le 
titre  de  la  Compagnie  aux  dites  terres  non-vendues,  laquelle 
hypothèque  contiendra  telles  conditions  pour  garantir  les 
dites  obligations,  tels  recours  pour  contraindre  à  leur  paie- 
ment avec  intérêt,  et  telles  dispositions  (compatibles  avec 
les  termes  de  la  présente  convention)  au  sujet  de  la  vente 
des  dites  terres  et  de  l'emploi  du  produit  de  cette  vente,  qui 
sont  autorisés  par  la  charte  de  la  Compagnie  et  ses  modifica- 
tions, et  qui  seront  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil. 
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4.  L'une  des  conditions  de  la  dite  hypothèque  portera 
que  le  produit  net  des  ventes  des  dites  terres  sera,  de  temps 
à  autre,  versé  entre  les  mains  du  Grouvernement,  et  la  Com- 
pagnie pourra  aussi,  si  elle  le  désire,  remettre  d'autres 
deniers  au  Grouvernement,  le  tout  devant  constituer  un  fonds 
qui  sera  mis  à  part  et  gardé  par  le  Gouvernement  dans  le  but 
exclusif  d'éteindre  le  principal  des  dites  obligations. 

5.  Sur  les  deniers  ainsi  mis  à  part,  qui  ne  devront  pas 
déi>asser  une  somme  suffisante  pour  rembourser  les  obliga- 
tions de  la  dite  émission  restant  en  circulation,  le  Gouverne- 
ment paiera  à  la  Compagnie,  semi-annuellement,  le  premier 
jour  de  juillet  et  le  premier  jour  de  janvier  de  chaque  année, 
un  intérêt  au  même  taux  que  celui  que  porteront  les  dites 
obligations,  c'est-à-dire,  trois  et  demi  pour  cent  par  année, 
lequel  sera  appliqué  au  paiement  de  l'intérêt  au  fur  et  à 
mesure  de  son  échéance  sur  les  dites  obligations.  Mais  si 
la  Compagnie  manquait  en  aucun  temps  de  payer  l'intérêt 
de  quelqu'une  des  dites  obligations  à  échéance,  la  Compa- 
gnie devra  ensuite,  si  elle  en  est  requise  par  le  Gouverne- 
ment, remettre  au  Gouvernement  tout  intérêt  qu'elle  per- 
cevra, à  la  suite  de  ventes  non  complétées,  sur  le  prix  des 
terres  vendues,  ainsi  que  le  capital  réalisé  par  la  vente  do 
ces  terres,  et  le  Gouvernement  allouera  sur  le  montant  de 
ces  paiements  un  intérêt  au  taux  susdit,  et  appliquera  tous 
ces  paiements  additionnels  et  l'intérêt  qu'ils  porteront,  ainsi 
que  tout  intérêt  accumulé  sur  le  dit  fonds  principal,  au  paie- 
ment de  l'intérêt  sur  les  dites  obligations. 

6.  Aussitôt  que  le  montant  total  du  dit  fonds  entre  les 
mains  du  Gouvernement  égalera  le  principal  de  toutes  les 
obligations  de  la  dite  émission  alors  en  circulation,  la  Com- 
pagnie pourra  aussi  verser  au  dit  fonds  une  somme  suffi- 
sante pour  couvrir  l'intérêt,  s'il  en  est,  jusqu'à  date,  et  sur 
ce  la  dite  hypothèque  sera  déchargée  et  le  Gouvernement  se 
chargera  de  payer  et  paiera  tout  intérêt  qui  écherra  ensuite 
sur  les  dites  obligations,  ainsi  que  le  principal  des  dites  obli- 

f cations  à  échéance,  et  la  Compagnie  sera  ensuite  à  jamais 
ibérée  de  toute  responsabilité  à  l'égard  de  ce  principal  ou  de 
l'intérêt,  rien  de  contenu  aux  présentes  ne  devant  être  inter- 
prété de  manière  à  rendre  le  Gouvernement  responsable  en 
aucun  temps  du  paiement  d'aucune  partie  du  principal  des 
dites  obligations,  sauf  en  tant  que  la  Compagnie  lui  aura 
créé  un  fonds  à  cet  effet  de  la  manière  ci- dessus  spécifiée. 

7.  Le  ministre  de  l'Intérieur  alors  en  exercice,  ou  tout 
autre  ministre  que  le  Gouvernement  nommera,  sera  l'un  des 
syndics  en  vertu  de  la  dite  hypothèque,  et  la  nomination 
de  tout  autre  syndic  sera  sujet  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

8.  Toutes  les  obligations  de  concessions  de  terres  formant 
partie  de  l'émission  antérieure  par  la  Compagnie  et  mainte- 
nant entre  les  mains  de  la  Compagnie  (s'élevant  à  quatre 
millions  de  piastres),  seront  annulées  et  détruites,  et  la  dite 
hypothèque  sera  subordonnée  au  paiement  de  celles  des 
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dites  obligations  de  concessions  de  terres  qui  sont  mainte- 
nant en  circulation  et  entre  les  mains  du  public,  s'élevant  à 
environ  ($3,463,000)  trois  millions  quatre  cent  soixante-trois 
mille  piastres,  mais  les  sommes  dues  ou  à  échoir  à  la  Com- 
pagnie pour  prix  d'achat  impayé  de  terres  jusqu'ici  vendues, 
s'élevant  à  environ  ($1,200,000)  un  million  deux  cent  mille 
piastres,  seront  appliquées  au  paiement  des  dites  obligations 
de  concessions  de  terres  en  circulation,  en  conformité  des 
stipulations  de  l'hypothèque  qui  les  garantit. 

9.  La  Compagnie,  si  elle  jugeait  de  son  avantage  de  le  faire, 
pourra,  sauf  l'approbation  du  Grouverneur  en  conseil,  louer 
l'embranchement  de  son  chemin  de  fer  à  l'est  de  la  rivière 
Rouge,  entre  Saint-Boniface  et  la  frontière  américaine,  ou 
toute  partie  de  cet  embranchement,  aux  conditions  que  les 
directeurs  de  la  Compagnie  prescriront,  ou  elle  pourra  le 
vendre  en  totalité  ou  en  partie,  et  au  prix  et  aux  conditions 
qui  seront  approuvés  à  une  assemblée  générale  spéciale  de 
ses  actionnaires  convoquée  à  cet  effet,  et  sauf  aussi  l'appro- 
bation du  Grouverneur  en  conseil  ;  et  toute  Compagnie  de 
chemin  de  fer  constituée  en  corporation  qui  louera  ou  achè- 
tera le  dit  embranchement  en  totalité  ou  en  partie,  pourra 
le  posséder  et  l'exploiter  aussi  amplement  que  si  cette  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  eût  été  dûment  constituée  à  cet 
effet  ;  pourvu,  toujours,  que  le  loyer  payable  en  vertu  de 
ce  bail,  ou  le  produit  de  cette  vente,  selon  le  cas,  soit  appli- 
quée (à  la  satisfaction  du  G^ouverneur  en  conseil,  et  du  con- 
sentement dos  syndics  nommés  en  vertu  de  l'acte  d'hypo- 
thèque garantissant  les  obligations  émises  sur  le  dit  chemin 
de  fer,)  soit  au  paiement  des  obligations  en  dernier  lieu 
mentionnées,  soit  à  augmenter  la  garantie  des  dites  obliga- 
tions en  l'employant  à  améliorer  le  dit  chemin  de  fer,  ou 
partie  d'une  manière  et  partie  de  l'autre. 

10.  Si  le  parlement  fédéral  autorise  à  l'avenir  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  entre  Winnipeg  et  la  frontière 
américaine,  ou  entre  Saint-Boniface  et  la  frontière  améri- 
caine, et  suivant  la  direction  générale  de  la  rivière  Rouge, 
la  Compagnie  ne  sera  ensuite  obligée  d'entretenir  et  exploi- 
ter que  celui  de  ses  deux  embranchements  actuellement 
existants  entre  ces  points  qu'elle  jugera  à  propos. 

11.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  aura  loué 
sa  ligue  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa- 
cifique pour  plus  de  soixante  ans  sera  autorisée  par  la  loi  à 
faire  quelque  convention  avec  une  autre  compagnie  au 
sujet  de  sa  ligne  ou  de  quelqu'un  de  ses  embranchements, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
aura,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  la  faculté  de  faire  la 
même  convention  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
mettre  à  effet,  mais  toujours  à  ses  frais  et  dépens,  et  aussi 
sauf  toutes  conditions  et  restrictions  qui  dans  ce  casseraient 
obligatoires  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  aura 
loué  sa  ligne  comme  susdit. 
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12.  La  Compagnie  emploiera  le  produit  de  la  vente  des 
dites  obligations  qui  doivent  être  émises  comme  susdit, 
selon  qu'il  est  prévu  à  l'appendice  ci-annexé  marqué  "A.*' 

13.  Les  droits  et  engagements  des  parties  respectives 
aux  présentes  seront  déterminés,  et  la  présente  convention 
sera  interprétée  comme  étant  obligatoire  pour  elles,  suivant 
la  loi  de  la  localité  où  elle  sera  signée. 

14.  La  cour  Suprême  du  Canada  aura  compétence  pour 
décider  toute  question  qui  pourra  surgir  au  sujet  des  droits 
et  engagements  des  dites  parties,  ou  de  Tune  ou  l'autre,  en 
vertu  de  la  présente  convention,  et  pourra  en  faire  exécuter 
les  dispositions  de  la  manière  et  par  les  moyens  que  la  dite 
cour  jugera  à  propos. 

15.  La  législation  nécessaire  pour  donner  effet  à  la  pré- 
sente convention  et  permettre  l'exécution  de  ses  stipulations 
sera  demandée  au  parlement  au  cours  de  sa  présente  ses- 
sion. 

En  foi  de  quoi  nos  seings  et  sceaux  en  la  cité  d'Ottawa, 
ce  dix-huitième  jour  d'avril,  A.D.  1888. 

Signé,  scellé  et  délivré,  quant  ) 

à  la  signature  de  l'hon.  J.  H  [  J.  H.  POPE. 

Pope,  en 'présence  de  ) 

RoBT.  Sedgewick. 

Quant   à  la  signature  de   Sir  )  /^^^  qtppttttxt 

George  Stephen,  )  ^^^'  ^^^^W^^- 

A.  PlERS. 


APPENDICE  A. 

Indiquant  comment  la  Compagnie  emploiera  le  produit 
de  la  vente  des  obligations  mentionnées  dans  la  convention 
ci-jointe  : — 

1.  A  compte  de  dépenses  de  capital   sur  la 

ligne-mère  entre  Québec  et  Vancouver, 
en  constructions  de  diflerentes  espèces, 
abris  contre  la  neige,  voies  de  garage, 
ponts  permanents,  remplissage  des  ponts 
sur  chevalets,  réduction  des  rampes  et 
courbes,  et  autres  améliorations  et  facili- 
tés, et  sur  pièces  justificatives  et  borde- 
reaux de  paie I  5,498,000 

2.  Pour  l'achat  de    matériel   roulant,    loco- 

motives, wagons  à  fret,  voitures  à 
voyageurs,  plate-formes,  wagons  d'outil- 
lage, chasse-neige,  etc 5,250,000 

3.  Pour  les  améliorations  nécessaires  sur  la 

dite  ligne-mère,  élévateurs  à  grains, 
ponts,  ateliers  de  locomotives,  remplis- 
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sage  des  ponts  sur  chevalets,  voies  de 
garage,  docks,  bateaux  à  vapeur  pour  les 
lacs  et  les  côtes, — ^le  résidu,  quel  qu'il 
soit,  estimé  à i.       4,262,000 


$15,000,000 


NoTB — Les  dépenses  à  faire  d'après  Titem  3  pourront  être  accrues,  et  à  cette  fin 
celles  des  deux  autres  items  pourront  être  réduites. 

GEORGE  STEPHEN. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Browm  Chambbrltn,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trèa- 
Excellcnte  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  33. 

Acte  coDcernant  Tapplication  de   certaines  lois  y  men- 
tionnées à  la  province  du  Manitoba. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

AFIN  de  faire  disparaître  les  doutes,  Sa  Majesté,  par  et  Préambmie. 
avec  Tavis  et   le   consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  déclare  et  décrète  ce 
<jui  suit  : — 

1*  Sauf  les  dispositions  de  l'article  immédi«U;ement  sui- Certaines  loit 
vant,  les  lois  d'Angleterre  concernant  les  matières  tombant  vfgiem^u'' 
«ous  la  juridiction  du  parlement  du  Canada,  telles  qu'elles  M&iitob«. 
existaient  au  quinzième  jour  de  juillet  mil  huit  cent  soix- 
ante-dix, étaient,  à  compter  du  dit  jour,  et  sont  en  vigueur 
-dans  la  province   du  Manitoba,  en   tant  qu'elles  peuvent 
s'appliquer  à  la  dite  province,  et  on  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  ou  ne  seront  pas  par  la  suite  abrogées,  changées,  variées, 
modifiées  ou  affectées  par  aucun  acte  du   parl^uent  du 
Royaume-Uni  applicable  à  la  dite  province,  ou  du  parle- 
ment du  Canada. 

2«  Lorsque,  entre  le  dit  jour  et  le  premier  jour  de  mars  Taux  de 
mil  hiwt   cent  quatr^e-vingt-sept,  un  iatérèt  était  payable  ^'*"^®*^*- 
daiifi  la  dite  province  par  le  consentement  des  parties  ou 
«iûvaat  la  loi,  et  qu'aucuA  taux  n'avait  été  fixé  par  la  con- 
veo/tioa  intervenue  entre  les  parties  ou  par  la  loi,  le  taux  de 
l'iiitéréi  était  de  six  pouv  cent  padr  année. 

S-  Rien  de  contenu  au  premier  article  du  présent  acte  Dh>itt  sauve- 
ne  préjndieiera  à  aucune  action,  poursuite,  jugement,  assi-  ^"^**- 
gnatioit  ou  procédure  existant  ou  en  vigueur  lors  de  la  sanc- 
tion du  présent  acte. 


^TrAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chaubbrlin,  Imjirimear  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Préambule 


CHAP.  34. 

Acte  modifiant  l'Acte  de  tempérance  du  Canada. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Cî  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


d'en  registre* 
ment  OQ 
oomtéi  etc. 


L'aTîB  à  !•  Dans  toute  cité,  tout  comté  ou  district  où  il  existe  plus 

rltredaSs"*  ^'^^  bureau  d'enregistrement  des  titres,  il  suffira  de  dépo- 
tout  bureau  ser  dans  l'un  de  ces  bureaux  l'avis  mentionné  à  l'article  six 
de  VActe  de  tempérance  du  Canada  ;  et  si,  dans  une  cité,  un 
comté  ou  un  district,  il  a  été  tenu  un  scrutin,  en  vertu  du 
dit  acte,  qui  a  eu  pour  résultat  l'adoption  de  la  pétition,  et 
si  le  Crouvemeur  général  en  conseil  a,  par  un  arrêté  en  con- 
seil, déclaré  la  deuxième  partie  du  dit  acte  en  vigueur  et 
exécutoire  dans  cette  cité,  ce  comté  ou  ce  district,  le  dit  acte 
sera  réputé  et  est  par  le  présent  déclaré  y  être  en  pleine 
force  et  vigueur,  à  compter  de  la  sanction  du  présent  acte, 
nonobstant  que  cet  avis  n'ait  pas  été  déposé  dans  chaque 
bureau  d'enregistrement. 


Signification 

de  "comté," 
appliqué  à  la 
Ooiombie- 
Britannique. 


Ce  que  com- 
prend un  dis- 
trict électoral 
dans  la  C.-B. 


PrvTiso. 


2«  Partout  où,  dans  le  dit  acte,  il  est  fait  usage  du  mot 
"  comté,"  ce  mot  sera  censé  signifier,  dans  son  application  à 
la  province  de  la  Colombie-Britannique,  un  district  électo- 
ral de  la  province,  suivant  la  division  de  la  province  pour 
les  fins  des  élections  de  députés  à  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada  ;  et  pour  les  fins  de  VActe  de  tempérance  du  Cana- 
da, chaoue  district  électoral  de  la  dite  province  comprendra 
toute  vule,  township,  paroisse  et  autre  circonscription  ou 
municipalité,  dans  les  limites  territoriales  de  ce  district 
électoral,  et  aussi  dans  celles  d'une  union  de  districts  élec- 
toraux, lorsque  ceux-ci  sont  réunis  pour  les  fins  munici- 
pales ;  pourvu  toujours  que  lorsque  la  dite  province  aura 
été  divisée  en  comtés,  et  qu'il  aura  été  établi  une  organisa- 
tion municipale  régulière  dans  chacun  de  ces  comtés,  le  dit 
acte  tel  que  par  le  présent  modifié  s'applique  à  ces  comtés. 
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S.  L'avis  que  prescrit  de  donner  l'article  six  du  dit  acte  Dépôt  de 
sera  déi)osé,  en  ce  qui  concerne  la  Colombie-Britannique,  ia*of-B?"* 
dans  les  diflTérents  districts  électoraux  ainsi  qu'il  suit  : — 

(a.)  Dans  le  district  électoral  de  Caribou,  au  bureau  du  Dans 
régistrateur  des  électeurs,  yillage  de  Barkerville  ;  Caribou. 

(b.)  Dans  le  district  électoral  de  Yale,  au  bureau  du  régis-  Dans  Yaic. 
trateur  des  électeurs,  village  de  Kamloops  ; 

(c.)  Dans  le  district    électoral  de  New- Westminster,  au  Dans  New- 
bureau  du  régistrateur  des  électeurs,  cité  de  New- West-  ^estoiinster. 
minster  ; 

(rf.)  Dans  le  district  électoral  de  Victoria,  au  bureau  du  Dans 
régistrateur  des  électeurs,  cité  de  Victoria  ;  Victona. 

(e.)  Dans  le  district  électoral  de  Vancouver,  au  bureau  du  Dans 
régistrateur  des  électeurs,  cité  de  Nanaïmo.  Vancouyer. 

4.  Partout  où  le  mot  "  comté  "  est  employé  dans  le  dit  Signification 
acte,  il  sera,  dans  son  application  à  la  province  d'Ontario  ou  ^^ng  îe^du^*^ 
à  toute  autre  province  dans  laquelle  il  existe  des  districts  tncts  provî- 
judiciaires  provisoires  ou  temporaires,  censé  comprendre  ^^^^'^^ 
ces  districts  judiciaires  provisoires  ou  temporaires  ;  et  l'avis  Dépôt  de 
mentionné  dans  l'article  six  du  dit  acte  sera,  en  ce  qui  aura  ^  *^^ 
rapport  à  ces  districts  judiciaires  provisoires  ou  temporaires, 
déi)osé  au  bureau  d'enregistrement,  ou  dans  l'un  des  bureaux 
d'enregistrement  s'il  y  en  a  plus  d'un,  de  chacun  de  ces 
districts  judiciaires  provisoires  ou  temporaires. 

*•  Le   paragraphe   quatre  de   l'article  quatre-vingt-dix-  Paragraphe  4 
neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  ^o^méï'  ^ 
le  suivant  : — 

"  4.  Pourvu,  aussi,  que  la  vente  de  liqueurs  enivrantes,  Vente  ponrief 
soit  pour  des  usages  exclusivement  médicinaux,  soit  pour  cfniSux  oîf  de 
quelque  emploi   bond  fide  dans  un  art  ou  une   industrie,  l'industrie. 
puisse  se  faire  par  toute  i)ersonne  dûment  autorisée  à  la 
faire  ;  mais  ces  liqueurs  enivrantes,  lorsque  la  vente  en  sera 
faite  pour  des  usages  médicinaux,  devront  être  enlevées  du 
local  de  vente,  et  la  vente  n'en  pourra  être  faite  que  sur  cer- 
tificat d'un  médecin  non  intéressé  dans  la  vente,  affirmant 
que  la  liqueur  a  été  prescrite  à  la  personne  nommée  ;  et  Certificat  à 
lorsqu'elle  aura  lieu  pour  un  emploi  quelconque  dans  un  ^       ^' 
art  ou  une  industrie,  elle  ne  pourra  se  faire  que  sur  certifi- 
cat de  la  bonne  foi  de  la  demande,  signé  de  deux  juges  de 
paix  et  accompagné  de  l'affirmation  de  l'acheteur  que  la 
liqueur  sera  employée  seulement  aux  usages  spécifiés  dans 
cette  affirmation.     Et  le  vendeur  conservera  ces  certificats, 
tiendra  registre  de  toutes  ces  ventes,  en  mentionnant  les 
noms  des  acheteurs  et  les  quantités  vendues,  et  adressera 
un  relevé     annuel  de  ces  ventes,  le  trente-unième  jour  de  Relevé  annnei 
décembre,  chaque  année,  au  percepteur  du  revenu  de  l'inté-  ^  ^**^' 
rieur  dans  la  division  duquel  sera  situé  le  comté  ou  la  cité  ; 
et  tout  médecin  qui  donnera  ce  certificat  pour  quelque  Amende  pour 
usage  autre  que  des  usages  strictement  médicinaux,  sera  cert?ficat^ 
passible  pour  une  première  infraction,  sur  conviction  par  faux. 
VOL.  I— 17J  :i59  voie 
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voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  piastres,  et  pour 

toute  récidive,  il  sera  passible,  sur  conviction  par  voie 
Proviso quant  sommaire,  d^une  amende  de  quarante  piastres  ;  mais 
à  l'appel.       l'article  cent  dix-neùf  du  présent  apte,  qui  enlève  le  droit 

d'appel,  ne  s'appliquera  à  aucune  telle  condamnation  d'un 

médecin." 

Art.  103  6«  L'article  cent  trois  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé 

Remplacé*       ®^  remplacé  par  le  suivant  : — 

Devant  qui  **  108.  Ces  poursuites  pourront  être  instituées  devant  tout 
les  poureniteB  juge  des  sessions  de  la  paix,  recorder,  magistrat  de  x)olice, 
intentées.  ^  magistrat  stipendiaire,  magistrat  suppléant,  commissaire  de 
cour  de  paroisse,  deux  juges  de  paix,  ou  tout  magistrat 
revêtu  des  pouvoirs  ou  de  l'autorité  de  deux  juges  de  paix 
ou  plus  ayant  juridiction  dans  la  localité  où  aura  eu  lieu  la 
contravention." 

Art.  104  y.  L'article  c^ent  quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent 

remjfiacé.  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

Si  c'est  ''  104.  Si  la  poursuite  est  portée  devant  un  juge  des 

devant  .cer-  sessions  de  la  paix,  recorder,  ma<çistrat  de  police,  stipendiaire 

tains  macris-  i^-x'-ji  j 

trate,  d'autres  OU  suppléant,  commissaire  d  une  cour  de  paroisse,  ou  magis- 
jugesdepaix  trat  revêtu  des  pouvoirs  ou  de  l'autorité  de  deux  juges  de 
ne^si  geiont    ^^^^  ^^  plus,  nul  autre  juge  de  paix  ne  pourra  siéger  ou 
prendre  part  au  jugement  de  l'affaire." 

Art.  105  s.  L'article  cent  cinq  du  dit    acte  est  par  le    présent 

remplacé!       abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

Si  la  pour-  '*  105«  Si  la  poursuite  est  portée  devant  deux  autres 

suite  est  por-  juges  de  paix,  Tun  d'entre  eux  pourra  faire  toute  chose  et 
deux  >ge8  de  adopter  toutes  procédures  préliminaires  à  l'audition  et  Tins- 
paix,  truction  de  la  cause  ;  et  nul  juge  de  paix  autre  que  ces  deux 
luges  de  paix  ne  siégera  ou  ne  prendra  part  au  jugement  de 
l'aSaire,  sauf  en  l'absence  de  tous  deux  ou  de  l'un  d'entre 
eux,  et,  dans  le  premier  cas,  seulement  avec  l'assentiment 
du  poursuivant,  et,  dans  le  dernier  cas,  seulement  avec 
l'assentiment  du  juge  de  paix  qui  sera  présent." 

Art.  107  ©•  L'article  cent   sept  du  dit  acte   est  par. le  présent 

modifié.         modifié  par  l'insertion,  après  le  mot  **  poursuivie,"  daoàs  la 

seconde   ligne,  des  mots  '*  et  les  amendes  et  puoiitioas 

encourues  pourront  être  appliquées," 

Art.  108  10«  L'article  cent  huit  du  dit  acte  est  par  le  présent 

remplacé!  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 
Un  mandât  de  "  108.  S'il  est  prouvé,  SOUS  le  serment  d'un  témoin  digne 
l^rcjuisition  de  foi,  devant  %ïielq^^*^ui  des  fonctionnaires  désignés  daiia 
Soenié'lur  Tarticle  cent  trois  du  présent  acte,  qu'il  y  a  raisonnable 
information  cause  de  soupçonuer  que  des  boissons  enivrantes  sont  tenues 
ttSwnt^^  en  vente  en  contravention  aux  dispositions  de  la  deuxième 
partie  du  présent  acte  ou  de  VAcie  de  tempérance  de  1864| 
dan&f  une  maison  d'habitation,  boutique,  mc^aain,  entrepôt, 
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dépendance,    jardin,  cour,    enclos    attenant,  vaisseau,   on 

antres  lieux,  ce  fonctionnaire  pourra  décerner  un  mandat 

I)our  qu'il  soit  fait  de  jour  perquisition  de  ces  boissons  dans 

cette  maison  d'habitation,  boutique,    magasin,    entrepôt, 

dépendance,  jardin,  cour,  enclos  attenant,  vaisseau,  ou  autres 

lieux,  et  si  elles  y  sont  trouvée^  en  tout  ou  en  partie,  qu'elles 

soient  apportées  devant  lui  ;  et  toute  dénonciation  à  l'effet 

d'obtenir  un  mandat  en  vertu  du  présent  article  pourra  être 

faite  suivant  la  formule  M  de  l'annexe  du  présent  acte  ;  et  Formule  de  la 

tout  mandat  de  perquisition  décerné  en  vertu  du  présent  çtdu'^mandat. 

article  pourra  être  dressé  suivant  la  formule  N  de  la  dite 

annexe." 

11.  L'article  cent  neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  109 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  ?^^1acé! 

"lOO.  Lorsqu'une  personne  aura  été  reconnue  coupable  11  pourra  être 
de  contravention  à  quelque  disposition  de  la  deuxième  J|^^^^^  j^® 
partie  du  présent  acte  ou  de  V  Acte  de  tempérance  de  1864,  boisson  saisie. 
le  fonctionnaire  ou  les  fonctionnaires  devant  qui  ella 
en  aura  été  convaincue  pourra  ou  pourront  prescrire  et 
ordonner,  en  sus  de  toute  autre  peine  ou  punition,  que 
la  boisson  enivrante  au  sujet  de  laquelle  la  contraven-^. 
tion  aura  été  commise,  et  qui  aura  été  saisie  ^  la  suite  d'un 
mandat  de  perquisition  comme  susdit,  et  tous  barillets, 
barils,  caisses,  boites,  bouteilles,  colis  et  autres  vaisseaux 
quelconques  contenant  cette  boisson,  soient  confisqués  et 
détruits  ;  et  cet  ordre  sera  alors  exécuté  par  le  constable  ou 
agent  de  la  paix  qui  aura  fait  la  perquisition,  ou  par  toute 
autre  personne  qui  pourra  y  être  autorisée  par  le  fonction- 
naire ou  les  fonctionnaires  qui  aura  ou  auront  prononcé  la 
sentence." 

12.  Le  paragraphe  deux  de  l'article  cent  dix-neuf  du  dit  Paragraphe  2 
acte  est  par  le  présent  modifié  en  en  retranchant  le  mot  Codifié.*  ^^^ 
**  shérif,"  dans  la  cinquième  ligne,  et  le  mot  **  ou,"  dans  la 
sixième  ligne,   et   en  ajoutant  à  la  fin  du  dit   paragraphe 

"  ou  tout  magistrat  ou  fonctionnaire  revêtu  des  pouvoirs  et 
de  l'autorité  de  deux  juges  de  paix  ou  plus." 

18«  L'article  cent  quatorze  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  114 
amendé  en  en  retranchant  les  mots  "  et  contraints  de  dépo-  modifié. 
ser"  dans  les  cinquième  et  sixième  lignep. 

14.  Les  formules  données  à  l'annexe  du  présent  acte,  ou  Formules  à 
toutes  formules  au  même  effet,  seront  suffisantes  dans  tous  ^^P^^yer. 
les  cas  respectivement  prévus  par  ces  formules,  et  lorsque  la 
dit-e  annexe  ne  prescrit  pas  de  formules  spéciales,  on  pourra 
en  rédiger  en  conformité  avec  celles  de  VActe  de  tempérance  du 
Canada,  ou  en  conformité  avec  celles  annexées  à  VActe  ths 
convictions  sommaires. 

Ift.  Les  formules  M  et  N  de  l'annexe  du  présent  acte  sont  Formules  M 
par  le  présent  substituées  aux  formulas  M  et  N  de  l'annexe  eî^mpiac^é^^ 
4e  VActe  de  tempérance  du  Canada. 
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ANNEXE. 
Formule  M. 

DÉNONCIATION  À  L'EFFET  D'OBTENIR    UN   MANDAT  DE 
PERQUISITION. 


Canada. 
Province  de 

District  {ou  comté,  ou  selom 
le  cas)  de  / 


1 


Dénonciation  de  K.  L.  de  dans  le  dit  district 

{ou  comté,  etc.),  franc-tenancier,  reçue  ce  jour  de 

en  l'an  de  Notre-Seigneur  ,  devant  moi, 

W.  S.,  écnyer,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 
pour  le  district  {ou  comté,  ou  les  comtés-unis,  om  suivant  le 
cas)  de  ,  lequel  dit  qu'il  a  de  justes  et  raisonnables 

causes  de  soupçonner  et  qu'il  soupçonne  que  des  boissons 
enivrantes  sont  tenues  en  vente  en  contravention  à  la  deux- 
ième partie  de  \Acte  de  tempérance  du  Canada  dans  la  {mai- 
son dhabitation^  etc.),  de  P.  Q.,  de  au  dit  district  {ou 
comté,  etc.)  {on  mentionnera  ici  les  causes  de  soupçon  et  les 
particularités  de  C offense^  quelles  qu^ elles  soient.) 

Pourquoi  il  demande  qu'un  mandat  de  perquisition  lui 
soit  délivré  pour  faire  dans  la  (maison  d'habitation,  etc.)  du 
dit  P.  Q.,  susdésigné,  la  perquisition  des  dites  boissons  eni- 
vrantes. 

Assermenté  {ou  affirmé)  les  jour  et  an  sus-énoncés  en  premier 
lieu,  à  dans  le  dit  district  {ou  comté,  etc.,)  de 

,  devant  moi. 

{Signature)  W.  S. 


Formule  N. 

Canada, 
Province  de 

District  {ou  comté  de,  ou,  5wî-( 
vant  le  cas.) 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  le  district  {ou  comté)  de  {ou  suivant  le  cas.) 

Attendu  que  K.  L.,  de  dans  le  dit  district  {ou 

comté,  etc.),  a  cejourd'hui  fait  serment  devant  moi  soussigné, 
un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  dis- 
trict {ou  comté,  etc.,)  de  qu'il  a  de  justes  et  raison- 
nables causes  de  soupçonner  et  qu'il  soupçonne  que  des 
boissons  enivrantes  sont  tenues  en  vente  en  contravention 
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à  la  deuxième  partie  de  VActe  de  tempérance  du  Canada  dans 
la  {maison  d'habitation^  etc.)  d'un  nommé  P.  Q.,  de 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  etc.)  de 

Le  présent  mandat  est  délivré,  au  nom  de  Notre  Souve- 
veraine  Dame  la  Eeine,  pour  vous  autoriser  et  vous  requérir 
«t  chacun  de  vous,  avec  l'assistance  nécessaire,  d'entrer  de 
jour  dans  la  dite  {maison  d'habitation^  etc.)  du  dit  P.Q.,  et  là 
de  faire  avec  diligence  la  perquisition  des  dites  boissons  eni- 
vrantes ;  et,  si  ces  boissons  ou  partie  de  ces  boissons  sont 
trouvées  pat  cette  perquisition,  d'apporter  devant  moi  les 
i>oissons  ainsi  trouvées,  ainsi  que  tous  barils,  barrillets, 
caisses,  boites,  emballages  et  autres  contenant  quelconques 
dans  lesquels  elle  seront,  pour  qu'il  en  soit  disposé  confor- 
mément à  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  dans  le  dit  dis- 

irict  {ou  comté,  etc.)  ce  jour  de  en  l'année 

de  Notre  Seigneur 

{Sceau)  W.  S., 

J.P. 


Formule  R, 
1.  Formule  générale  de  dénonciation. 

Canada  .  )      Dénonciation  de  A.  B.,  de 

de  >  de  ,  dans  le 

Savoir  :  )  de  ,  percepteur  du  revenu 

de  l'intérieur  {ou  selon  le  cas),  faite  devant  moi,  0.  D.,  magis- 
trat de  police  {ou  selon  le  cas)  dans  et  pour  la  cité  de 
{ou  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 

de  ),  ce  jour  de 

«n  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

Le  dit  dénonciateur  dit  qu'il  est  informé  et  croit  que  X.  Y., 
le  ou  vers  le  jour  de  ,  en  l'année  de 

Notre-Seigneur  mil  huit  cent  ,  au 

de  ,  dans  le  de  de  ,  a  illé- 

galement vendu  des  liqueurs  enivrantes,  en  contravention 
aux  dispositions  de  la  deuxième  partie  de  VActe  de  tempé- 
rance du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit  comté  {ou  la 
dite  cité,  ou  selon  le  cas).^ 

Faite  et  signée  devant  moi,  les  jour , 
et  an,  et  à  l'endroit  ci-dessus   en  ^ 
premier  lieu  mentionnés. 
A.  B. 
M.  P.  ou  J.  P. 


*  Pour  la  dénonciation  d'une  seconde   ou  troisième  infraction^ 
ajoutez  les  clauses  appropriées  des  formules  Uet  V. 
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Formules  pour  désigner  les  infractions. 

2.  Garder  illégalement  des  liqueurs  enivrantes  pour  les 
vendre. 

"  Que  X.  Y.,  le  ,  à  ,  a  iU^- 

lement  gardé  des  liqueurs  enivrantes  pour  les  vendre,  en 
contravention  (etc.,  comme  ci-dessus). ^^ 

8.  Vente  illégale  en  petites  quantités  par  un  distillateur  ou 
brasseur. 

"  Que  X.  Y.,  distillateur  (ou  brasseur)  licencié,  dont  la 
distillerie  (ou  brasserie)  est  située  dans  le  comté  (ou  la  cité^ 
ou  selon  le  cas,)  de  ,  a,  le 

à  ,  illégalement  vendu  du  whisky  (ou  d'autre 

liqueur  fabriquée  dans  sa  distillerie)  en  quantité  moindre 
que  dix  gallons  (ou  de  l'aile  ou  de  la  bière  en  quantité 
moindre  que  huit  gallons)  à  la  fois  (ou  a  illégalement  vendu 
du  whisky  pour  être  enlevé  et  emporté  en  quantité  moindre 
que  dix  gallons,  ou  a  illégalement  vendu  de  la  bière  pour 
être  enlevée  et  emportée  en  quantité  moindre  que  huit  gaK 
Ions),  en  contravention  (etc.,  comme  ci-dessus).^* 

4.  Vente  illégale  en  petites  quantités  par  une  compagnie 
vinicole. 

**  Que  la  compagnie  ,  qui  est  une  com- 

pagnie légalement  constituée  et  autorisée  par  la  loi  à  exercer 
l'industrie  de  la  culture  de  la  vigne  et  de  la  fabrication  et 
vente  de  vins  et  autres  liqueurs  tirées  du  raisin,  dont  la 
fabrique  est  située  dans  le  comté  (ou  la  cité)  de 
a,  le  ,  à  ,  illégalement  vendu 

des  licjueurs  enivrantes  en  quantité  de  moins  de  dix  gaUona 
à  la  fois  (ow  a  illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes 
pour  être  enlevées  et  emportées  en  quantités  de  moins  de  dix 
gallons  à  la  fois),  en  contravention  (etc.,  comme  ci-dessus.)'' 

5.  Vente  illégale  par  un  fabricant  de  vins  indigènes. 

**  Que  X.  Y.,  fabricant  de  vins  indigènes  purs,  obtenus  de 
raisin  cultivé  et  récolté  par  lui  en  Canada,  et  régulièrement 
licencié  à  le  vendre,  a,  le  ,  à  , 

illégalement  vendu  ces  vins  en  quantité  de  moins  de  dix 
gallons  (ou  a  illégalement  vendu  ces  vins  pour  des  usages 
sacramentels  ou  médicinaux,  en  quantité  de  moins  d'un 
gallon),  en  contravention  (etc.,  comme  ci-dessus).'* 

6.  Vente  illégale  en  petites  quantités  par  un  commerçant  de 
gros. 

"  Que  X.  Y.,  qui  a  une  licence  l'autorisant  à  vendre  des 
liqueurs  enivrantes  en  gros,  a,  le 

à  ,  illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes 

en  une  quantité  moindre  que  dix  gallons  (ou  a  illégalement 
vendu  des  liqueurs  enivrantes  pour  être  enlevées  et  empor- 
tées, en  quantités  de  moins  de  dix  gallons  à  la  fois),  en  con- 
travention (etc.,  comme  ci-dessus).'' 

7.  Certificat  illégal  par  un  médecin. 

**  Que  X.  Y.,  médecin,  a,  le  ,  à 

illégalement  donné  un  certificat  pour  obtenir  des  liqueurs 
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enivrantes  pour  un  nsage  autre  que  des  usages  strictement 
médicinaux,  en  contravention  (etc,  comme  ci-dessus.) 

8.  Pratiqver  un  témoin. 

**  Que  X.  Y.,  à  l'occasion  d'une  certaine  poursuite,  sous 
l'autorité  de  VActe  de  tempérance  du  Canada,  a,  le 

à  ,  ill^alement  essayé  de 

pratiquer  O.  P.,  témoin  dans  cette  poursuite,  avant  (ou  après) 
qu'il  eût  été  assigné  {ou  qu'il  eût  comparu)  comme  témoin 
dans  la  cause  (ou  par  des  offres  d'argent,  des  menaces  ou 
autrement,  a  illégalement  engagé,  ou  essayé  d'engager,  ce 
témoin  à  s'absenter,  ou  à  jurer  faussement),  en  contravention 
(etc.,  comm£  ci-dessus). 

9.  Transiger  ou  entrer  en  composition  au  sujet  d'une  pour- 
suite. 

''  Que  X.  Y.,  ayant  violé  une  disposition  de  VActe  de  tem- 
pérance du  Canada,  a,  le  ,  à 

illégalement  transigé  (ou  est  entré  en  composition, 
ou  a  réglé,  ou  offert,  ou  essayé  de  transiger,  d'entrer  en  com- 
position ou  de  régler)  la  contravention  avec  E.  F.,  dans  le  , 
but  d'empêcher  qu'il  soit  porté  plainte  à  cet  égard  (ou  dans 
le  but  de  se  débarrasser  de  la  plainte  déposée  à  ce  sujet,  ou 
de  l'arrêter,  ou  de  la  faire  renvoyer,  selon  le  cas),  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  VActe  de  tempérance  du  Canada. 

10.  Prendre  part  au  règlement  dune  poursuite. 

•'QueX.  Y.,  le  à  ,  s'est  illé- 

galement intéressé  (ou  a  illégalement  pris  part)  à  une  tran- 
saction (ou  à  une  composition,  ou  à  un  règlement,)  au  sujet 
d'une  contravention  commise  par  O.  P.  contre  une  disposi- 
tion de  VActe  de  tempérance  du  Canada. 


Formule  S. 


Assignation  des  témoins. 


Canada.     ) 

de  >      A  J.  K.,  de  d  ,  dans  le 

Savoir  :       )  d 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  devant  moi,  0, 
D,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 

de  (ou  magistrat   de  police  pour  la  cité 

de  ),  que  X.  Y.,  pharmacien,  le 

jour  d  A.  D  ,  -18     ,  au  d 

,  dans  le  d  ,  a  illéga- 

lement vendu  des  liqueurs  enivrantes  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  deuxième  partie  de  VActe  de  tempérance  du 
Canada  (ou  selon  le  cas,)  et  qu'il  m'a  été  représenté  que 
vous  étiez  probablement  en  mesure  de  rendre  un  témoignage 
essentiel  en  faveur  de  la  poursuite  dans  cette  cause  : 
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Les  présentes  sont  ponr  vous  requérir,  sons  peine  d'em- 
prisonnement dans  la  prison  commune,  d'être  personnelle- 
ment présent  et  de  comparaître  le 
lour  d  A'.  D.  18  ,  à  heures  de  {Xavant)- 
midi,  au  dans  le  de 
par-devant  moi  ou  tel  juge  de  paix  ou  tels  juges  de  paix 
qui  seront  alors  présents,  pour  déposer  de  ce  que  vous  con- 
naissez de  Taffaire  ;  et  aussi  d'apporter  avec  vous  et  de  pro- 
duire là  et  alors  toute  et  chaque  facture,  journal,  livre  de 
caisse  ou  grand-livre,  et  tous  reçus,  billets  i  ordre  ou  autres 
effets  se  rattachant  à  Tachât  ou  à  la  vente  de  liqueurs  par 
le  dit  X.  Y.,  et  tous  livres  et  papiers,  comptes,  pièces  et 
autres  documents  en  votre  possession,  garde  ou  contrôle,  se 
rattachant  à  toute  matière  ayant  rapport  à  la  dite  i>oursuite. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  jour  de 

A.  D.  18    ,  au  d 

dans  le  d 

0.  D. 

/.  P.        [L.S.] 


Formule  T. 

Formule  de  condamnation  pour  une  première  contravention. 

Canada.         )  Qu'il  soit  notoire  que  ce  jour  de 

de  >  en  l'année  de  Notre-Seigneur 

Savoir  :  )  mil  huit  cent  ,  au 

d  ,  dans  le  d 

X.  Y.  est  convaincu  par-devant  moi,  C.  D.,  magistrat  de 
police  dans  et  pour  la  cité  de  (ou  par-devant 

nous,  E.  F.  et  Gr.  H.,  deux  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  ),  d'avoir,  le  dit  X.  Y.,  le 

jour  d  ,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit 

cent  ,  au  d  dans 

le  d  ,  dans  son  établissement» 

illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes  {ou  illégalement 
gardé  des  liqueurs  enivrantes  pour  les  vendre,  ou  selon  le 
cas,)  en  contravention  aux  dispositions  de  la  deuxième  partie 
de  VActe  de  tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le 
dit  ,  A.  B  étant  le  dénonciateur;  et  je  condamne  (ou 

nous  condamnons)  le  dit  X.  Y.,  pour  sa  dite  infraction,  à 
payer  la  somme  de  cinquante  piastres,  qui  sera  versée  et 
appliquée  suivant  la  loi,  et  aussf  à  payer  au  dit  A.  B.  la 
somme  de  piastres  pour  ses  frais  à  cet  égard  ;  et  si  les 

dites  sommes  ne  sont  pas  payées  immédiatement,  alors 
^j'ordonne  (ou  nous  ordonnons)  que  les  dites  sommes  soient 
prélevées  par  voie  de  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du 
dit  X.  Y.,  et  à  défaut  de  biens  et  effets  suffisants  ^  [ou  si 
rémission  d'un  mandat  de  saisie-exécution  devait  être  ruineuse 
pour  le  défendeur  et  sa  famille,  ou  s'il  appert  qu]il  n'a  pas  de 

266  ^      biens 

Digitized  by  VjOOÇIC 


1888.  Acte  de  tempérance  du  Canada.  Chap.  34.  1# 

biens  et  effets  qui  puissent  être  saisis  et  vendus,  alors  au  lieu 
des  mats  compris  entre  les  astérisques  ^^  dites  :  **  vu  qu'il  me 
{ou  nous)  parait  que  rémission  d'un  mandat  de  saisie-exécu- 
tion à  cet  eflTet  serait  ruineuse  pour  le  dit  X.  Y.  et  sa  famille," 
ou  "  que  le  dit  X.  Y.  n'a  pas  de  biens  et  effets  suffisants  pour 
prélever  les  dites  différentes  sommes  par  voie  de  saisie  et 
vente,"]  je  condamne  {ou  nous  condamnons)  le  dit  X.  Y.  à 
être  incarcéré  dans  la  prison  commune  d 
d  à  dans  le  dit 

pour  y  être  détenu  pendant  l'espace  de  , 

à  moins  que  les  dites  sommes  et  les  dépens  et  frais  de  trans- 
port du  d&t  X.  Y.  à  la  dite  prison  commune  ne  soient  plus 
tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  {ou  nos  seings  et  sceaux) 
les  jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés,  au 
d  dans  le  susdit. 


CD. 

Magistrat  de  police. 

[L.S.] 

ou  E.  F. 

J.P. 

a.  H. 

JP. 

IL.S.1 
[L.S.] 

^'OBMULE  U. 

Formule  de  condamnation  pour  une  seconde  contravention. 

Canada.     )  Qu'il  soit  notoire  que  ce  jour  de 

de  >  en  l'année  de  Notre-Seigneur 

Savoir  :      )  mil  huit  cent  ,  au 

d  dans  le  d 

X.  Y.  est  convaincu  par-devant  moi,  C.  D.,  magistrat  de 
police  dans  et  pour  la  cité  de  {ou  par-devant 

nous,  E.  F.  et  Q-.  H.,  deux  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  ),  d'avoir,  le  dit  X.  Y.,  le 

jour  d  ,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit 

cent  ,  au  d  dans 

le  d  ,  dans  son  établissement, 

illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes  {ou  illégalement 
gardé  des  liqueurs  enivrantes  pour  les  vendre,  ou  selon  le 
cas,)  en  contravention  aux  dispositions  de  la  deuxième  partie 
de  VActe  de  tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le 
dit  ,  A.  B.  étant  le  dénonciateur  ;  Et  vu  qu'il  me 

(ou  nous)  parait  que  le  dit  X.  Y.  a  antérieurement,  savoir  : 
le  jour  d  A.  1).  18  ,  dans 

1  d  par-devant,  etc.,  été  dûment  con- 

vaincu d'avoir  illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  deuxième  partie  de 
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Y  Acte  de  tempérance  du  Canada^  alors  en  vigueur  dans  le 
dit  ,  le  jour  de  ^.  D.  18        ,  dans 

1  d  ;  je  déclare  {ou  nous  déclaarons) 

que  la  contravention  du  dit  X.  Y.  ci-dessus  en  premier  lieu 
mentionnée  est  sa  seconde  contravention  à  VAcle  de  tempe 
rance  du  Canada^  alors  en  vigueur  dans  le  dit  , 

et  je  condamne  (ou  nous  condamnons)  le  dit  X.  Y.,  pour  sa 
dite  infraction,  à  payer  la  somme  de  cent  piastres,  qui  sera 
versée  et  appliquée  suivant  la  loi,  et  aussi  à  payer  au  dit  A. 
B.  la  somme  de  piastres  pour  ses  frais  à  cet  égard  ;  et 

si  les  dites  sommes  ne  sont  pas  payées  immédiatement,  alors 
=*^  j'ordonne  {ou  nous  ordonnons)  que  les  dites  sommes  soient 
prélevées  par  voie  de  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  dit 
X.  Y.,  et  à  défaut  de  biens  et  effets  suffisants  *  [ou  si  V émis- 
sion d'un  mandat  de  saisie-exécution  devait  être  ruineuse  pour 
te  défendeur  et  sa  famille^  ou  s'il  appert  qu'il  n'a  pas  de  biens  et 
effets  qui  puissent  être  saisis  et  vendus^  alors  au  lieu  des  mots 
compris  entre  les  astérisques  ^^  dites  :  **  vu  (ju'il  me  (ou  nous) 
parait  que  l'émission  d'un  mandat  de  saisie-exécution  à  cet 
effet  serait  ruineuse  pour  le  dit  X.  Y.  et  sa  famille,"  ou  "  que 
le  dit  X.  Y.  n'a  pas  de  biens  et  effets  suffisants  pour  prélever 
les  dites  différentes  sommes  par  voie  de  saisie  et  vente,"]  je 
condamne  (ou  nous  condamnons)  le  dit  X.  Y.  à  être  incarcéré 
dans  la  prison  commune  d  d 

à  dans  le  dit  pour  y  être 

détenu  pendant  l'espace  de  à  moins  que  les 

dites  sommes  et  les  dépens  et  frais  de  transport  du  dit  X.  Y. 
à  la  dite  prison  commune  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  (ou  nos  seings  et  sceaux) 
les  jour  et  au  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés,  au 
d  dans  le  susdit. 


CD. 
Magistrat  de  police. 

[L.S.1 

ou  E.  F. 
J.P. 
G.  H. 
JP. 

[L.S.] 
[L.S.1 

Formule  V. 

Formule  de  condamnation  pour  une  troisième  contravention, 

Canada.         )     Qu'il  soit  notoire  que  ce 

de  >  jour  d  en  l'année  de  Notte- 

Savoir  :  )  Seigneur  mil  huit  cent 

dans  le  d  ,  dans  le 

d  ,  X.  Y.,  est  convaincu  devant  le  soussigné, 

C.  D.,  magistrat  de  police  daas  et  pour  la  cité  de 
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dans  le  dit  {ou  E  F.  et  G-,  H.,  deux  des  juges 

de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  ,) 

d'avoir,  le  dit  X.  Y  ,  le  jour  d  , 

en  l'année  de  Notre-^eigneur  mil  huit  cent 
en  la  cité  de  {ou  dans  le  d 

,)  dans  le  dit  {selon  le  cas)y  d'avoir  illéga- 

lement vendu  des  liqueurs  enivrantes  {ou  illégalement 
gardé  des  liqueurs  enivrantes  pour  les  vendre,  ou  selon  le  cas) 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  deuxième  partie  de 
VActe  de  tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit 
;  Et  vu  qu'il  me  {ou  nous)  paraît  que  le  dit 
X.  Y.  a  antérieurement,  savoir  :  le  jour  d 

A.  D.  18     ,  dans  1  d  par-de- 

vant, etc.,  été  dûment  convaincu  d'avoir  illégalement  vendu 
des  liqueurs  enivrantes  en  contravention  aux  dispositions  de 
la  deuxième  partie  de  VActe  de  tempérance  du  Canada,  alors 
en  vigueur  dans  le  dit  ,  le  jour  d 

A.  D.  18     ,  dans  1  d 

et  vu  qu'il  me  {ou  nous)  paraît  aussi  que  le  dit  X.  Y.  a  anté- 
rieurement, savoir  :  le  jour  d  par-devant  {etc., 
comme  ci-dessus),  été  de  nouveau  dûment  convaincu  d'avoir 
illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes  en  contravention 
aux  dispositions  de  la  deuxième  partie  de  VActe  de  tempérance 
du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit 
le                       jour  d                    A.  D  18        ,  dans  le 
{ou  selon  le  cas)  : 
Je  déclare  {ou  nous  déclarons)  que  la  contravention  du  dit 
X.  Y.  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnée  est  sa  troisième 
contravention  à  VActe  de  tempérance  du  Canada,  alors  en  vi- 
gueur dans  le  dit                        (A.  B   étant  le  dénonciateur), 
et  je  condamne  {ou  nous  condamnons)  le  dit  X.  Y.,  pour  sa 
dite  troisième  contravention,  à  être  incarcéré  dans  la  prison 
commune  d        dit                   d  à 
dans  1        dit                d,      — ^pour  y  être  détenu  aux  travaux 
forcés  pendant                 moi^  {ou  selon  le  cas). 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  {ou  nos  seings  et  sceaux) 
les  jo^r  et  an  ci'dessus  en  premier  lieu  mentionnés,  à 

dans  1  d 


CD. 

(L.S.) 

o«E.F. 

(L.  S.) 

/.  P: 

G.  H. 

(L.  S.) 

J.P. 
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Formule  W. 

Mandat  d'emprisonnement  pour  une  première  contravention  s'il 
a  été  imposé  une  amende. 

Canada.  )      A  tous  les  constables  et  autres  officiers  de 

de  >  paix,  ou  aucun  d'eux,  dans  le 
Savoir  :  )  d  et  au  gardien  de  la  prison  com- 
mune d  dit  à  dans  1 
d 

Attendu  que  X.  Y.,  ci-devant  d  d 

dans  1    dit  a  été  ce  jour  convaincu  devant  le 

soussigné,  C.  D.,  magistrat  de  police  dans  et  pour  la  cité  de 
(ou  E.  F.  et  G.  H.,  deux  des  juges  de  paix  de 
Sa  Majesté  dans  et  pour  1  d  ot* 

d  selon  le  cas)^  d'avoir,  le  dit 

X.  Y.,  le  à  ,  illégalement  vendu 

des  liqueurs  enivrantes  (énoncez  la  contravention  comme  dans 
la  conviction),  en  contravention  aux  dispositions  de  la 
deuxième  partie  de  VActe  de  tempérance  du  Canada^  alors  en 
vigueur  dans  le  dit  ,  (A  B.  étant  le  dénonciateur), 

et  qu'il  a  été  ordonné  par  la  dite  conviction  que  le  dit  X.  Y., 
pour  sa  dite  contravention,  serait  tenu  de  payer  la  somme  de 
(comme  dans  la  conviction),  et  de  payer  au  dit 
A.  B  la  somme  de  pour  ses  frais  dans  la 

cause  ; 

Et  qu'il  a  de  plus  été  ordonné  par  la  dite  conviction  que 
si  les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées  immédia- 
tement, le  dit  X.  Y.  serait  incarcéré  dans  la  prison  commune 
d        dit  à  dans  le  dit 

d  pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés  pendant 

l'espace  do  ,  à  moins  que  les  dites  diverses 

sommes  et  les  dépens  et  frais  de  transport  du  dit  X.  Y.  à  la 
dite  prison  commune  ne  ftissentplus  tôt  payés; 

Et  attendu  que  le  dit  X.  Y.  n'a  pas  payé  les  dites  di- 
verses sommes,  ni  aucune  partie  de  ces  sommes,  bien  que  le 
temps  de  les  payer  soit  écoulé  ; 

[S't7  a  été  lancé  un  mandat  de  saisie-exécution  et  quHl  ait  été 
fait  rapport  qu'il  n'y  avait  pas  de  biens  et  effets,  ou  qu'ils 
n'étaient  pas  suffisants,  dites  : 

"  Et  attendu  qu'ensuite,  savoir  :  le  jour  d 

A.  D.  18     ,  moi,  le  dit  magistrat  de  police,  j'ai 
{ou  nous,  les  dits  juges  de  paix,  avons)  adresse  un  mandat 
aux  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux, 
leur  enjoignant  de  prélever  les  dites  diverses  sommes  de 
et  par  la  saisie  et  vente  des  biens 

et  effets  du  dit  X.  Y.  ; 

**  Et  attendu  qu'il  me  (ou  nous)  paraît,  tant  par  le  rapport 
du  dit  mandat  de  saisie-exécution,  faitparleconstable  chargé 
de  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement,  cjue  le  dit  constable 
a  fait  avec  diligence  la  recherche  des  biens  et  effets  du  dit 
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X.  Y.,  mais  qu'il  n'en  a  pas  trouvé  une  quantité  suffisante 
pour  prélever  les  dites  sommes  ;"] 

[Ou  si  rémission  d*un  mandat  de  saisie- ezécuficm  devait  être 
ruineuse  pour  le  défendeur  ou  sa  famille,  ou  sHl  appert  qu'il 
n'a  pas  de  biens  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant  de  la 
saisie,  au  lieu  des  considérants  ci-dessus  relatant  (émission  et  le 
rapport  du  mandat  de  saisie,  etc.,  dites]  : 

"  Et  attendu  qu'il  me  (ou  nous)  parait  que  l'émission  d'un 
mandat  de  saisie  à  cet  effet  serait  ruineuse  pour  le  dit  X.  Y. 
et  sa  famille,"  ou  **  que  le  dit  X.  Y.  n'a  pas  de  biens  et  effets 
suffisants  pour  prélever  les  dites  sommes  par  voie  de  saisie 
et  vente"  {selon  le  cas)  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de  vous, 
d'arrêter  le  dit  X.  Y.  et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la  prison 
commune  susdite  à  ,  dans  le 

de  et  là  le  livrer  au  dit  gardien  de  la  prison, 

ainsi  que  le  présent  mandat. 

Et  je  vous  enjoins  (ou  nous  vous  enjoignons)  par  le  pré- 
sent, à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de 
recevoir  le  dit  X.  Y.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison 
commune  et  de  l'y  incarcérer  et  détenir  pendant  l'espace  de 
à  moins  que  les  dites  diverses  sommes,  et  tous 
les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie,  se  montant  à  la  somme 
de  ,  ainsi  que  les  frais  d'emprisonnement 

et  de  transport  du  dit  X.  Y.  à  la  dite  prison  commune,   se 
montant  à  la  somme  de  ,  ne  soit  plus  tôt  payés  à 

vous,  le  dit  gardien  ;  et  pour  ce  faire,  ces  présentes  vous 
seront  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  (ou  nos  seings  et  sceaux)  ce 
jour  de  A.D.  18         ,  à 

dans  le  dit  d 

C.  D.        [L.  S 

ou  E,  R        [L.  S 

7.  P., 

G.  H.       [L.  S.] 

J.  P 


Formule  X. 

Mandat  d'emprisonnement  pour  une  troisième  contravention,  si 
elle  n'est  punie  que  par  l'emprisonnement. 

Canada.         )      A  tous  les  constables  et  autres  officiers  de 
de  >  paix,  ou  aucun  d'eux,  dans  1  , 

Savoir  ,         )  d  ,  et  au  gardien  de 

la  prison  commune  d  dit  à 

dans  1  d 

Attendu  que  X.  Y.,  ci-devant  d  d 

dans  1  dit  ,  a  été  ce  jour  convaincu  devant 
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le  soussigné,  C.  D.,  etc.  {ou  E.  F.  et  Q-.  H.,  etc  ,  comme  dans 
la  formule  précédente)  j  d'avoir,  le  dit  X.  Y.,  le 
à  {relatez  la  contravention  et  les  convic- 

tions antérieures  telles  qu^énoncées  dans  la  conviction  pour  une 
troisième  contravention^  ou  selon  le  cas,  et  continuez  comme  il 
suit)  :  et  qu'il  a  été  déclaré  par  la  dite  conviction  que  la 
contravention  du  dit  X.  Y.  ci-dessus  en  premier  lieu  men- 
tionnée, était  sa  troisième  contravention  à  la  deuxième  partie 
de  L'Acte  de  tempérance  du  Canada^  alors  en  vigueur  dans 
le  dit  ,  (A.  B.  étant  le  dénonciateur)  ;  et  qu'il  a  de 

plus  été  ordonné  par  la  dite  conviction  que  le  dit  X.  Y.  se- 
rait, à  raison  de  sa  dite  troisième  contravention,  incarcéré 
dans  la  prison  commune  d        dit  d 

à  dans  1  dit  de 

pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés  pendant  l'espace  de 
mois  : 
A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constables,  ou  à  chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  X.  Y- 
et  de  le  conduire  en   sûreté   à  la  dite  prison   commune  à 
susdit,  et  là,  de  le  livrer  au  dit   gardien  de 
la  prison,  ainsi  que  le  présent  mandat.     Et  je   vous  enjoins 
{ou  nous  vous  enjoignons)  par  le  présent,  à  vous  le  dit  gar- 
dien de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit  X.  Y.  sous 
votre  garde  dans  ladite  prison  commune  et  de  l'y  incarcérer 
et  détenir  aux  travaux  forcés  pendant  l'espace  de  mois. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  {ou  nos  seings  et  sceaux)  ce 
jour  d  A.  D.  18  ,  à  dans 

le  dit  d 

C  D.        (L.  S.) 
ou  E.  F.        (L.  S.) 
.7.  P., 
a.  H.        (L.  S.) 
/.P. 


Formule  Y. 

Formule  de  déclaration  de  confiscation  et  ordre  de  détruire  te* 
liqueurs  saisies. 

Si  c^est  dans  la  condamnation,  après  avoir  prescrit  f  amende  om 
V emprisonnement,  continuez  comme  il  suit  : 

Et  je  déclare  {ou  nous  déclarons)  les  dites  liqueurs  eni- 
vrantes et  les  dits  vaisseaux  dans  lesquels  elles  sont  gardées* 
savoir  :  deux  barils  contenant  de  la  bière,  trois  cruches  con- 
tenant du  whisky,  deux  bouteilles  contenant  du  genièvre^ 
quatre  barillets  contenant  dp  la  lager  béer,  et  cii^q  bouteilles 
contenant  du  vin  du  crû  {ou  selon  le  cas),  confisqués  au  profit 
de  Sa.  Majesté,  et  j'ordonne  et  prescris  {ou  nous  ordonnons  et 
prescrivons)  que  les  dites  liqueurs  et  les  dits  vaisseaux  soient 
détruits  par  ,  le  constable  ou  agent  de  la  paix 

Digitized  by  VjOOQTC 


1888.  Acte  de  tempérance  du  Canada.  Chap.  84.  16 

qtii  a  exécuté  le  mandat  de  perquisition  en  vertu  duquel  ils 
ont  été  trouvés  ou  à  la  garde  duquel  ils  ont  été  confiés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés,  à  etc. 

Si  c^est  par  un  ordre  distinct  ou  ultérieur  : 

Canada.         )      Nous,  E.  F.  et  G-.  H.,  deux  des  juges  de 

de  >  paix  de  Sa  Majesté  pour  1 

Savoir  :  )  de  (ou  C.  D.,  magistrat  de 

police  de  la  cité  de  ,)  ayant,  le 

jour  d  mil  huit  cent  dans  1 

d  dans  le  dit  dûment  con- 

vaincu X.  Y.  d'avoir  illégalement  gardé  des  liqueurs  eni- 
vrantes ipour  les  vendre,  en  contravention  aux  dispositions 
de  la  deuxième  partie  de  VActe  de  tempérance  du  Canada, 
alors  en  vigueur  dans  1       dit  (suivant  le  cas),  décla- 

rons (ou  déclare)  par  le  présent  que  les  dites  liqueurs  et 
les  vaisseaux  dans  lesquels  elles  sont  gardées,  savoir  : — 
(décrivez-les  comme  ci-dessus,)  sont  confisqués  au  profit  de  Sa 
Majesté,  et  nous  ordonnons  et  prescrivons  (ou  j'ordonne  et 
prescris)  que  J.  P.  W.,  inspecteur  des  licences  d 

d        dit  détruise  immédiatement 

les  dites  liqueurs  et  les  dits  vaisseaux. 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux  (ou  mes  seing  et  sceau), 
ce  jour  d  à  dans  le  dit 


E.R 

J.P., 
G.  H. 

J.P. 

(L.S.) 
(L.S.) 

ou 
CD. 
Magistrat  de  police. 

(L.S.) 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Browk  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellkte  Majesté  la  Reme. 
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Préambule. 


CHAR  35. 

Acte  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  de  tempérance  du  Canada. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

QA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


Titre  abrégé.  1.  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  modi- 
fiant VActe  de  tempérance  du  Canada^  1888. 

Déclaration.  ^.  Le  présent  acte  se  lira  et  sera  considéré  comme  s'il  était 
incorporé  dans  VActe  de  tempérance  du  Canada  et  en  formait 
partie. 


8.  L'article  quatre-vingt-seize  de  VActe  de  tempérance  du 
Canada  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  sui* 
vant  : — 

**  06.  Nul  arrêté  en  conseil  rendu  sous  l'empire  du  présent 
acte  ne  sera  révoqué  qu'après  l'expiration  de  trois  ans  à 
compter  du  jour  où  la  deuxième  partie  du  présent  acte  sera 
entrée  en  vigueur  en  vertu  de  cet  arrêté." 

2.  Nulle  pétition  pour  la  révocation  d'un  arrêté  en  con- 
seil qui  déclare  VActe  de  tempéran(^du  Canada  en  vigueur 
ne  sera  soumise  au  vote  des  électeurs  plus  de  trente  jours 
avant  l'expiration  des  trois  ans  à  dater  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  deuxième  partie  du  dit  acte  dans  aucun  comté 
ou  aucune  cité. 

4.  Les  articles  cinq,  six,  sept  et  huit  qui  suivent,  et  les 
formules  de  l'annexe  du  présent  acte,  se  liront  comme  s'ils 
étaient  incorporés  dans  la  première  partie  du  dit  acte,  mais 
se  rapporteront  aux  procédures  à  adopter  pour  obtenir  la 
révocation  de  l'arrêté  en  conseil  en  vertu  duquel  la  deux- 
ième partie  du  dit  acte  aura  été  mise  en  vigueur. 

Formule  de        5.  Une  pétition  au  Q-ouvemeur  en  conseil,  demandant  la 

réT(ÎB«S<m.'*^  révocation  de  tout  arrêté  en  conseil  rendu  pour  la  mise  en 

vigueur  de   la  deuxième  partie  du  dit  acte,  i)ourra  être 
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rédigée  suivant  la  formule  0  de  Tannexe  du  présent  acte, 
ou  au  même  effet. 

O.  Cette  pétition  pourra  être  incorporée,  comme  dans  la  La  pétition 
formule   O  de  l'annexe   du   présent   acte,   dans   Tavis  écrit  Jorooré^^ 
adressé  au  Secrétaire  d'Etat  du  Canada  et  signée  par  des  ravis  au 
électeurs  ayant  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à  la  frEtat*^'^ 
Chambre  des  Communes,   dans  un  comté  ou  une   cité,  à 
l'effet  que  les  signataires  désirent  que  les  votes  de  ceux  des 
électeurs  qui,  sous  l'empire  des  dispositions  du  dit  acte, 
ont  droit  de  voter  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  deuxième 
partie  du  dit  acte,  soient  pris  i)our  ou  contre  la  révocation 
de  l'arrêté  en  conseil  mettant  en  vigueur  la  deuxième  partie 
du  dit  acte. 

7*  Les  dispositions  des  articles  six  à  dix-sept,   tous  deux  AppUcaUon 
inclusivement,   et  vingt  à  quatre-vingt-treize,  tous  deux  ^i^^!?M 
inclusivement,  du  dit  acte,  s'appliqueront  mutatii  nmkMdU  au  sujet  d?ia 
à  tout  cas  d'une  pétition  et  d'un  avis  pour  la  révocation  d'un  révoeâtk». 
arrêté  en  conseil  en  vertu  du  présent  acte,  et  à  toutes  les  pro- 
cédures à  prendre  et  suivre  à  ce  sujet,  et  à  l'égard  des  i)ou- 
voirs  à  exercer,  et  des  infractions  qui  pourront  se  commettre, 
et  aux  amendes  et  punitions  oui  pourront  être  encourues  au 
cours  et  au  sujet  de  ces  procéaures. 

^  Pour  la  votation  sur  la  révocation  d'un  arrêté  en  con-  Formule  du 
seil,  le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  sera  un  papier  ^^^^  ^® 
imprimé,  appelé  bulletin  de  vote  dans  le  présent  acte,  avec 
un  talon,  et  le  bulletin  de  vote  et  son  talon  seront  en  la 
forme  P  de  l'annexe  du  présent  acte  ;  sur  ce  bulletin  de 
vote,  les  mots  "contre  l'acte"  seront  imprimés  en  encre 
rouge,  et  les  mots  "  pour  l'acte  "  en  encre  noire  ;  et  les  ins- 
tructions imprimées  à  remettre  aux  sous-of&ciers-rappor- 
teurs  seront  en  la  forme  Q  de  l'annexe  du  présent  acte. 

9«  Lorsqu'une  pétition  pour  la  révocation  d'un  arrêté  en  Quand  u 
conseil  mettant  en  vigueur  la  deuxième  partie  de  VActe  de  pa^jf^® 
tempérance  du  Canada  aura  déjà  été  adoptée  ou  le  sera  àractepoum 
l'avenir  par  les  électeurs  du  comté  ou  de  la  cité  y  désignée,  ^ÎJ^  p/jj^n 
et  auquel  ou  à  laquelle  eUe  se  rapporte,  le  G-ouvemeur  en  vigueur. 
conseil  pourra  en  tout  temps,  après  l'expiration  de  trente 
jours  à  compter  du  jour  auquel  elle  aura  été  adoptée  par 
arrêté  en  conseil  publié  dans  la  Oazette  du  Canada,  déclarer 
que  la  deuxième  partie  du  dit  acte  ne  sera  plus  en  vigueur  ; 
et  l'article  quatre-vingt-quinze  du  dit  acte,  en  tant  (ju'il 
est  incompatible  avec  les  dispositions  du  présent  article, 
est  par  le  présent  abrogé. 

10«  Les  disi)ositions  de  l'article  quatre-vingt-dix-sept  de  Application 
VActe  de  tempérance  du  Canada,  s'appliqueront  aux  comtés  ^Jâ^i^  ^ 
qui  auront  été  divisés  pour  les  fins  municipales  après  l'adop-  spécifiée. 
tion  de  VActe  de  tempérance  de  1864. 
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Vente  de  cer-  11.  Rien  de  Contenu  dans  VActe  de  tempérance  du  Canada 
n^défen^  ®^  Qe  sera  interprété  de  manière  à  entraver  l'achat  ou  la  vente, 
due.  par  des  médecins,  chimistes  ou  pharmaciens  légalement  auto- 

risés à  pratiquer,  des  articles  suivants,  savoir  : — 
Préparations       (a.)  Préparations  officinales  des  pharmacopées  autorisées, 
officinales.      lorsqu'elles  sont  préparées  d'après  les  règles  de  ces  pharma- 
copées et  vendues  pour  des  fins  médicinales  seulement  ; 
Prescrip-  (ft)  Prescriptions  de  médecins  contenant  des  liqueurs  spi- 

ritueuses,  si  elles  sont  vendues  en  quantité  de  pas  plus  de 
dix  onces  à  la  fois  ; 
Médecmes  (c.)  Toute  médecine  brevetée,  à  moins  que  cette  médecine 

reye    s.       brevetée  ne  soit  connue  du  vendeur  comme  pouvant  être 
employée  comme  un  breuvage  dont  la  vente  constituerait 
une  contravention  à  VActe  de  tempérance  du  Canada  ; 
Parfums,  etc.      (rf.)  Eau  de  Cologne,  bay-rhum  ou  autres  articles  de  par- 
fumerie, lotions,  extraits,  vernis,  teintures  ou  autres  prépa. 
rations   pharmaceutiques    contenant  de  l'alcool,  mais  non 
destinées  à  être  employées  comme  breuvages  ; 
Esprit  méthy-      (g.)  Alcool  OU  esprit  méthylique  pour  des  usages  pharma- 
que,  e  c       ceutiques,  chimiques  ou  mécaniques. 

Begistre  des  2.  Chacune  de  ces  ventes  sera  inscrite  dans  un  livre  tenu 
ventes  tenir.  ^^  ^^^  efiet,  indiquant  le  nom  et  l'adresse  de  l'acheteur,  la 
quantité  et  la  désignation  de  la  liqueur,  le  nom  du  médecin 
qui  l'aura  prescrite,  et  la  fin  pour  laquelle  elle  est  requise  ; 
et  ce  livre  sera  en  tout  temps  ouvert  à  l'examen  de  l'inspec- 
teur du  comté  compétent. 


ANNEXE. 

Formule  O. 

Modèle  de  tavis  portant  pétition  pour  demander  la  révocation 
dun  arrêté  en  conseil  rendu  pour  mettre  en  vigueur  la  seconde 
partie  de  '*  VActe  de  Tempérance  du  Canada,^^ 

A  l'honorable  Secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Monsieur, — ^Nous,  soussignés,  électeurs  du  comté  {ou  de 
la  cité)  de  vous  prions  de  prendre  connaissance  que 

nous  désirons  présenter  la  pétition  ci-dessous  à  Son  Excel- 
lence le  Grouverneur  général  du  Canada  en  conseil  : — 

La  pétition  des  électeurs  du  comté  (ou  de  la  cité)  de 

ayant  qualité  et  capacité  pour  voter  à  l'élection  d'un 
député  à  la  Chambre  des  Communes,  dans  le  dit  comté  {ou 
la  dite  cité),  expose  respectueusement  : — 

Que  vos  pétitionnaires  désirent  que  l'arrêté  en  conseil 
rendu  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  deuxième  partie  de 
VActe  de  tempérance  du  Canada  dans  le  dit  comté  {ou  la  dite 
cité),  soit  révoqué. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  humblement 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien,  par  un  arrêté  rendu  en 
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conseil  en  vertu  de  l'article  neuf  de  VActe  modificateur  de 
CActe  de  tempérance  du  Canada,  1888,  déclarer  que  le  dit 
arrêté  en  conseil  par  lequel  a  été  mise  en  vigueur  et  appli- 
quée la  deuxième  partie  du  dit  Acte  de  tempérance  du  Canada 
dans  le  dit  comté  (ou  la  dite  cité),  ne  soit  plus  en  vigueur. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

Et  nous  désirons  que  les  votes  des  électeurs  du  dit  comté 
(ou  de  la  dite  cité)  soient  pris  pour  et  contre  la  révocation 
du  dit  arrêté  en  conseil. 


Formule  P. 
Modèle  du  bulletin  de  vote. 


18 


Vote  relatif  à  la  pétition  au  G-ouvemeur  général  pour  la 
révocation  de  l'arrête  en  conseil  qui  a  mis  en  vigueur  la 
deuxième  partie  de  VActe  de  tempérance  du  Canada  dans  le 
comté  (ou  la  cité)  de 

Les  croix  sont  mises  ici  comme  indication. 
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(La  ligne  de  points  sera  une  ligne  perforée,  afin  de  pouvoir  faeile- 
ment  détacher  le  talon.) 


Talon. 
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Formule  Q. 
Instructions  sur  la  manière  de  voter. 

L'électeur  entrera  dans  l'un  des  compartiments,  et  fera 
avec  un  crayon  qu'il  y  trouvera,  une  croix  de  cette  manière 
X  sur  son  bulletin, — dans  la  case  supérieure  s'il  vote 
contre  l'acte,  et  dans  la  case  inférieure  s'il  vote  en  faveur  de 
l'acte. 

Il  pliera  ensuite  son  bulletin  de  vote  de  façon  à  ne  laisser 
de  visible  qu'une  partie  du  verso,  ainsi  que  le  numéro  et  les 
initiales  du  sous-officier-rapporteur,  et  il  le  remettra  au  sous- 
officier-rapporteur,  qui  le  déposera  dans  la  boite  du  scrutin. 
L'électeur  sortira  aussitôt  après  du  bureau  de  votation. 

Si  l'électeur  gâte  par  inadvertance  un  bulletin,  il  pourra 
rendre  ce  papier  à  l'officier  compétent  ;  et  celui-ci,  après 
s'être  assuré  du  fait,  lui  donnera  un  autre  bulletin. 

Si  l'électeur  fait  sur  le  bulletin  de  vote  plus  d'une  marque, 
ou  y  appose  une  marque  de  nature  à  faire  reconnaître 
ensuite  sa  personne,  son  vote  sera  nul  et  n'entrera  point  en 
compte. 

S'il  enlève  du  bureau  de  votation  un  bulletin,  ou  intro- 
duit frauduleusement  dans  la  boite  du  scrutin  un  autre 
papier  que  le  bulletin  qu'il  aura  reçu  du  sous-officier-rai)- 
I>orteur,  il  sera  punissable  d'amende  ou  d'emprisonnement 
pendant  six  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Ohambbblin,  Impnmear  des  Lois  de  Sa  Très- 
Bzcellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  36. 

Act  modifiant  l'Acte  concernant  les  lettres  patentes  en- 
tachées d'erreurs,  et  le  dégrèvement  des  biens  engagés 
à  la  Couronne. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CJ  À  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambnie. 
*^    et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  Le  chapitre  cent  dix-sept  des  Statuts  revisés,  intitulé  s.B.o^  ç. 
Acte  concernant  les  lettres  patentes  entachées  d'erreurs^  et  le  ^^"^^  modifié. 
dégrèvement  des  biens  engagés  à  la  Couronne,  est  par  le  pré- 
sent modifié  par  l'addition  de  Tarticle  qui  suit  : — 

"  S.  A  dater  du  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  Terrains 
quatre-vingt-huit,    tous  terrains  situés  dans  la  province  ^g^n^  ^^ 
d'Ontario  antérieurement  grevés,  par  l'enregistrement  au  charges, 
greffe  de  Taneienne  cour  du  Banc  de  la  Eeine,  à  Toronto, 
de  quelque  titre,  obligation,  contrat  ou  autre  instrument 
par  lequel  il  est  encouru  ou  créé  quelque  dette,  engage- 
ment ou  devoir  envers  Sa  Majesté  ou  quelcju'un  de  ses 
royaux  prédécesseurs,  à   l'égard  de  toute  matière  tombant 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  du  Canada,  seront  dégrevés 
et  purgés  de  la  charge  créée  par  cet  enregistrement,  en  tant 
qu'elle  est  sous  de  contrôle  du  gouvernement  du  Canada  ; 
mais  rien  de  contenu  au  présent  ne  sera  interprété  comme  Certaines 
affectant  les  obligations  des  parties  à  aucun  de  ces  titres,  ^on^ffeales 
obligations,  contrats  ou  autres  instruments,  envers  Sa  Ma- 
jesté ou  les  uns  envers  les  autres,  ni  comme  acquittant 
aucune  créance  qui  a  pu,  avant  la  dite  date,  avoir  été  obte- 
nue contre  aucun  de  ces  terrains  en  vertu  de  quelque  bref 
ou  autre  procédure." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbowm  Ghamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Préambule. 


Art.  19  des 
S.E.O.,c.  135, 
abroffé  et 
remplacé. 


Qnonun  des 
jnges. 

Le  ja^ment 

Seat  être  ren- 
n  par  la 
majorité  des 

juges. 


L'opinion 
d'nn  jnge 
absent  pourra 
être  lue. 


Art  24 
modifié  de 
nonyean. 


Antre  modi- 
fication. 


Acte  modifiant  de  nouveau  TActe  des  cours  Suprême  et 
de  TEchiquier,  chapitre  cent  trente-cinq  des  Statuts 
revisés  du  Canada. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
•^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  L'article  dix-neuf  de  VActe  des  cours  Suprême  et  de 
V Echiquier,  tel  que  modifié  par  l'acte  passé  durant  la  session 
tenue  dans  les  cinquantième  et  cinquante  et  unième  années 
du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  seize,  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  19.  Cinq  juges  de  la  cour  Suprême  constitueront  un 
quorum  et  pourront  légalement  tenir  la  cour  ;  cependant,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  que  tous  les  juges  qui  auront  entendu 
les  débats  dans  une  anaire  soient  présents  pour  constituer 
la  cour  à  l'eflfet  de  prononcer  le  jugement  dans  cette  affaire, 
mais  dans  le  cas  d'absence  de  quelqu'un  de  ces  juges,  par 
maladie  ou  autre  cause,  le  jugement  pourra  être  rendu  par 
la  majorité  des  juges  qui  auront  entendu  la  cause  ;  et  dans  ce 
cas  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  cinq  juges  soient  présents  lors 
du  prononcé  du  jugement  ;  et  tout  juge  qui  aura  entendu 
la  cause  et  sera  absent  lors  du  prononcé  du  jugement  pourra 
communiquer  son  opinion  par  écrit  à  un  juge  présent  lorsque 
jugement  sera  rendu,  pour  qu'il  en  soit  donné  lecture  ou 
connaissance  en  pleine  cour  et  qu'elle  soit  ensuite  remise  .au 
régistraire  ou  au  rapporteur  de  la  cour." 

2«  L'alinéa  coté  (A),  ajouté  à  l'article  vingt-quatre  de 
l'acte  ci-dessus  en  premier  lieu  cité  par  l'article  cinquante- 
sept  et  l'annexe  A  de  l'acte  ci-dessus  en  second  lieu  cité,  est 
par  le  présent  modifié  par  l'insertion  des  mots  "  Colombie- 
Britannique  "  après  les  mots  "  Nouveau-Brunswick,  "  dans 
les  première  et  deuxième  lignes  du  dit  alinéa. 

8.  Le  dit  article  vingt-quatre  est  de  plus  par  le  présent 
modifié  par  l'addition  de  l'alinéa  qui  suit  à  la  fin  : — 

280  "(0 

Digitized  by  VjOOQIC 


1888.  Cours  Suprême  et  de  VEchiquier.  Chap.  37.  2 

"  (i.)  Et  aussi,  sur  autorisation  de  la  cour  ou  de  l'un  de  Appel  dans 
ses  juges,  de  la  décision  de  la  cour  Suprême  des  territoires  ^***^-'*'^' 
du  Nord-Ouest,  lors  même  que  la  cause  n'aurait  pas  pris 
naissance  dans  une  cour  supérieure.  " 

4«  Le  régistraire  sous  la  direction  du  ministre  de  la  BibîiothÈquo 
Justice  aura  l'administration  et  le  contrôle  de  la  bibliothè-  ^^  *^  ^^^^ 
que  de  la  cour,  et  fera  les  achats  de  livres  destinés  à  cette 
bibliothèque. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Ohamberlin,  Tmprimear  des  Lois  de  Sa  Très- 
Ezcellente  Majesté  la  Reine. 
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51  YICTORIA. 


CHAP.  38. 


Préambule, 


Acte  à  l'efifet  de  modifier  le  chapitre  cent  trente-huit 
des  Statuts  revisés,  concernant  les  juges  des  cours  pro- 
vinciales, 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

.  Q A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^^^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 


Art.  4  du  c.        !•  L'article  quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié 
off  nu>d?fié^"   ®^  ®^  retranchant  les  mots  "  Onze  juges  puînés  de  la  dite 

cour,  dont  le  domicile  est  fixé  à  Montréal  ou  à  Québec, 

chacun  |5,000  par  année,"  et  les  remplaçant  par  les  mots 

suivants  : — 
"  Douze  juges  puînés  de  la  dite  cour,  dont  le  domicile  est 

fixé  à  Montréal  ou  à  Québec,  chacun  |5,000  par  année." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Browm  Ohambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reme. 
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51  VICTORIA. 


CHAP.  39. 

Acte  à  Tefiet  d'étendre  la  juridiction  de  la  cour  Mari- 
time d'Ontario. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  d'étendre  les  pouvoirs  préambuïo. 
et  la  juridiction  de  la  cour  Maritime  d'Ontario  : — A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  dé- 
crète ce  qui  suit  : — 

!•  La  cour  Maritime  d'Ontario  aura  juridiction  sur  toute  JorMiction 
créance  créée  par  une  hypothèque  sur  tout  navire  ou  bâti-  J^p^f^J^^^^j^a^ 
ment  actuellement   enregistrée  ou  qui  le  sera  à  l'avenir 
dans  la  province  d'Ontario,  que  le  navire  ou  le  produit  de 
sa  vente  soit  ou  non  sous  la  saisie  de  la  cour. 

2Î«  La  juridiction  conférée  par  le  présent  acte  pourra  être  Kitrckê  deia 
exercée  au  moyen  de  procédures  in  rem  ou  in  ptrsonam,  jurniittuin. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlut,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reme. 
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61   VICTORIA 


Préambule. 


Définition  : 
"  Signe  re- 
présentatif 
de  Talenr 
contrefait." 


Annoncer  des 
signes  repré- 
sentatifs de 
valeur  faux. 


Complices. 


Acheteurs. 


CHAR  40 
Acte  concernant  les  annonces  de  fausse  monnaie. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.]* 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  fait  des  tentatives  au  Canada 
pour  obtenir  de  l'argent  en  offrant  de  donner  en 
échange  de  la  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ou  des  signes 
représentatifs  de  valeur  faux  ou  contrefaits,  sous  différents 
noms,  et  qu'il  est  à  propos  d'y  apporter  remède  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  Dans  le  présent  acte,  l'expression  "  signe  représentatif 
de  valeur  contrefait  "  signifie  toute  pièce  de  monnaie,  tout 
papier-monnaie,  timbre  du  revenu  de  l'intérieur,  timbre- 
poste,  ou  autre  signe  représentant  une  valeur,  faux  ou  con- 
trefait, sous  quelque  désignation  technique,  triviale  ou 
mensongère  qu'il  puisse  être  décrit. 

2.  Quiconque  imprime,  écrit,  émet,  publie,  vend,  prête, 
donne,  fait  circuler  ou  distribue  quelque  lettre,  écrit,  cir- 
culaire, papier,  brochure,  petite  affiche,  ou  quelque  matière 
écrite  ou  imprimée,  annonçant  ou  offrant,  ou  comportant 
l'annonce  ou  l'offre  de  vendre,  prêter,  échanger,  donner, 
fournir,  procurer  ou  distribuer  quelque  signe  représentatif  de 
valeur  contrefait  ou  prétendu  contrefait,  ou  donnant  ou  pré- 
tendant donner,  soit  directement,  soit  indirectement,  quel- 
que information  au  sujet  des  moyens  à  prendre  pour  se 
procurer  ou  obtenir  quelque  signe  représentatif  de  valeur 
contrefait  ou  prétendu  contrefait,  et  où,  comment  et  de  qui 
on  peut  se  le  procurer,— et  quiconque  aide  ou  contribue  en 
aucune  manière,  dans  une  machination  ou  par  un  artifice 
quelconque,  à  offrir  ou  prétendre  offrir  de  vendre,  prêter, 
donner,  échanger  ou  distribuer  quelque  signe  représentatif 
de  valeur  contrefait, — et  quiconque  achète,  échange,  accepte 
ou  prend,  ou  offre  d'acheter,  échanger,  accepter  ou  prendre 
un -pareil  signe  représentatif  de  valeur  contrefait,  ou  pré- 
tendu contrefait,  ou  en  fait  usage  ou  offre  d'en  faire  usage 
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en  aucune  manière, — est  coupable  de  félonie  et  passible  de  Punition. 
cinq  ans  d'emprisonnement. 

3.  Quiconque,  en  mettant  à  exécution  ou  en  opération,  ou  Prendre  un 
en  secondant  ou  poursuivant,  ou  en  aidant,  assistant  ouoon-  poS^rcom-^^^ 
tribuant  à  seconder,  opérer,  poursuivre  ou  exécuter  quelque  mettre  cette 
machination  ou  artifice  quelconque  pour  frauder,  par  Tem-  ^i<^°i®- 
ploi  ou  au  moyen  de  quelques  papiers,  écrits,  lettres,  circu- 
laires ou  matières  écrites  ou  imprimées  concernant  Tofire  de 
vendre,  prêter,  donner,  distribuer  ou  échanger  des  signes 
représentatifs  de  valeur  contrefaits,   se   sert  de   quelque 
adresse  ou  nom  fictif,  faux  ou  supposé,  ou  d'une  adresse 

autre  que  la  sienne  propre,  ou  d'un  nom  autre  que  son  vrai, 
propre  et  légitime  nom  ; — et  quiconque,  en  mettant  à  exécu-  Recevoir  des 
tion  ou  en  opération,  en  secondant  ou  poursuivant,  ou  en  gle^^u^om 
aidant,  assistant  ou  contribuant  à  mettre  à  exécution,  secon-  fictif, 
der  ou  poursuivre  quelque  machination  ou   artifice  par 
lequel  on  offre  de  vendre,  prêter,  donner  ou  distribuer,  ou 
par  lequel  on  prétend  offrir  de  vendre,  prêter,  donner  ou 
distribuer,  ou  par  lequel  on  donne  ou  prétend  donner,  direc- 
tement ou  indirectement,  quelque  information  au  sujet  des 
moyens  à  prendre  pour  se  procurer  ou  obtenir  quelque  signe 
représentatif  de  valeur  contrefait, — et  où,  comment  et  de 
qui  on  peut  se  les  procurer, — sciemment  reçoit  ou  prend 
des  malles,  ou  du  bureau  de  poste,  quelque  lettre  ou  paquet 
adressé  à  quelque  adresse  ou  nom  fictif,  faux  ou  supposé,  ou 
à  quelque  nom  autre  que  son  vrai,  propre  et  légitime  nom, 
— est  coupable  de  félonie  et  passible  de  cinq  ans  d'empri-  Punition. 
sonnement. 

4.  Toute  lettre,   circulaire,  écrit    ou  papier  offrant  ou  Ce  qui 
prétendant  offrir  en  vente,  ou  de  prêter,  donner  ou  distri-  p^Sve^du* 
buer,  ou  donnant  ou  prétendant  donner  quelque  informa-  fait, 
tion,  directement  ou  indirectement,  au  sujet  des  moyens  à 
prendre  pour  se  procurer  ou  obtenir  des  signes  représen- 
tatifs de  valeur  contrefaits,  et  où,  comment  et  de  qui  on 

peut  se  les  procurer, — ou  concernant  quelque  machination 
ou  artifice  semblable  pour  frauder  le  public, — fera  foi  prima 
facie  du  caractère  frauduleux  de  cette  machination  ou  de 
cet  artifice. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Ghambbblin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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51  YIOTORIA. 


Préambule. 


CHAR  41. 

Acte  modifiant  la  loi  ooncemaut  les  marques  frauduleu- 
sement apposées  sur  les  marchandises. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'ayis  et  le  consentement  dn  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


Titre  abrégé.      !•  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  des 
marques  de  commerce  frauduleuseSy  1888. 


Définitions. 


"  Marque  de 
commerce.'' 


"Dédgnation 
de  fiibriqae.'' 


2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

(a.)  L'expression  "  marque  de  commerce  "  signifie  une 
marque  de  commerce  ou  un  dessin  de  fabrique  enregistré 
conformément  à  VActe  des  marques  de  commerce  et  dessins  de 
fabrique,  et  dont  l'enregistrement  est  en  vigueur  en  vertu 
des  dispositions  du  dit  acte  ;  et  elle  comprend  toute  marque 
de  commerce  qui,  soit  par  l'enregistrement  ou  sans  enregis- 
trement, est  protégée  par  la  loi  dans  toute  possession  britan- 
nique ou  tout  Etat  étranger  auxquels  peuvent  alors  s'appli- 
quer les  dispositions  de  l'article  cent  trois  de  l'acte  du 
Éoyaume-TJni  connu  comme  VActe  des  brevets  d'invention^ 
dessins  et  marques  de  commerce,  1888, — {The  Patents,  Designs^ 
and  Trade  Marks  Act,  1883),— en  conformité  des  dispositions 
du  dit  acte  ; 

(6.)  L'expression  "  désignation  de  fabric^ue"  signifie  toute 
description,  représentation  ou  autre  indication,  directe  ou 
indirecte, — 

(1.)  Du  nombre,  de  la  quantité,  de  la  mesure,  de  la  jauge  ou 
du  poids  de  marchandises,  ou — 

(2.)  Du  lieu  ou  du  pays  où  des  marchandises  ont  été 
fabriquées  ou  produites,  ou — 

(3.)  Du  mode  de  fabrication  ou  de  production  de  marchan- 
dises, ou — 

(4.)  Des  matières  dont  sont  composées  des  marchandises, 
ou — 
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(5.)  De  marchandises  qui  sont  Tobjet  d'nn  brevet  d'inven- 
tion, privilège,  ou  droit  de  propriété  en  vigueur  ; 

Et  l'emploi  de  tout  chiffre,  mot  ou  marque  qui,  d'après 
l'habitude  du  commerce,  est  ordinairement  accepté  comme 
une  indication  d'aucune  des  choses  ci-dessus,  sera  réputé 
une  désignation  de  fabrique  suivant  l'intention  du  présent 
acte  ; 

(c)  L'expression  "  fausse  désignation  de  fabrique  "  signifie  "  Fausse  déel- 
une  désignation  de  fabrique  qui  est  fausse  sous  quelque  rap-  ^^^^^^^  ^® 
port  essentiel  à  l'égard  des  marchandises  sur  lesquelles  elle  *  "^^^' 
est  appliquée,  et  comprend  toute  altération  d'une  désignation 
de  fabrique,  soit  au  moyen  d'addition,  de  retranchement  ou 
autrement,  lorsque  cette  altération  rend  la  désignation  men- 
songère sous  quelque  rapport  essentiel  ;  et  le  fait  qu'une 
dési^ation  de  fabrique  est  une  marque  de  commerce,  ou 
partie  d'une  marque  de  commerce,  n'empêche  pas  que  cette 
désignation  de  fabrique  soit  regardée  comme  étant  une  fausse 
désignation  de  fabrique  dans  Te  sens  du  présent  acte  ; 

(rf.)  L'expression  "  marchandises  ^  signifie  tout  ce  qui  est  «  Marohaii- 
marchandise  ou    fait    l'objet    d'un    commerce    ou    de  la  dises." 
fabrication  ; 

(e)  L'expression  "envelopi)e"  comprend  tout  bouchon,  "Enveloppe." 
futaille,  bouteille,  vase,  vaisseau,  boîte,  couvercle,  cai>6ule, 
caisse,  encadrement,  couverture  ou  emballage  ;  et  l'expres- 
sion "  étiquette  "  comprend  toute  bande  ou  carte  ; 

(/.)  Les  expressions  "  i)ersonne,  fabricant,  commerçant, ''Personne, 
ou  négociant,"  et  '*  propriétaire,"  comprennent  tout  corps  de  î<*pVoprié- 
I>ersonnes  constituées  en  corjwration  ou  non  ;  taire.^ 

{g)  L'expression   "nom"    comprend    toute  abréviation  *' Nom." 
d'un  nom. 

2.  Les  di8i>ositions  du  présent  acte  relatives  à  l'applica-  Emploi  d'une 
tion  d'une  fausse  désignation  de  fabrique  sur  des  marchan-  ^*n^on^||j" 
dises  s'étend  à  rapi)osition,  sur  des  marchandises,  de  tous  ë3)riqn^  ^ 
chiffres,  mots  ou  marques,  ou  leur  disx>osition  ou    com- 
binaison, qu'ils  comprennent  une  marque  de  commerce  ou 

non,  raisonnablement  de  nature  à  induire  l'acheteur 
à  croire  que  ces  marchandises  sont  de  la  fabrique  ou  la 
marchandise  de  quelque  personne  autre  que  la  personne 
dont  elles  sont  la  marcnandise  ou  qui  les  a  fetbriquées. 

3.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  l'applica-  Et  quant  aux 
tion  d'une  fausse  désignation  de  fabrique  sur  des  marchan-  ^^^^y  ^^' 
dises,  ou  relatives  à  des  marchandises   sur  lesquelles  est 
apposée  une  fausse  désignation  de  fabrique,  s'étendront  à 
l'apposition  sur  des  marchandises  de  tout  nom  contrefait  ou 

de  toutes  fausses  initiales  d'une  personne,  et  aux  marchan- 
dises portant  le  nom  contrefait  ou  les  fausses  initiales  d'une 
I>ersonne,  tout  comme  si  ce  nom  ou  ces  initiales  étaient  une 
désignation  de  fabrique,  et  pour  les  fins  de  la  présente  dispo- 
sition, les  expressions  "nom  contrefait  "  ou  "  fausses  ini-  «Nomcon- 
tiales  "  signifient,  appliquées  à  des  marchandises,  tout  nom  Iffo^^és^^- 
ou  toutes  initiales  d'une  personne,  qui —  tiaies." 
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(a.)  Ne  sont  pas  une  marque  de  commerce,  ou  partie 
d'une  marque  de  commerce,  et — 

(6.)  Sont  identiques  à  ceux  d'une  personne,  ou  une  imita- 
tation  spécieuse  de  ceux  d'une  personne  engagée  dans  le 
commerce  ou  la  fabrication  de  marchandises  de  même 
espèce,  et  qui  n'a  pas  autorisé  l'usage  de  ce  nom  ou  de  ces 
initiales,  ou — 

(c.)  Sont  le  nom  ou  les  initiales  d'une  personne  fictive, 
ou  de  quelque  personne  qui  n'est  pas  bonâ  fide  engagée 
dans  le  commerce  ou  la  fabrication  de  ces  marchandises. 

Contrefaçon        3.  Une    personne    sera    réputée    avoir    contrefait    une 
S3^!  ^'  marque  de  commerce,  si,- 

(a.)  Sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  marque 
de  commerce,  elle  fait  cette  marque  de  commerce  ou  une 
marque  ressemblant  tellement  à  cette  marque  de  commerce 
qu'elle  soit  de  nature  à  tromper  ;  ou — 

(b)  Falsifie    une    marque    de    commerce    authentique, 
soit  par  altération,  addition,  retranchement  ou  autrement  ; 
Et  toute  marque  de  commerce  ou  marque  ainsi  faite  ou 
falsifiée  est  mentionnée  au  présent  acte  comme  une  marque 
de  commerce  contrefaite  ; 
Proviao.  Mais  dans  toute  poursuite  pour  contrefaçon  d'une  marque 

de  commerce,  le  fardeau  de  la  preuve  du  consentement  du 
propriétaire  retombera  sur  le  défendeur. 

Apposition         4,  Une  personne  sera  réputée  avoir  apposé  une  marque 
de^omnwrccf  ^®   commerce,   ou  une    marque,   ou    une  désignation  de 
on  désigna-     fabrique  sur  des  marchandises,  si — 
febrique.  (^^  "^^^^  l' appose  sur  les  marchandises  mêmes  ;  ou — 

(6.)  L'appose  sur  quelque  enveloppe,  étiquette,  bobine 
ou  autre  chose  dans  ou  avec  laquelle  les  marchandises  sont 
vendues  ou  mises  en  vente,  ou  sont  en  sa  possession  dans 
un  but  de  vente,  de  commerce  ou  de  fabrication  ;  ou — 

(c.)  Place,  renferme  ou  attache  des  marchandises  qui  sont 
vendues  ou  mises  en  vente,  ou  sont  en  sa  possession  dans 
un  but  de  vente,  de  commerce  ou  de  fabrication,  dans, 
avec  ou  sur  quelque  enveloppe,  étiquette,  bobine  ou  autre 
chose  sur  laquelle  a  été  apposée  une  marque  de  commerce 
ou  une  désignation  de  fabrique  ;  ou — 

{d)  Emploie  une  marque  de  commerce,  ou  ime  mar- 
que, ou  une  désignation  ae  fabrique  qui  soit  de  nature,  en 
quelque  manière,  à  faire  croire  que  les  marchandises  au 
sujet  desquelles  elle  est  employée  sont  désignées  ou  décrites 
par  cette  marque  de  commerce,  marque  ou  désignation  de 
fabrique. 
Mode  d'appo-  2.  Une  marque  de  commerce,  ou  marque,  ou  désignation 
Bition.  ^^  fabrique,  sera  réputée  être  apposée,  qu'elle  soit  tissée, 

empreinte  ou  autrement  façonnée  dans  ou  sur  les  marchan- 
dises, ou  qu'elle  y  soit  attachée  ou  appliquée,  ou  qu'elle 
soit  attachée  ou  appliquée  sur  quelque  enveloppe,  étiquette, 
bobine  ou  autre  chose. 
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8.  Une  personne    sera  réputée    avoir   frauduleusement  Ce  qui  sera 
apposé  une  marque  de  commerce  ou  une  marque  sur  des  tiSn^^^â, 
marchandises  si,  sans  le  consentement  du  propriétaire  d'une  leuw, 
marque  de  commerce,  elle  y  applique  cette  marque  de  com- 
merce ou  une  marque  qui  lui  ressemble  assez  pour  être  de 
nature  à  tromper  ;  mais  dans  toute  poursuite  pour  apposi- 
tion frauduleuse  d'une  marque  de  commerce  ou  d'une  mar- 
que sur  des  marchandises,  le  fardeau  de  la  preuve  du  con- 
sentement du  propriétaire  retombera  sur  le  défendeur. 

5.  Lorsqu'un  défendeur  sera  accusé  d'avoir  fait  quelque  Quels  moyeaa 
étampe,  bloc,  machine  ou  autre  instrument  dans  le  but  de  ^Jvtn?étre 
contrefaire  ou  de  servir  à  contrefaire  une  marque  de  com-  mvo<^uége« 
merce,  ou  d'avoir  frauduleusement  apposé  sur  des  marchan-  certami  cm. 
dises   quelque  marque  de  commerce  ou  quelque  marque 
ressemblant  tellement  à  une  marque  de  commerce  qu'elle 

soit  de  nature  à  tromper,  ou  d'avoir  apposé  sur  des  marchan- 
dises quelque  fausse  indication  de  fabrique,  ou  d'avoir  fait 
faire  quelqu'une  des  choses  mentionnées  au  présent  article, 
et  prouve — 

(a)  Que  dans  le  cours  ordinaire  de  ses  affaires  il  est  Occupatioa 
employé,  pour  le  compte  d' autrui,  à  fabriquer  des  étampes,  ordi°»"*- 
blocs,  machines  ou  autres  instruments  pour  faire  ou  servir  à 
faire  des  marques  de  commerce,  ou,  selon  le  cas,  à  apposer 
des  marques  ou  désignations  sur  des  marchandises,  et  que 
dans  le  cas  qui  fait  le  sujet  de  l'accusation  il  était  ainsi 
employé  par  quelque  personne  domiciliée  en  Canada,  et 
qu'il  n'avait  pas  d'intérêt  dans  les  marchandises,  sous  forme 
de  profit  ou  de  commission  dépendant  de  la  vente  de  ces 
marchandises  ;  et — 

(b.)  Qu'il  a  pris  des  précautions  raisonnables  contre  la  Précautions, 
commission  de  l'infraction  dont  il  est  accusé  ;  et — 

(c.)  Qu'il  n'avait,  lors  de  la  commission  de  la  prétendue  Authenticité 
infraction,  aucune  raison  de  soupçonner  l'authenticité  de  la  présumée, 
marque  de  commerce,  marque  ou  désignation  de  fabrique  ; 

et —  Renseigne- 

{d.)  Qu'il  a  donné  au  poursuivant  tous  les  renseignements  m.^nts  four- 
qu'il  possédait  à  l'égard  de  la  personne  par  ou  pour  laquelle  la 
marque  de  commerce,  marque  ou  désignation  a  été  apposée,-  Acquittement 

Il  sera  renvoyé  de  la  poursuite,  mais  sera  passible  du  ^*"^  ^®  ^*"* 
paiement  des  frais  faits  par  le  poursuivant,  à  moins  qu'il 
ne   l'ait  dûment   notifié  qu'il   lui  opposera  la  défense  ci- 
dessus. 

6.  Quiconque-  ceS"'"'^ 
(a)  Contrefait  une  marque  de  commerce  ;   ou — 

(b.)  Appose  frauduleusement  sur  des  marchandises  quelque 
marque  de  commerce,  ou  quelque  marque  ressemblant 
tellement  à  une  marque  de  commerce  qu'elle  soit  de  nature 
à  tromper  ;  ou — 

(c.)  Fait  quelque  étampe,  bloc,  machine  ou  autre  instru- 
ment, dans  le  but  de  contrefaire  ou  de  servir  à  contrefaire 
une  marque  de  commerce  ;  ou — 

VOL.  1—19  289  {d) 

Digitized  by  VjOOÇIC 


Chap.  41.       Marques  de  commerce  frauduhvses,         51  ViCT; 


Vente,  etc., 
de  marchan- 
dises fraudu- 
leusement 
marquées. 


Défense. 
Précautions. 


Renseigne- 
ments tournis. 


Bonne  foi* 


(d.)  Appose  une  fausse  désignation  de  fabrique  sur  des^ 
marchandises  ;  ou — 

i  e.)  Vend,  donne  ou  prête,  ou  a  en  sa  possession,  quelque 
étampe,  bloc,  machine  ou  autre  instrument,  dans  le  but  de 
contrefaire  une  marque  de  commerce  ;    ou — 

(/.)  Fait  faire  quelqu'une  des  choses  ci-dessus  mention- 
nées au  présent  article, — 

Est,  sauf  les  dispositions  du  présent  acte,  et  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  a  agi  sans  intention  de  fraude,  coupable 
d'infraction  au  présent  acte. 

2.  Quiconque  vend,  ou  met  en  vente,  ou  a  en  sa  possession 
pour  les  vendre,  ou  dans  un  but  de  commerce  ou  de  fabri- 
cation, des  marchandises  ou  choses  sur  lesquelles  est  apposée 
une  marque  de  commerce  contrefaite  ou  une  fausse  désigna- 
tion de  fabrique,  ou  sur  lesquelles  est  frauduleusement 
apposée  une  marque  de  commerce,  ou  une  marque  ressem- 
blant tellement  à  une  marque  de  commerce  qu'elle  soit  de 
nature  à  tromper,  selon  le  cas,  à  moins  qu'il  ne  prouve — 

(a.)  Qu'après  avoir  pris  toutes  les  précautions  raisonnables 
contre  la  commission  d'une  infraction  au  présent  acte,  il 
n'avait,  lors  de  la  commission  de.  la  prétendue  infraction,, 
aucune  raison  de  soupçonner  l'authenticité  de  la  marque  de 
commerce,  marque  ou  désignation  de  fabrique  ;  et — 

(h.)  Qu'à  la  demande  faite  par  le  poursuivant  ou  en  son 
nom,  il  a  donné  tous  les  renseignements  qu'il  possédait  au 
sujet  des  personnes  de  qui  il  avait  obtenu  ces  marchandises 
ou  choses  ;  ou — 

(c.)  Que  d'ailleurs  il  avait  agi  innocemment, — 

Est  coupable  d'infraction  au  présent  acte. 


Délits  relatifs  T*  Quiconque,  autre  que  le  propriétaire  légitime  des  bou- 
teilles et  le  propriétaire  de  la  marque  de  commerce  ci-dessous 
mentionnées,  vend,  ou  expose  ou  offre  en  vente,  ou  fait  le 
trafic  de  bouteilles  portant  la  marque  de  commerce  de  leur 
propriétaire,  et  sans  le  consentement  de  ce  propriétaire,  est 
coupable  d'infraction  au  présent  acte. 


aux  bou- 
teilles por- 
tant une 
marque  de  ] 
commerce. 


Pénalité.  8,  Toute  personne  coupable  d'infraction  au  présent  acte 

est  passible — 

(a.)  Sur  conviction  à  la  suite  d'un  acte  d'accusation,  d'un 
emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  de  deux  ans 
au  plus,  ou  d'une  amende,  ou  d'emprisonnement  et  d'amende  ; 
et-- 

(b.)  Sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'un  emprison- 
nement, avec  ou  sans  travaux  forcés,  de  quatre  mois  au 
plus,  ou  d'une  amende  de  cent  piastres  au  plus  ;  et,  en  cas 
de  récidive,  'd'un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  de  six  mois  au  plus,  ou  d'une  amende  de  deux  cent 
cinquante  piastres  au  plus. 

Confiflcation.  2.  Dans  tous  les  cas,  tout  effet  mobilier,  article,  instru- 
ment ou  chose  au  moyen  ou  à  l'égard  duquel  l'infraction 
aura  été  commise,  sera  confisqué. 
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tt»  Si  quelque  personne  se  croit  lésée  par  une  condamna-  Appel, 
tion  prononcée  par  une  cour  de  juridiction  sommaire,  elle 
pourra  en  appeler  conformément  aux  dispositions  de  VActe 
des  convictions  sommaires. 

lO.  Toute  infraction  pour  laquelle  une  personne  est,  en  Application 
vertu  du  présent  acte,  passible  de  punition  sur  conviction  ^^'^^^  ^*® 
sommaire,  peut  être  poursuivie,  et  tous  les  articles  sujets  à  * 

confiscation  en  vertu  du  présent  acte  peuvent  être  déclarés 
confisqués,  en  vertu  des  dispositions  de  VActe  des  convictions 
sommaires. 

11»  Lorsqu'un  boîtier  de  montre  portera  des  mots  ou  des  Quant  aux 
marques  qui  constituent  ou  sont  généralement  considérés  ^j^^g^Ji.™*^" 
comme  constituant  une  désignation  du  pays  où  la  montre  a  boîtiers  de 
été  faite,  et  que  la  montre  ne  portera  pas  d'indication  du  ^o^^^re». 
pays  où  elle  aura  été  fabriquée,  ces  mots  ou  marques  seront 
prima  f acte  réputés  être  une  désignation  de  ce  pays  suivant 
l'intention  du  présent  acte,  et   les  dispositions  du  présent 
acte  à  l'égard  de  marchandises  auxquelles  une  fausse  dési- 
gnation a  été  apposée,  et  à  l'égard  de  la  vente  ou  de  la  mise 
en  vente,  ou  de  la  possession  pour  des  fins  de  vente,  ou  pour 
des  fins  de  commerce  ou  de  fabrication,  de  marchandises 
portant  une  fausse  désignation  de  fabrique,  s'appliqueront  en 
conséquence  ;  et  pour  les  fins  du  présent  article,  l'expres- 
sion "  montre  "  signifie  toute  la  portion  d'une  montre  qui  Définition  de 
n'est  pas  le  boîtier.  -  montre.- 

12.  Dans  tout  acte  d'accusation,  plaidoirie,  procédure  ou  Cequ'ii^ 
document  dans  lequel  on  aura  l'intention  de  mentionner  g^/dans^ies 
quelque  marque  de  commerce,  ou  marque  de   commerce  poursuites, 
contrefaite,  il  suffira,  sans  autre  description  et  sans  aucune 
copie  ou  facsimilé,  de  dire  que  cette  marque  de  commerce, 
ou  cette  marque  de  commerce  contrefaite,  est  une  marque  de 
commerce,  ou  une  marque  de  commerce  contrefaite. 

18«  Dans  toute  poursuite    pour    infraction  au  présent  Preuve, 
acte, — 

{a)  Un  défendeur,  et  sa  femme  ou  son  mari,  selon  le  cas,  Témoigjnage 
peut,  si  le  défendeur  le  juge  à  propos,  être  appelé  comme  fa^^fS^me^"  ^* 
témoin,  et,  s'il  est  appelé,  il  sera  assermenté  et  interrogé,  et 
pourra  être  interrogé  contradictoirement  et   interrogé   de 
nouveau  de  la  même  manière  que  tout  autre  témoin  ; 

(b  )  Dans  le  cas  de  marchandises  importées,  la  preuve  du  Preuve  do 
port  d'expédition  sera  une  preuve  prima  fane  du  lieu  ou  du  SiSon!*^^^ 
pays  où  les  marchandises  ont  été  fabriquées  ou  produites. 

14.  Lorsque,  sur  dénonciation  d'une  infraction  au  présent  Mandat  de 
acte,  un  juge  de  paix  aura  lancé,  soit  une  assignation  requé-  JS'iJertakS" 
rant  le  défendeur  accusé  par  cette  dénonciation  d'avoir  à  cas. 
comparaître  et  répondre  à  l'accusation,   soit  un  mandat 
d'arrestation  contre  ce  défendeur,  et  lorsque  le  dit  juge  de 
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PouToirs  du 
coQStable. 


Signification 
d'avis  par 
annonce. 


Ce  qui  sera 
fait  des  effets 
confisqués. 


Dépens. 


paix,  en  lançant  ou  après  avoir  lancé  cette  assignation  ou  ce 
mandat,  ou  tout  autre  juge  de  paix,  sera  d'avis,  à  la  suite 
d'une  dénonciation  faite  sous  serment,  qu'il  y  a  raison  plau- 
sible de  soupçonner  que  des  marchandises  ou  choses,  au 
moyen  ou  à  l'égard  desquelles  la  contravention  aura  été 
commise,  sont  dans  quelque  maison  ou  bâtiment  du  défen- 
deur, ou  autrement  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  en 
quelque  endroit  ou  lieu,  ce  juge  de  paix  pourra  lancer  un 
mandat  sous  son  seing  en  vertu  duquel  il  sera  loisible  à 
tout  constable  nommé  ou  désigné  dans  le  mandat,  de  péné- 
trer dans  cette  maison,  ce  bâtiment,  endroit  ou  lieu,  à  toute 
heure  raisonnable  durant  le  jour,  et  d'y  faire  des  perquisi- 
tions et  saisir  et  emporter  ces  marchandises  ou  choses  ;  et 
toutes  marchandises  ou  choses  saisies  en  vertu  d'un  pareil 
mandat  seront  apportées  devant  une  cour  de  juridiction 
sommaire,  afin  qu'il  soit  décidé  si  elles  sont  ou  non  confis- 
quées en  vertu  du  présent  acte. 

2.  Si  le  propriétaire  de  marchandises  ou  choses  qui  seraient 
confisquées  en  vertu  du  présent  acte  s'il  eût  été  trouvé  cou- 
pable, est  inconnu  ou  ne  peut  être  trouvé,  une  dénoncia- 
tion ou  plainte  pourra  êjre  faite  ou  portée  dans  le  but  seule- 
ment de  faire  opérer  cette  confiscation  ;  et  uiïe  cour  de  juri- 
diction sommaire  pourra  faire  publier  un  avis  portant  quQ,* 
à  moins  que  l'on  n'expose  des  raisons  suflB.santes  à  ce  conf 
traire,  aux  jour  et  lieu  désignés  dans  l'avis,  ces  marchandises 
ou  choses  ser(mt  déclarées  confisquées  ;  et  aux  dits  jour  et 
lieu,  la  cour,  a  moins  que  le  propriétaire,  ou  quelque  autre 
personne  en  sou  nom,  ou  quelque  personne  intéressée  dans 
les  marchandises  ou  choses,  n'apporte  des  raisons  suffisantes 
à  ce  contraire,  pourra  déclarer  ces  marchandises  ou  choses, 
en  tout  ou  en  partie,  confisquées. 

15.  Toutes  marchandises  ou  choses  cenfisquées  en  vertu 
de  quelque  disposition  du  présent  acte  pourront  être 
détruites,  ou  il  en  pourra  être  autrement  di^osé,  de  la 
manière  que  prescrira  la  cour  qui  les  aura  déclarées  Confis- 
quées ;  et  la  cour  pourra,  sur  les  produits  réalisés  par  la 
vente  de  ces  marchandises  (toutes  marques  de  commerce  et 
désignations  de  fabrique  ayant^té  préalablement  oblitérées), 
adjuger  à  toute  personne  innocente  une  indemnité  pour  toute 
perte  c^u'elle  aura  innocemment, éprouvée  par  suite  de  la 
possessioi^de  ces  marchandises.  ♦'  ; 

10«  Lors  de  toute  poursuite  intentée  en  vertu  du  présent 
acte,  la  cour  pourra  ordonner  que  les  frais,  soieht  payés  au 
défendeur  par  le  poursuivant,  ou  au  poursuivant  par  le 
défendeur,  en  tenant  compte  des  renseignements  fournis  par 
le  défendeur  et  le.  poursuivant,  et  de  leur  conduite,  respec- 
tivement. 


Prescription 
des  pour- 
mites. 


IT»  Nulle  i)oursuitê  pour  infraction  au  présent  acte  ne 
sera  instituée  après  l'expiration  des  trois  ans  qui  suivront 
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immédiatement  la  commission  de  Tinfraction,  ou  d'un  an 
immédiatement  après  la  découverte  de  l'infraction  par  le 
poursuivant^  quelle  que  soit  l'expiration  qui  arrivera  la 
première. 

IS.  Lors  de  la  vente,  ou  dans  le  contrat  de  vente  de  toutes  Garantie  de» 
marchandises  sur  lesquelles  aura  été  apposée  une  marque  de  ^^erce^ 
commerce,  ou  une  marque,  ou  une  désignation  de  fabrique,  le  etc. 
vendeur  sera  censé  garantir  que  la  marque  est  une  marque 
de  commerce  authentique  et  qu'elle  n'a  été  ni  contrefaite  ni 
frauduleusement  apposée,  ou  que  la  désignation  de  fabrique 
n'est  pas  une  fausse  désignation  dans  le  sens  du  présent  acte, 
à  moins  que  le  contraire  he  soit  exprimé  par  un  écrit  signé 
du  vendeur  ou  en  son  nom  et  remis  à  l'acheteur,  lors  de  la 
vente  ou  du  contrat,  et  accepté  par  celui-ci. 

Itt»  Si,  lors  de  la  sanction  du  présent  acte,  une  désignation  Droits  acquis 
de  fabrique  est  légalement  et  généralement  apposée  sur  des  ^^^®»*'*<ï^8- 
marchandises  d'une  classe  particulière,  ou  fabriquées  par  un 
mode  particulier,  pour  indiquer  la  classe  particulière  ou  le 
mode  particulier  de  fabrication  de  ces  marchandises,  les  dis- 
positions du  présent  acte  au  sujet  des  fausses  désignations  de 
fabrique  ne  s'appliqueront  pas  à  ces  désignations  de  fabrique 
lorsqu'elles  seront  ainsi  apposées  ;   mais   si  cette  désigna-  Quand  le 
tion  de  fabrique  comprend  le  nom  d'un  lieu  ou  pays,  et  si  pa™s^erade 
elle  est  de  nature  à  tromper  quant  au  lieu.çu  pays  où  les  nature  à 
marchandiî  os  sur  lesquelles  elle  est  apposée* ont  été  réelle-  *"^^°^P®^* 
ment  fabriquées  ou  produites,  et  si  les  marchandises  n'ont 
réellement  pas  été  fabriquées  ou  produites  en  ce  lieu  ou  dans 
ce  pays,  le  présont  article  ne  s'appliquera  pas,  à  moins  qu'il 
ne  soit  ajouté  à  la  désignation  de  fabrique,  immédiatement 
avant  ou  après  le  nom  de  ce  lieu  ou  pays,  d'une  manière  aussi 
apparente  que  ce  nom,  le  nom  du  lieu  ou  pays  où  les  mar- 
chandise^ônt  été  réellement  fabriquées  ou  produites,  avec 
une  menticm  qu'elles  y  ont  été  fabriquées  ou  produites. 

20«  Le  présent  acte  ne  mettra  qui  que  ce  soit  à  l'abri  Droit  d'action 
d'aucune  action,  poursuite  ou  autre  procédure  civile  qui  ^*"^®2*^*^^- 
pourrait  ,sans  les  disposition?  du  présent  acte,  être  intentée  ^      < 

contre  lui. 

2.  Rien  dans  le  présent,  acte  n'autorisera  qui  que  ce  soit  Révélation  et 
à  refuser  de  faire  une  révélation  complète,  dVi  de  répondre  à  fafre"^^^  ^ 
quelque  question'  ou  interrogation  dans  une  action  ;  mais 

cette  révélation  ou  réponse  ne  sera  pas  admissible  comme 
preuve  à  charge  contre  la  personne  qui  la  fera  dans  une 
poursuite  pour  infraction  au  présent  acte. 

3.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  sera  interprété  de  manière  Responsa- 
à  rendre  passible  de  poursuite  ou  de  punition  aucun  servi-  geivfteure. 
teur  d'un  maître  domicilié  en  Canada,  qui  aura  de  bonne 

foi  agi  en  obéissance  aux  instructions  de  ce  maître,  et  qui, 
sur  demande  faite  par  le  poursuivant  ou  en  son  nom,  aura 
franchement  déclaré  qui  est  son  maître. 
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<2aant  à 
l'usage  d'un 
titre  royal, 
«te. 


Tmportation 
de  cenaines 
marchandises 
prohibée. 


Amende  et 
confiscation. 


Nom  du  pays 
À  indiquer  en 
certains  cas. 


Application 
de  cet  article 
h,  d'autres 
lieux  que  ceux 
spécifiés. 


Règlements 
A  faire. 


21.  Toute  personne  qui  représente  faussement  que  des 
marchandises  sont  fabriquées  par  quelqu'un  qui  est  porteur 
d'un  mandat  royal,  ou  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  pour 
quelque  membre  de  la  famille  royale,  ou  quelque  départe- 
ment du  gouvernement  du  Royaume-Uni  ou  du  Canada, 
est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende 
de  cent  piastres  au  plus. 

22.  L'importation  de  toutes  marchandises  qui,  si  elles 
étaient  vendues,  seraient  confisquées  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  acte,  et  de  marchandises  fabriquées  dans  un 
Etat  ou  pays  étranger  qui  portent  quelque  nom  ou  marque 
de  commerce  qui  est  ou  est  supposé  être  le  nom  ou  la  marque 
de  commerce  de  quelque  fabricant,  commerçant  ou  négociant 
dans  le  Koyaume-TJni  ou  au  Canada,  est  par  le  présent 
prohibée,  à  moins  que  ce  nom  ou  cette  marque  de  commerce 
ne  soient  accompagnés  d'une  indication  précise  de  l'Etat  ou 
pays  étranger  où  ces  marchandises  ont  été  fabriquées  ou 
produites  ;  et  toute  personne  qui  importera  ou  tentera  d'im- 
porter quelqu'une  de  ces  marchandises  sera  passible  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres  à  cinq  cents  piastres,  recou- 
vrable sur  conviction  par  voie  sommaire  ;  et  les  marchandises 
ainsi  importées  ou  dont  l'importation  aura  été  tentée  seront 
confisquées  et  pourront  être  saisies  par  tout  préposé  des 
douanes,  et  il  en  sera  disposé  de  la  même  manière  que 
toutt^s  marchandises  ou  choses  confisquées  en  vertu  du  pré- 
sent acte. 

2.  Lorsqu'il  sera  apposé  sur  des  marchandises  quelque 
nom  identique  avec  le  nom,  ou  qui  est  une  imitation  spé- 
cieuse du  nom  de  quelque  lieu  dans  le  Royaume-Uni  ou  au 
Canada,  ce  nom,  à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  de  celui 
de  l'Etat  ou  du  pays  où  ce  lieu  est  situé,  sera  traité,  pour  les 
fins  du  présent  acte, — à  moins  que  le  ministre  des  Douanes 
ne  décide  que  l'apposition  de  ce  nom  n'est  pas  de  nature  à 
tromper  (ce  dont  le  dit  ministre  sera  le  seul  juge), — comme 
si  c'était  le  nom  d'un  lieu  dans  le  Royaume-Uni  ou  au 
Canada. 

8.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  chaque  fois  qu'il  le 
jugera  à  propos  dans  l'intérêt  public,  déclarer  que  les  dispo- 
sitions des  deux  paragraphes  précédents  s'appliquent  à  toute 
cité  ou  loiîalité  d'un  Etat  ou  pays  étranger,  et  après  la 
publication  dans  la  Gazette  du  Canada  de  l'arrêté  en  conseil 
rendu  à  ce  sujet,  ces  dispositions  s'appliqueront  à  cette  cité 
ou  localité  tout  comme  elles  s'appliquent  à  toute  localité  du 
Royaume-Uni  ou  du  Canada,  et  pourront  être  mises  en 
vigueur  en  conséquence. 

4.  Le  Grouvemeur  en  conseil  i)ourra  en  tout  temps  établir 
des  règlements,  soit  généraux,  soit  spéciaux,  au  sujet  de  la 
détention  et  saisie  des  marchandises  dont  l'importation  est 
prohibée  par  le  présent  article,  et  les  formalités,  s'il  en  est, 
à  suivre  avant  cette  détention  ou  saisie  ;  et  il  pourra,  par 
ces  règlements,  prescrire  la  dénonciation,  les   avis  et  les 
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<îautioniiements  à  donner,  et  la  preuve  à  faire  pour  aucune 
-des  jfins  du  présent  article,  ainsi  que  le  mode  de  vérification 
de  cette  preuve. 

5.  Les  règlements  pourront  pourvoir  au  remboursement  Rembriurse- 
par  le  dénonciateur  au  ministre  des  Douanes  de  tous  les  ^^T^^^^^^^^^ 
frais  et  dommages  supportés  à  l'égard  de  toute  détention 

faite  sur  sa  dénonciation,  et  de  toutes  procédures  prises  à  la 
suite  de  cette  détention. 

6.  Ces  règlements  pourront  s'étendre  à  toutes  marchan-  Apt^iicntioa 
4ise8  dont  l'importation  est  prohibée  par  le  présent  article,  j^Miii^^'' 
ou  des  règlement  diflférents  pourront  être  établis  au  sujet  de 
différentes  classes  de  ces  marchandises  ou  des  contraventions 
relatives  à  ces  marchandises. 

7.  Tous  ces  r^lements  seront  publiés  dans  la  Gazette  du  Promui^ratiott 
Canada  et  entreront  en  vigueur  à  compter  de  la  date  de  cette  v^ueur!  "^^ 
publication. 

28.  Le  présent  acte  est  substitué  au  chapitre  cent  soixante-  Chap  loo 
six  des  Statuts   revisés,  concernant  les   marques  fraudu-  ^brogif^^  * 
leusement  apposées  sur  les  marchandises,  lequel  est  par  le 
présent  abrogé. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trôs- 
Exceileate  Majesté  la  Eleine. 
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CHAP.  42. 


Acte  concernant  l'agiotage  sur  stocks  et  sur  marchan- 
dises. 


Prteabule 


CoATentions 
fiotiTes  de 
rente  on 
d'&chat  de 
denrées,  mar- 
thandiseS) 
etc.,  ou  y  par- 
ticiper. 


Faire  de 
pareilles  con- 
Tentions  sans 
kitention  de 
les  exécuter, 
•«  X  ptrtici- 
^1. 


[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  les  jeux  et  paris  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  de  la  valeur  des  stocks  et  des  marchandises  por- 
tent atteinte  à  la  probité  du  commerce  et  à  la  morale  publi* 
que  ;  que  des  locaux,  communément  appelés  bucket  shops^ 
s'établissent  pour  faciliter  l'exercice  de  ces  actes  ;  et  qu'il  est 
?pportun  de  réprimer  un  tel  agiotage,  en  pimissant  ceux  qui 
ly  livrent,  et  en  interdisant  et  punissant  l'ouverture  et 
V usage  de  locaux  pour  ce  genre  d'opérations,  ainsi  que  le  fait 
de  les  fréquenter  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec 
l'a  ris  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Quiconque — 

(a)  à  dessein  de  faire  un  gain  ou  profit  par  la  hausse  ou 
la  baisse  soit  d'actions  d'une  compagnie  ou  entreprise  auto- 
risée ou  non  autorisée  du  Canada  ou  de  l'étranger,  soit  de 

•  denrées  ou  marchandises,  mais  sans  avoir  intention  bonâfide 
d'acheter  ou  de  vendre  ces  choses  (selon  le  cas),  conclut, 
signe  ou  donne  pouvoir  de  conclure  ou  signer  un  marché, 
ou  convention  verbale  ou  écrite,  ayant  caractère  de  vente 
ou  d'achat  des  actions,  denrées  ou  marchandises  ;  ou  qui- 
conque participe,  aide  ou  engage  à  la  conclusion  ou  signa- 
ture d'un  marché  ou  convention  de  ce  genre  ;  ou — 
Quiconque— 

(b)  à  dessein  de  faire  un  gain  ou  profit  par  la-  hausse  ou 
la  baisse  soit  d'actions  d'une  compagnie  ou  entreprise  auto- 
risée ou  non  autorisée  du  Canada  ou  de  l'étranger,  soit  de 
denrées  ou  marchandises,  conclut,  signe  ou  donne  i)ouvoir 
de  conclure  ou  signer  un  marché,  ou  convention  verbale  ou 
écrite,  ayant  caractère  de  vente  ou  d'achat  des  actions,  den* 
rées  ou  marchandises  ;  mais  sans  faire  ou  prendre  livrai- 
son des  choses  vendues  ou  achetées,  et  sans  avoir  intention: 
bond  fide  de  les  livrer  ou  prendre  ;  ou  quiconque  participe,. 
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aide  ou  engage  à  la  conclusion  ou  signature  d'un  marché  ou 
convention  de  ce  genre, — 

Est  coupable  de  délit  (misdemeanor)  et  passible  d'un  em-  Punition. 
prisonnement  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  excéder  cinq  cents  piastres,  mais  les  dispositions  Exception- 
qui  précèdent  ne  s'appliqueront  pas  au  cas  où  le  courtier  de 
l'acheteur  aura  reçu  livraison  en  son  nom  de  la  chose  vendue, 
lors  même  que  ce  courtier  la  garderait  ou  l'engagerait  comme 
garantie  de  l'avance  du  prix  d'achat  ou  d'une  partie  du  prix 
d'achat. 

2.  Celui  qui  fréquente  habituellement  quelque  bureau  Punition  de 
ou  local  dans  lequel  se  contractent  ou  se  signent,  ou  sont  quentent  de» 
procurés,  négociés  ou  arrêtés  les  marchés  de  vente  ou  d'achat  boutiques 
susvisés,  est  coupable  de  délit  et  passible  d'un  emprisonne-  d'agiot*««- 
ment  d'une  année. 

^.  Au  cas  où  il  aurait  été  prouvé  qu'une  personne  a  Preuve  de 
conclu  ou  signé  un  marché  ou  convention  de  vente  ou  ^''^te^^^^oï^- 
d'achat  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  qu'elle  a  participé, 
aidé  ou  engagé  à  sa  conclusion  ou  signature,  il  incombera 
à  la  personne  ainsi  prévenue  d'infraction  sous  l'empire  du 
présent  acte,  de  justifier  de  son  intention  bond  fide  d'acheter 
ou  vendre  les  actions,  denrées  ou  marchandises,  ou  d'en 
prendre  ou  faire  livraison,  selpn  le  cas. 

S.  Quiconque,  soit  comme  chef,  soit  comme  agent,  dans  Les  proprié. 
un  bureau  ou  local  d'affaires  occupé,  employé,  conduit  ou  j^^^wa^^* 
tenu  par  lui,  fera  ou  aidera  à  faire   métier  de   contracter,  sont  ^puté» 
signer,  procurer,  négocier  ou  arrêter  des  conventions   de  ^^"1^003*^^ 
vente  ou  d'achat  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sera  censé  tenir  j?S! 
une  maison  ordinaire  de  jeu  ;  son  bureau  ou  local  sera  réputé 
maison  de  jeu  ;  et  les  instruments  qui  y  seront  employés  à  la  Les  instru- 
transmission  des  messages  ou  communications  concernant  les  J^pu^àlîfs." 
achats,  ventes  ou  prétendus  achats  ou  ventes  d'actions,  den-  truments  de^ 
rées  ou  marchandises  susmentionnées,  ainsi  que  les  tablettes,  J®"- 
tableaux  noirs,  ardoises  et  autres  choses  servant  à  inscrire 
et  constater  le  prix  de  ces  actions,  denrées  ou  marchandises, 
ou  ses  variations,  seront  réputés  instruments  de  jeu,  au  sens 
du  chapitre    cent  cinquante-huit  des  Statuts  revisés  du 
Canada,    intitulé   Acfe  concernant  les  maisons   de  jeu,    et  S.R.C.,  c. 
seront  soumis  à  l'application  de  toutes  les  dispositions  de  ^^^' 
cet  acte. 

4.  Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  du  présent  Le  prévenu 
acte,  l'accusé  pourra  rendre  témoignage  en  sa  propre  faveur-  ^mpétent? 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Impîimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  43. 


Préambule. 


Acte  modifiant  de  nouveau  la  loi  concernant  la  procédure 
en  matières  criminelles. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

.  Cî  A.  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


Parag.  5  de        !•  Le  cinquième  paragraphe  de   Tarticle  substitué  par 

a*R  a^^c^*^   l'acte  passé  durant  la  session  tenue  dans  les  cinquantième 

lîVabrogé  et  et  cinquante  et  unième  années  du  r^ne  de  Sa  Majesté, 

remplacé.       chapitre  cinquante,  à  l'article  deux  cent  soixante-huit  de 

VActe  de  procédure  crim  nelle,  est  par  le  présent  abrogé  et 

remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : — 

Pas  d'appel  à      "  6.  Nonobstant  toute  prérogative  royale,  ou  tout  ce  que 

^S^Royaume-  contenu  dans  VActe  d^ interprétation  ou  VActe  des  cours  Su- 

Uni.  préme  et  de  V Echiquier ^  nul  appel  ne  pourra  être  interjeté, 

dans  aucune  cause  criminelle,  d'aucun  jugement  ou  ordre 

d'aucune  cour  du  Canada  à  aucune  cour  d'appel  ou  aucune 

autorité  qui,  dans  le  Eoyaume-Uni,  peut  connaître  des  appels 

ou  pétitions  à  Sa  Majesté  en  conseil." 

Art.  267  fà.  L'article  deux  cent  soixanto-sept  de  VActe  de  procédare 

modifié.  criminelle  est  par  le  présent  modifié  par  la  radiation  des  mots 

"  un  acte  d'accusation,  une  plainte,  une  dénonciation,  une 

mise  en  jugement  ou  une  instruction  préliminaire,"  dans 

les  première,  deuxième  et  troisième  lignes  du  dit  article. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Chambbrlin,  Imprimourdea  Lois  de  Sa  Trèa- 
ExccUente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  44, 

Acte  modifiant  de  nouveau  ^M'Acte  de  p  océdure  crimi- 
nelle." 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CSA  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  Pr&nmbuk, 
^     et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  L'article  deux  du  chapitre  cent  soixante-quatorze  des  s.R.a  ,  c. 
Statuts  revisés  du  Canada,  VActe  de  procédure  criminelle,  est  m^im  ^ 
par  le  présent  modifié  par  l'addition  de  Talinéa  suivant  : — 

**(t.)  L'expression  **  journal  "  signifie  tout  journal  contenant  Di liniUoQ  : 
des  nouvelles  du  jour,  renseignements  ou  faits  divers  publics,  *'  '^^^^rufti.'' 
ou  des  remarques  ou  observations  y  imprimées,  mis  en  vente 
et  publié  périodiquement,  ou  par  livraisons  ou  numéros,  à  des 
intervalles  de  pas  plus  de  vingt-six  jours  entre  la  publica- 
tion de  deux  livraisons  ou  numéros,  et  aussi  tout  journal 
imprimé  dans  le  but  de  le  faire  distribuer  et  le  rendre  public 
hebdomadairement  ou  plus  souvent,  ou  à  des  intervalles  de 
pas  plus  de  vingt-six  jours,  et  contenant  uniquement  ou 
principalement  des  annonces." 

2.  Tout  propriétaire,  éditeur,  rédacteur  ou  autre  individu  OuHnrji  \\m 
accusé  d'avoir  publié  dans  un  journal  quelque  libelle  difFa-  ^T'Iff'*,. 
matoire  sera  recherche,  mis  en  accusation,  juge  et  puni  dans 

la  province  où  il  est  domicilié  ou  dans  laquelle  ce  journal 
est  imprimé. 

3.  L'article  cent  quarante  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art  ho 
modifié  par  l'addition  à  la  liste  des  crimes  et  délits  y  men-  °^^'^'''^'^ 
tiennes,  du  délit  de  libelle  diffamatoire. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  45. 


Acte  modifiant  le  chapitre  cent  soixante-dix-huit  de» 
Statuts  revisés  du  Canada,  ^*  Acte  des  convictions  som- 
maires/' 


Préambule. 


Q  A  Majesté,  par^ 
^  et  de  la  Cham 
qui  suit  : — 


[SancUonné  le  22  mai  1888.] 

it  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 


!•  Les  articles  vingt-neuf  et  trente  de  Y  Acte  des  convic' 
^\hTo'g^et  '*^^^  sommaires  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacé» 


S.1.0.,c. 

178,  art.  29  et 


remplacés,      par  les  suivants  : — 


"  TÉMOINS. 


Assignation 
aux  personnes 

S  curant  ren- 
te nn  témoi- 
g  nage  essen- 
el. 


Signification 
de  Tassigna- 
tion. 


Mandat 
d'arrôt  si  la 
personne 
citée  ne  com- 
parait pas. 


"  2».  S'il  appert  à  un  juge  de  paix,  par  le  serment  ou 
l'affirmation  d'une  personne  digne  de  foi,  que  quelqu'un  est 
dans  le  icas  de  pouvoir  rendre  un  témoignage  essentiel,  soit 
à  charge  ou  à  décharge,  et  ne  comparaîtra  pas  volontaire- 
ment comme  témoin  au  jour  et  au  lieu  fixés  pour  l'audition 
de  la*  dénonciation  ou  plainte,  le  juge  de  paix  adressera  une 
assignation  (E  1)  à  cette  personne,  lui  enjoignant  de  com- 
paraître aux  jour  et  lieu  indiqués  dans  l'assignation,  devant 
lui  ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  de  cette  circonscrip- 
tion territoriale  qui  sera  alors  présent,  afin  de  rendre  témoi- 
gnage de  ce  qu'elle  sait  relativement  à  la  dénonciation  ou 
plainte  ;  et  cette  assignation  pourra  être  signifiée  par  le 
constable,  l'agent  de  police  ou  toute  autre  personne  à  qui 
elle  aura  été  remise,  tant  en  dehors  que  dans  les  limites  de 
la  circonscription  territoriale  du  juge  de  paix  qui  l'aura 
délivrée. 

"SO«  Si  la  personne  ainsi  assignée  néglige  ou  refuse  de 
comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  l'assignation,  et 
qu'elle  n'offre  aucune  excuse  légitime  pour  justifier  cette 
négligence  ou  ce  refus,  le  juge  de  paix  devant  qui  elle  aurait 
dû  comparaître  pourra — sur  preuve  sous  serment  ou  par 
affirmation  que  l'assignation  lui  a  été  signifiée,  soit  person- 
nellement, soit  en  la  laissant  à  quelqu'un  pour  elle  à  son 
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dernier  domicile  on  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence — par 

son  mandat,  faire  arrêter  cette  personne  et  la  faire  amener 

devant  lui  pour  rendre  témoignage  ainsi  que  prescrit  par 

l'assignation,  et  répondre  de  sa  désooéissance  à  l'assignation  ; 

et  cette  personne  pourra  être  détenue  devant  le  juge  de  paix  DétenUou. 

qui  a  décerné  Tassignation  ou  tout  autre  juge  de  paix  de  la 

même  circonscription  territoriale  qui  sera  alors  présent,  ou 

dans  la  prison  commune  ou  tout  autre  lieu  de  détention,  ou 

sous  la  garde  de  la  personne  qui   en   aura  charge,  afin 

d'assurer  sa  comparution  comme  témoin,  au  jour  fixé  pour 

le  procès  ;  ou,  à  la  discrétion  du  juge  de  paix,  cette  personne  Remise  ea  ^ 

pourra  être  remise  en  liberté  en  souscrivant  une  obligation,  î^[^n'n^"^^*'"^^  * 

avec  ou  sans  cautions,  portant  pour  condition  qu'elle  com-  meMtL°-\v^   i »  v.   - 

paraîtra  pour  rendre  témoignage  ainsi  qu'il  y  sera  men-     •  •▼  i  ^  • 

tionné,  et  répondre  de  sa  faute  en  n'obéissant  pas  à  la  dite 

assignation  comme  pour  mépris  ;  et  le  juge  de  paix  pourra.  Le  juge  de 

d'une   manière   sommaire,   s'enquérir    de    l'accusation    de  P,**^  P|Jj*  ^^ 

mépris  contre  cette  personne  et  en  disposer,  et,  si  elle  en  est  l'accusatioii 

trouvée  coupable,  elle  pourra  être  condamnée  à  payer  les  ^®  °iépris. 

frais  entraînés  par  la  signification  de  la  dite  assignation  et 

du  mandat,  et  de  sa  détention. 

"  2.  Le  dit  mandat  i)ourra  être  exécuté  par  le  constable.  Exécution  do 
l'agent  de  police  ou  autre  personne  .à  qui  il  aura  été  remis,  ™*°^**- 
ou  toute  autre  personne,  tant  en  dehors  que  dans  les  limites 
de  la  circonscription  territoriale  du  juge  de  paix  qui  l'aura 
décerné."  "^ 

5Î«  La  formule  (E  2)  du  dit  acte  est  par  le  présent  abro-  Formule  B  a 

f^ée,  et  la  forme  de  ce  mandat  en  vertu  des  dispositions  de  rempla^^*. 
'article  trente  du  dit  acte  tel  que  par  le  présent  modifié, 
ainsi  que  toute  condamnation  prononcée  sous  son  empire, 
seront  suivant  les  formules  A  et  B,  respectivement,  de 
l'annexe  du  présent  acte  ;  et  ces  pièces  seront  une'  autori- 
sation pour  les  personnes  et  les  officiers  chargés  d'agir,  de 
faire  ce  qui  leur  sera  respectivement  prescrit  par  ces  pièces. 

8.  L'article  trente  et  un  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  3i 
modifié  par  le  retranchement  des  mots  **  qui  pourra  être  ^^^^^* 
visé  comme  susdit  s'il  est  nécessaire,"   dans   les  deux  der- 
nières lignes,  et  la  substitution  des  mots  "  et  ce  mandat  Exécatioa  du 
pourra  être  exécuté  par  la  personne  à  qui  il  sera  remis,  tant  ™*ï>d»*- 
en  dehors  que  dans  les  limites  de  la  circonscription  territo- 
riale du  juge  de  paix  qui  l'aura  décerné." 

4.  L'article  trente-deux  du  dit  acte  est   par  le   présent  Art.  32 
modifié  par  le  retranchement  du  mot  "dix,"  dans   la  trei- ™°^*J^^^^  .^^ 
zième  ligne,  et  son  remplacement  par  le  mot  "  trente."  *^     .  ^ 

5.  L'article  trente-sept  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  37  . 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —                                        remiSacé*. 

**S7.  Tout  poursuivant  d'une  dénonciation  et  tout  plai-  Lepoureuî- 
gnant  dans  une  plainte  seront  témoins  compétents  à  l'appui  If^iî^Sii? 
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peuvent  être 
témoins. 


Art.  59 
modifié. 

Disposition 

?[aaQt  aux 
n 


O^v 


de  la  dénonciation  ou  plainte,  nonobstant  que  ce  poursui- 
vant ou  ce  plaignant  puissent  avoir  un  intérêt  pécuniaire 
dans  le  résultat,  et  à  moins  qu'il  n*en  soit  autrement  pres- 
crit par  un  statut,  une  conviction  pourra  être  obtenue  sur  le 
témoignage  de  cette  personne  seule." 

O.  L'article  cinquante  neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent 
modifié  par  l'addition  du  paragraphe  suivant  : — 

2.  Les  frais  à  accorder  en  vertu  du  présent  article  et  de 
l'article  précédent  seront  ceux  payables  d'après  le  tarif 
d'honoraires  établi  par  la  loi  de  la  Province  dans  laquelle  la 
poursuite  aura  lieu,  pour  les  procédures  de  même  genre 
prises  par  et  devant  les  juges  de  paix  dans  les  cas  d'offenses 
contre  la  loi  de  cette  province  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  tel  tarif, 
alors  les  frais  seront  fixés  d'après  le  tarif  prescrit  en  matières 
civiles. 


Art.  76 
abroeé  et 
remplacé. 
Appel  par  les 
personnes 
lésées. 


A  quelles 
cours  dans 
chaque  pro- 
vince. 


Dans  certains 
districts  et 
comtés  provi- 
soires d'On- 
tario. 

/. 


T.  L'article  soixante-seize  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

'^TO.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  quel- 
que acte  spécial  en  vertu  duquel  une  condamnation  est 
prononcée  ou  un  ordre  est  décerné  par  un  juge  de  paix  pour 
le  paiement  de  deniers,  ou  renvoyant  une  dénonciation 
ou  plainte,  quiconque  se  croira  lésé  par  la  condamnation 
ou  l'ordre— le  poursuivant  ou  dénonciateur  aussi  bien 
que  le  défendeur — pourra  en  appeler,  dans  la  province 
d'Ontario,  à  la  cour  des  sessions  générales  de  la  paix  ;  dans 
la  province  de  Québec,  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  sié- 

Sfeant  au  criminel  ;  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle- 
îcosse,  du  Nouvean-Brunswick  et  du  Manitoba,  à  la  cour 
de  comté  du  district  ou  comté  où  la  cause  de  la  dénoncia- 
tion ou  plainte  aura  pris  naissance  ;  dans  la  province  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  à  la  cour  Suprême  de  cette  province  ; 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  à  la  cour 
de  comté  ou  de  district,  à  sa  séance  qui  se  tiendra  le  plus 
près  de  l'endroit  où  la  cause  de  la  dénonciation  ou  plainte 
aura  pris  naissance  ;  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest, 
à  un  juffe  de  la  cour  Suprême  de  ces  territoires  siégeant  sans 
jury,  à  l'endroit  où  la  cause  de  la  dénonciation  ou  plainte 
aura  pris  naissance,  ou  à  l'endroit  le  plus  rapproché  de 
celui-ci  où  une  cour  doit  siéger. 

"  2.  Dans  les  districts  de  Muskoka  et  de  Parry-Sound,  en 
la  province  d'Ontario,  l'appel  pourra  être  interjeté  à  la  cour 
des  sessions  générales  de  la  paix  pour  Muskoka  et  Parry- 
Sound  ;  dans  le  comté  provisoire  d'Haliburton,  à  la  cour 
des  sessions  générales  de  la  paix  pour  le  comté  de  Victoria, 
dans  la  dite  province  ;  dans  le  district  de  la  Baie-du-Ton- 
nerre,  à  la  cour  des  sessions  générales  de  la  paix  pour  le 
district  d'Algoma  ;  et  dans  le  district  de  Nipissingue,  à  la 
cour  des  sessions  générales  de  la  paix  pour  le  comté  de 
Renfrew." 
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fi*  L'article  soixaute-dix-sept  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  77 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  remplacé! 

"77.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  un  Conditions 
acte  spécial,  le  droit  d'appel  sera  assujéti  aux  conditions  ^^  l'appel, 
suivantes,  savoir  : — 

"(a.)  Si  la  condamnation  est  prononcée  ou  l'ordre  décerné  a  quelle 
plus  de  quatorze  jours  avant  la  session  de  la  cour  à  laquelle  ^^^^^^  ^®'* 
l'appel  est  porté,  cet  appel  sera  entendu  à  la  session  suivante  rappel. 
de  la  cour  ;  mais  si  la  condamnation  est  prononcée  ou  l'ordre 
décerné  moins  de  quatorze  jours  avant  la  session  de  cette 
cour,  l'appel  sera  entendu  à  la  seconde  session  qui   aura 
lieu  immédiatement  après  la  date  de  la  condamnation  ou  de 
l'ordre  ; 

"(6.)  L'appelant  donnera  à  l'intimé  ou  au  juge  do  paix  qui  Avis. 
aura  prononcé  la  sentence,  pour  l'intimé,  un  avis  par  écrit  (R) 
de  l'appel,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  condamnation 
ou  l'ordre  ; 

"(c.)  L'appelant  devra,  soit  rester  en  état  d'arrestation  jus-  L'appelant 
qu'à  la  tenue  de  la  cour  à  laquelle  l'appel  est  porté,  soit  sous-  !^r1^n\®^ 
crire  une  obligation  (S)  avec  deux  cautions  solvables,  devant  fournira 
un  juge  de  paix,  portant  pour  condition  (ju'il  comparaîtra  <^^*^°°- 
personnellement  devant  la  cour  et  poursuivra  l'appel,  et  se 
soumettra  au  jugement  de  la  cour,  et  paiera  les  frais   qui 
seront  adjugés  par  la  cour, — ou  si  cet  appel  est  d'une  con- 
damnation ou  d'un  ordre  par  lequel  il  est  seulement  con- 
damné à  payer  une  amende  ou  une  somme  d'argent,  l'appe- 
lant pourra,  bien  que  l'ordre  prescrive  l'emprisonnement  à 
défaut  de  paiement,  au  lieu  de  rester  en  état  d'arrestation 
comme  il  est  dit  ci-haut,  ou  de  fournir  le  dit  cautionnement, 
déposer  entre  les  mains  du  juge  de  paix  qui  aura  prononcé  On  fera  un 
la  condamnation  ou  décerné  l'ordre,  une  somme  d'argent  ^^^l^^^^^ 
que  le  juge  de  paix  croira  suflBsante  pour  couvrir  la  somme 
qu'il  aura  été  condamné  à  payer,  avec  les  frais  de  la  con- 
damnation ou  de  l'ordre,  et  les  frais  de  l'appel  ;  et  lorsque 
ce  cautionnement  aura  été  fourni,  ou  ce  dépôt  fait,  le  juge 
de  paix,  devant  lequel  le  cautionnement  sera  souscrit  ou  le 
dépôt  fait,  remettra  cette  personne  en  liberté,  si  elle  est  en 
état  d'arrestation  ; 


*'  (rf.)  La  cour  à  laquelle  l'appel  est  ainsi  porté  l'entendra  Procédures  C^^Z  ^^^ 
et  décidera,  et  rendra  tel  ordre,  avec  ou  sans  frais  contre  ^^  *pp®^-  '      ^   - 

l'une  ou  l'autre  partie,  y  compris  les  frais  de  la  cour  infé-   ^-*w#-^C^'*-*^  ^*  ' 
rieure,  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et  si  l'appel  est  débouté,    ^  ^  ^  '  ^ 

ou  si  la  condamnation  ou  l'ordre  est  confirmé,  elle  ordonnera      ■  #1  .fil  ^^Jâ  ¥\- 
et  adjugera  que  l'appelant  soit  puni  conformément  à  la  con-    S^  (/^C-  •  J  ^    -^^i 
damnation,  ou  qu'il  paie  la  somme  adjugée  par  la  cour  infé-      ^  tJ   /    ^Jj 
rieure  ainsi  que  les  frais  adjugés,  et  décernera,  si  c'est  néces-      /**/•  ^  /  ^rfù\  • 
saire,  une  ordonnance  pour  faire  exécuter  le  jugement  de  la  ^ 

cour  ;  et  si,  après  qu'un  dépôt  aura  été  fait  comme  susdit,  Si  le  juge- 
la  condamnation  ou  l'ordre  est  confirmé,  la  cour  pourra  ™rTest  wn-*^* 
ordonner  que  la  somme  dont  le  paiement  est  adjugé,  ainsi  firme. 
que  les  frais  de  la  condamnation  ou  de  l'ordre  et  les  frais  de 
l'appel,  soient  payés  sur  les  deniers  déposés,  et  que  le  résidu, 

b03  s'il 
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-S'il  e3t  s'il  en  est,  soit  remboursé  à  l'appelant  ;  et  si,  après  ce  dépôt, 

*°  "°  la  condamnation  ou  Tordre  est  infirmé,  la  conr  ordonnera 

que  les  deniers  déposés  soient  remboursés  à  l'appelant  ; 
Lesprocé-  "  (e.)  La  cour  pourra  toujours,   si  c'est  nécessaire,   par 

l"re  aj^ur-^'^'  Ordonnance  inscrite  au  verso  de  la  condamnation  ou  de 
l'ordre,  ajourner  l'audition  de  l'appel  d'une  séance  à  une 
autre  ou  à  d'autres  séances  de  la  cour  ; 

"  (/)  Si  une  condamnation  ou  un  ordre  est  infirmé  sur 
appel  comme  susdit,  le  greffier  de  la  paix  ou  autre,  officier 
autorisé  inscrira  immédiatement  au  verso  de  la  condamna- 
tion ou  de  l'ordre  UDe  note  à  Teffet  que  cette  condamnation 
ou  cet  ordre  a  été  ainsi  infirmé  ;  et  lorsqu'une  copie  ou  un 
certificat  de  cette  condamnation  ou  de  cet  ordre  sera  fait, 
copie  de  cette  note  y  sera  ajoutée,  et  sera,  après  avoir  été 
certifiée  sous  le  seing  du  greffier  de  la  paix  ou  de  Tofficier 
qui  en  sera  le  dépositaire,  une  preuve  suffisante,  devant  tous 
les  tribunaux  et  pour  toutes  les  fins,  que  la  condamnation 
ou  l'ordre  a  été  infirmé." 


nées. 


Note  de  Tin- 
firmatiou. 


Son  effet. 


Art  85 
abrogé  et 
remplacé. 
Le  juge  de 
paix  trans- 
mettra la  con< 
•damnation. 


Et  le  dépôt 
^e  deniers. 


^n^.. 


O.  L'article  quatre-vingt-cinq  du  dit  acte  est  par  le  pré- 
sent abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  85.  Tout  juge  de  paix  devant  lequel  une  personne  est 
sommairement  jugée,  transmettra  la  condamnation  ou 
l'ordre  à  la  cour  à  laquelle  appel  peut  être  interjeté  en 
vertu  du  présent  acte,  dans  et  pour  le  district,  comté  ou 
lieu  où  l'on  alléguera  que  l'infraction  a  été  commipe,  avant 
l'époque  ou  un  appel  de  cette  condamnation  ou  de  cet  ordre 
peut  être  entendu,  pour  y  être  gardée  par  l'officier  qu'il 
appartient  parmi  les  archives  de  la  cour  ;  et  si  l'appel  a  été 
interjeté  de  cette  condamnation  ou  de  cet  ordre  et  qu'une 
consignation  de  deniers  ait  été  faite,  il  transmettra  les 
deniers  ainsi  consignés  à  la  même  cour  ;  mais  il  sera  pré- 
sumé qu'il  n'y  a  pas  eu  appel  de  la  condamnation  ou  de 
l'ordre  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  démontré." 

ab^ô^éet  ***  L'article  quatre-vingt-douze  du  dit   acte  est  par  le 

remplacé.       présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  :  — 

La  cour  pren-      "  02.  Aucun  Ordre,  ni  aucune  condamnation  ou  procé- 

^iln^dei^'   dure,  ne  seront  infirmés  ou  annulés,  et  aucun  défendeur  ne 

proclamation  sera  mis  en  liberté  parce  qu'on  objectera  qu'il  n'a  pas  été 

w?^I    prouvé  qu'il  y  a  eu  proclamation  ou  arrêté  du  Grouvemeur 

en  conseil,  ou  que  cette  proclamation   ou  cet  arrêté  a  été 

^  *      publié    dans   la   Gazette  du    Canada  ;    mais  il   sera  judi- 

\  C  ^     ciairement  pris  connaissance  de  cette  proclamation  ou  <Jô 

cet  arrêté  du  Gouverneur  en  conseil  et  de  leur  publication." 


%  e^e  sa 
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ANNEXE. 
Formule  A. 

MANDAT  d'amener  œNTRE  UN    TÉMOIN  POUR  CAUSE   DE 

désobéissanoe  a  l'assignation. 

Canada. 
Province  de 

district  {im  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas^) 
de 

A  tons  et  chacnn  les  constables  et  autres  officiers  de  paix 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de 

Attendu    qu'une    dénonciation    s  été  faite  (ou  qu'une 
plainte  a  été  portée)  devant  juge  de 

paix  dans  et  pour  le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant le  ras,)  de  ,  contre  ,  pour  avoir  {^tc  , 
comme  dans  l'assignation),  et  qu'il  a  été  déclaré  devant  (moi) 
sous  serment  que  E.  F.,  de  ,  dans  le 
district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  (Journa- 
lier), était  probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage 
essentiel  en  faveur  du  poursuivant  (ou  selon  le  cas),  (j'ai) 
dûment  adressé  une  assignation  au  dit  E.  F.,  lui  enjoignant 
d'être  et  de  comparaître  le  ,  à  heures  de 
(Pavant)  midi  du  même  jour,  à  devant  moi  ou  tels 
juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  préisents,  pour  qu'il  rende 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  du  dit  A.  B.,  ou  de  la 
dite  dénonciation  (ou  plainte)  ;  Et  attendu  (ju'il  aétécejour 
prouvé  devant  (moi),  sous  serment,  que  la  dite  assignation  a 
été  dûment  signifiée  au  dit  E.  F.  ;  Et  attendu  que  le  dit 
E  F.  a  négligé  de  comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  parla 
dite  assignation,  et  qu'aucune  excuse  l'égitime  n'a  été  pré- 
sentée pour  justifier  cet  négligence  ; — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  d'ar- 
rêter le  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire  et  amener  le  ,  à 
heures  de  midi,  à  ,  devant  moi  ou  tels 
juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis, 
eu  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents,  pour  qu'il  rende 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  dénonciation 
{ou  plainte),  et  aussi  pour  qu'il  réponde  de  son  mépris  de 
cour  en  n^ligeant  de  comparaître. 

Donné  sous  (mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de  , 

en  l'année  ,  à  dans  le  district  (ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 
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Formule  B. 
formule  de  condamnation  pour  mepris  de  cour. 

OjLNADA. 

Province  de 

district  (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  se- 
lon le  cas),  de 

Que  Ton  se  rappelle  que  le  jour  de  en 

l'année  à  ,  dans  le  dit  district  {ou  com- 

té, comtés-unis,  ou  selon  le  cas,)  E.  F.  a  été  convaincu  devant 
le  soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 

district  (ou  comte,  comtés-unis,  ou  selon  le  cas)^  d'avoir, 
le  jour  de  A.D  18    ,  plainte  (cm  dénon- 

ciation) ayant  été  faite  devant  (moi)  que  A.  B.  (indiquez  Vin- 
Jraction  et  le  temps  et  le  lieu  oit  elle  a  été  commise),  et  le  dit 
E.  F.  ayant  été  dûment  assigné  à  comparaître  devant  (moi) 
pour  déposer  de  ce  qu'il  sait  au  siyet  du  dit  A.  B.  dans 
l'affaire  de  la  dite  dénonciation  (ou  plainte),  manqué,  le  dit 
E.  F.,  de  comparaître  devant  (moi)  lors  du  procès,  mais  a  fait 
défaut  en  cela  et  n'a  pas  apporté  d'excuse  suflSsante  pour 
justifier  son  absence  ;  et  je  condamne  le  dit  E.  F.,  pour  sa 
dite  infraction,  à  payer  au  (poursuivant  ou  défendeur)  la 
somme  de  pour  les  frais  qu'il  a  eu  à  supporter  à 

ce  sujet,  et  je  condamne  aussi  le  dit  E.  F.  à  être  empri- 
sonné dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  selon  le  cas,)   pendant   l'espace   de 

pour  y  être  tenu  aux  travaux  forcés  ;  (et  dans  le 
cas  d'une  amende)  et  je  condamne  aussi  le  dit  E.  F.  à  payer 
immédiatement  à  Sa  Majesté  et  pour  son  usage  une  amende 
de  ,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 

et  des  frais,  j'ordonne  qu'elle  soit,  avec  les  frais  de  percep- 
tion, prélevée  par  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  dit 
E.  F.  (ou  si  une  amende  seule  est  imposée,  la  condamnation  à 
t emprisonnement  devra  être  omise). 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus 
mentionnés,  à  dans  le  district  (ou  comté,  comtés- 

nnis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.         (L.S.) 


OTTAWA  :  Imprimé  pftr  Browk  Ohâmberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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51   VICTORIA,        ^2.  2/:^.>^^^ 
^a 

CHAP.  46. 

Acte  modifiant  de  nouveau  "TActe  des  procès  expédi- 
tifs,"  chapitre  cent  soixante-quinze  des  Statuts  re visés. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

QA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule. 
*^    et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Les  huit  premières  lignes  de  l'article  deux  de  VActe  des  Art.  2  du  c. 
procès  ezpéditifs,  chapitre  cent  soixante-quinze  des  Statuts  ^^ modffié * 
revisés,  sont  par  le  présent  abrogées  et  remplacées  par  ce  qui     ' 
suit: — 

"  fàm  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions. 
une  inierprétation  difierente, — 

"  (a.)  L'expression  "juge"  signifie  et  comprend, —  "Juge.»' 

"  (1.)  Dans  la  province  d'Ontario,  tout  juge  d'une  cour  de  Dans 
comté,  juge  puîné  ou  juge  suppléant,  autorisé  à  agir  comme  ^^**"^' 
président  des  sessions  générales  de  la  paix,  et  aussi  les  juges 
des  districts  provisoires  d'Algoma  et  de  la  Baie-du-Tonnerre, 
et  le  juge  de  la  cour  de  district  de  Muskoka  et  Parry-Sound, 
respectivement  autorisés  à  agir  comme  présidents  des  ses- 
sions générales  de  la  paix." 

2.  Le  paragraphe  coté  (a.)  du  dit  article  est  par  le  présent  Autre  modi- 
de  nouveau  modifié  par  l'addition  de  ce  qui  suit  comme  ^^^^o"- 
alinéa  (4)  : — 

"  (4.)  Dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  le  "  Juge  " 
juge  en  chef  ou  un  juge  puîné  de  la  cour  Suprême,  ou  un  coîombie- 

juge  d'une  cour  de  comté."  Britannique. 

8.  Le  paragraphe  coté  (6.)  du  dit  article  est  par  le  présent  Autre  modi- 
modifiô  par  l'addition  de  ce  qui  suit  comme  alinéa  (3)  : —      fication. 

"  (3.)  Dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  la  "  Cour  des 
cour  Suprême  et  les  cours  criminelles  des  juges  de  cours  de  ^leg^de  \a^^' 

comté."  paix." 

2.  L'article  trois  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  Art.  8 
remplacé  par  le  suivant  :-:-  rem^^îcé* 

"».  Le  présent  acte  ne  s'applique  qu'aux  provinces  de  ApSication 
Québec,  d'Ontario,  du  Manitoba  et  de  la  Colombie-Britan-  ^®  ^'^<^*®- 
nique." 

^^"^  Digitize^by  Google 
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S»  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  quatre  du  dit  acte 
est  par  le  présent  abrogé  et  remplace  par  le  suivant  : — 

**  4.  Le  juge  siégeant  à  un  procès  fait  sous  l'empire  du 
présent  acte  est  constitué  en  cour  d'archives,  pour  toutes  le« 
fins  de  ce  procès  et  des  procédures  en  dépendant  ou  y  rela- 
tives, et  cette  cour  sera  désignée,  dans  les  provinces  d'On- 
tario, du  Manitoba  et  de  la  Colombie-Britannique,  sous  le 
nom  de  *  La  cour  criminelle  du  juge  de  la  cour  de  comté  ' 
du  comté,  de  l'union  de  comtés  ou  du  district  judiciaire  où 
elle  se  tiendra." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Ghambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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51   yiCTORIA. 


CHAR  47. 

Acte  modifiant  le  chapitre  cent  quatre-vingt-un  des 
Statuts  révisés  du  Canada^  concernant  les  peines,  par- 
dons et  commutations  de  sentences. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

Ci  A  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule. 
^    et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  Le  paragraphe  cinq  de  l'article  vingt-huit  de  VActe  Art  28  du  c. 
concernant  les  peines,  pardons  et  commutations  de  sentences,  est  moàmé^^*' 
par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

''  5*  L'incarcération  dans  une  prison  commune  ou  dans  Emprisonne- 
une  prison  publique  autre  que  celles  ci-dessus  en  dernier  ^^^^' 
lieu  mentionnées, — 

"  (a.)  Pourra  être  subie,  à  la  discrétion  de  la  cour  ou  de  Trayaii  forcé 
la  personne  qui  prononcera    la  sentence,  avec    ou    sans  ^^'^'^^ 
travaux  forcés,  si  le  délinquant  est  condamné  à  la  suite  d'un 
acte  d'accusation  ou  en  vertu  de  VActe  des  procès  expéditifs, 
ou  devant  un  juge  de  la  cour  Suprême  des  territoires  du 
Nord-Ouest  ; 

"  (6.)  Dans  les  autres  cas,  elle  pourra  l'être  avec  travaux  Et  dans 
forcés  si  les  travaux  forcés  font  partie  de  la  peine  édictée  ^'^^^^  ^^' 
pour  l'infraction  dont  le  délinquant  aura  été  convaincu  ; 

**  Et  si  l'incarcération  doit  avoir  lieu,  avec  travaux  forcés,  La  sentence 
la  sentence  devra  le  mentionner."  ^®  prescrira. 

2.  L'article  trente-deux  du  dit  acte  est  par  le  présent  Art.  32 
.  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  :—  remp^îcV. 

"  33.  Lorsqu'une  personne  qui  aura  été  requise  de  sous-  Avis  au  j[uge 
crire  une  obligation  avec  cautions  de  garder  la  paix  et  de  se  Jaum^"  ^^ 
bien  conduire,  sera,  faute  de  pouvoir  fournir  ces  cautions,  prisonné 
restée  emprisonnée  pendant  deux  semaines,  le  shérif,  geôlier  ???^fiil^®^* 

j'j  -jp'x  ^     'j.    \  '  j»  semâmes 

OU  gardien  donnera  avis  du  fait,  par  écrit,  à  un  juge  d  une  faute  de  eau- 
cour  supérieure  ou  à  un  juge  d'une  cour  de  comté  du  comté  ^°'^■• 
ou  district  dans  lequel  la  prison  ou  maison  de  détention  sera 
située,  et,  dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,   à  un 
juge  des  sessions  de  la  paix  pour  le  district  ;  et  ce  juge  ^ 
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ub^  ^      pourra  alors,  on  à  une  époque  ultérieure,  sur  avis  donné 
^    '  au  plaignant  ou  autrement,  ordonner  Télargissement  de 

cette  personne,  ou  décerner  tel  autre  ordre  concernant  le 
nombre  des  cautions,  la  somme  en  laquelle  elles  s'oblige- 
ront, et  le  temi>8  durant  lequel  cette  personne  restera  sous 
cautions,  qu'il  jugera  à  propos." 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  GHAMBiBLiir,  Imprimeur  des  Loii  de  Sa  Très- 
Bzcellente  Majesté  la  Beine. 
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ÉTANT  LA 

DEUXIÈME  SESSION  DU  SIXIÈME  PAKLEMBNT. 

Commencée  et  tenue  à  Ottawa,  le  vingt-troisième  jour  de  février,  et  fermée  par 
prorogation  le  vingPdeuxième  jour  de  mai  1888. 
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51  VICTORIA^ 


CHAP.  48. 

Acte  à  reflet  de  réduire  le  capital   social  de  la  Banque 

Nationale. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  le  capital  social  actuellement  souscrit  Préambule, 
et  versé  de  la  Èanque  Nationale  est  de  deux  millions 
de  piastres,  divisé  en  quarante  mille  actions  d'une  valeur 
nominale  de  cinquante  piastres  chacune  ;  et  considérant  que 
les  actionnaires  de  la  dite  banque  ont  autorisé  les  directeurs 
à  adresser  au  parlement  une  requête  à  l'effet  de  réduire  le 
dit  capital  social  de  la  banque  ;  et  considérant  que  le  conseil 
des  directeurs  de  la  dite  banque  a  représenté,  par  sa  requête, 
que,  par  suite  des  pertes  subies  dans  le  cours  de  ses  opéra- 
tions et  pour  la  transaction  convenable  de  ses  affaires,  le  capi- 
tal social  devrait  être  réduit,  et  (^u'ïl  a  demandé  qu'il  soit 
passé  un  acte  à  cet  effet  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  en  partie  à  cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Ma- 
jesté, par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  A  compter  de  la  sanction  du  présent  acte,  le  capital  Capital  social 
social  de  la  dite  banque  sera  réduit  de  deux  millions  de  déduit, 
piastres  à  un  million  deux  cent  mille  piastres,  divisé  en  qua- 
rante mille  actions  de  trente  piastres  chacune  ;  et  la  valeur 
nominale  ou  au  pair  des  actions  actuellement  souscrites  et 
versées  est  aussi  par  le  présent  réduite  de  cinquante  piastres 
à  trente  piastres  chacune. 

^»  Le  registre  des  actionnaires  de  la  banque  sera  modifié  Registre  à 
en  conformité  des  dispositions  du  présent  acte  ;  et  pour  per-  ^^^^^«r. 
mettre  de  le  faire,  les  registres  des  actionnaires  et  des  trans- 
ferts seront  fermés  pendant  quinze  jours. à  compter  de  la 
sanction  du  présent  acte. 

8.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  sera  interprété  Droits  des 
comme  diminuant  la  responsabilité  des  actionnaires  de  la  BaQ^e^ardés 
baiu]iie  envers  ses  créanciers  actuels. 
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2  Ohap.  48.  La  Banque  Nationale,  51  ViCT. 

LeBdirecteura  4*  Les  directeurs  de  la  banque  pourront,  en  tout  temps 
Sldarer\m  ^^pi*ès  la  Sanction  du  présent  acte,  et  avant  le  premier  jour  de 
dividende,  novembre  prochain,  déclarer  et  payer  un  dividende  sur  les 
profits  de  la  banque,  sans  en  donner  d'avis  préalable,  nonob- 
stant tout  ce  que  contenu  en  l'article  vingt-six  du  chapitre 
0.R.O.,  c,  cent  vingt  des  Statuts  revisés  du  Canada,  intitulé  Acte 
^^^'  concernant  les  banques  et  ù  commerce  de  banques. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Ohamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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51  VICTORIA. 


CH  AP.  49. 

Acte  œncernant  la  Banque  Fédérale  du  Canada. 

[Sanctionné  le  1  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Banque  Fédérale  du  Canada  a  Préambule, 
représenté,  par  sa  requête,  qu'elle  est  solvable,  mais  que 
ses  affaires  n'ont  pas  été  suffisamment  prospères  pour  lui 
permettre  de  continuer  ses  opérations  avec  profit  pour  ses 
actionnaires  ;  et  considérant  que  ses  actionnaires  ont  décidé, 
par  une  résolution  adoptée  à  Tunanimité,  le  vingtième  jour 
de  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  qu'il  serait  de  leur 
intérêt  que  la  banque  fut  liquidée  par  un  comité  exécutif  du 
conseil  de  direction  de  la  banque,  composé  de  Herbert  C. 
Hammond,  Samuel  Nordheimer  et  John  Hoskin,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  conseil,  et  qu'un  autre  direc- 
teur fut  ajouté  au  conseil  ;  et  considérant  que  la  banque  a 
demandé  d'être  revêtue  de  l'autorisation  nécessaire  à  cet  effet, 
et  au'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

!•  Herbert  C.  Hammond,  Samuel  Nordheimer  et  John  Comité  de 
Hoskin  sont  par  le  présent  constitués  en  comité  exécutif  liquidation. 
I)our  réaliser   l'actif  de  la  banque  et  liquider  ses  affaires, 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  conseil  de  direction. 

2.  S'il  survient  quelque  vacance  dans  le  comité  exécutif  Vacances, 
par  suite  de  décès,  démission  ou  autrement,  cette  vacance  rempîfe^! 
sera  immédiatement  remplie  par  le  conseil  de  direction, 
par  le  choix  de  l'un  de  ses  membres. 

fi»  Le  comité  exécutif,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  Procédures 
du  conseil  de  direction,  s'occupera  de  réaliser  l'actif  de  la  JJ^^^^^^^*" 
banque,  en  détail  ou  en  bloc,  et  de  liquider  ses  affaires  le  *  '^' 
plus  promptement  possible,  tout  en  exerçant  la  prudence 
nécessaire  dans  ces  opérations,  et  pourra,  pour  la  banque  et  Pouvoirs  du 
en  son  nom,  accorder  du  délai  ou  faire  des  renouvellements,  J°P^*^  ®^^^^" 
emprunter  des  deniers  sur  la  garantie  de  l'actif  pour  payer 
les  dettes  onéreuses,  prendre  les  arrangements  et  faire  les 
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compromis  ou  conventions  de  toutes  sortes  qui,  à  son  avis, 
seraient  avantageux  pour  la  banque,  et  intenter,  poursuivre 
ou  défendre  toutes  actions  ou  procédures  civiles  ou  crimi- 
nelles, et  ordonner  aux  officiers  compétents  de  la  banque 
d'exécuter  tous  actes,  titres,  décharges  ou  autres  documents 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

CMsation  des  3*  A  dater  de  la  sanction  du  présent  acte,  la  banque 
S^banqtw!  Cessera  ses  opérations,  sauf  en  ce  qui  pourra  être  nécessaire 
pour  la  liquidation  avantageuse  de  ses  affaires  ;  mais  les 
droits,  pouvoirs  et  obligations  ^e  la  banque,  et  ceux  des 
directeurs  et  des  créanciers,  la  responsabilité  de  ses  action- 
naires, et  les  lois  et  règlements  qui  concernent  la  banque 
et  ses  créanciers  et  actionnaires,  y  compris  entre  tous  autres 
les  droits  et  pouvoirs  des  créanciers  et  la  responsabilité  des 
actionnaires,  en  vertu  de  VActe  des  banques  et  de  VActe  des 
liquidations^  dans  le  cas  de  suspension  de  paiement  par  la 
banque  d'aucune  de  ses  dettes  à  échéance,  excepté  en  ce 
qu'ils  peuvent  être  modifiés  par  le  présent  acte,  continueront 
d'exister  comme  si  le  présent  acte  n'eût  i)as  été  passé. 

Rembourse-  4.  L'actif  de  la  banque  sera  employé,  en  premier  lieu,  à 
STt^on^res,;  P^J^^  ses  dettes  et  les  irais  de  liquidation,  et  après  que  ses 
quand  effec-  '  dépôts  auront  été  intégralement  remboursés  et  sa  circula- 
tion rachetée,  ou  qu'une  réserve  en  argent  aura  été  faite  à 
cet  eflfet,  et  après  que  toutes  ses  autres  dettes  et  les  frais  de 
liquidation,  ainsi  que  toutes  autres  dépenses  casuelles  pos- 
sibles, auront  été  payées  ou  qu'il  y  aura  été  pourvu,  les  direc- 
teurs partageront  la  balance  des  fonds  entre  les  actionnaires 
de  la  banque  suivant  leur  intérêt  dans  le  capital  social,  et 
feront  des  rapports  du  capital  aux  actionnaires  lorsque  et 
aussi  souvent  qu'ils  seront  en  mesure  de  payer  un  dividende 
de  dix  pour  cent  sur  le  cajpital  social,  jusqu'à  -ce  ^ue  cette 
balance  soit  complètement  partagée  entre  les  actionnaires. 

Rf8«j^^  9.  Si,  lorsque  les  affaires  de  la  banque  seront  liquidées 

rSîUmatioM  alitant  qu'il  sera  possible  de  le  faire,  quelque  portion  de  sa 
non  foidéos.  circulation  non-rachetée  ou  de  ses  dettes  ou  engagenients 
reste  impayée,  la  somme  qui  aura  été  mise  en  réserve  pour 
couvrir  cette  circulation  et  ces  dettes  ou  engagements  sera 
déposée  et  gardée  à  intérêt,  dans  quelque  banque  constituée, 
par  les  directeurs,  en  leurs  propres  noms,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  écoulé  cinq  ans  à  compter  de  la  sanction  du  présent 
acte  ;  et  alors,  après  un  avis  d'un  mois  inséré  dans  la  Gazette 
du  Canada  et  dans  un  journal  publié  dans  la  cité  de  Toronto, 
de  l'intention  des  directeurs  de  distribuer  entre  les  action- 
naires la  somme  ainsi  tenue  en  réserve  à  moins  de  réclama- 
tions sur  ce  montant,  les  directeurs  devront,  après  avoir 
I>ayé  toutes  les  réclamations  qui  seront  établies  et  avoir 
pourvu  à  toutes  les  dépenses  nécessaires,  partager  la  balance 
non-réclamée  entre  les  actionnaires,  avec  intérêt,  après  quoi 
toutes  réclamations  contre  la  banque  seront  éteintes  et  non- 
avenues. 

6  «• 


tué. 


DiTision  du 
surplus. 


Avis  de  la 
distribution* 


Digitized  by 


GooglQ 


1888.  Banque  Fédérale  du  Canada.  Chap.  49.  8 

6.  Lors    de  la  liquidation  définitive  des  affaires  de  la  DîMoiatîon 
banque,  les   directeurs    convoqueront  une  assemblée  des  *^®^***^*^^®* 
actionnaires  dans  le  but  de  renoncer  à  leur  charte  et  de  dis- 
soudre la  banque,  ^t  sur  résolution  passée  à  cet  effet,  la 
charte  de  la  banque  sera  périmée  et  éteinte. 

T.  Une  rémunération  raisonnable  sera  accordée  aux  direc-  Rémunéra- 
teurs et  au  comité  exécutif,  celle  des  directeurs  devant  être  teure^etï^^ 
conforme  au  règlement  passé  à  cet  égard,  et  celle  du  comité  comité  exécu- 
exécutif  devant  être  fixée  et  déterminée  par  la  division  de  ^' 
Chancellerie  de  la  Haute  cour  de  Justice  d'Ontario. 

S.  Le  règlement  de  la  compagnie  qui  fixe  le  nombre  des  Nombre  des 
directemis  est  par  le  présent  modifié  par  la  substitution  du  c^^?" 
mot  "huit"  au  mot  "sept,"  et  Thomas  Long,  de  Toronto, 
est  par  le  présent  déclaré  dûment  élu  pour  remplir  cette 
charge  ;  mais  les  actionnaires  de  la  banque  auront  le  droit, 
à  une  assemblée  spéciale  convoquée  pour  cet  objet,  de  réduire 
le  nombre  des  directeurs. 

t>«  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  préjudiciera  en  Certams 
quoi  que  -ce  soit,  n'amoindrira  ou  ne  modifiera  aucun  contrat  g^?déa^*^^^ 
valable  existant,  ni  aucun  fidéicommis,  garantie,  droit  on 
pouvoir  tenu  ou  possédé  par  <aucun  créancier  ou  aucun 
fidéicommissaire  au  nom  de  quelque  créancier. 

lO.  Tous  les  transfearts  d'actions  de  la  dite  banque  feilfi  ^^  ^  ^^' 
après  la  sanction  du  présent  acte,  à  l'exception  des  transferts  ^ns  ie*oon^^ 
faits  avec  l'assentiment  préalable  fonael  du  dit  comité  «ea^ement  du 
exécutii^  seront  nuls.  comité. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  BmowK  Cha.icbbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Tfèè^ 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Acte  autorisant  la  liquidation  de  la  Banque  de  London, 

en  Canada. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule,  /CONSIDERANT  quc  la  Banque  de  London,  en  Canada,  a 
\J  représenté  par  sa  requête  qu'au  mois  d'août  dernier 
elle  a  été  forcée  de  suspendre  ses  paiements  en  vertu  des 
disi>ositions  do  VActe  des  banques,  et  qu'elle  a  pu,  dans  le 
temps  limité  par  le  dit  acte,  les  reprendre,  mais  n'a  pu  con- 
tinuer ses  opérations  avantageusement,  et  qu'elle  désire 
liquider  ses  affaires  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Les  directeurs     !•  Les  directeurs  de  la  Banque  de  London,  en  Canada, 
liquider  les     ®^^*  P^^  ^^  présent  autorisés  à  liquider  les  affaires  de  la  dite 
affaires  de  la  banque,  et  à  cette  fin  ils  pourront  continuer  ses  opérations 
banque.         ^^  convertir  en  argent,  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la 
plus  avantageuse,  son  actif  et  ses  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers ;  et  ils  pourront  opérer  le  recouvrement  de  toutes 
créances  de  la  banque,  faire  des  arrangements  ou  com- 
promis à  leur  égard,  ou  les  régler  ou  liquider  autrement, 
et  signer  tout  acte  et  faire  toutes  choses  nécessaires  ou 

Iu'iÉ  croiront  utiles  pour  arriver  à  la  liquidation  des  affaires 
e  la  banque  le  plus  promptement  et  le  plus  avantageu- 
Pas  de  nou-    semeut  possible  ;  pourvu  toujours  qu'ils  n'entreprennent 
^lîém'bS^P'^de  nouvelles  j^aires  ou  opérations;  et  ponmi  aussi 
"  "•"^-       que  la  banque  n  émette  plus  aucun  de  ses  billets  pour 
circulation  ou  autrement. 


ï 


de  billets. 


Rachat  des 
bUlets. 


fàm  Les  directeurs  devront,  sur  les  produits  de  l'actif,  en 
premier  lieu  affecter  une  somme  suffisante  pour  racheter 
au  pair  tous  les  billets  de  la  banque  en  circulation,  et  ils 
feront  rentrer  ces  billets  et  les  rembourseront  le  plus 
promptement  possible,  ou  bien  ils  pourront  prendre  tout 
arrangement  qu'ils  jugeront  à  propos  avec  toute  banque 
constituée  pour  le  rachat  ou  le  paiement  de  ses  billets  en 
circulation  par  cette  banque  constituée  ;  et  en  second  lieu 
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ils  paieront  et  liquideront  toutes  les  autres  dettes,  engage-  Paiement  des 
ments  et  obligations  de  la  banque,  et  après  le  paiement   ®*  ®^' 
intégral  de  ces  dits  billets  et  autres  dettes,  engagements  et 
obligations,  ou  ce  qui  leur  en  aura  été  présenté  pour  paie- 
ment, et  après  avoir  pourvu,  de  la  manière  ci-après  men- 
tionnée, au  paiement  de  ce  qui  en  pourra  rester  en  circulation 
et  impayé,  et  de  tous  les  frais  et  déboursés  occasionnés  par 
la  liquidation  de  la  dite  banque,  les  directeurs  partageront  Partage  du 
le  reliquat  des  dits  produits  entre  les  actionnaires  d'après  '®^^q^**- 
leurs  droits  et  intérêts  dans  la  banque. 

S»  Les  directeurs,  avant  de  faire  le  partage  mentionné  en  Dépôt  à  faire 
l'article  précédent,  feront  tous  les  eflforts  raisonnables  pour  fe^'detteV"^ 
faire  rentrer  et  rembourser,  régler  et  acquitter  tous  les  dits  restant  à 
billets,  dettes,  engagements  et  obligations  de  la  banque,  et  P*^®^* 
si,  après  avoir  fait  ces  efforts,  il  reste  encore  quelque  portion 
des  dits  billets,   dettes,    engagements  et    obligations    en 
circulation  ou  impayés,  les  directeurs  devront,  avant  de 
faire  ce  partage  entre  les  actionnaires,  déposer  dans  quelque 
banque  constituée  une  somme  sufl^ante  pour  payer  intégra- 
lement tous  ces  billets,  dettes  et  engagements  restant  en  cir- 
culation ou  à  payer,  et  pour  remplir  ses  obligations,  laquelle 
somme  ainsi  déposée  sera  gardée  en  dépôt  et  employée  aux 
fins  susdites  pendant  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  dit 
partage  ;  et  à  l'expiration  de  cette  période  de  cinq  ans,  les  Avis  de  la 
directeurs  annonceront  dans  chaque  numéro  de  la  Gazette  du  glfau!*^**^'^ 
Canada  pendant  un  mois,  et  au  moins  une  fois  par  semaine 
pendant  le  même  espace  de  temps  dans  des  journaux  publiés 
en  la  cité  de  London,  Ontario,  et  dans  chaque  localité  où  la 
banque  a  une  agence,  qu'à  un  jour  qui  sera  désigné  dans 
ces  annonces,  lequel  jour  sera  postérieur  à  la  dernière  in- 
sertion de  ces  annonces,   les   directeurs    procéderont    au 
partage  de  la  balance  qui  restera  sur  la  somme  ainsi  réservée, 
et  que  toutes  les  réclamations  contre  la  banque  qui  ne  leur 
auront  pas  été  présentées  le  ou  avant  le  jour  ainsi  désigné 
dans  ces  annonces,  seront  périmées  ;  et  les  directeurs  pro-  Partage  défi- 
céderont   alors  au  partage  entre  les  actionnaires,  suivant  eître  les  *^^ 
leurs  droits  et  intérêts  respectifs,  de  toutes  les  sommes  qui  actionnaires, 
resteront  après  paiement  de  toutes  les  réclamations  qui 
auront  été  présentées  jusqu'au  jour  (ce  jour  y  compris)  dési- 
gné dans  ces  annonces  pour  le  partage  de  cette  balance,  et 
toutes  les  créances  ou  réclamations  ou  billets  qui  n'auront 
pas  été  présentés  le  ou  avant  le  dit  jour  seront  périmés,  et 
le  partage  sera  fait  sans  en  tenir  compte. 

4.  Eien  de  contenu  au  présent  acte  ne  déchargera  la  dite  Certains 
banque  d'aucun  de  ses  engagements  contenus  dans  le  bail  droito^sauve- 
de  l'édifice  de  la  banque  à  London  d'un  nommé  George  P.  ^"^     " 
Magee,  ni,  sauf  ainsi  que  ci-dessus  prévu,  d'aucun  autre  de 
ses  contrats  ou  obligations. 
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S.R.C.,  c.  5.  Sauf  en  ce  qu'il  y  est 'dérogé  par  le  présent  acte,  les 

quera.^^^  '    dispositions  de  VActe  des  banques  s'appliqueront  à  la  Banque 
de  London,  en  Canada. 

Assemblée  6*  Les  directeurs,  lors  de  la  liquidation  finale  de    la 

iution^deU^l>^ï^<l^®i  convoqueront  les  actionnaires  pour  renoncera  la 
corporation,    charte  et  prononcer  la  dissolution  de  la  banque,   et  dès 

qu'une  résolution  aura  été  adoptée  à  cet  effet,  la  charte  de 

la  banque  cessera  et  prendra  fin. 

Les  trans-  7.  Tous  transferts  d'actions  de  la  dite  banque,  après  la 

ie^TonilSe^  passation  du  présent  acte,  â  l'exception  de  ceux  qui  se  feront 
sanctionnée,    avec  l'approbation   expresse,  préalablement    obtenue,  des 
directeurs,  seront  nuls. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  51. 

Acte  concernant  les  obligations  sur  les  lignes  d'embran- 
chements de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique. 

[Sanctionné  fe  4  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Préambule 
Canadien  du  Pacifique  a  représenté,  par  sa  requête,  que 
la  ligne  d'embranchement  qui  doit  être  désignée  sous  le  nom 
d'embranchement  de  Toronto  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  qu'elle  se  propose  de  faire  construire  en  vertu 
de  sa  charte  entre  un  point  de  ou  près  de  Sudbury  et  un 
point  de  ou  près  de  Claremont,  sera  excessivement  dispen- 
dieuse ;  qu'une  émission  de  vingt  mille  piastres  d'obligations 
par  mille  sur  cet  embranchement  ne  constituerait  pas  une 
aide  suffisante  pour  sa  construction  ;  et  que  le  même  état  de 
choses  se  reproduira  probablement  à  l'égard  d'autres  embran- 
chements que  doit  construire  plus  tard  la  compagnie  ;  et 
qu'elle  a  demandé  que  le  chiffre  maximum  des  obligations  à 
émettre  à  l'égard  de  ces  embranchements  soit  fixé  à  trente 
mille  piastres  par  mille,  et  d'être  autorisée  à  émettre  des 
actions-débentures  au  lieu  et  place  de  ces  obligations  ;  et 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

!•  La  limite  de  vingt  mille  piastres  par  mille  fixée  au  Limitation 
montant  des  obligations  que  la  compagnie  peut  émettre,  J^g^Ju**"* 
exclusivement  garanties  sur  aucune  ligne  d'embranchement  tiona  chan- 
du  chemin  de  fer,  par  le  quatrième  article  de  l'acte  passé  en  s^- 
la  session  tenue  dans  les  cinquantième  et  cinquante-unième  50^1  y.,  c. 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante-six,  est  56. 
par  le  présent  étendue  à  trente  mille  piastres  par  mille, 
sans  préjudice,  néanmoins,  des  autres  dispositions  du  dit 
acte  concernant  l'application  du  produit  de  ces  obligations 
et  la  manière  dont  elle  devront  être  garanties  et  émises,  et 
des  mesures  à  prendre  pour  l'emploi  de  leur  produit. 
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Emission  2.  La  compagnie  pourra  émettre  des  actions-débentures 

dcttntarea  au  ^^  ^^^^  d'obligations  et  pour  le  même  montant  ;  et  dans  ce 

iwii  d'obiiga-  cas  le  produit  de  ces  actions-débentures  sera  appliqué,  et 

iiuna.  qMqb  pourront  être  émises  et  garanties,  et  il  sera  pris  des 

mesures  pour  l'emploi  de  leur  produit,  de  la  même  manière 

que  celle  prévue  par  le  dit  acte  et  par  la  loi  à  Tégard  des 

obligations  dont  l'émission  est  autorisée 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


12  CHAP. 

Digitized  byCnOOQlC 


I 


51  VICTORIA. 


CHAR  52. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Sud-Ouest. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  l'exploitation  d'un  PréMnbuie. 
chemin  de  fer,  partant  d'un  point  du  chemin  de  fer 
de  l'Atlantique  au  Nord-Ouest  dans  ou  près  le  village  de 
Caughnawaga,  et  allant  à  Valley field  et  jusqu'à  un  point 
convenable  de  la  ligne  frontière  internationale  de  la  province 
de  Québec,  dans  ou  près  le  village  de  Dundee,  pour  se  rac- 
corder avec  le  réseau  des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  seraient  pour  l'avantage  général  du  Canada  ;  et 
considérant  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  la 
constitution  en  corporation  d'une  compagnie  à  cet  effet,  et 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes. 
Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

!•  Louis  R.  Baker,  Cyrille  Gruimond,  Moïse  Plante,  John  Personnes 
W.  Kilgour,   Célestin  Êergevin,  James  Wattie,   Zéphirin  constituées  en 
Bover,    Ferdinand    Leduc,    John    S.  Nicolson,    Philémon '"'"'P'*"'''^''- 
Laberge  et  Alexis  Doutre,  ainsi  que  les  personnes  et  corpo- 
rations qui,   en  vertu   des  dispositions  du  présent    acte, 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  un  corps  poli- 
tique et  incorporé  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  Nom  de  la 
de  fer  du  Sud-Ouest,"— (TAe   South  Western  Railway   Corn-  corporation. 
pany,) — ci-après  appelée  "  la  compagnie  ;  "  et  le  dit  chemin  Déclaration. 
de  fer  et  les  travaux  par  le  présent  autorisés  sont  déclarés 
être  à  l'avantage  général  du  Canada. 

2.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la  Bureaux  delà 
cité  de  Montréal,  mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir  compagnie, 
un  ou  plusieurs  bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou 
ailleurs. 

3.  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter  un  Ligne  du 
chemin  de  fer,  d'une  largeur  de  voie  de  quatre  pieds  huit  cheminde fer 

^  c\  a  construire. 

13  pouces         ^  T 
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pouces  et  demi,  partant  d'un  point  du  chemin  de  fer  de 
TAtlantique  au  Nord-Ouost  dans  ou  près  le  village  de 
Caughnawaga,  se  reliant  là  au  pont  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TAtlantique  au  Nord-Ouest  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent,  en  passant  à  une  distance  de  pas  plus  d'un 
mille  et  demi  au  sud  d-u  village  de  Saint- Anicet,  et  allant 
jusqu'à  un  point  convenable  de  la  ligne  frontière  interna- 
tionale dans  ou  près  le  village  de  Dundee,  pour  s'y  raccorder 
avec  tout  chemin  de  fer  des  Etats-Unis  d'Amérique  arrivant 
jusque  là,  le  dit  chemin  de  fer  devant  passer  la  ville  de 
Beauhamois  et  la  ville  de  Valleyfield. 

Directeurs  4,  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 

provisoires     présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 

et  leurs  pou-  ^  .         ^     -,  «/jj.  ••x^p 

voirs.  soires  de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo- 

rum), et  ces  directeurs  provisoires  resteront  en  charge  comme 
tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui  sera  faite 
en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir  immédiatement 
des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscriptions  au  capital 
de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à  compte  des  actions 
souscrites,  faire  faire  les  études,  plans  et  tracés  des  travaux 
Les  fonds       projetés,  et  déposer  dans  toute  banque  constituée  du  Canada 
déposés  ne      Jes  fonds  reçus  par  eux  acompte  du  capital  souscrit,  lesquels 
retirïïque      n'en  pourront  être  retirés  que  pour  les  fins  de  l'entreprise  ou 
pour  certai-    Jors  de  la  dissolutiou  de  la  compagnie  pour  une  cause  quel- 

nés  nns  seule- 

ment.  conque. 

Capital  social  S»  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent 
et  actions.  u^iHq  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres 
chaxîune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés 
au  paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits 
pour  obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans 
et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et 
le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipe- 
ment, l'achèvement,  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et 
aux  autres  objets  du  présent  acte. 

Première  6«  Aussitôt  que  deux  cent  mille  piastres  du  capital  social 

aSfiraSEdre^s!^  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  cent  en 
auront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée  du  Canada, 
les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  des  * 
actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  cité  de  Montréal,  à  Iaï 
Ayis,  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convenables,  et  ils  en  don- 

neront au  moins  quatorze  jours  d'avis  par  une  annonce  insé- 
rée dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  ou  plus  d'un  jour- 
Biection  des  nal  quotidien  publié  dans  la  dite  cité  ;  et  à  cette  assemblée 
directeurs,  j^g  actionnaires  qui  auront  versé  au  moins  dix  pour  cent  du 
montant  du  capital  social  souscrit  par  eux,  éliront  sejrt 
directeurs,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  choisis 
parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci-dessous  prescrites, 
lesquels  directeurs  resteront  en  charge  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  annuelle  des  actionnaires  tenue  ainsi  que  ci- 
dessous  prescrit. 
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9*  L'assemblée  général-e  annuelle  des  actionBAires  ponr  Assemblée 
l'élection  des  (Mrecteurs  et  antres  objets  géttéranx,  se  tiendra  fnntS^. 
le  premier  mercredi  de  février  de  chaque  année,  en  la  cité 
de  Montréal  ou  ailleurs  au  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit 
par  règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins  quatorze 
jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée  sera  donné 
dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal 
quotidien  publié  en  la  cité  de  Montréal. 

S.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  des 
social  réunie   qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  directeurs, 
sur  leurs  actions  éliront  sept  personnes  comme  directeurs 
de  la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et 
un  ou  plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salifiés  Directeurs 
de  la  compagnie.  salariée. 

^»  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est  Eligibilité 
porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la  ^^  ^^^^' 
compagnie,  et  s'il  n'a  eflFectué  tous  les  versements  demandés 
et  alors  échus  sur  ces  actions. 

10«  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa-  Emission 
lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée  ^ôn^J^^*^ 
générale  spéciale  convoquée  i)our  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — ^pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire,  laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  i)ourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à  l'en- 
droit ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager  Emploi  des 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au^  plus  haut  prix  et  obligations. 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exé* 
cution  de  l'entreprise. 

3.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  Montant 
engagées,  n'excédera  pas  vingt  mille  piastres  par  mille  du  ^^°^^^* 
dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,   et  elles  ne 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin  de 

de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction»  sera  donnée  à 
Tentreprise. 

11*  La  compagnie  pourra  garantir  ces  obligations  au  Garantie  des 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques,  ^^J^f^îl^^l  . 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  Uens,  pro-  pSth^^ue.  ^" 
priétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  oo 

15»  futurs,     r^^^^T^ 
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Praia  d'ex- 
ploitation. 


futurs,  OU  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus    seront  affectés, 
en  premier  lieu,  au   paiement  des  frais  d'exploitation  du 
^^       ^       chemin  de  fer. 

Pouvoirs  c5>n-  2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux 
rftcteï'hypo-  P^^®^^^  ^^  ^^®  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom- 
thèque.  més  dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours 

conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

S.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  auquel  dépôt  avis  sera  donné 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada. 


Validité  de 
l'acte. 


Dépôt  de 
l'acte. 


Les  obliga- 
tions consti- 
tueront une 
première 
charge  sur 
l'entreprise. 


Le  porteur 
sera  créancier 
hypothécaire. 


Pouvoirs  des 
porteurs  en 
cas  de  non- 
paiement. 


Droits  des 

Sorteurs 
'obligations 
définis. 


12«  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent 
autorisée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  pre- 
mière créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie, 
ses  immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  en  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres 
I)orleurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

13*  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto- 
risées, au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il 
sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  i)orteurs  d'obEgations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  qua- 
lités qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 
être  exercés  par  aucun  i)orteur  d'obligations  que  s'il  en  est 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
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pagnie,  au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera    tenue  Enrejçîstre- 
d'enregistrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  "bUga^iOTs. 
enregistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions 
ou  un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice  des  droits  conférés  par  le  présent  article  Certains 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  gSîa^L^"^^" 
<ies  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

14,  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour-  Transfert  des 
Tont  être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles  seront  eu;!^*^^*''"^' 
transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles  seront 
4iinsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un  acte  de 
transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le  cas 
d'un  transfert  d'actions. 

15»  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à  Lacompa- 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de  fmetêrdes 
cent  piastres;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  billets àordre. 
qui  seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président 
ou  le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés,  seront  censés 
l'avoir  été  avec  Tautorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,  d'ap- 
poser le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre  ou 
lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président,  ni 
le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuellement 
responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres   de 
change   n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue;  mais  Pas  de  billets 
rien  dans  le  présent  article   ne  sera  censé  autoriser  la  com-  *"  porteur. 
pagnie  à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
AU  porteur,  ou  destiné  à  être   mis   en   circulation   comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

16.  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'a'^'.e  pour  la  La  compagnie 
construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  suu  r  hei^iin  Se^ra^dT.^^^"^ 
de  fer,  de  toute  personne  ou   corporation,   municipale   ou 
I)olitique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  sub- 
vention en  argent  ou  en  obligations,  ou  tout  autre  avantage 
•quelconque,  soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire 

des  conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions 
ou  à  leur  égard. 

17.  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action-  Des  actions 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  venUtre^^* 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non,  émises  en 
45t  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des  ^^^^^  ^^^^ 
expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
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matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  ces  émissions  et  répar- 
titions d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 

Lignes  de  IH.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de 

detfiTphone!  télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour   le   service   de 
l'entreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 

Convention  1».  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec 
autre "com-  ^^  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  Nord- 
pagnie.  Ouest,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique  Cana- 

dien, la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du 
Canada,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent 
et  Adirondack,  ou  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  pour  céder  et 
vendre   ou  louer  à  ceite  compagnie  le  chemin  de  fer  de 
la  compagnie    par    le    présent  constituée,    en  tout  ou   en 
partie,    ou    tous    droits    ou    pouvoirs     acquis    en    vertu 
du  présent  acte,  ainsi  que  les  études,  plans,  travaux,  ou- 
tillage, matériaux,  machines  et  autres  biens    et  propriétés 
lui  appartenant,  ou  pour  une  fusion  avec  cette  compagnie, 
aux  termes  et  conditions  qui  seront  arrêtés  et  convenus,  et 
sauf  les  restrictions  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ; 
Sanction  des  pourvu  que  cette  convention  ait  été  préalablement  approu- 
et  dn^Gouver-  ^'^®  P^^  ^^^  deux  tiers  des  voix  données  à  une   assemblée 
neur  en  con-   générale  spéciale   des  actionnaires  convoquée  dans  le  but 
■^^''  de  la  prendre   en  considération,  après  avis   donné   de  la 

manière  ci-haut  prescrite, — à  laquelle  seront  personnelle- 
ment présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des 
actionaires  représentant  au  moins  la  moitié  en  somme  du 
capital  social, — et  qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le 
Gouverneur  en  conseil. 
Avis  de  la  2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gouver- 

d^approba-  ^eur  en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié 
tioB.  dans  Id  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun 

des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée 
pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

Délai  de  20.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans 

construction.  ^^  terminé  dans  les  cinq  de  la  sanction  du  présent  acte  ; 

autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesseront 

et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie  du 

chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  CHAMnESLiN,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excelkute  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  53. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'On- 
tario et  Québec. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d*On-  Préambule 
tario  et  Québec  a  demandé,  par  sa  requête,  la  ratifi- 
cation d'un  arrêté  rendu,  le  vingt-cinquième  jour  de  janvier 
mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  par  le  Gouverneur  en  con- 
seil, concernant  un  embranchement  de  sa  ligne  entrant  dans 
la  cité  de  Toronto,  du  côté  est,  maintenant  connu  sous  le  nom 
d'embranchement  du  Don, — la  ratification  d'un  échange  de 
terrains  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto, 
Grey  et  Bruce  et  certaines  personnes, — et  un  nouveau  délai 
pour  compléter  certaines  parties  de  son  chemin  de  fer  ;  et 
considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  en  partie  à  ces 
demandes  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  lavis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  :-^ 

!•  L'expression  "  la  compagnie  "  signifie  dans  le  présent  Définition, 
acte  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec. 

2.  La  compagnie  pourra,  en  tout  temps  dans  les  trois  ans  AutoriaatiotF 
qui  suivront  la  sanction  du  présent  acte,  construire  et  ter-  pembranche^ 
miner  l'embranchement  de  sa  ligne  mentionné  dans  le  dit  ment  du  Don- 
arrêté  du  conseil  en  date  du  vingt -cinquième  jour  de  jan- 
vier mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  reproduit  à  l'annexe 
du  présent  acte  ;  pourvu  que  si,  en  conséquence  des  travaux  Proviao  : 
appelés  les  améliorations  du  Don,  maintenant  en  voied'exé-  de^tracr*"*^ 
cution  par  la  cité  de  Toronto,  ou  pour  toute  autre  raison,  la 
compagnie  désirait  changer  le  tracé  du  dit  embranchement 
ou  quelque  partie  de  ce  tracé,  la  compagnie  puisse,  de  temps 
à  autre,  soumettre  à  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil 
un  plan  du  changement  projeté,  et  que,  s'il  est  approuvé, 
ce  nouveau  tracé  soit  aussi  valide  que  s'il  était  formellement 
autorisé  par  le  présent  acte. 

8«  Eien  de  contenu  au  présent  acte  n'affectera  les  causes  Causes  pe»- 
pendantes,  ni  ne  sera  réputé  affecter  les  droits  légaux  d'au-  ^*^.^®iî* 
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cun  propriétaire  dont  la  propriété  peut  être  détériorée  par 
la  construction  du  dit  embranchement  ;  mais  la  compagnie 
ne  sera  pas  empêchée  d'entrer  dans  Toronto  par  le  dit 
embranchement,  ni  d'exproprier  les  terrains  nécessaires  à  sa 
construction. 

CertftiiiM  ces-  4,  Les  cessions  de  terrains  par  la  Compagnie  du  chemin 
SSSsrotifi^éês.  <1®  f^^  ^^  Toronto,  Grey  et  Bruce  dans  l'échange  susdit,  et 
faites  ou  à  faire  respectivement  à  Sa  Majesté  la  Reine  ou  à 
la  Land  Securities  Company,  sont  par  le  présent  ratifiées  et 
confirmées,  et  les  cessionnaires  de  ces  terrains  prendront  et 
posséderont  les  terrains  qui  leur  sont  ou  seront  ainsi  respec- 
tivement cédés,  libres  et  exempts  de  toutes  charges  ou  rede- 
vances créées  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto, 
Grrey  et  Bruce. 


IMUude 

soustraction 

prorogé. 

AI  V.,  c.  61. 


5,  Le  délai  fixé  par  l'acte  passé  en  la  quarante -septième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  soixante  et 
un^  pour  la  construction  du  dit  chemin  de  fer  jusqu'à  la 
rivière  Détroit,  est  par  le  présent  étendu  et  prorogé  de  quatre 
ans  à  compter  de  la  sanction  du  présent  acte. 


•Certains  che-  6.  Cette  portion  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  de  TOuest 
Srmeponr  d'Ontario  construite  entre  Woodstock  et  London  et  affermée 
partie  de  à  la  compa^ie  en  vertu  du  statut  passé  à  cet  égard,  est  par 
l^lïif^Ji      lô  présent  déclarée  former  partie  du  dit  chemin  de  fer  à  la 

compagnie.         .  K^       ,^,,      ..  ^ 

rivière  Détroit. 


ANNEXE. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé 
par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  le  25 
janvier  1887. 

Vu  le  mémoire  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
en  date  du  24  janvier  1887,  représentant  qu'une  requête 
avait  été  faite  au  nom  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Ontario  et  Québec,  en  vertu  des  dispositions  du  paragra- 
phe 18  de  l'article  7  àeV Acte  refondu  des  chemins  de  fer,  1879, 
pour  obtenir  la  sanction  du  Gouverneur  en  conseil  à  la  cons- 
truction d'une  ligne  d'embranchement — "  l'embranchement 
du  Don  " — de  moins  de  six  milles  de  longueur,  afin  de  relier 
la  cité  de  Toronto  par  une  voie  directe  avec  la  ligne-mère  du 
chemin  de  fer  de  la  compagnie,  et  afin  de  lui  procurer  de 
plus  grandes  facilités  pour  les  affaires  de  la  compagnie  ; 

Le  ministre  représente  de  plus  que  la  compagnie  a  soumis 
la  preuve  qu'elle  s'est  conformée  aux  prescriptions  du  dit 
paragraphe  au  sujet  des  requêtes  de  cette  nature,  savoir,  la 
publication  d'un  avis  pendant  six  semaines,  dans  un  journal 
du  comté,  de  son  intention  de  demander  l'autorisation  de 
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construire  cette  ligue  d'embranchement  et  d'exproprier  les 
terrains  nécessaires  à  cet  effet,  et  aussi  le  dépôt,  au  bureau 
d'enregistrement  voulu,  avant  la  publication  de  cet  avis, 
des  cartes  et  plans  indiquant  le  tracé  de  la  ligne,  et  en  outre, 
la  soumission,  après  l'expiration  du  dit  avis,  des  dits  plans 
et  cartes  à  l'approbation  du  Q-ouverneur  en  conseil. 

Le  ministre,  considérant  q^u'il  est  à  propos  que  la  compa- 
gnie soit  autorisée  à  construire  cet  embranchement,  recom- 
mande que  cette  autorisation  lui  soit  donnée,  et  que  les 
cartes  et  plans  soumis,  montrant  le  tracé  de  la  ligne  depuis 
un  point  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et 
Québec  sur  le  lot  12,  dans  la  3e  concession  à  partir  de  la 
baie,  dans  le  township  d'York,  jusqu'à  un  point  sur  l'Espla- 
nade dans  la  cité  de  Toronto,  près  de  la  rue  York,  soient 
approuvés,  et,  de  plus,  que  le  délai  pour  la  construction  du 
dit  embranchement  soit  fixé  comme  expirant  au  30 
novembre  18  "^7  au  plus  tard. 

Votre  comité  soumet  'a  recommandation  ci-dessus  à  l'ap- 
probation de  Votre  Excellence. 

(Signé)  JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  54. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Stan- 
stead^  Sheflbrd  et  Chambly. 

[Sanctionné  le  22  mai  1887.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Stanstead,  Shefford  et  Chambly  a,^ar  sa  pétition,  de- 
mandé qu'il  soit  passé  un  acte  Tautorisant  à  réorganiser  ses 
obligations,  à  diminuer  son  capital-actions,  et  à  louer  ou  ven- 
dre son  chemin  de  fer  à  toute  autre  compagnie  de  chemin 
de  fer  en  Canada,  ou  se  fusionner  avec  toute  autre  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  en  Canada,  et  pour  d'autres  fins  ;  et 
considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  en  partie  à  cette 
demande  :  A  ces  causes.  Sa»  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  du  ^'énat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Stanstead,  SheflTord 
et  Chambly,  ci-après  appelée  "  la  compagnie,"  pourra  em- 
prunter et  prélever,  pour  les  fins  ci-après  spécifiées,  par 
l'émission  de  nouvelles  obligations  portant  première  hypo- 
thèque, toute  somme  ou  toutes  sommes  que  les  actionnaires 
de  la  compagnie,  ayant  droit  de  vote  aux  assemblées  générales 
ou  spéciales,  détermineront  de  temps  à  autre, — les  dites  obli- 
gations étant  signées  par  le  président  ou  le  vice-président, 
et  contresignées  par  le  secrétaire, — laquelle  contre-signature 
et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces  obligations  pour- 
ront être  gravées  ;  et  ces  obligations  i)ourront  être  faites 
payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à  l'endroit  ou  aux 
endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront  le  taux  d'inté- 
rêt, n'excédant  pas  cinq  pour  cent  par  année,  que  les  direc- 
teurs jugeront  à  propos  ;  pourvu  toujours  que  le  montant 
total  de  ces  obligations  n'excède  pas  la  somme  de  vingt 
mille  piastres  par  mille  de  chemin  de  fer  en  tout  temps 
construit  par  la  compagnie  ;  et  pourvu  aussi  que  telle  por- 
tion des  dites  obligations  qui  sera  nécessaire  soit  retenue 
I  ar  les  fidéicommissaires,  en  vertu  de  l'acte  d'hypothèque 
ci-après  mentionné,  pour  acg^uérir  par  achat,  échange  ou 
autrement,  toutes  les  obligations  existantes  émises  par  la 
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compagnie,  aux  conditions  ^ui  seront  arrêtées  entre  leurs 
porteurs  et  la  compagnie. 

2»  La  compagnie    pourra    garantir    ces    obligations    au  Garantie  des 
moyen  d'un  acte  d'hypothèaue  créant  telles  hypothèques,  pai*fcte^(rhj- 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des   biens,  pothèque. 
propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
■d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en  Frais  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin  pi^^ï^^io»^- 
de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  Pouvoirs  cou- 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  p^c^Çhy- 
més  dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours  pothèque. 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  ou 

par  tout  acte  concernant  la  compagnie,  et  tous  autres  p:u- 

voirs,  droits  et  recours  non  incompatibles  avec  le  présent 

acte  ou  tout  autre  acte  concernant  la  ccmpagnie;  ou  elle 

pourra  restreindre  l'exercice,  par  les  porteurs  d'obligations, 

-de  tout  pouvoir,  privilège  ou  recours  conféré  par  le  présent 

acte  ou  tout  acte  concernant  la  compagnie,  selon  le  cas  ;  et 

tous  les  pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  Validité  de 

dans  le  dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  ^  ^^^' 

et  i)ourront  être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la 

manière  et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

3.  Tout   tel   acte  d'hypothèque   sera  déposé  au  bureau  Dépôt  de 
du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  ^'**^**- 
donné  par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada. 

3«  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  désormais  d'un  Capital  social 
million   deux    cent    cinquante  mille    piastres,   divisé   en  ®**^**^'**' 
actions  de  cent  piastres  chacune,  dont  il  sera  réparti  parmi 
les  porteurs  d'actions  existantes,  une  action  contre  chacune 
de  celles  qu'ils  possèdent  actuellement  ;  pourvu,  néanmoins,  OpératioQ  des 
que  les  actions  ainsi  réparties  entre  les  actionnaires  actuels  ^«"emenu, 
soient  assujéties  au  paiement  des  versements  ou  sommes  de 
deniers  qui  sont  ou  resteront  impayés  et  dus  sur  les  actions 
primitives  ;  mais  k's  pouvoirs  conférés  par  le  présent  article  Proviso: 
ne  ^ront  pas  exercés  avant  d'avoir  été  d'abord  soumis  à  Ses  ac^roa-'* 
une  assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  régulière-  naires. 
ment  convoquée  à  cet  effet,  et  qu'ils  aient  été  approuvés 
par  le  vote  des  deux  tiers  des  porteurs  d'actions  alors  per- 
sonnellement présents  ou   représentés  par  fondés  de   pou- 
voirs. 

2.  Toute  partie  du  capital  social  qui  ne  sera  pas  nécessaire  EmissioQ  et 
pour  effectuer  l'échange  et  la  répartition  susdite  pourra  être  iionl7ibér^. 
émise  comme  actions  libérées  par  la  compagnie  et  appliquée 
au  paiement  des  frais  de  construction  de  tout  chemin 
do  fer  additionnel  que  la  compagnie  est  autorisée  à  cons- 
truire, ou  au  paiement  des  accroissements,  améliorations  ou 
éditions  aux  propriétés  ou  à  l'équipement  du  chemin  de 
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Émlasion 
d'actions 
ordioaires. 


fer  de  la  compagnie,  ou  généralement  aux  fins  de  la  com-^ 
pagnie. 

8.  La  compagnie  pourra  aussi  émettre  des  actions  ordi- 
naires ne  devant  pas  excéder  vingt  mille  piastres  par  mille 
pour  tous  prolongements  de  sa  ligne  qu'elle  est  autorisée  à 
construire. 


ement 
dee'obliga- 

0D8. 


4.  La  compagnie  pourra,  de  temps  à  autre,  pour  avance» 
de  deniers  qui  seront  faites  sur  elles,  hyiwtliéquer  ou  engager 
les  obligations  ou  actions  qui,  sous  Tautorité  des  dispositions 
du  présent  acte,  pourront  être  émises  pour  les  fins  du  chemin 
de  fer,  et  les  dits  effets  sont  par  le  présent  déclarés  être  biena 
meubles. 


PouToirs 
qaant  aux 
quais,  ter^ 
rains,  etc. 


Ces  ouvrages 
pourront  être 
Tendus  oa 
lonés,  etc. 


Les  rivières 
ne  devront 
pas  être  obs- 
truées. 

Approbation 
du  Gouver- 
neur en  con- 
«eU. 


Pouvoirs 
quant  anz 
navires  à 
vapeur  et 
«utres. 


5«  En  tout  endroit  où  le  chemin  de  fer  ou  ses  embran- 
chements avanceront  jusqu'à  moins  de  deux  mille  d'eaux 
navigables,  la  compagnie  pourra  acheter  et  garder,  comme 
sa  propriété  absolue,  des  quais,  jetées,  docks,  lots  de  grève  et 
terrains  ;  et  sur  les  dits  lots  de  grève  et  terrains,  et  sur  et 
au-dessus  des  eaux  qui  les  avoisineront,  elle  pourra  construire 
et  ériger  des  élévateurs,  magasins,  entrepôts  et  remises  à 
locomotives,  des  hangars,  quais,  docks,  jetées  et  autres  cons- 
tructions pour  son  usage,  et  les  navires  à  vapeur  ou  autres- 
bâtiments  possédés,  exploités  ou  contrôlés  par  elle,  ou  tous 
autres  navires  à  vapeur  ou  autres  bâtiments  ;  et  elle  pourra 
percevoir  des  péages  pour  l'usage  des  quais  et  des  magasins  ; 
et  elle  pourra  ériger,  construire  et  entretenir  tous  les  môles, 
jetées,  quais  et  docks  nécessaires  et  propres  à  la  protection  de 
ces  ouvrages  et  à  la  commodité  des  navires  entrant,  quittant, 
accostés,  chargeant  et  déchargeant  en  dedans  de  ces  ouvra- 
ges; et  elle  pourra  draguer,  approfondir  et  agrandir  ces 
ouvrages  ;  et  elle  pourra,  à  sa  discrétion,  vendre,  donner  à 
bail  ou  transporter  les  dits  quais,  jetées  et  docks,  lots  de 

ffrève,  terrains,  élévateurs,  magasins,  entrepôts,  remises  à 
ocomotives,  hangars  et  autres  constructions,  ou  aucun  ou 
aucune  partie  de  ces  ouvrages. 

2  Aucun  de  ces  ouvrages,  ni  aucune  partie  de  ces  ouvrages,, 
ne  sera  construit  de  manière  à  nuire  en  aucune  manière  à 
la  navigation,  ou  à  obstruer  l'écoulement  de  l'eau  sur 
aucune  rivière  navigable  ;  et  la  compagnie  ne  commencera 
pas  la  construction  d'aucun  quai,  dock  ou  jetée  sur  au^^^une 
eau  navigable  avant  que  les  plans  et  l'emplacement  de  ce 
quai,  dock  ou  jetée  aient  d'abord  été  soumis  au  Gk)uvemeur 
en  conseil  et  approuvé  par  lui. 

6.  La  compagnie  pourra  do  temps  à  autre  acheter,  cons- 
truire, compléter,  gréer,  et  noliser,  vendre,  exploiter,  contrôler 
et  réparer  des  navires  à  vapeur  ou  autres  bâtiments  pour 
naviguer  sur  les  lacs,  rivières  et  canaux  de  la  province  de 
Québec,  en  rapport  avec  son  chemin  de  fer  ;  et  elle  pourra 
aussi  faire  des  conventions  et  contrats  avec  des  propriétaires 
de  bateaux  à  vapeur  et  navires,  par  affrètement  ou  autre- 
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ment,  pour  naviguer  sur  les  dits  lacs,  rivières  et  canaux  en 
rapport  avec  le  dit  chemin  de  fer. 

T»  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de  Lignes  de 
télégraphe  électrique  et  de  téléphone  pour  le  service  de  ^t  tf^^p^hone! 
l'entreprise,  en  rapport  avec  le  dit  chemin  de  fer. 

S«  La  compagnie  pourra  passer  un  contrat  ou  des  contrats  Proionge- 
avec  tout  individu,  ou  toute  association  d'individus,  pour  la  ^branche- 
construction  ou  l'équipement,  ou  pour  la  construction  et  ments. 
l'équipement  de  tout  prolongement  ou  amélioration  ou  amé- 
liorations de  ses  lignes,  ou  de  tout  embranchement  autorisé 
par  le  présent  acte  ou  par  tout  acte  concernant  la  compagnie, 
ou  de  toute  partie  de  ces  lignes,  ou  pour  l'achat  du  droit  de 
passage,  et  pourra  payer  pour  cela,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  en  argent,  soit  en  obligations  ou  en  actions  libérées,  ou 
partie  en  argent  et  partie  en  obligations  ou  en  actions  libé- 
rées, ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  selon  que  les 
directeurs  le  jugeront  plus  avantageux. 

O.  Le  conseil  d'une  municipalité  par  laquelle  passe  le  dit  La  compagnie 
chemin  de  fer  pourra,  si  elle  y  est  autorisée,  octroyer  à  la  S^^raWe!^^^*^ 
compagnie,  à  titre  de  don,  tous  terrains  appartenant  au  dit 
conseil  municipal  qui  seront  nécessaires  au  droit  de  passage, 
aux  gare^  ou  autres  fins  en  rapport  avec  l'exploitation  ou 
le  trafic  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie,  et  la  compagnie 
pourra  accepter  des  dons  de  terrains  du  gouvernement,  ou 
de  toute  personne,  ou  de  tout  corps  politique  ou  constitué, 
pour  les  fins  «usdites. 

lO.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  Bureaux  de  la 
la  cité  de  Montréal  ;  mais  la  compagnie  pourra  aussi  ouvrir  ^o™P*^°^*- 
un  bureau  en  la  cité  de  Londres,  Angleterre. 

!!•  Des  assemblées  générales  ordinaires  ou  spéciales  de  la  Assemblées 
compagnie  seront  convoquées  en  en  donnant  trois  semaines  f^?^"^*^®"  ®* 
d'avis  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  publié 
en  la  cité  de  Montréal,  et  dans  un  journal  publié  en  langue 
anglaise,  et  dans  un  autre  publié  en  langue  française,  s'il 
en  existe,  dans  le  district  de  Bedford  ;  et  le  dit  avis  fera 
connaître  le  jour,  l'heure  et  l'endroit  de  l'assemblée,  et 
dans  le  cas  d'assemblées  spéciales,  les  affaires  qui  y  seront 
traitées. 

12.  La  compagnie  pourra  faire  un  contrat  de  fusion  avec  Fusion  avec 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  vallée  des  rivières  compagnie. 
Missisquoi   et  Noire,  aux  termes  et  conditions  qui  seront 
mutuellement  arrêtés,  et  sujet  aux  restrictions  que  les  direc- 
teurs de  ces  compagnies  jugeront  à  propos,  pourvu  que  le  Approbatio» 
dit  contrat  ne  prenne  effet  et  ne  soit  obligatoire  qu'après  noires  e?du 
avoir  été  soumis  à  des  assemblées  générales  spéciales  de  cha-  Gouvemeor 
cune  des  compagnies  dont  la  fusion  est  proposée,  régulière-  ^^  co°»®>^ 
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Avec  la  com- 
pagnie du 
Grand  Tronc 
yle  chemin  de 
fer. 


Approbation 
4e8  action- 
naires et  du 
•Gouverneur 
en  conseil. 


Avis  de  la 
demande 
d'approba- 
tion. 


ment  convoquée  pour  le  prendre  en  considération,  sur  avis 
donné  en  la  manière  prescrite  par  les  actes  concernant  les 
dites  compagnies  pour  la  convocation  d'assemblées  spéciales, 
et  avoir  reçu  l'approbation  des  deux  tiers  des  personnes 
ayant  droit  de  voter  présentes  ou  représentées  par  fondés  de 
pouvoirs  à  l'assemblée  de  chacune  des  dites  compagnies,  et 
qu'il  ait  aussi  été  sanctionné  par  le  Grouverneur  en  conseil. 
Et  attendu  que  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  se  raccorde 
avec  le  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  du  (ïrand  Tronc  de 
chemin  de  fer  du  Canada,  et  qu'une  ligne  de  chemin  de  fer 
directe  est  par  ce  moyen  formée  jusqu'à  la  cité  de  Montréal 
et  autres  centres  d'affaires  importants,  et  qu'il  peut  devenir 
à  propos  pour  la  compagnie  de  faire  des  conventions  avec  la 
Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada 
pour  exploiter,  louer  ou  acheter  son  chemin  de  fer,  les  direc- 
teurs des  deux  dites  compagnies  pourront  passer  un  contrat, 
aux  conditions  qu'elles  arrêteront  mutuellement,  à  TefiTet 
que  la  Compagnie  du  Q-rand  Tronc  de  chemin  de  fer  du 
Canada  exploite,  prenne  à  bail,  ou  achète  le  chemin  de  fer 
et  son  équipement,  les  privilèges  et  biens  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Stanstead,  Sheflford  et  Chambly,  ou  de 
la  compagnie  fusionnée,  dans  le  cas  de  la  fusion  préalable  de 
la  compagnie  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  vallée  des  rivières  Missisquoi  et  Noire  ;  pourvu  que 
le  dit  contrat  ne  prenne  effet  et  ne  soit  obligatoire  qu'après 
avoir  été  soumis  à  une  assemblée  générale  spéciale  de 
chacune  des  compagnies,  convoquée  pour  le  prendre  en 
considération,  sur  avis  donné  en  la  manière  prescrite  par  les 
actes  concernant  les  dites  compagnies  pour  la  convocation 
d'assemblées  générales  spéciales,  et  avoir  reçu  l'approbation 
des  deux  tiers  des  personnes  ayant  droit  de  voter  présentes 
ou  représentées  par  fondés  de  pouvoirs  aux  dites  assemblées, 
et  qu'il  ait  aussi  été  sanctionné  par  le  G-ouverneur  en  con- 
seil. 

2.  Avant  que  cette  san^^tion  soit  donnée  par  le  Gouver- 
neur en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer.  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée 
pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 


Déclaration.        13»  Le  dit  chemin  de  fer  est  par  le  présent  déclaré  être 
une  entreprise  à  l'avantage  général  du  Canada. 


Existence  et  11.  Nonobstant  les  dispositions  de  tout  acte,  soit  du 
Canada  ou  de  la  province  de  Québec,  ouïe  non-achèv^ement 
du  chemin  de  fer  dans  la  période  limitée  par  tout  acte  con- 
cernant le  dit  chemin  de  fer,  l'existence  et  les  pouvoirs 
corporatifs  de  la  compagnie  seront  réputés  avoir  continué 


pouvoirs  de 
corporation 
confirmés. 
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et  continueront  d'avoir  force  et  effet  ;  et  tontes  procédures 
prises  et  choses  faites  par  la  compagnie,  et  ses  directeurs  et 
officiers,  dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées  par  les  dits 
actes  constitutifs  et  autres  actes  concernant  la  compagnie, 
seront  réputées  bonnes  et  valables,  pourvu  que  le  dit  chemin  Délai  de 
de  fer  soit  terminé  et  mis  en  exploitation  dans  les  cinq  ans  co^tnictioiu 
qui  suivront  la  sanction  du  présent  acte. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberliv,  Tmprimear  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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51    VICTOKIA. 


CHAR  55. 


Acte  modifiant  l'acte  de  la  présente  session,  intitulé 
"  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Stanstead,  Shefford  et  Chambly.*' 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


Art.  12  du  c. 
54  modifié. 


1.  L'article  douze  de  l'acte  passé  durant  la  présente  session 
et  intitulé  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Stansteady  Shefford  et  Chambly,  est  par  le  présent  modifié 
par  le  retranchement  des  mots  "  des  rivières  Missisquoi  et 
Noire,"  partout  où  ils  s'y  rencontrent,  et  la  substitution  des 
mots  "de  Missisquoi." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reme. 
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51  VICTORIA. 


CHAR  56. 

Acte  à  l'effet  de  modifier  les  actes  concernant  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Grand  Occiden- 
tal à  la  Rive  du  Lac  Ontario. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Préambule» 
Jonction  du  Q-rand  Occidental  à  la  Rive  du  Lac  Ontario 
a  demandé,  par  sa  requête,  que  les  époques  fixées  pour  le 
commencement  et  l'achèvement  de  son  chemin  de  fer  soient 
prorogées,  et  que  les  actes  relatifs  à  la  compagnie  soient 
autrement  modifiés,  ainsi  que  ci-dessous  énoncé,  et  qu'il  est 
à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Les  délais  fixés  par  le  premier  article  de  l'acte  passé  Prorogatioa 
durant  la  session  du  parlement  tenue  dans  les  quarante-hui-  coastrucUon 
tième  et  auarante-neuvième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  aix-huit,  pour  le  commencement  et  l'achèvement  48-49V.,c.i8. 
du  dit  chemin  de  fer,  sont  par  le  présent  étendus  et  respec- 
tivement prorogés  de  manière  que  ce  chemin  de  fer  soit 
commencé  dans  les  trois  ans  et  terminé  dans  les  sept  ans  qui 
suivront  la  sanction  du  présent  acte. 

*•  Les  premier  et  cinquième  articles  de  l'acte  passé  en  la  Articles  1  et  5 
trente-sixième   année  du  règne  de   Sa  Majesté,   chapitre  gs,  teilque 

Suatre-vingt-huit,  tels  que  modifiés  par  le  deuxième  article  modifiés  par 
e  l'acte  passé  en  la  trente-neuvième  année  du  règne  de  Sa  Sîtérieurî*^^* 
Majesté,  chapitre  quarante-huit,  par  le  second  article  de  modifiés  de 
l'acte  passé  en  la  quarante-troisième  année  du  règne  de  Sa  nouveau. 
Majesté,  chapitre  cinquante,  par  le  second  article  de  l'acte 
passé  en  la  quarante-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  soixante-cinq,  et  par  le  second  article  de  l'acte  passé 
durant  la  session  du  parlement  tenue  dans  les  quarante-hui- 
tième et  quarante-neuvième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  dix-huit,  sont  respectivement  de  nouveau  modifiés 
par  la  substitution  du  nom  de  Joseph  Hickson,  de  la  cité  de 

29  '      Montréal, 

.igitized  by  VjOOÇIC 


2  Chap.  56.  C  def,  de  Jonction  du  Grand  Occidental.   51  ViCT. 

ïfoayeaa^       Montréal,  à  celui  de  feu  Thonorable  "William  McMaster,  du 
organiii-        ^^^  d'Edmond  "Wragge,  de  la  cité  de  Toronto,  à  celui  de  John 
Burton,  et  du  nom  de  Eobert  "Wright,  de  la  cité  de  Mont- 
réal, à  celui  de  "William  S.  Champ,  dans  ces  articles. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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5  1  VICTORIA. 


CHAR  57- 

Acte   concernant  la  Compagnie   du   chemin   de   fer  de 

Norfolk-Sud. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

CONSIDÉEANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Préambule. 
Norfolk-Sud  a,  par  sa  requête,  demandé  qu'un  acte  soit 
passé  à  l'effet  de  lui  permettre  de  se  fusionner  avec  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Q-rand  Tronc,  de  la  Baie  Géor- 
gienne et  du  Lac  Erié,  ou  de  vendre  à  la  dite  compagnie  son 
chemin  de  fer  et  ses  ouvrages,  capital  social,  actif,  droits, 
privilèges,  propriétés  et  immunités,  aux  termes  et  conditions 
et  pour  les  considérations  qui  pourront  être  arrêtés  ;  et  consi- 
dérant que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc,  de 
la  Baie  Géorgienne  et  du  Lac  Erié  a  aussi  demandé,  par 
sa  re(5^uête,  qu'il  soit  passé  un  acte  aux  même  fins,  et  pour 
autoriser  la  compagnie  en  dernier  lieu  mentionnée  à  faire  le 
fusionnement  ou  Tachât  demandé  par  la  dite  Compagnie  du 
chemin  de  ier  de  Norfolk-Sud,  et  considérant  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  la  demande  des  requérants  :  A  ces  causes. 
Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  îSénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

!•  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Norfolk-Sud  est  par  Vente  du  che- 
le  présent  autorisée  à  vendre,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  JI^Toris/" 
fer  Grand  Tronc,  de  la  Baie  Géorgienne  et  du  Lac  Erié  est 
par  le  présent  autorisée  à  acheter,  le  chemin  de  fer  et  les 
ouvrages,  le  capital  social,  l'actif,  les  droits,  privilèges,  pro- 
priétés et  immunités  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Norfolk-Sud,  aux  termes  et  conditions  qui  seront  arrêtés  par 
les  directeurs  des  dites  compagnies  ;  pourvu  que  le  contrat  de  Sanction  des 
la  vente  et  de  l'achat  ne  soit  pas  valide  avant  d'avoir  été  requise.*^'^^^ 
ratifié  par  un  vote  des  deux  tiers  des  actionnaires  de  chaque 
compagnie,   personnellement  présents   ou  représentés  par 
fondés  de  pouvoirs,  à  une  assemblée  générale  spéciale  de 
chaque  compagnie,  régulièrement  convoquée  pour  prendre 
le  dit  contrat  en  considération. 

*•  Le  contrat  stipulera  que  tous  les  actes  concernant  la  Certains 
Compagnie  du  chemin  de  ier  de  Norfolk-Sud  seront  respec-  gS^afs^^^^ 
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tés,  et  que  tous  les  engagements  de  cette  compagnie  seront 
remplis  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc, 
de  la  Baie  G-eorgienne  et  du  Lac  Erié,  qui  en  sera  respon- 
sable et  pourra  être  poursuivie  à  leur  sujet  ;  et  la  vente  et 
Tachât  ne  préjudicieront  en  aucune  manière  aux  droits  et 
privilèges  et  réclamations  de  tout  porteur  d'obligations  ou 
de  toute  personne  à  Tégard  de  Tune  ou  de  Tautre  compagnie. 

Mode  de  3.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc,  de  la 

paiement.       g^j^  G-oorgienue  et  du  Lac  Erié  pourra  employer  toute  partie 
de  ses  fonds  ou  biens  disponibles  pour  compléter  le  dit  achat, 
et  elle  pourra,  avec  le   consentement  de  la  Compagnie  du 
Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  affecter  au  dit 
achat  aucunes  de  ses  obligations  maintenant  en  réserve  pour 
Le  chemin  de  un  fonds  d'agrandissement  et  de  prolongement  ;  et  lorsque 
du^chem?n'de  le  dit  achat  sera  complété,  le  chemin  de  fer  de  Norfolk-bud 
fer  Grand       deviendra  un  prolongement  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
S^^?^ien^e%tf^rQ-^and  Tronc,  de  la  Baie  Géorgienne  et  du  Lac  Erié,  et 
Lac  Erié.       fera  partie  de  cette  voie  ferrée,  et  pourra  être  exploité  comme 
tel  par  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du 
Canada,  sous  l'autorité  d'une  convention  existant  entre  la 
Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  et  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand  Tronc,  de  la  Baie  Géorgienne 
et  du  Lac  Erié,  ou  aux  termes  et  conditions  qui  pourront 
être  mutuellement  arêtes  entre  les  directeurs  de  la  Compa- 
gnie du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  et  de  la 
Compagnie  du   chemin  de  fer  Grand  Tronc,  de  la  Baie 
Géorgienne  et  du  Lac  Erié. 

Garantie  des       4.  Les  obligations  ou  effets  légalement  créés  par  la  Com- 
S'obîi^ationa  pagnie  du  chemin   de   fer  de  Norfolk-Sud,  en  vertu  de  ses 
«t  d'effets.      pouvoirs   à  cette  fin,   pourront  être    gardés  par    la  Com- 
pagnie du  chemin   de   fer  Grand  Tronc,  de  la  Baie  Géor- 
gienne et  du  Lac  Erié,  comme  garantie  pour  leurs  porteurs. 

Effet  de  la  5.  Lorsque  le  contrat  aura  été  ratifié  en  la  manière  men- 

mlin  de  fer.  ^  tionnée  plus  haut,  le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages,  capital 
social,  actif,  droits,  privilèges,  propriétés  et  immunités  de  la 
Compagnie  du  (  hemin  de  fer  de  Norfolk-Sud  appartiendront 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc,  de  la  Baie 
Géorgienne  et  du  Lac  Erié  ;  et  toute  poursuite,  action  ou 
procédure  prise  au  moment  où  le  dit  contrat  prendra  effet, 
pour  ou  contre  l'une  ou  l'autre  compagnie,  pourra  être  con- 
tinuée et  menée  à  terme  par  ou  contre  la  Compagnie  du 
Grand  Tronc,  de  la  Baie  Géorgienne  et  du  Lac  Eric. 

Déi)ôt  c'a  O.  Un  double  du  contrat  sera  déposé  au  bureau  du  Se- 

«ontrat.  crétaire  d'Etat  du  Canada  à  Ottawa,  et  avis  en  sera  donné 

dans  la  Gazelle  du  Canaf/a.  et  la  production  de  la  Gazelle 

contenant  le  dit  avis  constituera  une  preuve  prima  facie  que 

les  prescriptions  du  présent  acte  ont  été  remplies. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP  58. 

Acte  conceinmt  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  che- 
min de  fer  du  Canada. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.J 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  Préambule 
chemin  de  fer  du  Canada  a,  par  sa  pétition,  demandé 
3u'il  soit  passé  un  acte  à  Teffet  de  lui  permettre  de  consoli- 
er  et  remanier  le  capital  de  ladite  compagnie  et  d'augmen- 
ter ce  capital,  et  pour  d'autres  fins  ;  et  considérant  qu'il 
est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Ma- 
jesté, par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit: — 

!•  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  du  Titr«  abrégée 
Grand  Tronc  de  chtmin  de  fer,  1888. 

2.  L'expression  "  la  compagnie,"  lorsqu'il  en  est  fait  usage  Définitîoiu 
dans  le  présent  acte,  signifie  la  Compagnie  du  Grand  Tronc 
de  chemin  de  fer  du  Canada  telle  qu'actuellement  cons- 
tituée. 

8.  Outre  les  sommes  que  la  compagnie  est  autorisée  à  37  v.,  0. 65» 
emprunter  et  prélever  en  vertu  des  actes  de  la  trente-septième  ^  ^''  J-  ^> 
Victoria,  chapitre  soixante-cinq,  de  la  quarante-cinquième  50-61 V.',  0/ 
Victoria,  chapitre  soixante-six,  de  la  quarante-septième  Vie-  ^^• 
toria,  chapitre  cinquante-deux,  et  des  cinquantième  et  cin- 
quante-unième Victoria,  chapitre  cinquante-sept,  la  compa- 
gnie pourra  emprunter  et  prélever,  pour  les  fins  ci-après 
spécifiées,  au  moyen  de  la  création  et  de  l'émission  d'ac-  Emission 
tions-débentures  perpétuelles  consolidées,qui  seront  appelées  f|.*entorea 
**  Actions-débentures  consolidées  du  Grand  Tronc,"  portant  consoHdéea^ 
intérêt  à  tout  taux  n'excédant  pas  quatre   pour  cent  par 
année,  telle  somme  ou  telles  sommes  que  les  propriétaires 
de  la  compagnie  ayant  droit  de  voter  à  une  assemblée  géné- 
rale ou  générale  spéciale  pourront  déterminer  de  temps  à 
autre;  pourvu  toujours  que  l'intérêt  total  payable  sur  les  Proviso: 
garanties  et  obligations  autorisées  mentionnées  dans  l'an- {fj^^^^  ^^ 
nexe  du  présent  acte,   qui  n'auront  pas  été  acquises  ou  limité, 
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échangées  par  la  compagnie,  ainsi  que  ci-après  prescrit^ 
n'excâe  en  aucun  temps,  avec  l'intérêt  sur  les  actions- 
débentures  consolidées  émises  sous  Tempire  du  présent  acto, 
la  somme  de  cent  trente-six  mille  neuf 
livres  sterling  par  anifee. , 


47  V.,  c.  62, 
50-61  V«c.  57. 


Rang  des 
actioDs-dé- 
bentores  con- 
solidées. 


Provîso. 


Emploi  de 
ces  effets. 


cent  vingt  et  une 


4.  Les  actions  débentures  consolidées  émises  ou  devant 
être  émises  par  la  compagnie  en  vertu  des  pouvoirs  conférés 
par  les  dits  actes  de  la  quarante-septième  Victoria,  chapitre 
cinquante-deux,  et  des  cinquantième  et  cinquante-unième 
Victoria,  chapitre  cinquante-sept,  devront,  avec  les  actions- 
débentures  dont  l'émission  est  par  le  présent  autorisée  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  créées,  et  l'intérêt  sur  ces 
effets,  respectivement,  prendre  rang  sur  un  pied  d'égalité 
comme  formant  un  seul  fonds  d'actions-débentures  consoli- 
dées ;  et,  sauf  les  priorités  de  toutes  les  charges  existantes 
et  aussi  les  actions-débentures  perpétuelles  à  cinq  pour  cent 
mentionnées  dans  l'annexe  numéro  deux  du  dit  acte  de  la 

Suarante-septième  Victoria,  chapitre  cinquante-deux,  et  les 
ispositions  relatives  à  la  compagnie  quant  aux  frais  d'ex- 
ploitation, elles  seront  et  deviendront  la  première  charge  sur 
la  totalité  de  l'entreprise,  des  voies  ferrées,  travaux,  matériel 
roulant,  outillage,  propriétés  et  bien  mobiliers  de  la  compa- 
gnie ;  mais  les  porteurs  des  dites  actions-débentures  con- 
solidées de  la  compagnie,  qu'elles  aient  été  émises  avant  oit 
après  la  sanction  du  présent  acte,  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'il  confère  ou  que  confèrent  les  dits  actes  antérieurs,  n'au- 
ront entre  eux  droit  à  aucune  préférence  ni  priorité.  Et 
rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  donnera  aux  garanties 
énumérées  dans  l'annexe  numéro  un  du  présent  acte,  ni  à 
aucune  d'elles,  aucun  droit  ou  priorité  autre  que  celui  ou 
celle  qu'elles  ont  actuellement. 

5.  Les  nouvelles  actions-débentures  consolidées  dont  la 
création  est  par  le  présent  autorisée,  ou  leurs  produits,  se- 
ront appliquées  par  la  compagnie  aux  fins  suivantes,  savoir  : 
— A  l'acquisition,  par  échange,  achat  ou  autrement,  des  ga- 
ranties et  obligations  mentionnées  dans  l'annexe  numéro 
un  du  présent  acte,  aux  termes  et  conditions  qui  pourront, 
de  temps  à  autre,  être  arrêtés  entre  la  compagnie  et  les 
porteurs  respectifs  de  ces  garanties  et  obligations,  et  aux 
besoins  généraux  de  la  compagnie. 


Garantie  aux 
porteurs 
o'actions- 
^èbea  tares. 


O.  Les  garanties  et  obligations  ainsi  acquises  par  échange 
ou  autrement,  sont  censées  subsister  et  maintenues  comme 
garantie  pro  tanto  au  bénéfice  des  porteurs  d' actions-dében- 
tures consolidées  du  Grand  Tronc,  de  la  même  manière,  à 
tous  égards,  que  si  ces  garanties  et  obligations  eussent  été 
régulièrement  transférées  à  des  fidéicommissaires  et  étaient 
gardées  par  eux  au  bénéfice  des  porteurs  des  dites  actions- 
débentures  consolidées  ;  mais  à  moins  et  avant  qu'il  n'y  ait 
défaut  dans  le  paiement  de  l'intérêt  sur  ces  eiFets,  les  reve- 
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nus  provenant  de  ces  garanties  et  obligations  seront  consi- 
dérés comme  faisant  partie  des  revenus  généraux  de  la  com- 
pagnie. 

T.  Les  porteurs  des  action s-débentures  consolidées  dont  Vote  des 
rémission  est  par  le  présent  autorisée,  auront  le  même  pou-  §?a^JJ,"g. 
voir  de  voter  à  leur  égard  que  celui  que  possèdent  actuelle-  débentures. 
ment  les  porteurs  des  dites  actions-débentures  consolidées 
antérieurement  autorisées,  et  l'intérêt  sur  les  actions-dében-  Paiement  de 
tures   par   le   présent  autorisées  sera  du  et   payable   aux  l'intérêt, 
époques  et  de  la  manière  que  l'intérêt  sur  les  actions-dében- 
tures consolidées  quatre  pour  cent  de  la  compagnie  déjà  « 
émises. 

H.  La  compagnie  pourra  augmenter  le  montant  nominal  Augmenta- 
de  ses  actions-priorité  de   première   classe   en   créant  pour  fioSs-priorUô 
deux  cent  un   mille   huit  cent   cinquante  livres    dix-sept  de  première 
chelins  et  dix  deniers  de  nouvelles  actions,  faisant  un  total  *^^"^®- 
de  trois  millions  quatre  cent  vingt  mille  livres  sterling,  et 
augmenter   le  montant  nominal  de  ses  actions-priorité  de 
deuxième  classe  en  créant  pour  deux  cent  deux  mille  deux 
cent  cinq  livres   six  chelins  et  sept  deniers  de  nouvelles 
actions,  misant  un  total  de  deux  millions  cinq  cent  trente 
livres  sterling,  et    emploiera  ces  nouvelles   actions  pour  Emploi  de 
émettre  de  temps  à  autre,  en  faveur  des  porteurs  des  actions-  ^^^  acUons, 
priorité  six  pour  cent   mentionnées   dans  l'annexe  numéro 
deux  du  présent  acte,  tel  montant  des  dites  actions-priorité 
de  première  classe  de  la  compagnie,  n'ex<^édant  pas  la  dite 
somme  de  deux  cent  un  mille  huit  cent  cinquante  livres 
dix-sept   chelins  et  dix  deniers,  et  tel  montant  des  dites 
actions-priorité  de  deuxième  classe  de  la  compagnie,  n'excé- 
dant pas  la  dite  somme  de  deux  cent  deux  mille  deux  cent 
cinq  livres,  six  chelins  et  sept  deniers,  que  les  porteurs 
respectifs  des  dites  actions-priorité  six  pour  cent   convien- 
dront, au  besoin,  avec  les  directeurs,  d'accepter  en  extinction 
de  tous  leurs  droits  et  créances   respectifs  comme  porteurs 
des  dites  actions-priorité  six  pour  cent  dont  ils  seront  res- 
pectivement en  possession,  lesquelles  seront  dès  lors  annu- 
lées et  éteintes  ;  et  la  compagnie  appliquera  la  balance,  s'il 
en  est,  des  dites  actions-priorité,  ou  leur  produit,  aux  fins 
générales  de  la  compagnie. 

2.  Les    nouvelles    actions-priorité    dont    la    création  et  Rang  de  des 
l'émission  sont  par  le  présent  autorisées  donneront  à  leurs  *^^*°°«- 
porteurs,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  émises,  le  droit 
de  prendre  rang  sous  tous  rapports  pari  passu  avec  les  por- 
teurs des  actions-priorité  de   première  et  deuxième  classes 
actuelles  de  la  compagnie,  respectivement. 

O.  Les  diverses  dispositions  des  actes  de  la  trente-septième  37  V.,  c.  65, 
Victoria,  chapitre  soixante-cinq,  et  de  la  quarante-unième  g/^Jpijq^ç^^[^ 
Victoria,    chapitre    vingt-cinq,    concernant    le    Fonds    de  la  totalité  du 
Retraite  et  de  Prévoyance  de  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  (frj[^™  Tronc 
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de  chemin  de  fer  du  Canada,  et  concernant  l'assurance  contre 
les  accidents  aux  employés  de  la  c<>mpagnie,  laquelle  com- 
prend l'assurance  sur  la  vie  et  le  paiement  de  certaines 
indemnités  mentionnées  au  dit  acte,  s'appliqueront  à  la 
totalité  du  système  de  la  compagnie  du  Q-rand  Tronc  ainsi 
qu'aux  employés  sur  les  lignes  mises  en  opération  par  elle, 
et,  de  plus,  les  dits  pouvoirs  comprendront  aussi  l'assurance 
dans  les  cas  de  mort  arrivant  autrement  que  par   accident. 


lâgne  de  che-  lO.  La  compagnie  est  par  le  présent  autorisée  à  tracer  et 
^torîsér  construire  un  chemin  de  fer  à  voie  double  ou  simple,  depuis 
un  point  de  sa  ligne  à  ou  près  Glencoe,  par  la  route  qui  sera 
jugée  la  meilleure,  jusqu'à  un  point  de  son  embranchement 
de  Samia,  à  ou  près  Wanstead,  dans  le  comté  de  Lambton  ; 
et  toutes  les  dispositions  des  statuts  relatifs  à  la  dite  compa- 
gnie et  VActe  des  chemins  de  fer  s'appliqueront  à  la  ligne 
dont  la  construction  est  par  le  présent  autorisée. 


Sniâsioa  !!•  La  compagnie  pourra  créer  une  hypothèque  sur  la 

«our^^payer  ^^g^®  ^^^^  '*  coostruction  est  par  le  présent  autorisée  pour 
Lioonstnic-  garantir  une  émission  d'obligations  jusqu'à  concurrence 
^^^'  d'une  somme  n'excédant  pas  vingt  mille  piastres  par  mille, 

afin  d'en  payer  la  construction,  et  cette  hypothèque  consti- 
tuera la  première  charge  sur  la  dite  ligne. 

i>cflpaque-         12-  La  compagnie  pourra  posséder,  noliser  et  employer 
^^rronfïtre  ^^®  vapeurs  pour  transporter  le  fret  et  les  voyageurs  entre 
«mpioyés.       tous  ports  avec  lesquels  se  relient  ces  lignes  de  chemins  de 
fer  et  tous  autres  ports  dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Ir- 
lande. 


Jllecflbe  mibor- 

«dmimè-au 

Vi6te4kNie 

;:MsemlbIée 

:SéBJécale. 


Ciectificat. 


f)ép5t€[Q 
'Ceilificat 


Comptes 
flèparés  non 
AéSseflsaireB. 


18.  Le  présent  acte  n'entrera  pas  en  vigueur  à  moins  et 
avant  qu'il  n'ait  été  soumis  à  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  et  accepté  par  une  majorité  des  deux  tiers  des 
votes  des  personnes  présentes  ou  représentées  par  fondés  de 
pouvoirs  à  cette  assemblée  et  ayant  droit  d'y  voter  ;  pourvu 
qu'avis  de  la  soumission  du  présent  acte  à  cette  assemblée 
ait  été  dûment  donné,  et  que  le  certificat  du  président  de 
cette  assemblée  soit  accepté  comme  preuve  suffisante  de  son 
acceptation  ;  et  ce  certificat  sera  déposé  au  bureau  du 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  et  avis  de  ce  dépôt  sera  publié 
dans  la  Gazette  du  Canada  ;  et  des  copies  de  ce  certificat, 
certifiées  conformes  par  le  Secrétaire  d'Etat,  seront  reçues  et 
acceptées  dans  toutes  les  cours  de  droit  et  d'équité  comme 
preuve  suffisante  de  l'acceptation  de  l'acte,  et  après  son 
acceptation  de  la  manière  ci-dessus  prévue,  il  ne  sera  plus 
nécessaire  de  tenir  des  comptes  séparés  pour  les  sections  du 
chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  et  du  chemin  de  fer 
d'Hamilton  au  Nord-Ouest  faisant  partie  du  dit  chemin  de 
fer. 
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CHAR    59. 

Acte  à  l'effet  de  ratifier  une  certaine  convention  conclue 
entre  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer 
du  Canada,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  du 
Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  London  à 
Port-Stanley, 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

Préambule;  /^.ONSIDÉRANT  que  la  municipalité  de  la  ville  de  London 
\J  a,  par  sa  pétition,  représenté  que,  le  vingt  et  unième 
jour  de  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  une  certaine 
convention  a  été  conclue  entre  la  Compagnie  du  Q-rand 
Tronc  de  chemin  de  fer,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Sud  du  Canada,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
London  à  Port-Stanley,  relativement  à  Texploitation  d*une 
partie  de  la  ligne  de  la  compagnie  en  dernier  li**u  men- 
tionnée, et  que,  pour  lever  tout  doute  sur  la  validité  de 
cette  convention,  il  est  expédient  de  la  ratifier  au  moyen 
d'une  loi,  et  que  la  dite  municipalité  a  demandé  qu'il  fut 
passé  un  acte  à  cet  effr^t  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos 
•  d'accéder  à  la  demande  formulée  par  la  dite  pétition,  en 
tant  que  la  chose  est  du  ressort  de  l'autorité  législative  du 
parlement  du  Canada  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 


Convention 
laiifiée. 


!•  La  convention  en  date  du  vingt  et  unième  jour  de  jan- 
vier mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  conclue  entre  la  Com- 
pagnie du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada,  et  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  London  à  Port-Stanley,  et  reproduite  à 
l'annexe  du  présent  acte,  est  par  le  présent  ratifiée  et  décla- 
rée obligatoire  pour  les  différentes  parties  à  cette  convention, 
suivant  sa  teneur. 
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ANNEXE. 

Convention  faite  ce  vingt  et  unième  jour  de  janvier,  en 
Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept, 

Par  et  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  London 
à  Port-Stanley  (ci-après  appelée  "  la  compagnie  de  Port- 
Stanley  "),  de  la  première  part  ; 

La  Compagnie  du  Q-rand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Cana- 
da (ci-après  appelée  "  la  compagnie  du  Grand  Tronc  "),  de 
la  deuxième  part  ;  et — 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada  (ci- 
après  appelée  **  la  compagnie  du  Sud  du  Canada"),  de  la 
troisième  part. 

Attendu  que  la  compagnie  de  Port-Stanley  est  propriétaire 
•du  chemin  de  fer  entre  Port-Stanley  et  London,  connu  sous 
le  nom  de  chemin  de  fer  de  London  à  Port-Stanley,  lequel 
est  actuellement  tenu  à  bail  par  la  compagnie  du  Grand  . 
Tronc  ; 

Et  attendu  que  la  compagnie  du  Sud  du  Canada  désire 
mettre  sa  ligne  en  correspondance  avec  la  ville  de  London, 
à  St.  Thomas,  pour  les  fins  de  son  entreprise  ; 

Et  attendu  que  pour  épargner  la  dépense  inutile  de 
capital  qu'il  faudrait  pour  construire  une  autre  ligne  de 
chemin  de  fer  entre  les  dits  points,  il  a  été  suggéré  de  faire 
un  arrangement  pour  que  la  compagnie  du  Sua  du  Canada 
fie  serve  de  la  voie  de  la  compasrnie  de  Port-Stanley  entre 
St.  Thomas  et  Ix^ndon,  aux  conditions  voulues,  de  façon  à 
faire  servir  la  dite  partie  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie 
de  Port-Stanley  aux  fins  du  Grand  Tronc  et  de  la  compa- 
gnie du  Sud  du  Canada  respectivement  ; 

Et  attendu  que  la  compagnie  du  Grand  Tronc  a  actuelle- 
ment un  bail  de  la  ligne  de  la  compagnie  de  Port-Stanley, 
lequel  bail  expirera  le  premier  jour  de  septembre  de  Tannée 
de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze  :  — 

A  ces  causes,  la  présente  convention  fait  foi  : — 

Que  les  parties  à  la  présente  convention  sont  convenues, 
et  par  les  présentes  «  onviennent  séparément  Tune  avec  l'au- 
tre de  ce  qui  suit,  savoir  : — 

Le  plan  ci-annexé  et  marq^ué  A  fera  et  fait  par  le  présent 
partie  de  la  présente  convention. 

La  compagnie  du  Sud  du  Canada  pourra,  au  moyen  d'ai- 

fuilles  convenables  devant  être  approuvées  par  Tingénieur 
e  la  compagnie  du  Grand  Tronc,  relier  sa  ligne,  à  St.  Tho- 
mas, avec  celle  de  la  oompagnie  de  Port-Stanley,  au  point 
indiqué  sur  le  dit  plan  et  marqué  A. 

La  compagnie  du  Sud  du  Canada  pourra  aussi,  pareille- 
ment, relier  les  terrains  de  station  et  <  ommodités  d'embarca- 
dère qu'elle  acquerra  ou  a  acquis  en  la  ville  de  London,  au 
point  indiqué  sur  le  dit  plan  et  marqué  B 

Aux  conditions  et  moyennant  la  compensation  ci-après 
mentionnées,  la  compagnie  du  Sud  du  Canada  aura  le  droit 
de  faire  circuler  ses  convois  sur  la  ligne  de  la  compagnie  de 
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Port-Stanley  entre  les  dits  points  A  et  B  indiqués  sur  ledit 
plan,  et  de  mettre  cette  ligne  en  opération  comme  partie  de 
son  propre  chemin  de  fer,  aux  conditions  et  sous  réserve  dea 
restrictions  ci-dessous  énoncées. 

Les  dites  aiguilles,  et  les  convois  entrant  sur  le  domaine 
de  la  compagnie  du  Sud  du  Canada  et  en  venant,  pendant 
qu'ils  se  trouveront  sur  la  ligne  de  la  compagnie  ae  Port- 
Stanley,  seront  sous  le  contrôle  de  la  compagnie  du  Grand 
Tronc,  et  mis  en  opération  conformément  aux  règlement» 
équitables  de  cette  compagnie. 

Dans  l'exercice  de  ces  droits,  les  convois  de  voyageurs  de 
la  compagnie  du  Grand  Tronc  auront  le  pas  sur  tous  autres- 
trains  ;  les  convois  de  voyageurs  de  la  compagnie  du  Sud 
du  Canada  auront  le  pas  sur  tous  trains  de  marchandises  et 
'  trains  mixtes  ;  les  trains  mixtes  de  la  compagnie  du  Grand 
Tronc  auront  le  pas  sur  tous  trains  mixtes  et  trains  de  mar- 
chandises ;  les  trains  mixtes  de  la  compagnie  du  Sud  du 
Canada  auront  le  pas  sur  tous  trains  de  marchandises  ;  et 
les  trains  de  marchandises  de  la  compagnie  du  Grand  Tronc 
auront  le  pas  sur  tous  trains  do  marchandises  de  la  compa- 
gnie du  Sud  du  Canada  Mais  chaque  partie  fera  de  son 
mieux  pour  assurer  toute  facilité  et  diligence  à  tous  les 
trains  et  opérations  de  l'autre. 

La  compagnie  du  Sud  du  Canada  ne  fera  pas  d'opérations 
locales  sur  la  ligne  proprement  dite  de  la  compagnie  de 
Port-Stanley,  que  ces  opérations  soient  entre  les  points  de 
la  dite  ligne  de  Port-Stanley  ou  proviennent  de  Londou  ou 
d'au  delà,  ou  de  St.  Thomas  ou  d'au  delà,  à  destination  ou 
en  provenance  d'endroits  sur  la  dite  ligne  de  Port-Stanley  ; 
mais  il  ne  lui  sera  pas  interdit  de  faire  le  service  local 
entre  les  villes  de  St.  Thomas  H  London. 

Attendu  que  des  voyageurs  locaux  prendront  parfois  les 
trains  de  la  comp  »guie  du  Sud  du  Canada,  il  est  convenu 
qu'en  pareil  cas  la  portion  des  prix  locaux  dont  les  parties 
conviendront  mutuellement,  ou  qui,  faute  d'accord,  sera 
réglée  par  arbitrage,  devra  être  payée  à  la  compagnie  du 
Grand  Fronc. 

Pour  les  fins  de  la  présente  convention  les  employés  de  la 
compagnie  du  Grand  Tron  ?  seront  regardés  comme  les  em- 
ployés de  la  compagnie  du  Sud  du  Canada,  et  le  chemin  de  fer 
de  la  compagnie  de  Port-Sianley,  entre  St.  Thomas  et  Lon- 
don, sera  regardé  comme  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie 
du  Sud  du  Canada.  Et  chaque  partie  aux  présentes  se  charge 
de  toute  perte  résultant  de  dommage  ou  tort  causé  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  à  ses  voyageurs,  employés  ou  pro- 
priétés, ainsi  que  de  toutes  responsabilités  envers  des  tierces 
personnes,  résultant  de  ses  actes  ou  des  actes  de  ses  me- 
ployés — les  employés  de  la  compagnie  du  Grand  Tronc 
étant,  ainsi  que  le  porte  la  présente  cïa-use,  les  employés  de 
la  compagnie  du  Sud  du  Canada. 

Si  la  compagnie  du  Sud  du  Canada  le  désire,  la  com- 
pagnie du  Grand  Tronc  fournira  les  trains  de  la  dite  com- 
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pagnie  du  Sud  du  Canada  d*objets  d'équipement,  de  com- 
bustible et  d'eau,  iandis  qu'ils  seront  sur  la  voie  de  la 
compagnie  de  Port-Stanley,  et  ce  au  prix  coûtant,  plus  dix 
pour  cent  pour  couvrir  les  frais  casuels. 

Les  frais  d'établissement  et  de  fonctionnement  des  signaux 
aux  points  de  jonction  indiqués  sur  le  dit  plan  seront  sup- 
portés et  payés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud 
du  Canada. 

La  compensation  devant  être  payée  par  la  compagnie  du 
Sud  du  Canada  pour  l'usage  de  la  voie  de  la  compagnie  de 
Port-Stanley  (laquelle  compensation  sera  par  mille  parcouru), 
et  pour  tous  les  privilèges  dont  il  est  par  le  présent  ou 
pourra  être  à  l'avenir  convenu,  ainsi  que  l'époque  et  les 
modes  de  paiement  de  cette  compensation,  seront  réglés  par 
arrangement  entre  les  parties,  et,  faute  d'accord  entre  elles, 
déterminés  par  arbitrage  ainsi  que  ci-après  prescrit  ;  mais 
toute  compensation  convenue  ou  fixée  par  arrangement  ou 
arbitrage  pourra,  à  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  partie, 
être  rectifiée  de  la  même  manière  au  bout  de  cinq  ans,  et 
l'être  ainsi  tous  les  cinq  ans  tant  que  subsistera  la  présente 
convention  ;  mais  les  conditions  devront  être  préalablement, 
soit  arrêtées  entre  les  parties,  soit  fixées  par  arbitrage,  dans 
les  soixante  jours  après  Texécution  des  présentes. 

Les  parties  aux  présentes  conviennent  que  dans  le  cas  où 
elles  ne  seraient  pas  d'accord  sur  quelque  matière  ou  chose 
ci-dessus  mentionnée,  ou  sur  l'interprétation  ou  le  sens  delà 
présente  convention,  tout  et  chaque  tel  différend  devra,  dans 
les  trente  jours  de  sa  naissance,  être  renvoyé  à  M.  Albert 
Fink  ;  et  la  sentence  rendue  par  lui  sur  toute  telle  matière 
sera  finale  et  liera  les  parties  aux  présentes,  et  sera  mise  à 
exécution  par  les  deux  parties. 

Dans  le  cas  où  M.  Albert  Fink  refuserait  de  remplir  les 
fonctions  d'arbitre,  ou  ne  le  pourrait  pas,  les  parties  aux 
présentes  choisiront  quelque  autre  personne  pour  agir  en 
cette  qualité,  et  si  elles  ne  peuvent,  dans  les  trente  jours 
après  ce  refus  ou  cette  incapacité  de  la  part  de  M.  Fink, 
s'entendre  sur  le  choix  de  quelque  autre  personne  pour  agir 
en  la  dite  qualité,  elles  demanderont  conjointement  au  juge 
en  chef  de  la  haute  cour  de  justice  d'Ontario  de  nommer  un 
arbitre  pour  agir  à  la  place  du  dit  M.  Albert  Fink  ;  et  si 
l'une  ou  l'autre  des  parties  à  la  présente  convention  ne 
concourt  pas  à  cette  demande  au  juge  en  chef  de  la  haute 
cour  de  justice  d'Ontario  dans  les  trente  jours  après  que 
l'autre  lui  aura  donné,  par  écrit,  avis  de  son  désir  de  faire 
nommer  cet  arbitre,  alors  la  partiedésirant  cette  nomination 
pourra  faire  la  dite  demande  en  son  propre  nom,  et  la  sen- 
tence que  rendra  l'arbitre  nommé  par  le  dit  juge  en  chef 
sera  finale  et  liera  les  parties  aux  présentes,  et  sera  mise  à 
exécution  par  les  deux  parties. 

Attendu  que  le  bail  de  la  ligne  de  Port-?tanley  tenu 
par  la  compagnie  du  Grand  Tronc  expirera  en  l'année  mil 
huit  cent  quatre-vingt-douze,  il  est  convenu  que  la  présente 
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convention  demeurera  en  rigueur  jusqu'à  cette  époque  ;  et 
si  le  dit  bail  est  renouvelé,  ou  si  la  compagnie  du  Grand 
Tronc  en  fait  un  nouveau  et  qu'elle  reste  en  possession  de 
la  ligne  de  Port-Stanley,  alors  la  présente  convention  sera 
maintenue  pendant  vingt  ans  à  compter  de  la  date  des  pré- 
sentes, aux  conditions  susdites. 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  ont  apposé  leurs  seings 
et  sceaux  aux  présentes  les  jour  et  an  ci-dessus  mentionnés 

(Signé)   La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  London  à 
Port-Stanlev, 

Par  J.  Egan,      Président,       (Sceau.) 
W.  BowMAN,  Secrétaire. 

(Signé)   La  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de 
FER  DU  Canada, 

Par  J.  HïCKSON,  Gérant  général.  (Sceau.) 

(Signé)   La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  du 
Canada, 

Par  C.  Vanderbilt,     Président.  (Sceau.) 
NicoL  KiNGSMiLL,  Secrétaire. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Cjiambeblin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trèa- 
Bxcellente  Majesté  la  Reme. 


42  ^    CHAP. 

Digitized  by  VjO 


51  VICTORIA. 


CHAR  60., 


Acte  à  Tefifet  de  ratifier  uce  certaine  convention  conclue 
entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Londcm  and 
South'Eastem  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud 
du  Canada. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.J 

CONSIDÉRANT  cjue  la  municipalité  de  la  ville  de  London  Préambule, 
a,  par  sa  pétition,  représenté  qu'une  certaine  con- 
vention a,  le  premier  jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept,  été  conclue  entre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Londan  and  South-Eastem  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Sud  du  Canada,  pour  l'exploitation  de  partie  de 
la  ligne  de  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  London  and 
South'Eastern  ;  et  que,  pour  lever  tout  doute  sur  la  validité 
de  cette  convention,  il  est  expédient  de  la  ratifier  au  moyen 
d'une  loi,  et  que  la  dite  municipalité  a  demandé  qu'il  fut 
passé  un  acte  à  cet  effet  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  la  demande  formulée  par  la  dite  pétition,  en  tant 
que  la  chose  est  du  ressort  de  l'autorité  législative  du  par- 
lement du  Canada  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  La  convention  en  date  du  premier  jour  de  juin  mil  Oonveniit» 
huit  cent  quatre-vingt-sept,  conclue  entre  la  Compagnie  du  '^•*^^- 
chemin  de  fer  London  an/i  So'tth'Eastern  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada,  et  reproduite  à 
l'annexe  du  présent  acte,  est  par  le  présent  ratifiée  et 
déclarée,  en  tant  que  la  chose  est  du  ressort  de  l'autorité 
législative  du  parlement  du  Canada,  obligatoire  pour  les 
différentes  parties  à  cette  convention,  suivant  sa  teneur. 


ANNEXE. 

Mémoire  du  contrat  fait  en  double  ce  premier  jour  de 
juin,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept,  entre  la  Compagnie  du  chemin  fer  London  and 
South'Eastern  (ci-après  appelée  "la  compagnie  de  l'Est"), 
de  la  première  part,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Sud  du  Canada  (ci-après  appelée  "  la  compagnie  du  Sud  "), 
de  la  seconde  part. 

48  ^t^^Râfty  Google 


Chap.  60.  Conventian,  L,  Sç  S.  E,  et  S.  du  Canada,    61  ViCT. 

Attendu  que  la  compagnie  du  Sud  a  acquis  le  droit  de 
circuler  sur  la  ligne  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
London  à  Port-Stanley  ; 

Kt  attendu  qu'aux  termes  d'une  certaine  convention  en 
date  du  vingt-six  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  il  a 
été  convenu  entre  les  dites  compagnies  de  l'Est  et  du  Sud 
que  la  compagnie  de  l'Est  acquerrait,  dans  la  ville  de 
London  et  la  province  d'Ontario,  certains  terrains  pour  les 
facilités  de  tête  de  ligne,  ainsi  que  le  droit  de  passage  libre 
depuis  un  point  divergeant  de  la  ligne  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  London  à  Port-Stanley,  rue  Burwell, 
dans  la  dite  ville  de  London,  jusqu'à  la  station  ou  gare  de 
la  compagnie  de  l'Est,  sur  le  lot  N"^  6  du  côté  sud  de  la 
rue  Bathurst  dans  la  dite  ville,  et  que  la  dite  compagnie  de 
l'Est  exécuterait  et  délivrerait  un  contrat  valide  et  obliga- 
toire pour  l'usage  et  l'exploitation  de  ces  terrains  et  pro- 
priétés, ainsi  que  du  droit  de  passage,  par  la  dite  compa- 
gnie du  Sud  ; 

Et  attendu  que  la  compagnie  de  l'Est  a  acquis  les  dits 
terrains  et  obtenu  le  dit  droit  de  passage  : 

A  ces  causes,  le  présent  contrat  fait  foi  qu'en  considération 
des  obligations  et  conventions  ci-après  réservées  et  énoncées 
comme  devant  être  acquittées,  observées  et  exécutées  de  la 
part  de  la  compagnie  du  Sud,  la  compagnie  de  l'Est  s'est 
engagée  et  est  convenue  de  céder,  et  par  les  présentes  cède  à 
la  dite  compagnie  du  Sud,  ses  successeurs  et  ayants  cause, 
l'usage  et  service  di.!S  lots  numéros  un,  deux,  trois,  quatre, 
cinq,  six,  Sopt,  huit,  neuf,  dix,  onze  et  douze  sur  le  côté  sud 
de  la  rue  Hathurst,  du  lot  numéro  treize  sur  le  côté  est  de  la 
rue  Waterloo,  des  lots  numéros  quatorze,  quinze  et  seize  sur 
le  côté  nord  de  la  rue  Horton,  et  de  la  partie  du  lot  numéro 
dix-sept,  sur  le  côté  nord  de  la  rue  Horton,  désignée  comme  il 
suit,  savoir:  —Commençant  à  l'angle  nord-est  du  dit  lot  nu- 
méro dix-sept,  et  de  là  s'étendant  dans  une  direction  ouest,  en 
arrière,  jusqu'à  son  angle  nord-ouest  ;  de  là  dans  une  direc- 
tion sud,  le  long  de  sa  limite  ouest,  la  distancM3  de  quinze 
pieds  ;  de  là,  en  droite  ligne  dans  une  direction  nord-est, 
jusqu'au  dit  angle  nord-est  et  point  de  départ  -tous  ces  lots 
étant  suivant  le  plan  dressé  pour  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  London  à  Port-Stanley  et  enregistré  dans  le  bureau 
d'enregistrement  de  la  ville  de  London  comme  plann^  175  ; 
les  lots  numéros  deux  et  trois  sur  le  côté  sud  de  la  rue 
Bathurst  susdite,  et  la  partie  du  lot  numéro  quatre  située  du 
côté  sud  de  la  rue  Bathurst,  ayant  cent  dix  pieds  de  front 
sur  cent  soixante  et  huit  pieds  de  profondeur,  et  la  partie  du 
lot  numéro  cinq  située  du  côté  sud  de  la  rue  Bathurst  ayant 
aussi  cent  dix  pieds  de  front  sur  cent  trente-huit  pieds  de 
profondeur — avec  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  dite  compa- 
gnie de  l'Est  et  tous  les  privilèges  et  droits  y  attachés  ; 

Pour,  la  compagnie  du  Sud,  avoir  et  posséder  les  dites 
propriétés,  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  compagnie 
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de  TEst  et  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  y  attachés,  pour  et 
durant  un  espace  de  temps  égal  à  la  période  non  expirée  du 
bail  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  London  à  Port- 
Stanley  à  la  compagnie  du  Grand  chemin  de  fer  Occidental, 
et  ensuite  pendant  aussi  longtemps  que  la  dite  compagnie 
du  Sud  aura  des  privilèges  de  circulation  sur  le  chemin  de 
fer  de  London  à  Port-Stanley,  n'excédant  pas  en  tout  la 
période  de  vingt  et  un  ans,  à  compter  du  vingt-sixième 
jour  de  mars  mil  huit  cent  quatre-^ingt-sept. 

Et  la  dite  compagnie  du  Sud  s'obli«;e  et  convient  avec  la 
dite  compagnie  de  TEst  de  payer  à  la  dite  compagnie  de  l'Est 
pour  cela,  tous  les  ans  et  chaque  année,  pendant  la  dite 
période,  la  somme  de  trois  mille  piastres,  de  la  manière  et 
aux  époques  suivantes,  savoir,  par  versements  semestriels 
de  mille  cinq  cents  piastres  chacun,  le  premier  jour  des  mois 
de  mai  et  de  novembre  dans  chaque  et  toute  année  de  la 
dite  période  -  le  premier  versement  semestriel  devant  être 
fait  le  premier  jour  de  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
sept. 

De  plus,  la  compagnie  du  Sud  s'engage  enyers  la  compa- 
gnie de  l'Est  à  payer  toutes  taxes,  contributions,  droits  et 
impôts  quelconques  que  les  autorités  municipales,  parle- 
mentaires ou  autres  assoleront  à  l'avenir,  tant  que  subsistera 
la  présente  convention,  contre  la  dite  compagnie  de  l'Est, 
sur  ses  propriétés  ou  à  l'égard  de  ses  propriétés  ou  dépen- 
dances utilisées  et  exploitées  par  la  dite  compagnie  de  l'Est 
en  vertu  de  la  présente  convention,  y  compris  les  taxes  de 
Tannée  courante. 

La  compagnie  du  Sud  ne  devra  en  aucune  manière,  pen- 
dant la  dite  période,  changer  de  place  les  stations  de  la 
c^mpagnie  de  l'Est  sans  avoir  préalablement  obtenu  le  con- 
sentement par  écrit  de  la  dite  compagnie  de  l'Est  et  de  ses 
créanciers  hypothécaires. 

I5t  la  compagnie  du  Sud  convient  de  plus  avec  la  compa- 
gnie de  l'Est  qu'elle  ne  cèlera  pfls  ni  ne  transf&rera  le  pré- 
sent contrat  ou  les  droits  qu'il  comporte,  ni  aucun  d'eux, 
sans  le  consentement  par  écrit  de  la  dite  compagnie  de 
l'Est. 

Et  la  dite  compagnie  du  Sud  s'oblige  et  convient  en  outre 
avec  la  dite  compagnie  de  l'Est,  de  faire,  quant  au  service, 
dans  l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer  de  Port-Stanley 
entre  St.  Thomas  et  London,  les  arrangements  qui  accommo- 
deront le  mieux  le  public  dans  l'entreprise  du  transport  des 
marchandises  et  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  de  la 
dite  compagnie  du  Sud,  en  y  comprenant,  comme  en  formant 
partie,  le  chemin  de  fer  de  Port-Stanley. 

Et  la  compagnie  du  Sud  convient  avec  la  compagnie  de 
l'Est  que  la  dite  compagnie  du  Sud,  pendant  le  dit  terme, 
fera  les  réparations  nécessaires  et  voulues  aux  dites  pro- 
priétés, et  les  entretiendra  et  gardera  en  bon  état  de  répara- 
tions, ainsi  que  leurs  accessoires  et  dépendances,  et  tout  ce 
qui  en  dépendra  ou  y  appartiendra,  ou  qui  en  aucun  temps, 
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durant  Texistence  de  cette  convention,  seront  érigés  ou  faits, 
lorsque,  où,  et  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  ;  et  qu'à 
l'expiration  ou  autre  résolution  du  présent  contrat — à  moins 
qu'elle  n'achète  la  propriété  ainsi  que  poilrvu— elle  rendra 
et  remettra  paisiblement,  et  en  bon  état  et  condition, 
à  la  dite  compagnie  de  l'Est,  ses  successeurs  ou  ayants  cause, 
la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  compagnie  de  l'Est,  ses 
propriétés,  choses  et  effets,  avec  tous  les  bâtiments,  construc- 
tions et  accessoires  placés  sur  cette  ligne  par  la  dite  com- 
pagnie de  l'Est. 

Et  la  compagnie  du  Sud  s'engage  de  plus  envers  la  com- 
pagnie de  l'Est  à  payer  des  primes  d'assurance  jusqu'à  con- 
currence d'un  montant  n'excédant  pas  la  somme  de  cent 
piastres  par  année,  sur  une  police  ou  des  polices  d'assurance 
pour  le  montant  que  la  compagnie  de  l'Est  jugera  à  propos, 
sur  les  bâtiments  de  la  dite  compagnie  de  l'Est  construits 
sur  les  dits  terrains. 

Et  il  est  par  le  présent  convenu  qu'à  l'expiration  du  pré- 
sent contrat  la  compagnie  du  Sud  sera  libre  d'enlever  tous 
.  rails,  aiguilles,  traverses,  constructions  ou  matériaux  en  fer 
ou  autres  placés  par  elle  sur  les  dits  terrains  ou  rues  sur 
lesquels  a  été  accordé  le  droit  de  passer,  pourvu  qu'elle 
laisse  ces  rues  en  bon  état  ;  ou,  si  la  dite  compagnie  de  l'Est, 
ses  successeurs  ou  ayants  cause,  désirent  acheter  ces  rails, 
aiguilles,  traverses,  constructions  ou  matériaux  en  fer  ou 
autres  à  l'expiration  susdite,  ils  auront  la  faculté  de  les 
acquérir  au  prix  qui  sera  convenu  entre  la  compagnie  de 
l'Est  et  la  compagnie  du  Sud  ;  et  tout  désaccord  au  sujet  du 
prix  sera  réglé  par  arbitrage. 

Et  il  est  en  outre  par  le  présent  convenu  que  si  la  compa- 
gnie du  Sud  remplit  toutes  ses  obligations,  elle  aura,  en  tout 
temps  dans  les  six  ans  à  compter  du  vingt-sixième  jour  de 
mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  le  privilège  d'acheter 
les  dits  terrains  et  les  dits  bâtiments  dessus  construits  à  un 
prix  n'excédant  pas  leur  coût  réel,  lequel  est  par  le  présent 
déclaré  être  de  soixante-quinze  mille  piastres.  Et  si  la  com- 
pagnie du  Sud  achète  les  dits  terrains  et  bâtiments,  ainsi  que 
ci-dessus  stipulé,  le  titre  à  ces  terrains  et  bâtiments  passera 
à  cette  dernière,  ou,  selon  qu'elle  le  choisira,  aux  fîdéicom- 
missaires  nommés  par  elle  ;  et  la  dite  compagnie  de  l'Est,  eu 
considération  de  cet  achat,  transférera  et  cédera  à  la  dite 
compagnie  du  Sud  ou  à  ces  fidéicommissaires  pour  elle, 
tous  les  droits  que  la  dite  compagnie  de  l'Est  a  déjà  acquis 
ou  pourra  acquérir  par  la  suite,  de  traverser  les  rues  de  la 
ville  de  London,  et  aussi  tous  autres  droits  et  privilèges  à 
l'égard  des  dites  rues  qui  ont  été  accordés  ou  qui  pourront 
l'être  par  la  municipalité  de  la  ville  de  Lonaon  à  la  dite 
compagnie  de  l'Est 

Et  il  est  par  le  présent  convenu  que  dans  le  cas  où  il 
s'élèverait  quelque  différend  au  sujet  de  quelque  matière 
que  ce  soit  contenue  aux  présentes,  et  dont  il  est  entendu 
que   le  règlement  se   fera  par  arbitrage,  ce  différend  sera 
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décidé  en  dernier  ressort  par  deux  personnes  désintéressées 
dont  Tune  sera  choisie  par  chacune  des  parties  au  différend  ; 
et  avant  de  procéder  à  l'arbitrage,  ces  personnes  en  nomme- 
ront une  troisième  pour  agir  avec  elles  en  qualité  d'arbitre, 
et  la  décision  de  ces  trois  arbitres,  ou  d'une  majorité  d'entre 
eux,  sera  finale  pour  les  deux  parties  ;  et  si  Tune  des  parties 
néglige  ou  manque  do  nommer  un  arbitre  dans  les  dix  jours 
après  que  l'autre  partie  en  aura  fait  la  demande  par  écrit, 
l'arbitre  nommé  par  l'autre  partie  pourra  procéder  seul  à 
l'arbitrage,  et  sa  décision  sera  finale  pour  toutes  les  parties  ; 
ou,  si  les  dites  parties  nomment  toutes  deux  un  arbitre, 
et  que  les  deux  personnes  nommées  ne  puissent  s'accorder 
sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre,  le  président  de  la  Haute  cour 
de  Justice  d'Ontario  nommera  ce  tiers  arbitre,  et  la  décision' 
de  ces  trois  arbitres,  ou  d'une  majorité  d'entre  eux,  sera 
finale  poui  les  deux  parties. 

La  sentence  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  deux 
mois  à  compter  de  la  nomination  du  premier  de  ces  arbi- 
tres. 

Et  la  compagnie  du  Sud  convient  avec  la  compagnie  de 
l'Est  que,  si  la  compagnie  de  l'Est  l'exige,  elle  se  joindra  à 
elle  i)our  demander  à  la  législature  compétente  la  ratifica- 
tion de  la  présente  convention,  et  qu'elle  fera  toutes  choses 
qui  seront  jugées  nécessaires  ou  utiles  de  sa  part  pour 
obtenir  cette  législation. 

Et  il  est  en  outre  par  le  présent  convenu  par  et  entre  les 
parties  aux  présentes  que  si  la  dite  somme  annuelle  de  trois 
mille  piastres,  ou  quelque  partie  do  cette  somme,  reste 
impayée  pendant  trente  jours  après  aucun  des  jours  auxquels 
elle  aurait  dû  être  payée  lors  même  que  demande  formelle 
n'env  aurait  pas  été  faite,  ou  dans  le  cas  d'infraction  ou 
d'inexécution  d'aucune  des  conventions  et  stipulations  con- 
tenues aux  présentes  de  la  part  de  la  compagnie  du  Sud 
pendant  un  espace  de  trente  jours,  alors  et  dans  aucun  de 
ces  cas  la  compagnie  de  l'Est  aura  la  faculté  de  reprendre 
possession  des  dites  propriétés,  ou  d'une  partie  quelconque 
pour  le  tout,  et  de  les  avoir,  repossêder  et  en  jouir  de  nou- 
veau, nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire  contenue  aux 
présentes. 

En  foi  de  quoi  les  compagnies  de  l'Est  et  du  Sud  ont  fait 
apposer  aux  présentes  leurs  sceaux  de  corporation,  attestés 
par  les  signatures  de  leurs  présidents  et  secrétaires  respectifs. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  London  and  South- 

Eastern, 
Par  W.  J.  Reed,  Président.  (L.S.) 

(Attesté)         J.  W.  Little,  Secrétaire-trésorier, 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada, 

Par  C.  F.  Cox,  Vice-président. 
(Attesté)  NicoL  Kingsmill,  Secrétaire 

Ottawa  :  imprimé  par  Brown  Chamrerli.v,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  6i. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud 
du  Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  à 
Niagara. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

CONSIDERANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Sud  du  Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Erié  à  Niagara  ont  demandé  par  pétition  que  les  époques 
limitées,  par  les  différents  actes  concernant  les  dites  com- 
pagnies, pour  le  commencement  et  l'achèvement  des  diffé- 
rentes lignes  et  embranchements  de  chemins  de  fer  auto- 
risés par  les  dits  actes,  soient  prorogées,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  leur  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Les  délais  fixés  par  les  actes  concernant  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada  et  la  Compagnie 
dû  chemin  de  fer  d'Erié  à  Niagara,  mentionnés  à  l'annexe 
du  présent  acte,  pour  le  commencement  et  l'achèvement  des 
lignes  ou  embranchements  de  chemins  de  fer  autorisés  par 
les  dits  actes  ou  aucun  d'entre  eux,  sont  par  le  présent  éten- 
dus et  respectivement  prorogés  de  cinq  ans  à  compter  de 
la  sanction  du  présent  acte. 

2»  Les  pouvoirs  conférés  par  l'acte  passé  en  la  trente- 
huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre 
soixante-six,  autorisant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Sud  du  Canada  à  acquérir  les  lignes  de  chemins  de  fer,  les 
immunités,  le  matériel,  les  actions,  propriétés,  droits  et  pri- 
vilèges de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Brié  à  Niagara, 
et  autorisant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  à  Niagara 
à  s'unir  et  se  fusionner  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Sud  du  Canada,  sont  par  le  présent  renouvelés,  et  le 
temps  limité  par  le  premier  article  du  dit  acte  est  par  le 
présent  prorogé  de  trois  ans  à  compter  de  la  sanction  du 
présent  acte. 
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S.  Les  pouvoirs  conférés  par  Tarticle  trois  de  l'acte  passé  Antrea  pou 
en  la  quarante-cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  vi^^^S^^ 
sous  le  chapitre  soixante-huit,  permettant  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada  de  passer  une  conven-  45  v ,  o.  es 
lion  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Leamington  à 
Sainte-Claire  pour  l'achat  et  Tachèvement  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  de  cette  compagnie,  sont  par  le  présent  renou- 
velés et  maintenus. 


ANNEXE. 


Année  et  chapitre. 


27  Vie.  (province du  Can.), 

c.  69. 
36  Vie.  (Can.),  c.  86 

31  Vie.  (Ont),  c.  14 

33  Vie.  (Ont),  c.  32 

35  Vie.  (Ont),  e.  48 

36  Vie.  (Ont),  c.  86 


Titre  de  l'Acte. 


Connu  comme  *M'Acte  delà  Compaornie  du  chemin 
de  fer  d'Erié  et  Niagara  de  1863.°' 

Acte  pour  amender  1*  Acte  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d' Erié  et  Niagara  de  1863. 

In  Act  for  the  incorporation  of  the  Erie  and  Niagara 
Extension  Railway  Company. 

An  Act  to  amend  the  Act  incorporating  the  Erie  and 
Niagara  Extension  Railwaj  Company  and  to 
change  the  name  to  the  Canada  Suuthem  Rail> 
way  Company. 

An  Act  to  confer  further  corporate  powers  on  the 
Canada  Southern  Railway  Company. 

An  Act  respecting  the  Canada  Southern  Railway  Com- 
pany. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamreblin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très^ 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Chemin  de 
fer  décrit 


Droits  de 
circulation. 


Acte  établissant  de  nouvelles  dispositions  au  sujet  de  la 
Cîompagnie  du  chemin  de  fer  de  Brantford,  Waterloo 
et  Lie  Erié. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888  ] 


/  ^  ONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  eh 
*         Brantford,  Waterloo  et  Lac  Erié,  et  la 


Le  chemin  de 
fer  ne  sera 
pas  loué  sans 
le  consente- 
ment des  con- 
tribuables de 
Brantford. 


chemin  de  fer  de 
corporation  de 
la  cité  de  Brantford  ont,  par  leur  pétition,  demandé  qu'il 
Boit  passé  un  acte  à  l'eflEet  d'établir  de  nouvelles  dispositions 
au  sujet  de  la  dite  compagnie,  ainsi  que  ci-après  prescrit  ; 
et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur  demande  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  La  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  et  continuera 
d'être  une  compagnie  indépendante,  et  la  ligne  du  dit 
chemin  de  fer  s'étendra  à  partir  de  la  dite  cité  de  Brantford 
jusqu'au  chemin  de  1er  du  Sud  du  Canada  ;  mais  la  dite 
compagnie  aura  le  droit,  en  tout  temps,  de  concéder  des 
droits  de  circulation  sur  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada,  aux  condi- 
tions raisonnables  et  pour  l'espace  de  temps  dont  il  sera 
convenu. 

2»  Nul  bail  ou  autre  contrat  pour  l'exploitation  de  cette 
portion  du  chemin  de  la  dite  compagnie  située  entre  la  cité 
de  Brantford  et  le  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada,  ou 
en  vertu  duquel  le  chemin  de  la  dite  compagnie  tombera 
sous  l'administration  ou  le  contrôle  de  quelque  compagnie 
ou  corporation  de  chemin  de  fer  autre  que  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada,  ne  sera  fait  en  arfcun 
temps,  et  nulle  vente  quelconque  de  la  dite  portion  du  dit 
chemin  de  fer  ne  sera  faite  sans  que  le  consentement  des 
contribuables  de  la  cité  de  Brantford  soit  d'abord  obtenu  et 
exprimé  par  un  règlement  passé  en  conformité  de  l'acte  qui 
régit  les  règlements  relatifs  aux  octrois  de  subventions. 
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8«  La  convention  conclue  entre  la  compagnie  et  la  corpo-  Conventioa 
ration  de   la  cité  de   Brantford,  reproduite  à  l'annexe  du  '***^^^' 
présent  acte,  est  par  le  présent  ratifiée,  en  tant  que  cette 
ratification  peut  être  du  ressort  du  parlement  du  Canada. 


ANNEXE. 

Règlement  N^  402, 

Accordant  une  subvention  de  $25,000  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Brantford,  Waterloo  et  Lac  Erié,  et  autorisant  la 
sous:ription  de  |25,000  d'actions  de  la  dite  compagnie. 

Considérant  que  par  un  acte  du  parlement  du  Canada 
passé  en  la  quarante-huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  20,  et  intitulé  Acte  constituant  en  corporation  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Brantford,  Waterloo  et  Lac  Erié^ 
autorisation  est  donnée  de  construire  et  exploiter  une  ligne 
de  chemin  de  fer  à  travers  la  cité  de  Brantford  jusqu'à  vsi 
point  convenable  du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada,  et 
de  là  jusqu'à  un  point  convenable  sur  ou  près  les  bords  du 
lac  Erié  ; 

Et  considérant  que  le  dit  acte  a  été  modifié  par  Tacte  passé 
en  la  cinquantième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé 
"  Acte  modifiant  l'Acte  constituant  en  c<>rporation  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Brantford,  Waterloo  et  Lac  Erié  ;  " 

Et  considérant  que  la  dite  compagnie  est  autorisée  à  rece- 
voir de  toute  corporation  municipale  qui  peut  avoir  le  droit 
de  la  faire  ou  donner,  à  titre  d'aide  pour  la  construction, 
l'équipement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  des  subven- 
tions en  argent  ou  débentures,  ou  des  dons  ou  prêts  en 
argent  ou  autres  valeurs  pécuniaires  ; 

Et  considérant  que  la  corporation  de  la  cité  de  Brantford 
a  décidé  d'aider  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  la 
construction  du  dit  chemin  de  fer  en  donnant  à  la  dite  com- 
pagnie des  débentures,  ainsi  que  ci-après  mentionné,  au 
montant  de  $25,000,  et  a  de  plus  décidé  de  souscrire  600 
actions  de  §50  au  fonds  social  de  la  dite  compagnie,  sous 
l'autorité  de  l'Acte  municipal  de  1883  et  des  actes  qui  le 
modifient  ; 

Et  considérant  qu'afin  de  mettre  le  dernier  de  ces  projets 
à  exécution,  il  sera  nécessaire  que  la  dite  corporation  muni- 
cipale émette  des  débentures  au  montant  de  $50,000,  ainsi 
que  ci-après  mentionné,  remboursables  en  vingt  ans  au  plus 
à  compter  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment ; 

Et  considérant  qu'il  sera  nécessaire  que  la  dite  corpora- 
tion prélève  une  somme  annuelle  de  |2,500  pour  payer 
l'intérêt  de  ces  débentures,  et  une  somme  annuelle  de 
$1,514.60  pour  créer  un  fonds  de  réserve  pour  le  rachat  des 
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dites  débentures  à  Texpiratioii  de  vingt  ans,  lesquelles 
sommes  devront  être  prélevées  au  moyen  d'une  taxe  spéciale 
annuelle  sur  toutes  les  propriétés  imposables  de  la  dite  cité 
en  Tannée  1889,  et  dans  chacune  des  dix-neuf  années  sui- 
vantes, et  que  la  somme  qui  devra  être  ainsi  prélevée  durant 
chacune  des  dites  années  pour  payer  les  débentures  dont 
l'émission  est  ci-après  autorisée,  ainsi  que  l'intérêt  sur  ces 
débentures  au  taux  de  5  pour  100  par  an,  est  la  somme  de 
de  ^4,014.60  ; 

Et  considérant  que  la  valeur  de  toutes  les  propriétés 
imposables  dans  la  cité  de  Brantford,  d'après  le  dernier  rôle 
de  cotisation  revisé  de  la  dite  cité,  est  la  somme  de  quatre 
millions  six  cent  cinquante  mille  et  quarante  piastres,  et 
que  le  chiffre  de  la  dette  actuelle  de  la  dite  cité  représentée 
par  des  débentures  s'élève  à  la  somme  de  deux  cent  soixante- 
six  mille  sept  cent  dix-huit  piastres,  dont  aucune  partie, 
non  plus  que  llntérêt  qu'elle  porte,  n'est  en  souffrance  ; 

Et  considérant  que  pour  payer  l'intérêt  sur  les  dites 
débentures  (qui  est  la  somme  de  $2,500  chaque  année)  et 
pour  créer  un  fonds  de  réserve  pour  payer  les  dites  dében- 
t^ures  (qui  est  la  somme  de  $1,5 14.t)0  chaque  année),  et  qui 
réunies  forment  la  somme  de  $4,014.60,  il  faudra  que  cette 
somme  de  $4,014.60  soit  prélevée  annuellement  au  moyen 
d'une  taxe  spéciale  sur  toutes  les  propriétés  imposables  de  la 
dite  municipalité,  en  sus  de  toutes  autres  taxes  et  cotisa- 
tions à  prélever  chaque  année  sur  la  totalité  des  dites  pro- 
priétés imposables  durant  la  dite  période  : — 

Qu'il  soit  en  conséquence  décrété  par  la  corporation  muni- 
cipale et  le  conseil  de  la  cité  de  Brantford  : — 

1.  Qu'il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  de  la  cité  do 
Brantford  d'aider  et  seconder  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Brantford,  Waterloo  et  Lac  Erié,  en  donnant  à  la  dite 
compagnie  les  débentures  ci-après  mentionnées,  sous  forme 
de  subvention,  sous  réserve,  néanmoins,  des  stipulations  et 
conditions  ci-après  exprimées. 

2.  Le  maire  de  la  dite  corporation  pourra,  pour  la  dite 
corporation  et  en  son  nom,  souscrire  cinq  cents  actions  de 
cinquante  piastres  chacune,  en  tout  la  somme  de  vingt-cinq 
mille  piastres,  au  fonds  social  de  la  dite  compagnie,  sous 
réserve  des  conditions  ci-après  mentionnées;  et  le  maire  de 
la  dite  corporation,  ou  tel  autre  membre  du  conseil  de  la 
dite  corporation  que  le  dit  conseil  désignera,  sera  ez  qfficio 
l'un  des  directeurs  de  la  dite  compagnie. 

8.  Que  dans  le  but  susdit,  le  maire  de  la  dite  corporation 
pourra  faire  faire  tout  nombre  de  débentures  de  la  dite  cor- 
poration, pour  les  sommes  d'argent  qui  seront  requises  à 
cette  fin,  de  pas  moins  de  cent  piastres  chacune,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité  cinquante  mille  piastres,  lesquelles 
débentures  seio  it  scellées  du  sceau  de  la  dite  corporation  et 
signées  par  la  maire  et  contresignées  par  le  trésorier  de  la 
dite  corporation. 
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4.  Que  les  dites  débentures  seront  faites  remboursables 
atl  bout  de  vingt  ans  à  compter  du  jour  auquel  le  présent 
règlement  entrera  en  vigueur,  savoir,  le  premier  jour  de 
juillet  1888,  et  seront  faites  payables  au  bureau  du  trésorier 
de  la  dite  corporation  de  la  cité  de  Brantford,  et  porteront 
intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année,  payable  annuel- 
ment  le  premier  jour  de  juillet  de  chaque  année,  au  bureau 
du  trésorier,  et  il  y  sera  attaché  des  coupons  pour  le  paie- 
ment du  dit  intérêt  comme  susdit. 

6.  Qu'afin  de  payer  les  dites  débentures  et  l'intérêt,  la 
somme  de  $4,014.60  sera,  en  sus  de  toutes  autres  taxes, 
imposée,  prélevée  et  perçue  sur  toutes  les  propriétés  impo- 
sables dans  la  municipalité  de  la  dite  cité  de  Brantford, 
chaque  année  durant  le  cours  des  dites  débentures,  au 
moyen  d'une  taxe  spéciale  suffisante  pour  produire  la  dite 
somme  annuellement. 

6.  Aucune  des  dites  débentures  à  signer  et  émettre  comme 
susdit  ne  sera  remise  à  la  dite  compagnie  avant  que  la  com- 
pagnie n'ait  entièrement  et  complètement  fait  les  ponts  et 
terrassé,  de  manière  à  pouvoir  recevoir  les  traverses  et  les 
rails,  toute  la  partie  de  son  chemin  de  fer  comprise  entre  un 
point  près  de  la  Grande-Rivière,  dans  la  cité  de  Brantford, 
et  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada  (main- 
tenant le  Michigan-Central),  au  village  ou  près  du  village 
de  Waterford  ou  celui  d'Hagersville. 

7.  Qu'aussitôt  que  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer 
aura  (ainsi  que  ci-dessus  mentionné)  entièrement  et  com- 
plètement fait  les  ponts  et  terrassé,  de  manière  à  recevoir  les 
traverses  et  les  rails,  toute  sa  ligne  depuis  la  dite  cité  de 
Brantford  jusqu'à  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  du  Sud 
du  Canada  ou  Michigan-Central,  et  qu'elle  aura  repré- 
senté à  la  dite  corporation  le  certificat  de  l'ingénieur  en 
chef  de  la  dite  compagnie,  contresigné  par  le  maire  et  le 
greffier  de  la  dite  corporation,  et  scellé  du  sceau  de  la  dite 
corporation,  à  cet  effet,  la  dite  corporation  remettra  les  dites 
débentures  au  trésorier  de  la  dite  compagnie,  ainsi  que  les 
coupons  non  échus  s'y  rattachant,  émises  en  vertu  du  pré- 
sent règlement,  ou  toute  partie  de  la  somme  principale  qui 
aura  été  payée  sous  son  empire. 

8.  Que  si  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  n'est  pas  termi- 
née et  complètement  pontonnée  et  terrassée,  comme  susdit, 
dans  le  délai  fixé  et  limité  par  les  actes  constitutifs  de  la 
dite  compagnie,  ou  par  tout  acte  <jui  pourra  être  passé  lui 
accordant  une  prorogation  de  délai  pour  le  faire,  alors  le 
présent  règlement  sera  nul  et  les  débentures  émises  sous 
son  empire  seront  cancellées. 

9.  Qu'aussitôt  que  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer 
aura  construit  sa  dite  ligne  de  chemin  de  fer  mentionnée 
au  paragraphe  sept  du  présent,  de  façon  qu'elle  soit  en  état 
de  transporter  le  trafic,  et  qu'elle  aura  construit  et  équipé 
une  gare  et  un  entrepôt  convenables  et  commodes,  avec 
toutes  les  voies  de  garage  et  autres  choses  en  dépendant,  en 
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quelque  endroit  convenable  de  la  cité,  près  de  la  Grande- 
Êivière  dans  la  dite  cité,  et  qu'elle  aura  représenté  à  la  dite 
corporation  le  certificat  de  Tingénieur  en  chef  de  la  dite  com- 
pagnie, contresigné  par  le  maire  et  le  greffier,  et  scellé  du 
sceau  de  la  dite  corporation,  à  cet  effet,  la  dite  corporation 
souscrira,  par  son  maire,  et  paiera  cinq  cents  actions  de 
cinquante  piastres  chacune,  en  tout  la  somme  de  yingt- 
cinq  mille  piastres  du  capital  social  de  la  dite  compagnie. 

10.  La  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  construira  et 
entretiendra,  en  quelque  endroit  convenable  dans  la  dite 
cité,  une  gare  convenable  et  commode  pour  les  voyageurs 
et  le  fret,  avec  des  voies  de  garage  convenables  et  autres 
commodités,  sous  deux  ans  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  règlement  ;  et  dans  le  cas  où  la  dite  compagnie 
manquerait  de  le  faire,  le  présent  règlement  deviendra  nul 
et  de  nul  effet. 

11.  Tous  les  coui>ons  échus  sur  les  dites  débentures  avant 
u'elles  n'aient  été  remises  à  la  dite  compagnie  de  chemin 
e  fer  seront  la  propriété  de  la  dite  corporation  et  ne  seroat 

pas  remis  à  la  dite  compagnie. 

12.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  et  continuera 
d'être  une  compagnie  indépendante,  et  la  ligne  du  dit  che- 
min de  fer  s'étendra  à  partir  de  la  dite  cité  de  Brantfqrd 
jusqu'au  chemin  de  fer  Michigan-Central  ou  du  Sud 
du  Canada,  sans  quoi  les  dites  débentures  ne  seront 
pas  remises  à  la  dite  compagnie,  mais  seront  caucellées,  et 
tous  les  deniers  payés  en  vertu  du  présent  seront  immédia- 
tement remboursés  à  la  dite  cité  par  la  dite  compagnie  ; 
pourvu  que  la  dite  compagnie  ait  le  droit,  en  tout  temps, 
de  concéder  des  droits  de  circulation  sur  la  dite  ligne  de 
chemin  de  fer  à  la  Compagnie  du  Michigan-Central  ou 
du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada,  aux  conditions  et  pour 
l'espace  de  temps  dont  il  sera  convenu  par  la  dite  compagnie 
ou  les  dites  compagnies. 

13.  Nul  bail  ou  autre  contrat  pour  l'exploitation  de  cette 
portion  du  chemin  de  la  dite  compagnie  située  entre  la 
cité  de  Urantford  et  le  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada 
ou  Michigan-Central,  ou  en  vertu  duquel  le  chemin  de  la 
dite  compagnie  tombera  sous  l'administration  ou  le  contrôle 
de  quelque  compagnie  ou  corporation  de  chemin  de  fer  autre 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada  ou 
du  Vfiohifiran-Central,  ne  sera  fait  en  au<*uu  temps,  et  nulle 
vente  quelconque  de  la  dite  portion  du  dit  chemin  de  fer  ne 
sera  faite  sans  que  le  consentement  dos  contribuables  de  la 
cité  de  Brantford  soit  d'abord  obtenu  et  exprimé  par  un 
règlement  passé  en  conformité  des  dispositions  de  l'Acte 
Municipal  concernant  les  règlements  relatifs  aux  octrois  de 
subventions. 

14.  La  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  et  la  dite  corpo- 
ration présenteront  une  requête  collective  à  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada  et  à  la  législature  de  la  province 
d'Ontario,  leur  demandant  de  ratifier  les  dispositions  du 
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présent  règlement,  ou  telle  partie  qui  sera  nécessaire  de 
ratifier,  à  leurs  prochaines  sessions,  et  la  dite  compagnie 
supportera  les  frais  de  cette  législation. 

16.  A  moins  que  la  ratification  mentionnée  au  précédent 
article  ne  soit  obtenue,  le  conseil  de  la  dite  corporation 
pourra  déclarer  ce  règlement  nul  et  de  nul  efi^et. 

16.  Ce  règlement  entrera  en  vigueur  à  compter  du  pre- 
mier jour  de  juillet  A.D.  1888. 

Vj.  Il  sera  tenu  un  scrutin,  et  les  votes  des  électeurs  de  la 
dite  cité  ayant  droit  de  voter  sur  le  règlement  seront  pris  le 
deuxième  jour  de  janvier  A  D.  1888,  sur  le  dit  règlement 
piojeté,  depuis  neuf  heures  de  Pavant-midi  jusqu'à  cinq 
heures  de  l'après-midi,  aux  endroits  suivants,  et  ces  votes 
4ieront  reçus  par  les  personnes  suivantes,  qui  sont  par  le 
présent  nommées  sous-officiers-rapporteurs,  savoir  : 

lleas;4^Pfleni-r»|iport#«ini.  I'Iimm». 

Quartier  nord. 

Div  N^  1.  Richard  W.  Brooka Maison  de  Cornélius  Carey,  rue  Niagara. 

do     2.  David  Wilson Maiâon  de  Henry  Wood,  rue  Waterloo. 

do     3.  Maunce  Quinlan Maison  de  Henry  Budson,  coin  des  nies  Adélaïde 

et  Albion. 

do     4.  W.  P.  Thompson Maison  de  Robt  Mackenzie,  rue  William. 

do     5.  James  Cox Maison  de  George  Knowles,  rue  Egerton. 

do    6.  Simon  E .  Pie wes Boutique  de  Fêter  Casey,   côté  est  de  la  rue 

West-Mill. 

Quartier  Ring. 

do     7.  Robt.  WHsh Boutique  de  George  Fletcher,  rue  Oxford. 

do     8.  John  Callis Boutique  de  Wm.  Apps,  rue  Colborne. 

Quartier  Queen. 

do     9.  S.  Snider Boutiqu-»  de  B.  Bell  and  Son,  rue  Colborne. 

do  10.  Benjamin  Hunn Maison  de  pompe. 

do  11.  L.  B.  Carey Boutique  de  L.  B.  Carey,  rue  du  Marché. 

Quartier  Brant. 

do  12.  David  Curtis Hôtel-de  Ville. 

do  13.  John  C.  Heaton Maison  de  A.  G.  Scott,  rue  Dalhous'e. 

do  14.  Joseph  Tilley Palais  de  justice. 

do  15.  James  W.  Tûtt Maison  de  madame  Oxtaby,  rue  Grey. 

Quartier  Ept. 

Div.  N^lô.  John  A.  Leitch Maison  de  George  Haddlesay,  rue  Arthur. 

do   17.  William  Frank Maison  de  Albert  Waldron,  rue  Victoria. 

do   18.  E.  Rester Maison  de  John  Fisher,  rue  Dalhousie. 

do   19.  Joseph  McLcan Maison  de  madame  Hobson,  rue  Nel?on. 

do  20.  Joseph  Thomas Maison  de  Wm.  Draper,  rue  Chatham. 

18.  Que  le  greffier  de  la  dite  corporation  municipale 
additionnera  le  nombre  des  votes  donnés  pour  ou  contre  le 
présent  règlement,  à  dix  heures  de  Tavant-midi,  le  troisième 

^'our  de  janvier  A.D.  1888,  à  Thôtel-de-ville,  dans  la  cité  de 
îrantford  ;  et  le  maire  de  la  dite  cité  se  rendra  au  bureau 
du  dit  greffier  dans  la  dite  cité,  le  jeudi,  vingt-deuxième 
jour  de  décembre  188Y,  à  dix  heures  de  Tavant-midi,  les- 
<^uels  jour  et  lieu  sont  par  le  présent  fixés  pour  la  nomina- 
tion des  personnes  qui  devront  se  rendre  aux  bureaux  de 
votation  et  assister  à  l'addition  finale  des  votes  par  le  gref- 
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fier,  respectivement,   au  nom  des  personnes  intéressées  à 
l'adoption  ou  au  sujet  du  règlement  ci-dessus. 

SOYEZ   NOTIFIÉS 

Que  ce  q^ui  précède  est  une  copie  conforme  du  r^lement 
projeté,  qui  sera  pris  en  délibération  par  le  conseil  de  la 
corporation  de  la  dite  cité  de  Brantford,  lundi,  le  seizième 
jour  de  janvier  1888,  à  7.30  heures  p.  m.,  étant  plus  d'un 
mois  à  compter  de  la  première  publication  du  ditr^lement 
dans  le  journal  le  Brantford  Daily  ExposiloTy  la  date  de  la 
dite  première  publication  étant  le  dixième  jour  de  décembre 
188Ï,  et  qu'aux  jour,  heure  et  lieux  fixés  par  le  dit  règle- 
ment pour  la  réception  des  votes  des  électeurs  à  son  sujet,, 
les  bureaux  de  votation  seront  ouverts  pour  recevoir  les 
votes  des  électeurs  de  ladite  cité  sur  le  dit  règlement  projeté. 

Salle  du  conseil,  Brantford,  10  décembre  A.D.  1887. 

James  Woodyatt, 
Greffier  du  conseil  de  la  cité  de  Brantford. 

Pasté  le  16e  jour  de  janvier  1888. 

(Signé)        CHAS.  B.  HEYD,        [L.S.* 

Maire. 
JAMES  WOODYATT, 

Greffier  de  la  cité. 

(Signé)    Geo.  H.  Wilkes,     [L.S.] 

Président, 
"  J.  J.  Hawkiks, 

Secrétaire. 


OTTAWA  :  Imprin  é  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Kxcellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  63. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Tlle  de  Montréal. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉEANT  que  la  construction  et  l'exploitation  d'un  Préambule. 
chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  ou  près  de  Mont- 
réal, passant  par  Maisonneuve,  la  Longue-Pointe,  la  Pointe- 
aux-Trembles, la  Rivière-des-Prairies,  le  Sault-au-Récollet, 
rAbord-à-PlouflFe,  Saint-Laurent,  Sainte-Q-eneviève,  Sainte- 
Anne,  la  Pointe-Claire  et  Lachine  est  une  entreprise  dési- 
rable ;  et  considérant  que  ce  chemin  de  fer,  si  on  le  cons- 
truit, traversera  le  chemin  de  fer  Grrand-Tronc  et  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  deviendra  par  là  un  ouvrage 
réputé  pour  Tavantago  général  du  Canada,  aux  termes  de 
l'article  cent  un  de  l'acte  des  chemins  de  fer  ;  et  considé- 
rant qu'il  a  été  présente  une  pétition  demandant  la  consti- 
tution d'une  compagnie  à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Victor  Hudon,  J.  C.  Auger,  F.  W.  Henshaw,  Q-eorge  Constitution. 
Eeaves,  J.  IJ.  Emard,  et  N.  Pérodeau,  tous  de  la  cité  de 
Montréal,  et  L.  P.  Chaloult,  de  la  ville  de  Kamouraska,  et 
Hubert  Provost,  de  la  ville  de  Maisonneuve,  ainsi  que  les 
personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  corps  politique 
et  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  Nom  de  la 
fer  de  l'Ile  de  Montréal,  "—(  TA e   Mofitreal  Island  Railioat/ '"'"'^'^^f^'''^- 
Company,)— ci-diprès  appelée  "  la  compagnie.  '' 

tàm  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la  Bureaux  de 
cité  de  Montréal  ;  mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir  la  compagnie. 
des  bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 

»•  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter  Ligne  du  che-^ 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre  ™^^crU«^^^ 
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pieds  huit  ponces  et  demi,  partant  de  qnelqne  point  de  ou 
près  de  Montréal,  passant  par  Maisonneuve,  la  Longue- 
Pointe,  la  Pointe-aux-Trembles,  la  Rivière-des-Prairies,  le 
Sault-au-RécoUet,  l'Âbord-à-Plouffe,  Saint- Laurent,  Sainte- 
Q-eneviève,  Sainte- Anne,  la  Pointe-Claire  et  Lachine. 


Directears 

Ï provisoires  et 
eurs  pou- 
voirs. 


Les  fonds 
déposés  ne 
peuvent  être 
retirés  que 


4.  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo- 
rum), et  ces  directeurs  provisoires  resteront  en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  des  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir 
immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions  au  capital  de  Tentreprise,  recevoir  des  versements  A 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et 
tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque 
constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du 
capital  souscrit, — lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour 


las  seule-*"**  les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compa- 


ment. 


Capital  social 
-et  actions. 


gnie  pour  une  cause  quelconque 

5«  Le  cî^pital  social  de  la  compagnie  sera  d'un  millioude 
piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  chacune  ; 
et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés  au  paie- 
ment de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits  pour 
obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans  et 
devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et  I0 
reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipement, 
l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et  aux 
autres  objets  du  présent  acte. 

Première  6«  Aussitôt  que  deux  cent  cinquante  mille  piastres  du 

acUonïafre^»!^  capital  social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix 
pour  cent  en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  consti- 
tuée du  Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront 
une  assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la 
cité  de  Montréal,  à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  ils  en  donneront  au  moins  quatorze  jours 
d'avis  par  une  annonce  insérée  dans  la  G'zetltdu  Canada  et 
dans  un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié  en  la  cité  de 
Montréal  ;  et  à  cette  assemblé3  les  actionnaires  qui  auront 
versé  au  moins  dix  pour  cent  du  montant  du  capital  social 
souscrit  par  eux,  éliront  cinq  directeurs,  dont  une  majorité 
formera  un  quorum,  choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les 
qualités  ci-dessous  prescrites, — lesquels  directeurs  resteront 
en  charge  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  des 
actionnaires  tenue  ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 

T.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour 
l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra 
le  premier  mercredi  de  mars  de  chaque  année,  en  la  ci^é  de 
Montréal  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit  p^r 
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règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins  quatorze  jours  do 
l'heure  et  de  Tendroit  de  cette  assemblée  sera  donné  daiis 
la  Gazette  du  Canada,  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal  quoti- 
dien publié  en  la  cité  de  Montréal,  cet  avis  devant  dans  les 
deux  cas  être  publié  en  anglais  en  français. 

^  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  des 
fiocial  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur  ^^^^^t^^ra. 
leurs  actions  éliront  cinq  personnes  comme  directeurs  de 
la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  Directeurs 
ou  plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  s*!»"^^- 
la  compagnie. 

©•  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est  EUjçibiiité  des 
porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la  ^^^<^^"^ 
compagnie,  et  s'il  n'a  eflFectué  tous  les  versements  demandés 
et  alors  échus  sur  ces  actions. 

ëO»  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa-  Emission 
lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée  ^o^J.^^*" 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  do  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions,— pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire, — laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à 
l'endruit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager  Emploi  des 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et  ^^^'«ations. 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  àl'eftet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  l'entreprise. 

8.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  Montant 
engagées,   n'excédera   pas   trente  mille  piastres  par   mille  ^^^^^  ' 
du  dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  no 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin 
de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à 
l'entreprise. 

11»  La  compagnie   pourra  garantir  ces   obligations  au  Garantie  des 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques,  pai^fcuB^d'hj- 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens,  pro-  potiièque. 
priétés,  loyers  et  revenus   de   la  compagnie,   présents   ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en  Frais  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin  pioi^a^o»- 
de  fer. 
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Pouvoirs  2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  anr 

f'acte'd'hypo-  porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom- 
thèque.  més  dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours 

conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

3.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  donné 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada, 


Validité  de 
Tacte. 


Dépôt  de 
Tacte. 


Les  obliga- 
tions consti- 
tueront une 
première 
charge  sur 
l'entreprise. 


Le  porteur 
sera  créancier 
hypothé- 
caire. 


Pouvoirs 
des  porteurs 
d'obligations 
en  cas  de  non- 
paiement. 


Droits  des 
porteurs 
d'obligations 
définis. 


Enregistre- 
ment des 
•bligations. 


12.  Les  obligations  dont  rémission  est  par  le  présent  auto- 
risée seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  première 
créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses 
immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

l*^»  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto- 
risées, au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il 
sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  quali- 
tés qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en* 
regîstrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre- 
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gistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions  ou 
un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice  des   droits  conférés  par  le  présent   article  Certains 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  ^^^^g**"^^ 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

14,  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour-  Transfert  det 
ront  être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles  obiigaUoni. 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  d  un  transfert  d'actions. 

15»  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à  La  compagnie 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de  J^bU™^*^ 
cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui  ordre, 
seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et   contresignés   par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation,  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas   nécessaire,  dans   aucun   cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  cefe  billets  à  ordre  ou  lettres 
de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais  Pas  de  biiieu 
rien  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com-  *"  por^^r- 
pagnie  à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,   ou  destiné  à  être  mis   en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

16»  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la  La  compagnie 
construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  chemin  Sel'aMcT^^^'^ 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou 
politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  subven- 
tion en  argent  ou  obligations,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque, soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire  des 
conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions  ou 
à  leur  égard. 

V7.  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action-  Des  actions 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  yent^t^re^"" 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non,  émises  en 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des  ^î®^^»»'^*  <^«»- 
expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  cette  émission  et  répai- 
tition  d'actions  liera  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versement  sur  ces  actions. 
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Lignes  de  \Hm  La  Compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de 

deteiTphoD^.  télégraphe  électrique  ou   de  téléphone  pour  le  service  de 
Tentreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 


Oonyen  lions 
arec  d'antres 
compagnies. 


Sanction  des 
actionnaires 
et  du  GoQver- 
ncnr  en  con- 
seil. 


Avis  de  la 
demande 
d'approba- 
tion. 


Délai  de 
constniction. 


lO,  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec 
la  Compagnie  du  G-rand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada 
ou  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
pour  céder  et  vendre  ou  louer  à  l'une  de  ces  compagnies  le 
chemin  de  fer  de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  en 
tout  ou  en  partie,  ou  tous  droits  ou  pouvoirs  acquis  en  vertu 
du  présent  acte,  ainsi  que  les  études,  plans,  travaux,  outillage, 
matériaux,  machines  et  autres  biens  et  propriétés  lui  appar- 
tenant, ou  pour  une  fusion  avec  cette  compagnie,  aux 
termes  et  conditions  qui  seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf 
les  restrictions  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  pourvu 
que  cette  convention  ait  été  préalablement  approuvée  par 
les  deux  tiers  des  voix  données  à  une  assemblée  générale 
spéciale  des  actionnaires  convoquée  dans  le  but  de  la  prendre 
en  considération,  après  avis  donné  de  la  manière  ci-haut 
prescrite, — à  laquelle  assemblée  seront  personnellement 
présent  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  action- 
naires représentant  au  moins  la  moitié  en  somme  du  capital 
social, — et  qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le  Gouver- 
neur en  conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  G-ouver- 
neur  en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié 
dans  la  GazePe  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée 
pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans 
et  terminé  dans  les  quatre  ans  de  la  sanction  du  présent 
acte  ;  autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte 
cesseront  et  seront  nuls  et  de  nul  eflFet  à  l'égard  de  toute  la 
partie  du  chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambkrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reme. 
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CHAP.  64. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Saint-Laurent  et  Adirondack. 

[Sanctionné  le  4  mat  1888.J 

CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  Fexploitation  d'un  Préambule. 
chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  ou  près  de  la  rille 
de  Sâlaberry  de  Valleyfield,  dans  le  comté  de  Beauhamoifi, 
en  patinant  par  les  comtés  de  Beauhamois  et  de  Huntingdon, 
par  les  paroisses  de  Sainte-Cécile  et  de  Saint-Stanislas  de 
Kostka,  dons  le  comté  de  Beauhamois,  et  par  le  rillage  de 
Huntingdon,  dans  le  comté  de  Huntingdon,  afin  d'atteindre 
quelque  point  ou  lieu  sur  la  frontière  de  l'Etat  de  New- 
York,  en  arrière  du  township  d'Hinchinbrook  ou  celui 
d'Elgin,  dans  le  dit  comté  de  Huntingdon,  seraient  d'un 
avantage  général  pour  le  Canada  ;  et  considérant  qu'il  a  été 
présenté  une  pétition  demandant  la  constitution  d'une  com- 
pagnie à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  déciète  ce  qui  suit  : — 

!•  James  Wattie,    Moïse  Plante,  Daniel  Boyd,  Andre^r  Oonstitutioii. 
Wilson,  J.  Emile  Vanier,  Q-eorge  H.  Phillips,  Louis  Dépocas, 
Octave  Cossette,  John  S.  Nicolson,  A.  1).  Danis,  Félix  Car- 
dinal, fils,  James  T.  Andersen  et  Zéphirin  Boyer,  ainsi  que 
les  personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  ac+e, 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par   le  présent 
constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  corps  politique 
et  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  Nom  de  la 
du  Saint-Laurent  et  Adirondack,"— (TA e  St.  Lawrence  a/w/ ^^""P*«°^^- 
Adirondack  Railway  Company), — ci-après  appelée  **  la  compa- 
gnie ;  "  et  le  dit  chemin  de  fer  et  les  travaux  par  le  présent 
autorisés  sont  déclarés  être  à  l'avantage  général  du  Canada. 

îî»  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la  Bureaux  de 
Tille  de  Sâlaberry  de  Valleyfield,  mais  le  conseil  de  direc- 1»  compagnie. 
tion  pourra  établir  des   bureaux  en  d'autres  endroits,  au 
Canada  ou  ailleurs. 
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Ligne  du' 
chemin  de 
fer  décrite. 


Directeurs 
provisoires 
et  leurs 
pouvoirs. 


Les  fonds 
déposés  ne 
peuvent  être 
retirés  que 
pour  cer- 
taines fins 
seulement. 


Capital  social 
€t  actions. 


Première 
assf-mbl  e  des 
actionnaires. 


Avis. 


Election  des 
directeurs. 


8.  La  compagnie  pourra  tncer,  coastruire  et  exploiter 
une  ligue  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre 
pieds  huit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  de  ou 
près  de  la  ville  de  Salaberry  de  Valleyfield,  dans  le  comté  de 
Beauharnois,  en  passant  par  les  comtés  de  Beauharnois  et  de 
Huntingdon,  par  les  paroisses  de  Sainte-Cécile  et  de  Saint- 
Stanislas  de  Kostka,  dans  le  comté  de  Beauharnois,  et  par  ou 
près  le  village  de  Huntingdon,  dans  le  comté  de  Huntingdon, 
afin  d*atteindre  quelque  point  ou  lieu  sur  la  frontière  de 
TEtat  de  New- York,  en  arrière  du  township  d'Hinchinbrook 
ou  celui  d'EIgin,  dans  le  dit  comté  de  Huntingdon, 

4»  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo- 
rum), et  ces  directeurs  provisoires  resteront  en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir 
immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans 
et  tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque 
constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du 
capital  souscrit, — lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour 
les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
pagnie pour  une  cause  quelconque. 

5.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  trois  cent 
cinquante  mille  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent 
piastres  chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord 
employés  au  paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  dé- 
boursés faits  pour  obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les 
tracés,  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent 
autorisés  ;  et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confec- 
tion, l'équipement,  l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin 
de  fer,  et  aux  autres  objets  du  présent  acte. 

6»  Aussitôt  que  cent  soixante-quinze  mille  piastres  du 
capital  social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix 
pour  cent  en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  consti- 
tuée en  Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqu iront  une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  ville 
de  Salaberry  de  Valleyfield,  à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils 
jugeront  convenables,  et  ils  en  donneront  au  moins  quatorze 
jours  d'avis  par  une  annonce  insérée  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié 
en  la  cité  de  Montréal  ;  et  à  cette  assemblée  les  action- 
naires qui  auront  versé  au  moins  dix  pour  cent  du  mon- 
tant du  capital  social  souscrit  par  eux,  éliront  neuf  direc- 
teurs, dont  une  majorité  formera  un  quorum,  choisis  parmi 
les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci-dessous  prescrites, — les- 
quels directeurs  resteront  en  charge  jusqu'à  la  prochaine 
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assemblée  annuelle  des  actionnaires  tenue  ainsi  que  ci-des- 
sous prescrit. 

7.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour  Assemblé* 
Télection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra  f^^^^ie 
le  premier  leudi  de  mai,  chaque  année,  en  la  ville  de  Sala-  ^  ' 

berrv  de  Valleyfield  susdite,  ou  ailleurs  en  Canada,  selon 
qu'il  sera  prescrit  par  règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au 

moins  quatorze  jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  ! 

assemblée  sera  donné  dans  la  Oazetle  du  Canada  et  dans  un 
ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié  en  la  cité  de  Montréal, 
et  dans  un  ou  plus  d'un  autre  journal  publié  dans  le  district 
-de  Beauharnois. 

8»  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  des 
«ocial  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur  directeurs, 
leurs  actions  éliront  neuf  personnes  comme  directeurs  de  la 
compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  ou  Directeurs 
plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  la  salariés. 
<;ompagnie. 

©•  Nul  no  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est  Eiigibuitédet 
porteur  d'au  moins  dix  actions  du  capital  social  de  la  com-  directeurs. 
pagnie  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés  et 
alors  échus  sur  ces  actions. 

lO.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa-  Emission 
lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée  d'obligations, 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  per- 
sonnellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  acfions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire,—  laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à  l'en- 
droit ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager  Emploi  des 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et  obligations. 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les   fonds  nécessaires  à  l'ex- 
écution de  l'entreimse. 

3.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  Montant 
engagées,  n'excédera  pas  vingt  mille  piastres  par  mille  du  dit  ^^°*^*^* 
chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et   elles  ne  seront 
émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin  de  fer 
alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à  l'en- 
treprise. '/ 
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Garantie  des 
>oMigation8 
par  acte  d'hy- 
pothèque. 


Frais  d'ex- 
ploitation. 


Pouvoirs 
conférés  par 
l'acte  d'hy- 
pothèque. 


Validité  de 
l'acte. 


Dép(U  de 
l'acte. 


Les  obliga- 
tions consti- 
tueront une 
première 
charge  sur 
Fentreprise; 


Le  porteur 
sera  créancier 
hypothécaire. 


Pouvoirs 
des  porteurs 
d'obligations 
en  cas  de  non- 
paiement. 


Droits  des 

Sorteurs 
^obligations 
définis. 


11»  La  compagnie  pourra  garantir  ces  obligations  an 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques, 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens,  pro- 
priétés, loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom- 
més dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou. 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

3.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  donné^ 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada, 

!-*•  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent 
autorisée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  pre- 
mière créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie, 
ses  immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

13.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto- 
risées, au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il 
sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  qua- 
lités qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Las  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est 
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ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les 
obligations  à  Tégard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  ayant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur'  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  Enregîstre- 
d'enregistrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  ^^^^ationg 
enregistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des 
actions  ou  un  transfert  d'actions. 

3,  L'exercice  des  droits  conférés  par  le  présent  article  Certaine 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  ^^^^L^*^^^ 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

14.  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour-  Transfer  des 
Tont  être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles  obUgatl^ni 
seront  transférables  par  simple  traditix)n,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans 
le  cas  d'un  transfert  d'actions. 

15  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à  La  compagnie 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  Ç®'* VmTA^JJ^ 
de  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  ordre. 
qui  seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président 
ou  le  vice- président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  e^dossé6,  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il   ne   sera  pas  nécessaire,  dans  aucjin  cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais  Pas  de  biUetg 
rien  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com-  ^^  porteur. 
pagnie  à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis   en  circulation   comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

.16.  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la  La  compagnie 
construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  chemin  §^^i^aide*^°^' 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou 
politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  sub- 
vention en  argent  ou  en  obligations,  ou  tout  autre  avantage 
quelconque,  soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire 
des  conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions 
ou  à  leur  égard. 

17.  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action-  Dei  actions 
nâires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  yenUtre^^' 
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émises  en  comme  actioiis  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 
4îertains  cas.  ^^  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des 
expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des  ma- 
tériaux de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs;  cette  émission  et  cette 
répartition  d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra 
ensuite  être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces 
actions. 

Ligrnes  de  IS.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de 

dt^tSîéphone*  télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour  le  service  de 
Tentreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 


Conyention 
avec  une 
■autre  compa^ 
gnie. 


Sanction  des 
actionnaires 
«t  du  Gou- 
verneur en 
conseil. 


Arii  de  la 
demande 
d'approba- 
tion. 


Délai  de 
construction. 


lO.  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Champlain,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique  Canadien,  ou  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Beauharnois, 
pour  céder  et  vendre  ou  louer  à  Tune  de  ces  compa- 
gnies le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  en  tout  ou  en  partie,  ou  tous  droits  pu  pou- 
voirs acquis  en  vertu  du  présent  acte,  ainsi  que  les 
études,  plans,  travaux,  outillage,  matériaux,  machines  et 
autres  biens  et  propriétés  lui  appartenant,  ou  pour  une 
fusion  avec  l'une  de  ces  compagnies,  aux  termes  et  condi- 
tions qui  seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf  les  restrictions 
que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  pourvu  que  cette  con- 
vention ait  été  préalablement  approuvée  par  les  deux  tiers 
des  voix  données  à  une  assemblée  générale  spéciale  des 
actionnaires  convoquée  dans  le  but  de  la  prendre  en  consi- 
dération, après  avis  donné  de  la  manière  ci-haut  prescrite, — 
à  laquelle  assemblée  seront  personnellement  présents  ou 
représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  représen- 
tant au  moins  la  moitié  en  somme  du  capital  social,— et 
qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le  G-ouverneur  en  conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gouver- 
neur en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  serar  désignée 
pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

20»  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans 
et  terminé  dans  les  cinq  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ; 
autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesseront 
et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie  du 
chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 


OTTAWA  : 


Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  65. 

Acte  constituant  en  corf  oratiou  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Ottawa  à  Parry-Sound. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  l'exploitation  d'un  Préambule, 
chemin  de  fer  partant  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  dans  ou  près  le  village  de  Renfrew, 
dans  la  province  d'Ontario,  et  allant  de  là  par  la  route  la 
plus  praticable  et  la  plus  favorable  au  point  de  vue  du 
génie  jusqu'au  village  d'Eganville,  en  passant  par  les  town- 
ships  de  Horton,  Admaston  et  Grattan,  et  de  là  jusau'à  Kil- 
laloe,  et  de  là,  par  la  route  la  plus  praticable  et  la  plus  favo- 
rable au  point  de  vue  du  génie,  à  travers  les  districts  de 
Nipisttingue  et  de  Parry-Sound,  jusqu'à  quelque  point  sur 
la  baie  Géorgienne  au  village  ou  près  du  village  de  Parry- 
Sound,  seraient  d'un  avantage  général  pour  le  Canada  ;  et 
considérant  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  demandant  la 
constitution  d'une  compagnie  à  cet  eiiet,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  John  R.  Booth,  Frank  McDougall,  McLeod  Stewart,  ConstitutioD. 
William  A.  Allan,  Hiram  Robinson,  l'honorable  Francis 
Clemow,  William  Mackay,  William  R.  Thistle,  Archibald 
Stewart  et  Charles  Magee,  tous  de  la  cité  d'Ottawa  ;  Claude 
McLaughlin,  d'Arnprior  ;   William  Mackay,  James  Craiff, 
Thomas  Henderson,  Patrick  Devine,  Joseph  Plant  et  W 
Dean,  tous  du  village  de  Renfrew;  Stephen  AVhalen,  d'Ad- 
maston  ;  John  S.  J.  Watson  et  AVilliam  Harryett,  de  Rock- 
ingham,  et  A.  H.  Johnson,  ainsi  que  les  personnes  qui,  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  deviendront  action- 
naires de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  sont  par  le 
présent  constitués  en  corps  politique  et  corporation  sous  le 
nom  de  '*  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  à  Parry-  Nomdei» 
Sound,"— (TAe  Oifawa  and  Parry  Sound  Railway  Company,)  corporation. 
— ci-après  appelée  "  la  compagnie  ;  "  et  la  compagnie  par  le 
présent  constituée  est  par  le  présent  déclarée  une  entreprise 
pour  l'avantage  général  du  Canada, 
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Bureaux  de  la      2,  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi»en  la 
compagnie,     ^j^^^  d'Ottawa  ;  mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir 
des  bureaux  en  d'autres  endroits,  au'Canada  ou  ailleurs. 


Ligne  du 
chemin  de  fer 
décrite. 


l^branche- 
mentf. 

NaTirei  à 
Tapeur  et 
antres. 


Pouvoirs 
qoant  aux 
terrains, 
éléyateurs, 
etc.,  près  des 
eaux  nayi- 
gables. 


Sauf  la  sanc- 
tion du  Qoa- 
yerneur  en 
conseil. 


Directeurs 
proTisoires 
et  leurs 
pouvoirs. 


8.  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter 
une  liffne  de  chemin  de  fer  d'uuè  largeur  de  voie  de  quatre 
pieds  huit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  sur  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  datis  oti  près  le  village 
de  Eenfrew,  dans  le  comté  de  Renfrew,  et  allant  de  là  par 
la  route  la  plus  praticable  et  la  pluà  favorable  au  point  de 
vue  du  génie  jusqu'au  village  d'Eganville,  en  passant  par 
les  townships  de  Horton,  Admastoii  et  Grattan,  et  de  là 
jusqu'à  Killaloe,  et  de  là,  par  la  route  la  plus  praticable  et 
la  plus  favorable  au  point  de  vue  du  génie,  à  travers  les 
districts  de  Nipissingue  et  de  Parry-Sound,  jusqu'à  quelque 
point  sur  la  baie  Géorgienne  au  village  ou  près  du  village 
de  Parry-Sound,  et  pourra  aussi  construire  des  embranche- 
ments n'excédant  pas  six  milles  de  longueur. 

2.  La  compagnie  pourrît  construire,  acheter  ou  autrement 
acquérir  ou  nolis^r  pour  toutes  fins  se  rattachant  à  son 
chemin  de  fer,  et  pourra  naviguer  et  employer  des  navires 
à  vapeur  et  à  voiles,  des  chalans  et  bateaux  sur  toutes  les 
eaux  navigables  que  touchera  ou  dont  s'approchera  la  ligne 
du  dit  chemin  de  fer  ou  aucun  de  ses  embranchements,  et 
pourra  les  vendre  et  en  disposer. 

3.  La  compagnie  pourra  acheter,  louer  ou  acquérir,  en 
tout  endroit  où  son  chemin  de  fer  ou  quelqu'un  de  ses 
embranchements  toucheront  à  des  eaux  navigables  ou  s'en 
approcheront  à  moins  de  deux  milles,  des  terrains  suffisants 
pour  l'usage  de  la  compagnie,  son  chemin  de  fer  et  les 
navires  employés  ou  navigues  en  rapport  avec  son  chemin 
de  fer;  et  la  compagnie  pourra  construire  des  entrepôts, 
élévateurs  à  grains,  docks,  quais,  gares,  ateliers,  et  tous 
autres  bâtiments  ou  édifices  dont  elle  aura  besoin  pour  les 
fins  de  la  compagnie  ;  mais  la  compagnie  ne  commencera 
pas  la  construction  d'aucuns  docks  ou  quais  sur  des  eaux 
navigables  avant  que  les  plans  et  emplacements  de  ces 
docks  et  quais  aient  d'abord  été  soumis  au  Gouverneur  en 
conseil  et  approuvés  par  lui  ;  et  la  compagnie  pourra  aussi 
relier  aucun  des  ouvrages  ci-dessus  mentionnés  avec  tout 
point  de  son  chemin  de  fer  ou  de  ses  embranchements,  au 
moyen  de  lignes  de  chemins  de  fer. 

4.  I^s  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo- 
rum), et  ces  directeurs  provisoires  resteront  en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir 
imhiédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tioiis  au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et 
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tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque  Les  fonds 
constituée  du  Canada  tes  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du  peS?ent  élre 
capital  souscrit, — lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour  retirés  que 
les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  com-  £Soes  fins 
pagnie  pour  une  cause  quelconque.  seulement 

5.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  trois  millions  Capital  social 
^e  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  cha-  ®*  *^<^tio°8. 
cune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés  au 
paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits  pour 
-obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans  et 
^evis  estimatife  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et  le 
reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipement, 
rachèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et  aux 
autres  objets  du  présent  acte. 

•ii  Aussitôt  que  trois    cent  mille  piastres    du    capital  Première  aa- 
jsocial  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  âcUo^afr^ 
cent  du  capital  souscrit  auront  été  versés  dans  quel<jue 
banque  constituée  du   Canada,  les   directeurs   provisoires 
convoqueront  une  assemblée  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie, dans  la  cité  d'Ottawa,  à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils 
jugeront  convenables,  et  ils  donneront  au  moins  quatorze  Avis. 
jours  d'avis  par  une  annonce  insérée  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié  en 
la  cité  d'Ottawa  et  dans  un  journal  publié  au  village  de 
Renfrew  ;  et  à  cette  assemblée  les  actionnaires  qui  auront  Election  des 
versé  au  moins  dix  pour  cent  du  montant  du  capital  social  directeurs, 
souscrit  par  eux,  éliront  sept  directeurs,  dont  une  majorité 
formera  un  quorum,  choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les 
qualités  ci-dessous  prescrites,  lesquels  directeurs  resteront 
en  charge  jusqu'à  la   prochaine  assemblée   annuelle    des 
actionnaires  tenue  ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 

7«  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour  Assemblée 
l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra  fnnu^}j. 
le  premier  mardi  de  mai  de  chaque  année,  en  la  cité  d'Ottawa 
ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit  par  règlement  ; 
et  un  avis  préalable  d'au  moins  quatorze  jours  de  l'heure  et  de 
l'endroit  de  cette  assemblée  sera  donné  dans  la  Gazette  du 
Canada,  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié 
en  la  cité  d'Ottawa  et  dans  un  journal  publié  au  village  de 
Renfrew. 

2.  Les   directeurs  pourront   faire   des  règlements    pour  Assembiôcs 
régler  la  convocation  d'assemblées  générales  spéciales  pour  f^cSeV. 
toutes  fins  ;   mais  en  l'absence  de  pareils  règlements,  les 
assemblées  pourront  être  convoquées  par  les  direc  teurs  de  la 
manière  ci-dessus  prescrite  pour  la  convocation  d'assemblées 
relativement  à  l'émission  d'actions. 

8,  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  des 
«ocial  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur  dfrecteun. 
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Directeurs 
salariés. 


Eligibilité  des 
directenrs. 


Lenr  nombre 
pourra  être 
réduit. 

Droits  égaux 
des  action- 
naires. 


Emission 
d'obligations. 


leurs  actions  éliront  sept  personnes  comme  directeurs  de  la 
compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  ou. 
plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  la 
compagnie. 

O»  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est 
porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la 
compagnie,  et  s'il  n'a  eflTectuétous  les  versements  demandé» 
sur  ces  actions  et  alors  échus. 

2.  Le  nombre  des  directeurs  pourra,  par  un  règlement 
de  la  compagnie,  être  réduit  à  pas  moins  de  cinq  personnes, 
dont  une  majorité  formera  un  quorum. 

3.  Les  aubains  ainsi  que  les  sujets  britanniques,  qu'ils 
soient  domiciliés  au  Canada  ou  ailleurs,  pourront  être  action- 
naires  de  la  compagnie,  et  tous  ces  aubains  auront  le  droit 
de  voter  à  l'égard  de  leurs  actions  de  même  que  les  sujet» 
britanniques,  et  les  aubains  pourront  être  élus  directeurs  de 
la  compagnie. 

lO.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 
lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  toute  assem- 
blée générale  des  actionnaires  ou  à  toute  assemblée  générale 
spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite  pour  la  convocation  d'une  assemblée  générale 
annuelle, — à  laquelle  assemblée  devront  être  personnelle- 
ment présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  de» 
actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en  somme 
du  capital  souscrit  de  la  compagnie  et  qui  auront  opéré 
tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront  émettre 
des  obligations  hypothécaires  signées  par  le  président  ou 
autre  omcier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire, — 
laquelle  contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attaché» 
à  ces  obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligation» 
pourront  être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière^ 
et  à  l'endroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  por- 
teront le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qvi'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  l'entreprise. 

8  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou 
engagées,  n'excédera  pas  vingt-cinq  mille  piastres  par  mille 
du  dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin 
de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à 
l'entreprise. 

^*T***^iedes       11  •  La  compagnie  pourra  garantir  ces   obligations   au: 

paricteTby-  moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques, 

poibèquo.       charges   et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens, 

propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou. 
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futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque.;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en  Frais  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin  p^^^»^*^®*»- 
de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  Pouvoirs 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  i^cte^^h^**V 
mes  dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours  ihèque.  ^^ 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles   ' 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  Texercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les  Validité  de 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  ^'**^**' 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  parles  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  movens  qui  y  seront  stipulés. 

8.  Tout  tel   acte  d'hypothèque   sera  déposé  au  bureau  Dépôt  de- 
du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  ^**^^' 
donné  par  la  compagnie  dans  la  Gazette  eu  Canada. 

12«  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto-  Les  obiiga- 
risée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  première  f^eront^une* 
créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses  première 
immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les  f  e^^f^p^r^ge^ 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier  Le  porteur 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres  Jy^pothécairer 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

13.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  Pouvoirs 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto-  d^obffgations: 
risées,  au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il  en  cas  de  non-^ 
sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale  Paiement. 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  quali- 
tés qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront  Droits  des 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est  §?obîiffation». 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les  définis. 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
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paguie,  au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
Enregistre-      droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en- 
SbHgations.     registrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre- 
gistrer tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions  ou 
un  transfert  d'actions. 
Certains  3.  L'exercice  des  droits  conférés  par  le  présent  article 

ffardés**^^*'  n'aura  pas  pour  eflFet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  ae  l'acte 
d'hypothèque. 

Transfert  des  14.  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour- 
o  gauons.  ^^^^  ^^^^  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  d'un  transfert  d'actions. 

La  compagnie  15.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
?e8  biUete  T  Ordre  et  lettres  de  chance  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
ordre.  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  do  change  qui 

seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  pai:  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
Pas  de  billets  de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais 
au  porteur.  ^-^^^  à^ns  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

La  compagnie  16.  La  compagnie  pourra  recevoir  à  titre  d'aide  pour  la 
Se^î'aWe!^*^^'^  constructiou  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  che- 
min de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale 
ou  politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute 
subvention  en  argent  ou  en  obligations,  ou  tout  autre  avan- 
tage quelconque,  soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra 
faire  aes  conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  con- 
ditions ou  à  leur  éffard. 


^d'" 


Des  actions  1T«  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action - 
vent^tre*^^"  ^^^^^^8  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie 
•émises  en  cer-  commo  actious  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 
tains  cas.  ^^  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement 
des  expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou 

74  des 


Digitized  by 


Qoo^<^ 


^888.  C.  de  fer  d' Ottawa  à  ParrySound.       Chap.  65.  Y 

des  matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des 
services  des  entrepreneurs  et  ingénieurs;  et  cette  émission 
et  répartition  d'actions  liera  la  compagnie,  et  il  ne  pourra 
ensuite  être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces 
actions. 

1S«  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de  Lignes  de 
télégraphe  électriqtie  ou  de  télépKone  poitr  le  service  de  télégraphe  et 

1,      ?     *^  .  ^        .  1       v        •      j     r  de  téléphone. 

lentreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer.  ^ 

19*  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec  Convention 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  la  *^®*^  d'autres 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kingston  à  Pembroke,  la  ^^"p*^**^®** 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  de  Parry-Sound, 
ou  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa,  Arnprior  et 
Renfrew,  pour  céder  et  vendre  ou  louer  à  Tune  de  ces  com- 
pagnies le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  en  tout  ou  en  partie,  ou  tous  droits  ou  pouvoirs 
acquis  en  vertu  du  présent  acte,  ainsi  que  les  études,  plans, 
travaux,  outillage,   matériaux,    machines  et    autres   biens 
et  propriétés  lui  appartenant,   ou  pour  une   fusion   avec 
Tune  de  ces  compagnies,   aux  termes   et  conditions  qui 
seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf  les  restrictions  que  les 
directeurs  jugeront  à  proi)os  ;  pourvu  que  cette  convention  Sanction  dea 
ait  été  préalablement  approuvée  par  les  deux  tiers  des  voix  ^^  du^Gouver- 
données  à  une  assemblée  générale  spéciale  des  actionnaires  neu?en  con-' 
convoquée  dans  le  but  de  la  prendre  en  considération,  après  ^î^- 
avis  donné  de   la  manière  ci-haut  prescrite, — à  laquelle 
assemblée  seront  personnellement  présents  ou  représentés 
par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  représentant   au 
moins  la  moitié  en  somme  du  capital  social, — et  qu'elle  ait 
aussi  été  sanctionnée  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gouver-  avîs  de  la 
neur  en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié  ^f^^'^^u  . 
dans  la  Oazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun  tion.^*^^  *' 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée 
pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

20,  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans  Délai  de 
et  terminé  dans  les  cinq  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ;  «^o^^strucUon. 
autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesseront 
et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie  du 
chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  66. 


Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Pontiac  et  Eenlrew. 


[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
\J  chemin  de  fer  partant  d'un  point  sur  le  chemin  de  for 
Canadien  du  Pacifique,  entre  Braeside  et  Arnprior,  et  allant 
à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Pontiac  au 
Pacifique,  entre  le  village  de  Quyon  ou  un  point  adjacent  et 
la  station  de  Smith,  et  de  là  jusqu'à  un  point  dans  ou  près 
le  village  du  Désert,  avec  pouvoir  de  construire  un  pont  ou 
d'établir  un  bac  sur  la  rivière  Ottawa,  seraient  d'un  avan- 
tage général  pour  le  Canada  ;  et  considérant  qu'il  a  été  pré- 
senté une  pétition  demandant  la  constitution  d'une  compa- 
gnie à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  : 
À  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

Constitution  1.  Hiram  lîobinson,  de  la  cité  d'Ottawa,  dans  le  comté  de 
Carleton  et  la  province  d'Ontario,  agent,  John  Bryson,  du 
village  de  Biyson,  dans  la  province  de  Québec,  marchand  de 
bois,  AV.  J.  Poupore,  de  Chichester,  dans  la  dite  province  de 
Québec,  entrepreneur,  Charles  Magee,  de  la  dite  cité  d'Ot- 
tawa, écuier,  Caleb  C.  Symons,  de  Bristol,  dans  la  dite  pro- 
vince de  Québec,  Kobert  Blackburn,  de  la  dite  cité  d'Ottawa, 
écuier,  et  Ê.  Dulmage,  de  la  ville  d' Arnprior,  dans  le  comté 
de  Renfrew  et  la  province  d'Ontario,  avocat,  ainsi  que  les 
personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  corps  politique 
et  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Pontiac  et  Renfrew," — (The  Pontiac  and  Renfrew 
Railway  Company^) — ci-après  appelée  "la  compagnie." 


en  corpora- 
tion. 


Nom  de  la 
corporation 


Bureaux  de  la     2*  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établie  en  la 
compagnie,     ^j^^  d'Ottawa  ;  mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir  des 
bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 
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3.  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter  Ligrne  du 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre  décrite.**^  ^*' 
pieds  huit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  sur  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  entre  Braeside  et  Arn- 
prior,  et  allant  à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  de  Jonction  de 
JPontiac  au  Pacifique  entre  le  village  de  Quyon  ou  un  point 
adjacent  et  la  station  de  Smith,  et  de  là  jusqu'à  un  point 
dans  ou  près  le  village  du  Désert. 

4«*  La  compagnie  pourra  construire  et  terminer  un  pont  Construction 
de    chemin  de  fer  sur  la  rivière   Ottawa,  sur   la   ligne  j^otuwa*  ^^ 
du  chemin  de  fer,  avec  une  ou  plus  d'une  voie,  avec  les  autorisée. 
abords,    mécanismes  et  accessoires  nécessaires  pour    per- 
mettre à  la  compagnie  d'utiliser  le  dit  pont  ;  et  la  compa- 
gnie pourra  aussi,  comme  partie  du  dit  pont,  à  sa  discrétion 
et  en   aucun  temps,  construire  et  disposer  le  dit  pont  pour 
l'usage  des  piétons  et  des  voitures,  ou  des  uns  ou  des  autres, 
selon  qu'elle  le  jugera  à  propos. 

5.  La  compagnie  ne  commencera  pas  le  dit  pont  sur  la  pians  du 
rivière  Ottawa,  ni  aucun  des  travaux  s'y  rattachant,  avant  ^u^q^q"^* 

âu'elle  n'ait  soumis  au  G-ouverneur  en  conseil  les  plans  du  vemeuVen 
it  pont  et  de  tous  les  travaux  projetés  et  s'y  rattachant,  ni  conseil. 
avant  que  les  dits  plans  et  l'emplacement  du  dit  pont  n'aient 
été  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil,  et  qu'elle  se 
soit  conformée  aux  conditions  qu'il  jugera  à  propos  de  lui 
imposer  dans  l'intérêt  public  relativement  aux  dits  pont  et 
travaux;  et  aucune  altération  ou  déviation  des  dits  plans  ne 
seront  faites,  excepté  avec  la  permission  du  Grouverneur  en 
conseil  et  aux  conditions  qu'il  imposera. 

2.  Si  le  Gouverneur  en  conseil  décide  que  le  dit   pont  s'il  est  proa- 
aura  un  tablier  mobile,  il  sera  construit  de  manière  à  avoir  îru\r^®u^'*®" 
un  tablier  mobile  sur  le  chenal  principal  de  la  dite  rivière,  tabUermo- 
— lequel  tablier  mobile  sera  de  la  largeur  que  le  Gouver-  **|^^ 
neur  en  conseil  prescrira,  et  donnera  d'ailleurs  libre  passage 

aux  navires  de  toutes  sortes  qui  navigueront  sur  la  dite 
rivière  ;  et  le  dit  tablier  mobile,  durant  la  saison  de  navi- 
gation, sera  toujours  ouvert,  excepté  lorsqu'il  faudra  le 
fermer  pour  le  passage  des  convois  ;  et  il  sera  manœuvré 
par  la  compagnie  et  à  ses  frais,  de  manière  à  ne  pas  inutile- 
ment  retarder  le  passade  des  navires  ;  depuis  le  coucher  Lumières. 
jusqu'au  lever  du  soleil,  durant  la  saison  de  la  navigation, 
des  lumières  convenables  seront  posées  et  maintenues  sur 
ce  pont  pour  guider  les  navires  qui  approcheront  de  son 
tablier  mobile. 

3.  Lorsque  le  dit  pont  sera  terminé  et  prêt  à  être  ouvert  Les  chemins 
au  trafic,  les  trains  de  tous  les  chemins  de  fer  aboutissant  drou'^de^se^^ 
au  dit  pont  ou  dans  son  voisinage,  et  actuellement  construits  servir  du 

ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  y  compris  les  wagons  de  toute  fudu-rou  prt^ 
autre  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  pourront  circuler  sur  férence. 
ces  chemins  de  fer,  jouiront  de  droits  et  privilèges  égaux 
pour  le  passage  sur  le  dit  pont,  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas 
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Arbitrftffe  en 
cas  de  désac- 
cord au  sujet 
du  paiemeat. 


Les  péages 

Sour  le  pont 
es  piétons 
seront  sujets 
à  àpproba- 
tidn. 


Le  tarif  sera 
affiché. 


Bacs  à 
Tapeur. 


de  distinction  ni  préférence  dans  le  passage  du  dit  pont  et 
de  ses  avenues,  ni  dans  le  tarif  des  prix  de  transport,  en 
faveur  ou  au  détriment  d'aucun  chemin  de  fer  dont  les  trains 
ou  le  trafic  passeront  sur  le  dit  pont. 

4.  Dans  le  cas  de  désaccord  au  sujet  des  droits  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  trains  ou  le  trafic 
passeront  sur  le  pont  dont  la  construction  est  par  le  présent 
autorisée,  ou  au  sujet  des  prix  à  exiger  à  cet  égard,  le  diffé- 
rend sera  décidé  par  des  arbitres,  dont  l'un  sera  nommé  par 
la  compagnie  par  le  présent  constituée,  un  autre  par  U  com- 
pagnie avec  laquelle  le  désaccord  aura  lieu,  et  un  troisième, 
— qui  devra  être  une  personne  d'expérience  dans  les  affaires 
de  chemins  de  fer, — par  l'une  des  cours  supérieures  des 
provinces  d'Ontario  ou  de  Québec,  sur  requête  à  cette  cour 
après  avis  régulier  donné  aux  parties  intéressées  ;  et  la  sen- 
tence rendue  par  ces  arbitres,  ou  la  majorité  d'entre  eux, 
sera  finale. 

5.  Si  la  compagnie  construit  ou  arrange  le  dit  pont  pour 
l'usage  des  piétons  et  des  voitures  ainsi  que  pour  les  fins 
de  chemin  de  fer,  le  tarif  des  péages  exigibles  pour  le  pas- 
sage de  ces  piétons  ou  voitures  sera,  avant  d'être  imposé, 
préalablement  soumis  à  l'approbation  du  G-ouverneùr  en 
conseil,  qui  pourra  le  changer  et  modifier  de  temps  à  autre  ; 
mais  la  compagnie  pourra  le  réduire  en  tout  temps,  et  un 
avis  indiquant  les  prix  ou  péages  autorisés  devra  en  tout 
temps  être  affiché  dans  un  endroit  bien  en  vue  sur  le  dit 
pont. 

6.  La  compagnie  pourra,  en  rapport  avec  son  chemin  de 
fer  et  pour  transporter  les  marchandises,  le  fret  et  les  voya- 
geurs sur  le  dit  chemin  de  fer,  construire,  acheter,  entretenir 
et  employer  des  bacs  mus  à  la  vapeur  pour  traverser  les 
parties  navigables  de  la  rivière  Ottawa. 


Directeurs 
provisoires 
et  leurs 
pouToirs. 


Les  fonds 
déposés  ne 
peuvent  être 
retirés  que 
Dour  certaines 
fins  seule- 
ment. 


?•  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo- 
rum), et  ces  directçurs  provisoires  resteront  en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir 
immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  verseiAents  à 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et 
tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque 
constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du 
capital  souscrit, — lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour 
les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compa- 
gnie pour  une  cause  quelconque. 


Capital  social      H.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  cent 

et  actions.      cinquante  mille  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent 

piastres  chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord 
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employés  au  paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  débour- 
sés faits  pour  obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés, 
plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  auto- 
risés ;  et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection, 
l'équipement,  l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de 
fer,  et  aux  autres  objets  du  présent  acte. 

O.  Aussitôt   que   cent   mille   piastres    du  capital   social  Première 
auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  cent  en  ^i^^rw!* 
auront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée  en  Canada, 
les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  cité  d'Ottawa,  à  la  date 
et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convenables,  et  ils  en  donneront  Avia. 
au  moins  quatorze  jours  d'avis  par  une  annonce  insérée  dans 
la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal  quoti- 
dien publié  dans  la  cité  d'Ottawa  ;   et  à  cette  assemblée  les  Election  des. 
actionnaires  qui  auront  versé  au  moins   dix  pour   cent  du  ^^'^c^ea™, 
montant  du  capital  social  souscrit  par   eux,   éliront  cinq 
directeurs,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  choisis 
parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci-dessous  prescrites, 
— lesquels  directeurs  resteront  en  charge  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  annuelle  des  actionnaires  tenue  ainsi  que  ci-des- 
sous prescrit. 

10#  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour  Assemblée 
l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra  f^n^ç^i® 
le  second  mercredi  de  janvier,  chaque  année,  en  la  cité 
d'Ottawa  ou  ailleurs  en.  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit  par 
règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins  quatorze  jours 
de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée  sera  donné  dans 
la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal  quoti- 
dien publié  dans  la  cité  d'Ottawa. 

11.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  de» 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur  ^*"^^^®""- 
leurs  actions  éliront  cinq  personnes  comme  directeurs  de 
la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  Directeurg 
ou  plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  **^*^*^- 
la  compagnie. 

12«  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est  Eligibilité  des 
porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social   de   la  ^*^®^^""- 
compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés 
et  alors  échus  sur  ces  actions. 

13.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa-  Emission 
lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée  ^'obiigationg. 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
aomme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  q^ui  auront 
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Emploi  des 
obligations. 


Xontant 
limité. 


Garantie  des 
obligations 
par  acte  d'hy- 
pothèque. 


Frais  d'ex- 
ploitation. 


Les  péages 
garantiront 
spécialement 
les  obliga- 
tions "B." 


Pouvoirs 
<5onférés  par 
l'acte  d'hy- 
pothèque. 


opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions,— pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire,  laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  i)ourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à  l'en- 
droit ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront  le 
taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  Teffet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  l'entreprise. 

8.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou 
engagées,  n'excédera  pas  quinze  mille  piastres  par  mille  du 
dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin 
de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à 
l'entreprise,  et  seront  appelées  obligations  **  A  ;  et  en  outre, 
des  obligations  pour  un  montant  n'excédant  pas  deux  cent 
mille  piastres  pourront  être  émises  pour  la  construction  du 
pont  et  des  bacs  à  vapeur  plus  haut  mentionnés,  et  seront 
appelées  obligations  "B." 

I4«  La  compagnie  pourra  garantir  toutes  ces  obligations 
,  au  moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques, 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens,  pro- 
priétés, loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  aflFectés,  en 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  des  bacs  à  vapeur. 

2.  Pour  garantir  spécialement  les  obligations  "B,  "  des 
péages  pour  l'usage  du  dit  pont,  n'excédant  pas  quatre  pias- 
tre pour  chaque  w^agon,  et  des  péages  pour  les  dits  bacs  à 
vapeur,  seront  de  temps  à  autre  fixés,  imposés,  changés, 
variés  et  réglés  par  les  statuts  de  la  compagnie  ;  mais  les 
dits  statuts,  avant  d'être  mis  en  vigueur,  seront  d'abord 
soumis  au  Grouverneur  en  conseil  et  approuvés  par  lui,  et 
les  péages  seront  uniformément  imposés  sur  toutes  com- 
pagnies et  corporations  se  servant  du  dit  pont,  et  seront 
demandés  et  reçus  aussi  bien  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Pontiac  et  Renfrew  que  de  toutes  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  autres  corporations  et  personnes  qui 
s'en  serviront,  pour  tout  wagon  passant  sur  le  dit  pont,  et 
seront  payés  aux  personnes,  aux  endroits  et  sous  l'autorité 
des  règlements  que  les  dits  statuts  prescriront. 

3.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom- 
més dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations, 
et  tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
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avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les  Validité  d* 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  i'*ct«. 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

4.  Ces    actes  d'hypothèque  seront  déposés  au  bureau  du  Dépôt  de 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  donné  ^'**^^- 
par  la  compagnie  dans  la  Gazetfe  du  (  anada. 

19.  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  Lea  obiiga- 
Autorisée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  pre-  îi?jllj??°!îi" 

.^1  ..,,.^  .,  ^.      tueront  une 

miere  créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  première 
45es  immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les  f  çn^f^pr^g'^ 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  fa  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  en  l'article  précédent. 

3.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier  Le  porteur 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres  h^'^^QtJ^*"?^®' 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

16.  Pi  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  Pouvoirs 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto-  d^'b^^lll^î^" 
risées,  au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il  en^cai  de  non* 
sera  du  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale  paiement 
annuelle  de  la  compagnie  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  qua- 
lités qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions   libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront  Droits  des 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est  §ÎJJufj"".. 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les  dé^finSF.*  ^^^^ 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 

ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  Enre^stre- 
d'enregistrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  ^^^^  ^^^ 
enregistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions 
ou  un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice   des   droits   conférés   par  le  présent  article  Certains 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  droite  sauve-, 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
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porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

Transfert  des  17»  Toutes  les  obligations  pat  le  présent  autorisées  pour- 
obhgaUons.  ^^j^^  g^j.^  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles  seront 
transférables  par  simple  tradition  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles  seront 
ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un  acte  de 
transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le  caa 
d'un  transfert  d'actions. 

'La  compagnie  1S«  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
Ses  bnîeteT  ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
ordre.  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui 

seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés,  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas-  nécessaire,  dans  aucun  cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
Pas  de  billets  de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais 
au  porteur.  ^^^^  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

La  compagnie  19.  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  i)our  la 
SeVaWe*^^^^  Construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  chemin 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation  municipale  ou 
politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  subven- 
tion en  argent  ou  en  obligations,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque, soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire  des 
conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions  ou 
à  leur  égard. 

Des  actions        20«  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action- 

ventïtre^^'   ï^^^ires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie 

enlises  en  cer-  comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 

tains  cas.       ^j.  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des 

expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 

matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 

des   entrepreneurs   et   ingénieurs  ;  cette  émission  et  cette 

répartition  d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra 

ensuite  être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces 

actions.  '^^::z^ 

Licnesde  dl«  La  Compagnie  i)ourra  aufesi  construire  des  lignes  de 

îS  tfiéphon^.  télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour  le   service   de 

l'entreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 

/Goog 


82  Cr^t^r^  *?• 

Digitizedby*   -^^^^^^ 


1888.   ,  C.  de  fer  de  Pontiac  et  Renfrew.         Chap.  66.  » 

22.  La  compagnie  potura  conclure  une  convention  avec  OonventioD 
la  Compagnie  du  chemin  de   fer  Canadien  du   Pacifique,  compa^uîT 
ou  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Pontiac  au 
Pacifique,  pour  céder  et  vendre  ou  louer  à  Tune  de  ces  compa- 
gnies le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  par  le  présent  consti- 
tuée, en  tout  ou  en  partie,  ou  tous  droits  ou  pouvoirs  acquis 
en  vertu  du  présent  acte,  ainsi  que  les  études,  plans,  tra- 
vaux, outillage,  matériaux,  machines  et  autres  biens  et  pro- 
priétés lui  appartenant,  ou  pour  une  fusion  avrec  cette  com- 
pagnie, aux  termes  et  conditions  qui  seront  arrêtés  et  con- 
venus, et  sauf  les  restrictions  que  les  directeurs  jugeront  à 
propos  ;  pourvu  que  cette  convention  ait  été  préalablement  Sanction  des 
approuvée  par  les  deux  tiers  des  voix  données  à  une  assem-  et  du'oouvep" 
blée  générale  spéciale  des  actionnaires  convoquée  dans  le  nenr  en  cou- 
but  de  la  prendre  en  considération,  après  avis  donné  de  la  ^®^^- 
manière  ci-haut  prescrite, — à  laquelle  assemblée  seront  per- 
sonnellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  en  somme 
du  capital  social, — et  qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le 
Gouverneur  en  conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Q-ouver-  Avis  de  i» 
neur  en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié  d»ft"^ba- 
da^s  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun  tion. 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'es- 
pace de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  dési- 
gnée pour  la  présentation  de  cette  demande;  et  cet  avis 
devra  indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite, 
et  énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là 
et  alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

28«  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans  Délai  de  cons- 
et  terminé  dans  les  cinq  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ;  cheî^n'defer, 
autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesse- 
ront et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie 
du  chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 

24.  Le  pont  sera  commencé  dans  les  deux  ans  et  terminé  Et  du  ponu 
dans  les  cinq  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ;  autrement 
les  pouvoirs  conférés  par  l'article  quatre  cesseront  et  seront 
nuls  et  de  nul  effet. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  CHAMBiitLiN,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  67. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  New- York  au  Saint-Laurent  et  Ottawa. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
\J  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  ou  près  de  la  cité 
d'Ottawa,  dans  la  province  d'Ontario,  et  allant  à  la  ville  de 
Brockville,  dans  la  dite  province,  ou  à  quelque  point  du 
chemin  de  fer  de  Brockville,  "Westport  et  le  Sault  Sainte- 
Marie,  seraient  avantageuses  ;  et  considérant  qu'il  a  été  pré- 
senté une  pétition  demandant  la  constitution  d'une  compa- 
gnie à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Oongtitutîon.  !•  Herbert  Q-.  Hervey,  Robert  Bowie,  TV.  B.  Smellie, 
Q-eorge  II.  TVeatherhead  et  H.  T.  Fitzsimmons,  ainsi  que 
les  personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
acte,  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  corps  politique 
Nom  de  la  et  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer 
corporation,  ^e  New-York  au  Saint-Laurent  et  Ottawa,"— (TAc  New  York, 
St.  Lawrence  and  Ottawa  Railway  Company,) — ci-après 
appelée  "  la  compagnie." 

Bureanxdeia      *•  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  à 
compagnie.     BrockviUe  ;  mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir  des 
bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 

Ligne  de  8«  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter 

à^^SoMtroiw?  ^^®  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre 
pieds  huit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  de  ou 
près  de  la  cité  d'Ottawa,  dans  la  province  d'Ontario,  et  allant 
à  la  ville  de  Brockville,  dans  la  dite  province,  ou  à  quelque 
point  entre  Brockville  et  Westport  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  de  Brockville,  Westport  et  le  Sault  Sainte-Marie. 
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4.  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du  Directeure 
présent  acte  sont  par  le  p'résent  constituées  directeurs  provi-  eUei»^^* 
soires  de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo-  pouvoirs, 
rum),  et   ces   directeurs   provisoires   resteront   en   charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 

sera  faite  en  vertu   du   présent   acte,. et   pourront  ouvrir 
immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et 
tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque  Les  fonds 
constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du  ^J^tftétre 
capital  souscrit, — lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour  retirés  que 
les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compa-  gourcertainea 
gnie  pour  une  cause  quelconque.  ment. 

5.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  d'un  million  de  Capital  social 
piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  cha-  *'  ac^io^^»- 
cune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés  au 
paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits  pour 

obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans  et 
devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et  le 
reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipement, 
l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et  aux 
autres  objets  du  présent  acte. 

6»  Aussitôt  que  deux  cent  cinquante  mille  piastres  du  Première  as- 
capital  social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  IcUoîmafres. 
pour  cent  en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  cons- 
tituée en  Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront 
une  assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  en  la  ville 
de  Brockville,  à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, et  ils  en  donneront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  Avis, 
par  une  annonce  insérée  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans 
un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié  en  la  ville  de 
Brockville  ;  et  à  cette  assemblée  les  actionnaires  <^ui  auront  Election  des 
versé  au  moins  dix  pour  cent  du  montant  du  capital  social  <ï'^c^^™- 
souscrit  par  eux,  éliront  sept  directeurs,  (dont  une  majorité 
formera    n  quorum),  choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les 
qualités  ci-dessous  prescrites,  lesquels  directeurs  resteront 
en  charge  jusqu'à  la  prochaine    assemblée    annuelle  des 
actionnaires  tenue  ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 

7.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour  Assemblée 
l'élection  des  directeurs  et  autres  obiets  généraux,  se  tiendra  Inn^eUe. 
le  premier  mercredi  de  février  de  chaque  année,  en  la  ville 

de  Brockville  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  pres- 
crit par  r^lement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins  qua- 
torze jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée  sera 
donné  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  un  ou  plus  d'un 
journal  quotidien  publié  à  Brockville, 

8.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  des 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur  ^^^recteurs. 
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Directeurs 
salariés. 


leurs  actions  éliront  sept  personnes  comme  directeurs  de  la 
compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  ou 
plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  la 
compagnie. 


Eligibilité  des      9.  Nul  ne  Sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est 
directeurs,      porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie, et  s'il  n'a<  effectué  tous  les  versements  demandés  et 
échus  sur  ces  actions. 


Em\08ioa,  lO»  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 

^'oWigations.  m^j^  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire,  laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à  Ten- 
droit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  i)ouiTont  alors  en: 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  Teié- 
cution  de  l'entreprise. 

3.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou 
engagées,  n'excédera  pas  vingt  mille  piastres  par  mille  du  dit 
chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne  seront 
émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin  de  fer 
alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à  l'en- 
treprise. 


Eo^oi  des 
oblijpttioAS. 


Montant 
limité. 


Oarantie  des 
obligations 
par  acte  d'by- 
I>otbèque. 


Praik  d'ex- 
ploitation. 


Pouvoirs 
conférés  par 
l'acte  d'iiy- 
potbèque. 


11*  La  compagnie  pourra  garantir  ces  obligations  au 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques, 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens, 
propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom- 
més dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tous  pouvoirs,  privilèges  ou 
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recours  conférés  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les  Validité  de 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  ^  *^*®* 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

3.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du  Dépôt  de 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,— duquel  dépôt  avis  sera  donné  ^'**^*®* 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada. 

12«  Les  obligations   dont  l'émission  est  par  le  présent  Les  o^llga- 
:autori8ée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  pre-  tîiwont  0^00* 
mière  créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  première 
«es  immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  feJîfepriïe. 
les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier  Le  porteur 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata,  avec  tous  les  autres  ?®™  îh|*°-*^*®^ 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par   ^^^    ^"^^ 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  OU;  par  cet  acte  d'hypothèque. 

1S-  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  Pouvoire  des 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto-  J^g  ^e  non^ 
risées,  au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il  paiement, 
sera  du  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à.  leur  égard,  ï)our  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  qua- 
lités qu'il  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs   d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  artic\p  ne  pourront  Droits  des 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est  S^o'bîigationa 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les  définis. 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 

ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en-  Enregistre- 
registrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre-  Xug^tîons. 
gistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions 
ou  un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice  des   droits   conférés   par  le  présent  article  Certains 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  ga^dls^*'*^** 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
■d'hypothèque- 
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Transfert  des  14.  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées 
obligations.  pQi;^^,.^^!]^^  ^{^e  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  d'un  transfert  d'actions. 

La  compagnie  15.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
Ses  biikteT  ordres  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
ordre.  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change 

qui  seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président 
ou  le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,  d'ap- 
poser le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre  ou 
lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président,  ni 
le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuellement 
responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres  de 
Pas  de  billets  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue;  mais 
an  porteur.  ^^^^  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

La  compagnie  16*  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la 
Se^i^ame*.^^"^  construction  de  SOU  chemin  OU  de  tou te  partie  de  son  chemin 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou  poli- 
tique, qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  subven- 
tion en  argent  ou  obligations,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque, soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire  des 
conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions  ou 
à  leur  égard. 

Des  actions         IT*  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action- 
▼ent^ê^re*""   i^^î^^s  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie 
émises  en       comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 
certains  cas.    ^^  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des 
expropriations,   de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  ces  émissions  et  répar- 
titions d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 


Lijçies  de  ^^      1^»  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de 

3trique  ou  de  téléphone  pour 
rapport  avec  le  chemin  de  fer. 


Joignes  ao  mcw   ±jia  uuiupuguie  _ 

de  tfiTpho^^^^  télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour  le  service  de 
l'entreprise,  en  rappo 


Convention        lO.  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec 
cOTiMÎÎdS^  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada^ 

88  la 


Digitized  by 


Googh 


1888.  C.  de  f.  N.'Y.  au  StrLaurent  et  Ottawa,   Chap.  67.  6 

la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique  Canadien,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Brockville,  Westport  et 
le  Sault-Sainte-Marie,  ou  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
des  Mille-Isles,  pour  céder  et  vendre  ou  louer  à  Tune 
de  ces  compagnies  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  par 
le  présent  constituée,  en  tout  ou  en  partie,  ou  tous  droits 
ou  pouvoirs  acquis  en  vertu  du  présent  acte,  ainsi  que  les 
études,  plans,  travaux,  outillage,  matériaux,  machines  et 
autres  biens  et  propriétés  lui  appartenant,  ou  pour  une 
fusion  avec  l'une  de  ces  compagnies,  aux  termes  et  condi- 
tions qui  seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf  les  restrictions 
que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  pourvu  que  cette  con-  Sanction  de» 
vention  ait  été  préalablement  approuvée  par  les  deux  tiers  et  du^Gourer- 
des  voix  données  à  une  assemblée  générale  spéciale  des  ac-  neur  en 
tionnaires  convoquée  dans  le  but  de  la  prendre  en  considé-  «^o'^seii. 
ration,  après  avis  donné  de  la  manière  ci-haut  prescrite, — à 
laquelle  assemblée  seront  personnellement  présents  ou 
représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  repré- 
sentant au  moins  la  moitié  en  somme  du  capital  social, — et 
qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le  Grouverneur  en 
conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Q-ouverneur  atib  de  la 
en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié  dans  ^f^^^Q^a» 
la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun  des  tion.  ^ 
comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace  de 
deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée  pour 
la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra  indiquer 
le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et  énoncer  que 
tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là.  et  alors  et  expri- 
mer leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

)SM>.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  trois  ans  Délai  de 
et  terminé  dans  les  cinq  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ;  <^Q'^»*^'*^*^^* 
autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesseront 
et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie  du 
chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambirlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  63. 

-ô^pfee  constituât  en  corporation  la  Compagnie  du  cheiniu 
d^  fer  de  Belleville  au  lac  Nipissingue. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.) 

j>réambuie.  /CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  désirer  que  Ton  établisse  un, 
V  chemin  de  fer  partant  d'un  point  sur  les  eaux  dQ  la 
baie  de  Quii^té,  dans  oi;  près  la  cité  de  Belleville,  et  se  diri- 
geant, vers  le  haut  de  la  vallée  de  la  rivière  Moira,  par  les 
villages  de  'l'weed  et  de  Bridgewater,  sur  Queensborough  et 
Bani^ockburn,  pour  se  relier  au  chemin  de  fer  Central 
d'0^ta^ip,  avec  fjstcultô  de  faire  avec  ce  chemin  des  i^rra4ge- 
ments  de  circulation  sur  sa  ligne  jusqu'à  Coe-Hill  ;   conti- 

Si^ftnt  à  se  développer  depuis  Coe-Hilî  jusqu'au  village  de 
ancroft  et  au  chemin  de  fer  canadien  da  Pacifique  ;  et 
aboutissant  à  ce  dernier  chemin  soit  sur  le  lac  Nipissingue, 
ou  sur  quelque  ai^tre  point  ;  ou  se  développant  par  tout 
autre  tracé,  de  Bridgewater  et  Queensborough  au  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique,  de  manière  à  atteindre  celte  ligne 
sur  le  lac  Nipissingue  ou  tel  autre  point  ;  et  que  son  établis- 
sement est  d'utilité  publique  et  générale  ;  et  considérant  qu'il 
a  été  présenté  une  pétition  demandant  la  constitution  d'une 
compagnie  à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  en  partie 
à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis 
et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Coastitution.  !•  L'honorable  Billa  Flint,  sénateur,  Thonorable  Robert 
Read,  sénateur,  Thomas  Ritchie,  N.-B.  Falkiner,  Henry 
Corby,  tous  de  la  cité  de  Belleville  ;  Andrew  Robertson,  de 
la  cité  de  Montréal  ;  Harford  Asbley,  reeve  du  township  de 
Thurlowe  ;  Robert  Grordon,  reeve  du  township  de  Hunger- 
ford  ;  Frank  S.  Thompson,  reeve  du  township  d'Elzevir  ;  et 
J.-F.  Moffatt,  H.-C.  Hodgkins,  J.-V.  Clarke  et  Romaine 
Freeman,  tous  de  la  cité  de  Watertown,  dans  l'Etat  de  New- 
York,  un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ainsi  que  les  personnes 
qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  deviendront 
actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  sont 
par  le  présent  constitués  en  corps  politique  et  cori)oration 

Nom  de  la      SOUS  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Belleville 
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au  lac  Nipissingue,"  ci-après  appelée  "  la  compagnie  ;  "  et  le  Déclaration. 
chemin  de  fer  et  les  travaux  autorisés  sont  déclarés  êire 
d'utilité  publique  générale. 

2i»  La  compagnie  aura  son  bureau  principal  en  la  cité  de  Bureaux  de  u 
Belleville  ;  mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir  des  compagnie. 
bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 

3*  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter  une  Ligne  du  che- 
ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre  pieds  décote. ^^^ 
huit  pouces  ei  demi,  partant  de  quelque  point  sur  les  eaux 
de  la  baie  de  Quinte,  dans  ou  près  la  cité  de  Belleville,  et 
ae  dirigeant,  vers  le  haut  de  la  vallée  de  la  rivière  Moira,  par 
les  villages  de  Tweed  et  de  Bridgewater,  sur  Queensborough 
et  Bannockbum,  pour  se  relier  au  chemin  de  fer  Central 
d'Ontario,  avec  faculté  de  faire  avec  ce  chemin  des  arrange- 
ments de  circulation  sur  sa  ligne  jusqu'à  Coe-Hill  ;  conti- 
i\uant  à  se  développer  depuis  Coe-Hill  jusqu'au  village  de 
Pancroft  et  au  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  ;  et 
aboutissant  à  ce  dernier  chemin  sur  ou  près  le  lac  Nipissin- 
gue  ;  ou  se  développant  par  tout  autre  tracé  de  Bridgewater 
et  Queensborough  au  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique, 
de  manière  à  atteindre  cette  ligne  sur  ou  près  le  lac  Nipis- 


4«  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du.  Directeurs 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi-  f/^/g^^^o^  ®^ 
soires  de  la  compagnie   (dont    la  majorité  formera  quo-  voirg.^^'^" 
rum),   et    ces  directeurs  provisoires   resteront    en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite   en  vertu   du   présent   acte,  et   pourront  ouvrir 
immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à 
compte  sur  les  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans 
et  tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque  Leg  fonds 
constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  sur  le  déposés  ne 
capital  souscrit,  lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour  ^etirés^ue^ 
les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compa-  pour  certaines 

1  fins  seule- 

gnie  pour  une  cause  quelconque.  ment. 

Sm  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  un  million  Capital  social 
de  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  cha-  ®^  actions. 
cune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés  au 
paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  pour 
obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans  et 
devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et  le 
reste  de  ces  fonds  sera  employée  pour  la  confection,  l'équipe- 
I^ent,  l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et 
pour  les  autres  objets  du  présent  acte. 

6.  Aussitôt  que  deux  cent  cinquante  mille  piastres  du  capi-  Première  as- 
tal  social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  ^^"^n^Q  fl* 
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cent  en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée  en 
Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assem- 
blée des  actionnaires  de  la  compagnie  dans  la  cité  de  Belle- 
ville,  à  la  date  et  à  Tendroit  qu'ils  jugeront  convenables,  et 
ils  donneront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  de  la  réunion 
par  une  annonce  insérée  dans  la  Oazette  du  Canada  et  dans 
un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié  en  la  cité  de  Belle- 
ville  ;  et  à  cette  assemblée  les  actionnaires  qui  auront  versé 
au  moins  dix  pour  cent  du  montant  du  capital  social  souscrit 
par  eux,^  éliront  sept  directeurs,  dont  la  majorité  formera 
quorum,  parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci-après 
prescrites, — lesquels  directeurs  resteront  en  charge  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  annuelle  des  actionnaires  tenue  ainsi 
qu'il  est  ci-après  prescrit. 

T.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour 
rélection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra 
le  premier  mercredi  du  mois  de  novembre,  chaque  année, 
en  la  cité  de  Belleville  ou  ailleurs,  en  Canada,  selon  qu'il 
sera  prescrit  par  règlement  ;  et  un  avis  préa-lable  d'au  moins 
quatorze  jours  de  l'heure  et  du  lieu  de  cette  assemblée 
sera  donné  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  un  ou  plus 
d'un  journal  quotidien  publié  en  la  cité  de  Belleville. 

S-  A  cette  assemblée  annuelle  générale,  les  souscripteurs 
au  fonds  social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements 
échus  sur  leurs  acttions  éliront  sept  personnes  comme  direc- 
teurs de  la  compagnie,  dont  la  majorité  formera  quorum,  et 
un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs 
salariés  de  la  compagnie. 


Eligibilité  des      O.  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie,  s'il  n'est 
directeurs.      porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la 

compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous   les  versements  échus 

sur  ces  actions. 


Emission 
d'obliga- 
4îons. 


10«  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 
lable obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  seront  présents  per- 
sonnellement ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des 
actionnaires  possédant  au  moins  les  deux  tiers  en  somme 
du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront  opéré 
tous  les  versements  échus  sur  ces  actions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contre-signées  par  le  secrétaire,  la 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pouvant  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à  l'en- 
droit ou  aux  endroits,  en  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront  le 
taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

92  2. 


Digitized  by 


Qoo^(^ 


1888.  C.  def.  de  Belle  ville  au  lac  Nipissingue.  Chap.  68.  4 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager  Emploi  doa 
tout  ou   partie  de   ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et  ^   ^8*^i«>'*8- 
aux  meilleurs  termes  et  conditions   qu'ils   pourront  alors 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  Texé- 
cution  de  l'entreprise  ; 

3.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  MonUnt 
engagées,  n'excédera  point  dix  mille  piastres  par  mille  du  dit  1^™^^- 
chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements  ;  et  elles  ne  seront 
émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin  de  fer 
alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à  l'en- 
treprise. 

Il-  La  compagnie  pourra  garantir  ces  obligations   au  Garantie  dca 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques  2^1? ISte^d'hy- 
et  charges  sur  la  totalité  de  ceux   des    biens,  propriétés,  pothèque. 
loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou  futurs,  ou 
présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte  d'hypo- 
thèque ;    mais   ces   loyers   et   revenus    seront   affectés,    en  FraU  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin  pioitation. 
de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  Pouvoirs  coiu 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  [^acte^d'hypo- 
més  dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours  thèque. 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 

tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les  Validité  de 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  *'*<^**- 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

3.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du  Dépôt  de 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  donné  ^'**^**- 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada, 

12.  J^s  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto-  Les  obiiga- 
risée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  première  {^^^0^^^^" 
créance  et  charge  privilégiée  contre  la  compagnie  ses  im-  première 
munités  et  son  entreprise,  ses  péages,  loyers  et  revenus,  et  les  yl^^  "^J^ 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement    ^^  ^P"*«- 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  les 
dispositions  de  l'article  précédent. 

3.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier  Le  porteor 
hypothécaire  ou  gagiste,  à  l'égard  de  ces  valeurs,  au  prorata  hy'Si,îhécairef 
avec  tous  les  autres  porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procé- 
dures autorisées  par  la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront 
instituées  pour  le  recouvrement  des  obligations  ou  de  l'in- 
térêt qu'elles  porteront,  que  par  l'entremise  du  fidéicommis- 
saire  ou  des  fidéicommissaires  nommés  dans  ou  par  cet  acte 
d'hypothèque. 
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Pouvoirs  des       13*  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal 
S^obligations  ^^  ^^  Tintérêt  d'obligations  par  le  présent  autorisées,  au 
en  cas  de  non- temps  OÙ,  d'après  les  termes   des   obligations,  il    sera    dû 
paiement        ^^  payable,  en  ce  cas,  à  la  prochaine   assemblée   générale 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
les  porteurs  des  obligations  ainsi   en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  quali- 
tés qu'ils  auraient  comme  actionnaires  s'ils  étaient  posses- 
seurs d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une  somme 
correspondante. 
Droits  des  2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 

S'oWigations  ^*^®  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  si  la  chose 
définis.  est  prévue   par  l'acte  d'hypothèque,   ni  à  moins  que  les 

obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits,  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  procède  à  exercer  le 
Enregistre-     droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue 
S)Hga1ion8.     d'enregistrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en 
enregistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions 
ou  un  transfert  d'actions  ; 
Certains  8.  L'exeTcice  des  droits  conférés  par  le  présent   article 

gardls**"^^'  n'aura  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiauer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  ae  l'acte 
d'hypothèque. 

Transfert  des  14-  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour- 
obhgations.  ^^^|.  ^^^^  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  les 
transferts  d'actions. 

La  compagnie  15.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
Ses  biiTete^r  ^^^^^  ^^  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  cent  piastres 
ordre.  au  moins  :  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change   qui 

seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contre-signes  pat  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  et  il  ne  sera  nécessaire  dans  aucun  cas  d'ap- 
poser le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
Pas  de  billets  de  Change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais 
an  porteur.  ^^^  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
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au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis   en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

16.  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la  La  compagnie 
construction  de  son  chemin  ou  do  toute  partie  de  son  chemin  §^^iîa^?^^^^ 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou 
I)olitique,  ayant  le  droit  de  la  donner,  toute  subven- 
tion en  argent  ou  obligations,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque, soit  avec  ou  sans  conditions  ;  et  elle  pourra  faire  des 
conventions  pour  Texécution  de  ces  conditions  ou  à  leur 
égard. 

IT*  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action-  Des  actions 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  y^^J^t^rJ*®^* 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non,  émises  en 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des  certains  cas. 
expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  cette  émission  et  répar- 
tition d'actions  liera  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 

1^.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de  Lignes  de 
télégraphe  électrique  ou  de  téléphone,  pour  le  service  de  î;^%ff PJJ*®  ®* 
entrepnse,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer.  *^ 

lO»  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec  Convention 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  de  Québec,  et  ^^^^  d'autr«» 
avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  ^°™P*^"*®^' 
ou   avec  l'une  ou  l'autre,  pour  céder  ou  louer  à  ces  com- 
pagnies ou  à  l'une  d'elles  son  chemin  de  fer,  en  tout  ou 
en  partie,  ou  tous  droits  ou  pouvoirs  acquis  en  vertu  du 
présent  acte,  ainsi  que  les  études,  plans,  travaux,  outillage, 
matériaux,  machines  et  autres  biens  et  propriétés  lui  appar- 
tenant, ou  pour  opérer  une  fusion  avec  ces  compagnies  ou 
l'une  de  ces  compagnies,  aux  termes  et  conditions  qui  seront 
arrêtés  et  convenus,  et  sauf  les  restrictions  que  les  directeurs 
jugeront  à  propos  ;  pourvu  que  cette  convention  ait  été  pré-  Sanction  des 
alablement  approuvée  par  les  deux  tiers  des  voix  à  une  *? du'oouver- 
assemblée  générale  spéciale  des  actionnaires  convoquée  dans  neur  en  con- 
le  but  de  la  prendre  en  considération,   après  avis  donné  de  ^^*^* 
la  manière  ci-haut  prescrite, — à  laquelle  assemblée  seront 
présents    personnellement    ou  représentés  par  fondés   de 
pouvoirs  des  actionnaires  possédant   au  moins   la  moitié 
en  somme  du  capital  social, — et  pourvu  qu'elle  ait  aussi  été 
sanctionnée  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  G  ou  ver-  Avis  de  la 
neur  en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié  ^«T^roba- 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal,  dans  chacun  tion. 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée 
jpour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
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indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

Délai  de  20«  Le  chcmiu  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans 

construction.  ^^  terminé  dans  les  cinq  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ; 
autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesse- 
ront et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie 
du  chemin  de  fer  restant  alors  à  terminer. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Chambkrlin,  Imprimenr  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reme. 
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CHAR  69. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  5 

de  fer  d'Ontario-Oues^t. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.]  '', 

CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  l'exploitation  d*nn  Préambule* 
chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  ou  près  de  la  ville 
de  Port  Hope,  sur  le  lac  Ontario,  de  là  passant  par  les  comtés 

de  Durham,   Ontario,   York,   Simcoe,   Cardwell,    Grey    et  ' 

Bruce,  en  touchant  à  ou  près  Aurora,  Newmarket,  Shel- 
burne,  Dundalk,  Durham,  Kincardine,  Southampton,  ou  aux 
points  intermédieires,  seraient  d'un  avantage  général  pour  le 
Canada  ;  et  considérant  qu'il  a  été  présenté  une  pétition 
demandant  la  constitution  d'une  compagnie  à  cet  effet,  et 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  partiellement  à  cette  demande  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  David  Jackson,  jeune,  James  Isbester,  McLeodStewart,  Constitution» 
Clarence  W.  Moberly,  Frank  Caverhill,  Alexander  MacLean, 
Joseph  n.  Ferguson,  Alexander  Macpherson,   et  John  D. 
Irwin,  ainsi  que  les  personnes  qui,  en  vertu  des  disposi- 
sitions  du  présent  acte,  deviendront  actionnaires  de  la  compa- 
gnie par  le  présent  constituée,  sont  par  le  présent  constitués 
en  corps  politique  et  corporation  sous  le  nom  de  "  Compa-  Nom  de  la 
gnie   du   chemin   de   fer  d'Ontario-Ouest,"— (î%e    Western  coa>o»tion. 
Ontario  Railway  Company^)  —  ci-après  appelée  "  la  compa- 
gnie." 

2.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la  Bureaux  de  u  , 

cité  de  Toronto,  mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir  con^P^K^^^®- 
des  bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs, 

ff  •  La  compagnie  pourra  tracer,    construire  et  exploiter  Ligne  de  cha^ 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre  ™^crite^^^ 
pieds  huit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  de  ou 
près  de  la  ville  de  Port-Hope,  sur  le  lac  Ontario,  de  là 
passant  par  les  comtés  de  Durham,  Ontario,  York,  Simcoe, 
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Cardwell,  Grey  et  Bruce,  en  touchaiit  à  ou  près  Aurora, 
Newmarket,  Shelburne  et  Durham,  et  allant  de  là  jusqu'à 
Inyerhuron  par  voie  de  Walkerton. 

4.  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo- 
rum), et  ces  directeurs  provisoires  resteront  en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir 
immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et 
tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque 
constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du 
capital  souscrit,  lorsquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour 
les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compa- 
gnie pour  une  cause  quelconque. 

5.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  un  million 
de  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  cha- 
cane  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés  au 
paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits  pour 
obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans  et 
devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et  le 
reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipement, 
l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et  aux 
autres  objets  du  présent  acte. 

Première  6.  Aussitôt  que  deux  cent  cinquante  mille  piastres  du 

actîônni^rel**  Capital  social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix 
pour  cent  en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  cons- 
tituée en  Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie,  au  bureau  prin- 
cipal, à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convenables,  et 
ils  en  donneront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  par  une 
annonce  insérée  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  ou 
plus  d'un  journal  quotidien  publié  dans  la  cité  de  Toronto  ; 
et  à  cette  assemblée  les  actionnaires  qui  auront  versé  au 
moins  dix  pour  cent  du  montant  du  capital  social  souscrit 
par  eux,  éliront  cinq  directeurs,  dont  trois  formeront  un 
quorum,  choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci- 
dessous  prescrites,  lesquels  directeurs  resteront  en  charge 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  des  actionnaires 
tenue  ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 
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T.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour 
l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra 
le  premier  mercredi  de  février  de  chaque  année,  au  bureau 
principal,  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit 
par  règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins  quatorze 
jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de   cette   assemblée  sera 
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donné  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  un  ou  plus  d'un 
journal  quotidien  publié  en  la  cité  de  Toronto. 

S*  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  des 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur  directeurs, 
leurs  actions  éliront  cinq  personnes  comme  directeurs  de 
la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  Directeurs 
ou  plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  Baiarîés. 
la  compagnie. 

O.  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie   s'il   n'est  Eligibilité  des 
porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la  directeurs, 
compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés 
et  échus  sur  ces  actions. 

lO*  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa-  Emission 
lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée  d'obligations, 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des 
actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en  somme 
du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront  opéré  tous 
les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront  émettre  des 
obligations  signées  par  le  président  ou  autre  oflBcier  prési- 
dant, et  contresignées  par  le  secrétaire,  laquelle  contre-signa- 
ture et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces  obligations 
pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront  être  faites 
payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à  l'endroit  ou  aux 
endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront  le  taux  d'intérêt 
que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager  Emploi  des 
toutes  ou  aucune  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et  obligations. 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  l'entreprise. 

8.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  Montant 
engagées,  n'excédera  pas  vingt  mille  piastres  par  mille  du  li™»*^- 
dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin  de 
fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à 
l'entreprise. 

11.  La  compagnie    pourra  garantir  ces  obligations   au  Garantie  des 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques,  ^^^1*^®^.^  - 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens,  pro-  pothlque.   ^' 
priétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,   présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en  Frais  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin  pioitation. 
de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  Pouvoirs  con- 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  p^^^d'hyiicK 
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mes  dans  Tacte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  Texercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés.- 

3.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,— duquel  dépôt  avis  sera  donné 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada, 

12-  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto- 
risée seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  première 
créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses 
immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier 


J®*"*  ^^*^j^^  hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres 
'  porteurs  d'obligations  ;  nulles  procédures  autorisées  par  la 
loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le  recou- 
vrement des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porteront 
que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nommés 
dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 


Pouvoirs  des 
porteurs 
d'obligations 
en  cas  de  non- 
paiement 


Droits  des 

Sorteurs 
'obligations 
définis. 


Boregistre- 
ment  des 
obligations. 


1S«  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent 
autorisées,  au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations, 
il  sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  quali- 
tés qu'ils  auraient  eu  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en- 
registrer ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre- 
gistrer tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actioi» 
ou  un  transfert  d'actions. 
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3.  L'exercice  des  droits  conférés  par  le  présent  article  Certains 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  gl?d1e**'*^*' 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

14«  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour-  Transfert  des 
ront  être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles  o^iîK*^*^'*»- 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans 
le  cas  d'un  transfert  d'actions. 

1S«  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à  La  compagnie 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de  J^g  bf™ete  à 
cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui  ordre, 
seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à,  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais  pas  de  billets 
rien  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  compa-  ^^  por*«»r- 
gnie  à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable  au 
porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme  papier- 
monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

16.  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la  La  compagnie 
construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  chemin  Se^i^^^e^^^"^ 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou 
politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  subven- 
tion en  argent  ou  obligations,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque, soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire  des 
conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions  ou 
à  leur  égard. 

V7*  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action-  Oes  actions 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  vent^u-r'*' 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non,  émises  en  cer- 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des  ^'"^  ^^' 
expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  cette  émission  et  répar- 
tition d'actions  liera  la  compagnie,  et  il  ne  poilrra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 
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Bateaux  à  IH.  La  Compagnie  pourra  construire,  acquérir,  louer   et 

vapeur.  £^|^^  marcher  des  navires,  soit  par  la  vapeur  ou  autrement, 

en  rapport  avec  son  chemin  de  fer. 

Lignes  de  lO.  La  Compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de 

de  tlîépho^ne!  télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour   le  service  de 
l'entreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 

Convention  120*  La  Compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec 
autre^Mmpa-  ^^  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ou 
gnie.  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada, 

pour  céder  et  vendre  ou  louer  à  Tune  de  ces  compagnies  le 
chemin  de  fer  de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  en 
tout  ou  en  partie,  ou  tous  droits  ou  pouvoirs  acquis  en  vertu 
du  présent  acte,  ainsi  que  les  études,  plans,  travaux,  outillage, 
matériaux,  machines  et  autres  biens  et  propriétés  lui  apparte- 
nant, ou  pour  une  fusion  avec  cette  compagnie,  aux  termes  et 
conditions  qui  seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf  les  restric- 
Sanction  des   tions  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  pourvu  que  cette 
et  du'^GoirJer.  Convention  ait  été  préalablement  approuvée  par  les  deux 
neor  en  con-    tiers  des  voix  données  à  une  assemblée  générale  spéciale  des 
^^^'  actionnaires  convoquée  dans  le  but  de  la  prendre  en  consi- 

dération, après  avis  donné  de  la  manière  ci-haut  prescrite,— 
à  laquelle  assemblée  seront  personnellement  présents  ou 
représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  représen- 
tant au  moins  la  moitié  en  somme  du  capital  social, — et 
qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le  G-ouverneur  en 
conseil. 
Avis  de  la  2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  G-ouver- 

d^^proba-  ^^^^  ®^  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié 
Uon.  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun 

des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée 
pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

Délai  de  cens-      SI.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans 

trucuon.        ^j.  terminé  dans  les  cinq  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ; 

autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesseront 

et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie  du 

chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberi.in,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  70. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Collingwood  à  la  Baie  de  Quinte. 

[Sanctionné  le  4  mat  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  l'exploitation  d'un  Préambule, 
chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  ou  près  de  la  ville 
de  Collingwood,  dans  le  comté  de  Simcoe,'et  allant  à  un 
point  sur  la  baie  de  Quinte,  dans  ou  près  la  ville  de 
Trenton,  dans  le  comté  de  Northumberland,  ou  dans  ou  près 
la  cité  de  Belleville,  dans  le  comté  d'Hastings,  en  passant 
dans  ou  près  le  village  de  Bradford,  dans  le  comté  de  Simcoe, 
dans  ou  près  le  village  d'Uxbridge,  dans  le  comté  d'Ontario, 
dans  ou  près  le  village  de  Port-Perry,  dans  le  dit  comté 
d'Ontario,  et  dans  ou  près  le  village  de  Brighton,  dans  le 
comté  de  Northumberland,  jus<ju'aux  eaux  de  la  dite  baie 
de  Quinte,  dans  ou  près  la  dite  ville  de  Trenton  ou  la 
dite  cité  de  Belleville,  sont  désirables  ;  et  considérant  qu'il  a 
été  présenté  une  pétition  demandant  la  constitution  d'une 
compagnie  à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  en  partie 
à  cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis 
et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Charles  Cameron,  propriétaire  de  bateaux  à  vapeur,  OoDstitutioa. 
Thomas   Long,   marchand,   Charles  Macdonald,    meunier, 
Andrew    Melville,     propriétaire     de    scieries,     Alexander 
Richard  Stephen,  médecin,  Charles  E.  Stephens,  marchand, 
Frank  F.  Telfer,  marchand,  Bernard  Callary,  marchand,  et 
Frank  Moberly,  ingénieur  civil,  tous  de  la  ville  de  Colling- 
wood, ainsi  que  les  personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte,  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par 
le  présent  constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  corps 
politique  et  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  Nom  de  la 
chemin  de  fer  de  Collingwood  à  la  Baie  de  Quinte,"— (27ie  co^^^io»^- 
Collingwood  and  Bat/  qf  Quinte  Railway  Company)^ — ci-après 
appelée    "  la  compagnie  " 

S*  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la  Bureaux  de  1% 
ville  de  Collingwood,  dans  le  comté  de  Simcoe,  mais  le  con-  co^P^fif^ie. 
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seil  de  direction  pourra  établir  des  bureaux  en  d*autre8 
endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 

Ligne  de  che-  S*  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter 
SécrHe.^*'  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre 
pieds  nuit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  de  ou 
près  de  la  dite  ville  de  CoUingwood  et  passant  dans  ou  près 
les  villes  et  villages  susdits  de  Bradford,  TJxbridge  et  Port- 
Perry  jusqu'au  lac  Ontario  sur  le  havre  de  la  Presqu'île  au 
village  ou  près  du  village  de  Brighton,  ou  sur  la  baie  de 
Quinte  à  ou  près  la  ville  de  Trenton  ou  à  ou  près  la  cité  de 
Belleville. 

Dîreoieun  4*  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 

fewB^^"  **  présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 
▼oirs.  soires  de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo- 

rum),   et  ces  directeurs  provisoires  resteront  en   charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent   acte,   et  pourront  ouvrir 
immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et 
Les  fonds       tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque 
penrenUtpe    coiistituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  dti 
Tetirésque      capital  souscrit,  lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour 
insseuîe^*"*'  les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la compa- 
ment.  gnie  pour  une  cause  quelconque. 

Capital  social  5.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  un  million 
et  actions.  ^^  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  cha- 
cune ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés  au 
paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits  pour 
obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans  et 
devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et  le 
reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipement, 
l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et  aux 
autres  objets  du  présent  acte. 

Première  O.  Aussitôt  que  deux  cent  cinquante  mille  piastres  du 

îctionn'idre^!*  capital  social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix 
pour  cent  en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  consti- 
tuée en  Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  ville  de 
CoUingwood,  à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  conve- 

AtIb.  nables,  et  ils  en  donneront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  par 

une  annonce  insérée  dans  la  Gazelle  du  Canada  et  dans  un 
ou  plusieurs  des  journaux  quotidiens  publiés  dans  la  cité 
de  Toronto  et  dans  un  ou  plusieurs  des  journaux  hebdoma- 

Election  des  daires  publiés  dans  la  dite  ville  de  CoUingwood  ;  et  à  cette 
irectenrs.  assemblée  les  actionnaires  qui  auront  versé  au  moins  dix 
pour  cent  du  montant  du  capital  social  souscrit  par  eux,  éli- 
ront neuf  directeurs,  (dont  une  majorité  formera  un  quorum),. 
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cboisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci-dessous 
prescrites, — lesquels  directeurs  resteront  en  charge  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  annuelle  des  actionnaires  tenue  ainsi 
qtie  ci-dessous  prescrit. 

V.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour  Assemblée 
réfection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra  f^^'Jîie 
le  premier  mercredi  de  février  de  chaque  année,  en  la  ville  de 
Colliiigwood,  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit 
par  règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins  quatorze 
jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée  sera  donné 
dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  un  ou  plusieurs  des 
joùniàux  quotidiens  publiés  dans  la  cité  de  Toronto,  et  âans 
Tiu  ou  plusieurs  des  journaux  hebdomadaires  publiés  dans 
la  ville  de  CoUingwood. 

S.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  de» 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur  directeors. 
leurs  actions  éliront  neuf  personnes  comme  directeurs  de  la 
compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  ou  Directeurs 
plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  la  s*^*"^- 
compagnie. 

••  Nul  ne  sera  élu  directeur  delà  compagnie  s'il  n'est  Eligibilité  de» 
I)orteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la    ''*^*®^"- 
compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés 
et  alors  échus  sur  ces  actions. 

lO.  Les  directeurs  de  la  compagrnie,  après  avoir  au  préa-  Emission 
lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée  ^'o*»^»»**^^"^ 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire,  laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à 
l'endroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager  Emploi  des 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et  <>^*»Éf*^^®°*^ 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exécu- 
tix)n  de  l'entreprise. 

8.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  Montant 
engagées,  n'excédera  pas  quinze  mille  piastres  par  mille  du  ^*"*^  ' 
dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin 
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de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée 
à  Tentreprise. 

!!•  La  compagnie  pourra  garantir  ces  obligations  au 
moyen  d*un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques, 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens, 
propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom- 
més dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

8.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,— duquel  dépôt  avis  sera  donné 
par  la  compagnie  dans  la  Gazelle  du  Canada. 

1 2.  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto- 
risée seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  première 
créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses 
immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les 
biens,  meubles  et  immeubles,  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

3.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  quelles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

PouYoirsdes        13*  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  j^rincipal 
5'obîigations   ^^  ^^  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto- 
en  cas  de  non- risées,  au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il 
paiement.        g^^^  ^^  ^j.  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  quali- 
tés qu'ils  auraient  eu  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 
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2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront  Droits  des 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est  §îî>bH^tions 
ainsi  prescrit  par  Pacte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que   les  définis. 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 

ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en-  Enregistre- 
registrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre-  ^^y^^^^^ 
gistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions 
ou  un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice  des   droits  conférés  par  le  présent  article  Certains 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  ™ji|/*^^*' 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des   stipulations  de 

l'acte  d'hyi)othèque. 

14,  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour-  Transfert  dei 
ront  être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles  obligations. 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 

soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans 
le  cas  d'un  transfert  d'actions. 

15.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à  La  compaenie 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de  5^  bfi^ts  à 
cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui  ordre, 
seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 

le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endosséo  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais  Pas  de  buieta 
rien  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com-  *^  porteur, 
pagnie  à  émettre  aueun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

lO»  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la  La  compagnie 
construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  chemin  J^^J^^Td^e  ^°^^ 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou 
I)olitique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  subven- 
tion en  argent  ou  obligations,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque, soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire  des 
conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions  ou 
à  leur  égard. 
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Des  actions         17*  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action- 
Ï^UteT'*"    i^^res  pourront  faire  et  émettre  des  actions  ^e  la  compagnie 
émises  en  cer-  comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 
tains  cas.        ^^  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des 
expropriations,  de  routillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  cette  émission  et  répar- 
tition d'actions  liera  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 

Li^ies  de  18*  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de 

de  tlupbône!  télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour  le  service  de 
l'entreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 

19«  La  compagnie  pourra  acheter,  construire  ou  noliser 
des  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires,  et  les  vendre  et  en 
disposer  s'il  est  nécessaire  ;  et  elle  pourra  s'en  servir  et  les 
utiliser  en  rapport  avec  le  dit  chemin  de  fer,  afin  de  trans* 
porter  le  fret  et  les  voyageurs  à  tels  ports,  sur  les  eaux 
navigables  du  Canada  ou  des  Etats-Unis,  qu'elle  jugera  à 
propos,  et  elle  pourra  faire  payer  des  droits  ou  péages  pour 
les  passagers  et  le  fret  transportés  sur  ces  bateaux  ou 
navires. 

20.  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  la 
Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  pour 
céder  et  vendre  ou  louer  à  l'une  de  ces  compagnies  le  chemin 
de  fer  de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  en  tout  ou 
en  partie,  ou  tous  droits  ou  pouvoirs  acquis  en  vertu  du 
présent  acte,  ainsi  que  les  études,  plans,  travaux,  outillage, 
matériaux,  machines  et  autres  biens  et  propriétés  lui  appar- 
tenant, ou  pour  une  fusion  avec  cette  compagnie,  aux 
termes  et  conditions  qui  seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf 
les  restrictions  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  pourvu 
que  cette  convention  ait  été  préalablement  approuvée  par 
les  deux  tiers  des  voix  données  à  une  assemblée  générale 
spéciale  des  actionnaires  convoquée  dans  le  but  de  Ta  pren- 
dre en  considération,  après  avis  donné  de  la  manière  ci-haut 
prescrite,  —  à  laquelle  assemblée  seront  personnellement 
présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  action- 
naires représentant  au  moins  la  moitié  en  somme  du  capital 
social, — et  qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le  Gouver- 
neur en  conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gouver- 
neur en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée 
pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 
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SI.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  trois  ans  Délai  de 
et  tenniné  dans  les  six  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ;  ^^"**''"*'  ***"• 
autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesse- 
ront et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie 
du  chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chàmbbrlik,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  71. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du   che- 
min de  fer  des  Gypses  et  de  Colonisation  de  la  Tobique. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  Texploitation  d'un 
V^  chemin  de  fer  depuis  un  point  du  chemin  de  fer  du 
Nouveau-Brunswick  à  Perth-Centre,  dans  le  comté  de  Vic- 
toria en  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  jusqu'au 
**  Plaster-Rock,"  de  là  le  long  de  la  vallée  de  la  rivière 
Tobique,  en  vue  de  le  relier  au  chemin  de  fer  de  colonisa- 
tion projeté  de  Ristigouche  à  Victoria,  au  lac  Nictaux  ou 
aussi  près  que  possible  de  ce  lac,  seraient  d'un  avantage 
général  pour  le  Canada  ;  et  considérant  qu'il  a  été  présenté 
une  pétition  demandant  la  constitution  d'une  compagnie 
à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  : 
A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

Constitution.  1.  John  E.  Stewart,  E.  R.  Burpee,  K.  F.  Bums,  John 
Connor,  Walter  Armstrong  et  H.  A.  Connell,  ainsi  que  les 
personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  corps  politique 

Nom  de  la      et  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de 

corporation,  f^^  ^^g  Gypses  et  de  Colonisation  de  la  Tobique,"— (  The  Ibbi- 
que  Gypsum  and  Colonization  Railway  Company^) — ci-après 
appelée  "  la  compagnie  "  ;  et  le  dit  chemin  de  fer  est  par  le 

Déclaration,  présent  déclaré  être  une  entreprise  à  l'avantage  général  du 
Canada. 

Bureaux  de  la     2*  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la 
compagnie.     ^j|^  d'Andover  ;  mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir 
des  bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 

Ligne  de  che- ,   8*  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter 

décrile.^*"^      une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre 

pieds  huit  i)ouce8  et  demi,  depuis  un  point  du  chemin  de 
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fer  du  Nouveau-Brunswick  à  Perth-Centre,  dans  le  comté 
de  Victoria  en  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  jusqu'au 
"  Plaster-Rock,"  de  là  le  long  de  la  vallée  de  la  rivière 
Tobique,  afin  de  le  relier  au  chemin  de  fer  de  colonisation 
projeté  de  Ristigouche  à  Victoria,  au  lac  Nictaux  ou  aussi 
près  que  possible  de  ce  lac. 

4.  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du  Directeurs 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi-  fJJJ'^^'*^"^®  ** 
soires  de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo-  ydrs.^**" 
rum),   et   ces  directeurs    provisoires  resteront   en    charge 

comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir  immé- 
diatement des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscriptions 
au  capital  de  Tentreprise,  recevoir  des  versements  à  compte 
des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et  tracés 
des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque  constituée  Les  fonds 
du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à   compte  du  capital  ^Ç^g^^^^r^ 
souscrit,  lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour  les  fins  retirfe  que*^^ 
de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie  pour  certai- 

-^  ,  ^   o         nés  fias  seule- 

pour  une  cause  quelconque.  ment. 

5.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent  Capital  social 
mille  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  ®*  •**^*°'*^* 
chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés 

au  paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits 
pour  obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans 
et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et 
le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipe- 
ment, l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et 
aux  autres  objets  du  présent  acte. 

6.  Aussitôt  que  cent  vingt-cinq  mille  piastres  du  capital  Première  as- 
social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  acTionnafres. 
cent  en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée  du 
Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assem- 
blée des  actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  ville  de  Wood- 

stock.  à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convenables,  et  ils 
en  donneront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  par  une  annonce  Avis. 
insérée  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  ou  plus  d'un 
journal  quotidien  publié  en  la  ville  de  Woodstock  ;  et  à  cette  Election  dea 
assemblée  les  actionnaires  qui  auront  versé  au  moins  dix  ^>^«c*«""- 
I)our  cent  du  montant  du  capital  social  souscrit  par  eux,  éli- 
ront cinq  directeurs,  dont  une  majorité  formera  un  quorum, 
choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci-dessous 
prescrites, — lesquels  directeurs  resteront  en  charge  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  annuelle  des  actionnaires  tenue  ainsi 
que  ci-dessous  prescrit. 

T.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour  Apsembiée^ 
l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra  f^nu^}! 
le  premier  mardi  de  juillet  de  chaque  année,  en  la  ville  d'An- 
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dover  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit  par 
règlement  ;  et  un  avis  préalable  d*au  moins  quatorze  jours 
de  rhe]ire  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée  sera  donné 
dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal 
quotidien  publié  en  la  ville  de  Woodstock. 

S.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur 
leurs  actions  éliront  cinq  personnes  comme  directeurs  de  la 
compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum  ;  et  un  ou 
plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  la 
compagnie. 

Eligibilité  des      9.  Nul  ne  Sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est 
directeurs.      porteur  d'au  moins  vingt   actions   du  capital  social  de  la 

compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés 

et  échus  sur  ces  actions. 


Nombre  des 
directeurs. 


Directeurs 
salariés. 


Emission 
d'obliga- 
tions. 


lO,  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 
lable obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire, — laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à 
l'endroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  Tefifet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  l'entreprise. 

8.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou 
engagées,  n'excédera  pas  vingt  mille  piastres  par  mille 
du  dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin 
de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée 
à  l'entreprise. 

Garantie  des       !!•  La  compagnie  pourra   garantir  ces  obligations   au 

par  acte^d'V-  ^^7®^  à'vLXi  acte  d'hypothèque  créant  telles   hypothèques, 

pothèque.       charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens, 

propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 

futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 

Frais  d'ex-      d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  aflfectés,  en 

pioitation.      premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin 

de  fer. 


Emploi  des 
obligations. 


Montant 
limité. 
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2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  Pouvoirs  con- 
porteurs   de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  riifj^^d'hypo- 
més  dans  Tacte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours  thèque. 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
Avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  Texercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;   et  tous  les  Validité  de 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  ^  **^^ 
4it  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

h.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du  Dépôt  de 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  donné  ^'^^• 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada, 

12.  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto-  Les  obiiga- 
risée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant   la  première  J|jJj°J^^°J^*]" 
<îréance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses  première 
immunités   et  son   entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les  fç^^^f^  ^^^ 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle   possède   actuellement  ™*' 

ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier  Le  porteur 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres  wothécaire' 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulleis  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

IB.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du   principal  Pouvoirs  des 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto-  S^ot^njStîone 
risées,  au  temps   où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il  en  cas  de  non- 
sera  dû  et  payable,  alors  à  la  prochaine  assemblée  générale  paiement, 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  quali- 
tés qu'il  auraient  eus  comme  actionnaires   s'ils   avaient   été 
possesseurs   d'actions   libérées   de   la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront  Droits  des 
être   exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est  §'obiigationt 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins   que  les  définis. 
obligations   à   l'égard   desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en-  Enregistre- 
registrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre-  ^^ngatiôna. 
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CertainsI 
droits  sauve- 
gardés. 


Transfert  des 

obligations, 

etc. 


gistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions  ou 
un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice  des  droits  conférés  par  le  présent  article 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les^ 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

14.  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour- 
ront être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  d'un  transfert  d'actions. 

La  compagnie  15.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
Ses  im^^èT  ^^^^  ®t  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
ordre.  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui 

seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront  censé» 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,, 
d'apposer  le  sceau  dç  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre, 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment re8i)onsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettre» 
Pas  de  billets  de  change  n'aient  été  émis  sans  Pautorisation  voulue  ;  mai» 
au  porteur.  ^^^^  daus  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  corn- 
pagnie  à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  chainge  payable 
au  i)orteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 


La  compagnie 

Sent  recevoir 
e  l'aide. 


Des  actions 
libérées  peu-] 
Tent  être 
émises  en 
certains  cas. 


lO.  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la 
construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  chemin 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou 
politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  subven- 
tion en  argent  ou  obligations,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque, soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire  des 
conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions  ou 
à  leur  égard. 

17.  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action- 
naires pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non^ 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des 
expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  cette  émission  et  répar- 
tition d'actions  liera  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 
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18.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de  Lignes  de 
télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour  le  service  de  dt^Jj^phone! 
l'entreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 

lO.  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec  Oonrention 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nou veau-Bruns wick,  pour  comiSi^îe.*'^ 
céder  et  vendre  ou  louer  à  cette  compagnie  le  chemin  de  fer 
de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  tous  droits  ou  pouvoirs  acquis  en  vertu  du  présent 
acte,  ainsi  que  les  études,  plans,  travaux,  outillage,  maté- 
riaux, machines  et  autres  biens  et  propriétés  lui  appartenant, 
ou  pour  une  fusion  avec  cette  compagnie,  aux  termes  et 
conditions  qui  seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf  les  restric- 
tions  que  les  directeurs  jugeront  à  propos;   pourvu  que  Sanction dea 
cette  convention  ait  été  préalablement  approuvée  parles  ©t  dTâouver- 
deux  tiers  des  voix  données  à  une  assemblée  générale  spé- neur  en  con- 
ciale  des  actionnaires  convoquée  dans  le  but  de  la  prendre  ^'^' 
en  considération,  après  avis  donné  de  la  manière  ci-haut 
prescrite, — à  laquelle  assemblée  seront  personnellement  pré- 
sents ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires 
représentant  au  moins  la  moitié  en  somme  du  capital  social, — 
et  qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le  Grouverneur  en 
conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Q-ouver-  Avis  àe  la 
Aeur  en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié  d^appîoba- 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun  tion. 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée 
pour  la  présentation  de  cette  demande  ;   et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

*©•  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  sous  un  an  et  ter-  Délai  de 
mdné  dans  les  trois  ans  de  la  mise  en  force  du  présent  acte  ;  ^^^^^^'^ruction. 
autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesseront 
et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie  du 
chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 

21.  Lee  dispositions  précédentes  du  présent  acte  n'entre-  Quand  l'acte 
Tout  en  vigueur  qu'à  une  date  qui  sera  fixée  par  ïine  ^^^J^^^^®** 
proclamation  du  wuvemeur    les  mettant    en    force,   et 
cette  plx>clamation  pourra  être  lancée  en  tout  temps  sous  un 
an  de  la  sanction  du  présent  acte,  s'il  lui  est  démontré  à  sa  Qnandiapro- 
satisfaction  que  la  construction  de  la  ligne  de  chemin  de  pou^ra'ôrre 
fer  autoTisée  par  le  troisième  article  du  présent  acte  n'est  lancée. 
pas  poursuivie  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Vallée  de  la  Tobique,  constituée  par  un  statut  de  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  assez  activement  pour  assu- 
rer l'achèvement  de  quatorze  milles  du  chemin  le  ou  avant 
le  trente-unième  jour  de  décembre  prochain,  ou  si,  à  cette 
dernière  date,  ces  quatorze  milles  n'ont  pas  été  terminés. 

OTÎAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  72. 


Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Chatham. 


[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule,  /CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-après  dénommées 
V>^  ont  demandé,  par  leur  requête,  d'être  constituées  en 
corporation  comme  compagnie  sous  le  nom  de  "Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Chatham,''  dans  le  but  d'acquérir  et 
acheter  la  ligne  de  chemin  de  fer  conduisant  de  la  Jonction 
de  Chatham,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  la  ville  de 
Chatham,  dans  le  comté  de  Northumberland,  et  de  prolonger 
le  dit  chemin  de  fer  jusqu'à  la  rivière  Miramichi,  à  quelque 
point  entre  le  quai  public  et  le  quai  du  Canada  à  Chatham, 
et  aussi  dans  le  but  de  construire  une  ligne  d'embranche- 
ment entre  un  point  sur  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  et  la 
dite  rivière  Miramichi,  dans  la  paroisse  de  Nelson  ;  et  con- 
sidérant qu'il  est  à  propos  d'^pcéder  à  cette  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

Constitution.  !•  Jabez  B.  Snowball,  de  Chatham,  marchand,  Francis  E. 
"Winslow,  de  Chatham,  gérant  de  banque,  Frederick  P. 
Thompson,  de  Frédéricton,  fabricant,  William  B.  Snowball, 
de  Chatham,  commis  marchand,  Alexander  Leichman,  de 
Chatham,  comptable,  William  Murray,  de  Chatham,  mar- 
chand, et  Scott  Fairley,  de  Blackville,  marchand  de  bois, 
ainsi  que  le?  personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte,  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par 
le  présent  constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  corps 
politique  et  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Chatham," — {The  Chatham  Railway  Com- 
pany^)— ci-après  appelée  '*  la  compagnie  ;  "  et  le  dit  chemin 
de  fer  et  les  lignes  dont  la  construction  est  autorisée  par  le 
présent  acte  sont  par  le  présent  déclarés  être  à  l'avantage 
général  du  Canada. 
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*•  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  Bureaux  de  la 
la  ville  de  Chatham,  Nouveau-Brunswick  ;  mais  le  conseil  «<>™P*«n^«- 
de  direction  pourra  établir  des  bureaux  en  d'autres  endroits, 
au  Canada  ou  ailleurs. 

8.  La  compagnie  pourra  acheter,   louer  ou  autrement  Une  Ugne  de 
acquérir  la  ligne  de  chemin  de  fer  entre  la  Jonction  de  ^^'^^"lîp^®  ^^ 
Chatham,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  la  ville  de  ^qatee.* 
Chatham,  ainsi  que  tous  les  bâtiments,  gares  et  autres  pro- 
priétés se  rattachant  à  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer,  et 
pourra  tracer,  construire,  finir  et  exploiter  un  prolongement  Un  embran- 
du  dit  chemin  de  fer  depuis  la  gare  de  Chatham  jus(]|[u'à un  ôtrecoM^t 
point  sur  la  rivière  Miramichi  entre  le  quai  public  et  le 
quai  du  Canada  dans  la  ville  de  Chatham,  et  aussi  un  em- 
branchement entre  quelque  point  de  la  dite  ligne  de  chemin 
de  fer  et  la  dite  rivière  Miramichi  dans  la  paroisse  de  Nelson. 

4*  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du  Directeurs 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi-  fJ!^^p<ÎS!'  ** 
soires  de  la  compagnie  (dont  une  :majorité  formera  un  quo-  voirs. 
rum),   et  ces    directeurs   provisoires  resteront  en   charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir 
immédiatement  dos  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à    ' 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et 
tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque  Les  fonds 
constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du  ^5^|*^tYtre 
capital  souscrit, — lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour  reUrés  qœ 

les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compa-  pour  certaine» 

.  ^  uns  8eiiie~ 

gnie  pour  une  cause  quelconque.  ment. 

*•  Le  capital  social  de  la"  compagnie  sera  de  deux  cent  Capital  social 
mille  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  ®*  *<^*^^"'- 
chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés 
au  paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits 
pour  obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans 
et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et 
le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipe- 
ment, l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et 
aux  autres  objets  du  présent  acte. 

O.  Aussitôt  que  soixante  mille  piastres  du  capital  social  Première 
auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  cent  en  ^^n*^^ 
auront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée  en  Canada, 
les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  ville  de  Chatham, 
Nouveau-Brunswick,  à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  ils  en  donneront  au  moins  quatorze  jours  Avis. 
d'avis  par  une  annonce  insérée  dans  la  GazetU  du  Canada  et 
dans  un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié  à  Chatham  ; 
et  à  cette  assemblée  les  actionnaires  qui  auront  versé  au  Election  des 
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moins  dix  pour  cent  du  montant  du  capital  social  souscrit 
par  eux,  éliront  cinq  directeurs,  dont  une  majorité  formera 
un  quorum,  choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités 
ci-dessous  prescrites, — lesquels  directeurs  resteront  en  charge 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  des  actionnaires 
tenue  ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 

7»  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour 
Télection  des  directeurs  et  autres  objets  gtoéraux  se  tiendia 
le  premier  mardi  de  décembre  de  cnaque  année,  en  la  dite 
ville  de  Chatham  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera 
prescrit  par  règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins, 
quatorze  jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée 
sera  donné  dans  un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié  A 
Chatham  susdit. 

S.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur 
leurs  actions  éliront  cinq  personnes  comme  directeurs  de 
la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  xm 
ou  plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de 
la  compagnie. 


Eligibilité  des      O.  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compaç^nie  s'il  n'e«t 
directeurs,      porteur  d'au  moins  dix  actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie, et  s'il  n'a  eflFectué  tous  les  versements  demandés  et 
alors  échus  sur  ces  actions. 


Esiissioa 
.  d^obUga- 
tioos. 


Bmploi  des 
obligations. 


Montant 
limité. 


!©•  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 
lable obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
oflBicier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire,  laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à 
l'endroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  l'entreprise. 

3.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou 
engagées,  n'excédera  pas  vingt  mille  piastres  par  mille  du 
dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  du  chemm 
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de  fer  alors  construite  ou  dont  la  contraction  sera  donnée  à 
l'entreprise,  ou  qui  sera  acquise  par  achat  en  vertu  du  pré- 
sent acte. 

11.  La  compagnie  pourra  garantir  ses   obligations   au  Garantie  des 
moyen  d'un   acte   d'hypothèque  créant   telles  hypthèques,  parJctc^d'hy- 
charges  et  redevances   sur  la  totalité  de  ceux  des  biens,  pothèqae. 
propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en  Frais  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin  ^  ^^^**^'^- 
de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer   aux  Poutoîts 
porteurs  de  ces  obligations  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  v'a^'^d'êr- 
mé3  dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours  |K>tihèque. 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 

tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les  Validité 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  <*®  *'^?^- 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

3.  Tout  tel  ecte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du  Dépôt  de 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,— duquel  dépôt  avis  sera  donné  ^'*^*®- 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada. 

1**«  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto-  Les  obligea- 
risée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  première  î^eront  une 
créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses  première 
immunités  et  son  entreprise,  ses  péages   et  revenus,  et  les  fentreprîM, 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir   par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

3.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  (îréancier  Le  porteur 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata,  avec  tous  les  autres  by'^th^ircf 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

1S«  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  Pouvoirs 
ou  de  rintérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto-  ^'o^bf^faSoM 
risées,  au  temps  ou,  d'après  les  termes  des  obligations,  il  eu  cas  de  non-» 
sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale  Paiement. 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  etquali- 
iéa  qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
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possessenrs  d'actions  libérées  do  la  compagnie  pour  une- 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations 'que  s'il  en  est 
ainsi  prescrit  par  Tacte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les- 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
môme  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en- 
registrer ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre* 
gistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions  ou 
un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice  des  droits  conférés  par  le  présent  article 
n'aura  pas  pour  eflFet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiq^uer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de 
l'acte  d'hypothèque. 

14.  Toutes  les  obliffations  par  le  présent  autorisées  pour- 
ront être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elle» 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elle» 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans 
le  cas  d'un  transfert  d'actions. 


La  compagnie  15.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
Ses  biiSe4*à  ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
•rdrt.  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui 

seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés,  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,  d'ap- 
poser le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre  ou 
lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
!r«l.^tiî!l^*^  ^®  change  n'aient  été  émis  sans  Tautorisalion  voulue  ;  mais 
*"  ~"  """-  yj^j^  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 


an  porteur. 
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10«  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des 
expropriations,  de  l'outillag'e,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
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des  entrepreneurs  et  ingénieurs;  cette  émission  et  cette 
répartition  d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra 
ensuite  être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces 
actions. 

17.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de  Liçncs  d© 
télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour  le  service  de  at  aîéphônV. 
l'entreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 

18.  Toutes  les  lignes  à  construire  en  vertu  du  présent  Délai  de  ^ 
acte  seront  commencées  dans  les  deux  ans  et  terminées  dans  «o^truction» 
les  quatre  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ;  autrement 

les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesseront  et  seront 
nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie  de  ces  lignes 
restant  alors  inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbowm  Chambbrlik,  Imprimenr  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reioe. 
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CHAR  73. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie   du  che- 
min de  fer  Annapolis-Atlantique. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.     /CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  Texploitation  d'un 
•  KJ     chemin  de  fer  entre  un  point  de  ou  près  de  la  ville 

d'Annapolis,  dans  le  comté  d'Annapolis,  et  la  province  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  et  Liverpool,  dans  le  comté  de  Queen, 
dans  la  dite  province,  avec  un  ou  plusieurs  embranche- 
ments partant  de  points  de  la  ligne  projetée  et  allant  à 
Shelbume,  Lockeport  et  Barrington,  dans  le  comté  de  Shel- 
burne,  dans  la  dite  province,  sont  désirées  et  seraient  à 
l'avantage  général  du  Canada  ;  et  considérant  qu'il  a  été 
présenté  une  pétition  demandant  la  constitution  d'une  com- 
pagnie à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  de- 
mande :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Constitution.  !•  Robert  Q-.  Hervey,  Brockville,  gérant  de  chemin  de  fer, 
R.  Bowie,  Brockville,  brasseur,  Chilion  Jones,  Brockville,  in- 
génieur civil,  John  F.  Wood,  M. P.,  Brockville,  avocat,  James 
Irvine,  New- York,  E.-TJ.  A.,  banquier  de  chemins  de  fer,  Au- 
gustus  Robinson,  Annapolis,  docteur  en  médecine,  Christo- 
pher  D.  Pickels,  Annapolis,  marchand,  Charles  McCormick, 
Annapolis,  marchand,  Robert  W.  Freeman,  Jordan-River, 
marchand  de  bois,  John  Bowers,  Shelburne,  commerçant, 
John  M.  Shand,  Shelbume,  fabricant,  S.  T.  R.  Bill,  Liver- 
pool, marchand,  Alfred  W.  Moren,  Liverpool,  marchand, 
Allen  Tupper,  Liverpool,  marchand,  ainsi  que  les  personnes 
qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  deviendront 
actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  sont 
par  le  présent  constitués  en  corps  politique  et  corporation 

Nom  de  la       SOUS  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  Annapolis- 

corporation.  Atlantique,"— (!Z%6  Annapolis-Atlantic  Railway  Company,)— 
ci-après  appelée  "  la  compagnie  ;  "  et  le  chemin  de  fer  de 
la  dite  compagnie  et  les  travaux  par  le  présent  autorisés 

Déclaration,    sont  déclarés  être  à  l'avantage  général  du  Canada. 
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2»  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la  Bureaux  de  la 
ville  d'Annapolis,   Nouvelle-Ecosse  ;   mais    le    conseil  de  <^™p^«°^«- 
direction  pourra  établir  des  bureaux  en  d'autres  endroits,  au 
Canada  ou  ailleurs. 

S.  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter  Ligae  de 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre  décrite.  ^*  ^^^ 
pieds  et  huit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  de 
ou  près  de,  entre  un  point  de  ou  près  la  ville  d'Annapolis, 
dans  le  comté  d'Annapolis,  et  Liverpool,  dans  le  comté  de 
Queen's,  et  aussi  un  embranchement  partant  d'un  point 
dans  le  comté  de  Queen's,  sur  la  dite  ligne,  et  allant  à  Shel- 
burne  et  Sand-Point,  dans  le  comté  de  Shelburne,  et  aussi 
un  embranchement  partant  d'un  point  du  dit  embranche- 
ment de  Shelburne  àBarrington  et  Lockeport,  tous  deux  dans 
le  dit  comté  de  Shelburne. 

4«  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du  Dtreeteiirg 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi-  fj^^  p^ôî^  ®^ 
soires  de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo-  voira. 
rum),   et  ces  directeurs  provisoires    resteront    en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  immédiate- 
ment élire  des  officiers,  ouvrir  des  livres  d'actions  et  obtenir 
des  souscriptions  au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des 
versements  à  compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des 
études,  plans  et  tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  Les  fonda 
toute  banque  constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  peS^tnt  être 
à  compte  du  capital  souscrit,  lesquels  n'en  pourront  être  retitée  que 
retirés  que  pour  les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  disso^  tSnea  toa 
lution  de  la  compagnie  pour  une  cause  quelconque.  seulement. 

^«  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  d'un  million  Capital  social 
de  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  ®*  actions. 
chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  em- 
ployés au  paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  débour- 
sés faits  pour  obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les 
tracés,  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent 
autorisés  ;  et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confec- 
tion, l'équipement,  l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  che- 
min de  fer,  et  aux  autres  objets  du  présent  acte. 

O,  Aussitôt  que  cinq  cent  cinquante  mille  piastres  du  Première  as- 
capital  social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  acUolmafres 
pour  cent  en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  consti- 
tuée en  Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie,  en  la  cité  d'Otta- 
wa, à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convenables,  et  ils 
en  donneront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  par  une  an-  Avis. 
nonce  insérée  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  ou  plus 
d'un  journal  quotidien  publié  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ;  et  Election  deà 
à  cette  assemblée  les  actionnaiTes  qui  auront  versé  au  moins  directeurs. 
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dix  ponr  cent  du  montant  du  capital  social  souscrit  par 
eux,  éliront  onze  directeurs,  dont  une  majorité  formera  un 
quorum,  choisis  par  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci- 
dessous  prescrites,—  lesquels  directeurs  resteront  en  charge 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  des  actionnaires 
tenue  ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 

Assemblée  T.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour 

Sanoeîîe.  l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra 
le  premier  mardi  de  mai,  chaque  année,  en  la  ville  d'Anna- 
polis  susdite,  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit 
par  règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins  quatorze 
jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée  sera  donné 
dans  la  Gazette  du  Canada^  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal 
quotidien  publié  dans  la  Nouvelle- Ecosse. 

Nombre  des        8.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds 

irecteurs.      ^qqî^X  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus 

sur  leurs  actions  éliront  onze  personnes  comme  directeurs  de 

Directeurs      la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et 

"  8-i        ^j^  Q^  plijg  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés 

de  la  compagnie. 

Eligibilité  des      O.  Nul  ne  Sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est 
directeurs,      porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la 

compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés 

et  alors  échus  sur  ces  actions. 

Assemblées         lO.  Des  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires 

f^laîeefj       ^®  ^^  compagnie  pourront  avoir  lieu  en  tels  endroits  du 

Canada,  et  à  telles  époques,  et  de  la  manière  et  pour  les  fins 

que  prescriront  les  règlements  de  la  compagnie,  après  avis 

comme  celui  prescrit  pour  les  assemblées  annuelles. 

Emission  11.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 

d'obhgations.  \^\q  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  per- 
sonnellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire,  laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pour- 
ront être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière  et  à 
l'endroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 
Kn^ioides  2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager 
o  gâtions.  tQ^^gg  ^^  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
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obtenir,  à  l'effet  de  se  pro3urer  les  fonds  nécessaires  à  Texé- 
cntion  de  l'entreprise. 

3.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  on  MoaUat 
engaffées,  n'excédera  pas  vingt  mille  piastres  par  mille  du  ^î™*^- 
dit  cnemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin 
de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à 
l'entreprise. 

1^  La  compagnie  pourra  garantir  ces  obligations  au  Garaotie  de« 
moyen  d'un  acte  d'hjrpothèque  créant  telles  hypothèques,  parfcîe^d'hj- 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens,  pro-  pothèque. 
priétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,   présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en  Fnds  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin  P^oi^^io»- 
de  fer 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  Pouvoirs 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  faç^^'tr^*^ 
mes  dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours  pothèque. 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,    droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les  Validité  de 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  ^  *^*^" 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

8.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du  Dépôt  de 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  donné  ^*^^' 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada. 

13.  Les   obligations   dont  l'émission   est  par  le  présent  Les  obliga- 
autorisée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  pre-  tîîeron?uiie* 
mière  créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  première 
ses  immunités  et  son  entreprise,  ses  i)éages  et  revenus,  et  les  ['entreprise. 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 

ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier  Le  porteur 
hyi)othécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres  hypothécaire! 
I)orteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

14,  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  Pouvoirs 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto-  d^ob^igatîona 
risées,  au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il  en  cas  de  non- 
sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale  p***™®***- 
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annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  qua- 
lités qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  da  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 
Droite  deg  2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 

S>bî?gltion8  é^ï*®  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est 
définîB.  ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les 

obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
Enregistre-     droit  de  voter  à  leur  égard;  et  la  compagnie  sera  tenue 
obligeons,    d'enregistrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en 
enregistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions 
ou  un  transfert  d'actions. 
CerufaB  8.  L'exercice   des   droits   conférés  par  le  présent  article 

^îdlg**"^*  n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

Tranafert  des  15.  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour- 
etc.*  °^'  ront  être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite,— et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans 
le  cas  d'un  transfert  d'actions. 

Laoftmpiigtiie  \%*  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
SesW^^iT  ordure  et  lettres  de  ohan^e  pour  des  sommes  de  pas  moins^e 
ordre.  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change*qii^ 

seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  eui 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas; 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  OTâjce 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président» 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle* 
ment  responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettros 
Pm  de  billets  de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue;  mais 
AD  porteur.  ^^^^  à^is  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 
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l'y.  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la  La  compagnie 
construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  chemin  SeVaWe*^'^^*^ 
d^  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou 
politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  sub- 
vention en  argent  ou  obligations,  ou  tout  autre  avantage 
qtièlconque,  soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire 
des  conventions  pour  Texécution  d'aucune  de  ces  conditions 
ou  à  leur  égard. 

1S«  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action- Des  actions 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  yenu^"' 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non,  émiaes  en  cer- 
et  pc^urront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des  ^*"^  ^^• 
expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des  ma- 
tériaux de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services  des 
entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  ces  émissions  et  répartitions 
d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite,  être 
fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 

19.  S'il  est  souscrit  plus  que  la  totalité  du  capital  social,  Répartition 
les  directeurs  provisoires  le  répartiront  et  partageront,  jus-  ^®®  *ctM«a. 
qu'à  concurrence  du  capital  autorisé,  parmi  les  souscripteurs, 
selon  qu'ils  le  jtigeront  le  plus  avantageux  et  le  plus  propre 
à  faire  réussir  rèntreprise. 


21«  La  compagnie  pourra  acheter,  construire  ou  noliser,  Pouvoirs 
et,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  les  vendre  et  en  disposer,  des  S^i^îà^ 
navires  à  vapeur  et  autres,  et  les  exploiter  et  utiliser  en  vapeur  et 
rapport  avec  le  dit  chemin  de  fer,  afin  de  transporter  le  fret  *"^*- 
et  les  voyageurs  aux  ports  qu'elle  jugera  à  propos  sur  les 
eaux  navigables  du  Canada,  des  Etats-Unis,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  Antilles,  et  elle  aura  le  droit  de  faire  payer 
des  péages  ou  prix  de  transport  pour  les  passagers  et  le  fret 
transportés  par  ces  navires. 


autre  compa* 


22.  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec  Convention 
la  Compagnie  du  chemin  de  Windsor  à  Annapolis,  la  Com-  ^^tre'*"® 
pagnie  du  chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest,  la  Compa-  gnie. 
gnie  du  chemin  de  fer  Central  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Midland  and  Great  Western^ 
pour  céder  et  vendre  ou  louer  à  l'une  de  ces  compagnies 
le  chemin   de   fer  de   la  compagnie  par  le  présent  con- 
stituée, en  tout  ou  en  partie,  ou  tous  droits  ou  pouvoirs 
acquis   en   vertu  du   présent    acte,   ainsi   que   les   études, 
plans,  travaux,   outillage,  matériaux,   machines   et  autres 
biens   et  propriétés  lui  appartenant,  ou  pour  une  fusion 
avec  cette  compagnie,   aux  termes  et  conditions  qui   se- 
ront  arrêtés   et   convenus,   et   sauf  les  restrictions  que  les 
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directeurs  jugeront  à  propos  ;  pourvu  que  cette  conreH- 
tion  ait  été  préalablement  approuvée  par  les  deux  tiers 
des  voix  données  à  une  assemblée  générale  spéciale  dee 
actionnaires  convoquée  dans  le  but  de  la  prendre  en  consi- 
dération, après  avis  donné  de  la  manière  ci-haut  prescrite, 
— à  laquelle  assemblée  seront  personnellement  présents  cm 
représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  repré- 
sentant au  moins  la  moitié  en  somme  du  capital  social, — et 
qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le  Gouverneur  en  con- 
seil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gouver- 
neur en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  Tespace 
de  deux  mois  au  moins  avant  Tépoque  qui  y  sera  désignée 
-powc  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

23*  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  trois  ans 
et  terminé  dans  les  six  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ; 
autrement,  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesseront 
et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  toute  la  partie  du 
chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lola  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reme. 
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CHAP.  74. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  la  Zone  Chinook  à  la  rivière  de  la  Paix. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

(1  ONSIDÉRANT  qu'il  est  nécessaire  de  construire  et  ex-  Préambule. 
^  ploiter  nn  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  ou  près 
de  Calgary,  et  allant  de  là  le  long  de  Nose-Creek  jusqu'à  la 
section  trente-cinq,  township  vingt-quatre,  rang  un,  à  l'ouest 
du  cinquième  méridien,  de  là  à  la  section  quatorze,  town- 
ship vingt-cinq  et  même  rang,  de  là  au  nord-est  jusqu'à 
Rosebud-Creek,  section  vingt-sept,  township  vingt-sept, 
rang  vingt-six,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien,  ou  d'un 
point  de  ou  près  de  Cheadle,  sur  le  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  dans  la  section  treize,  township  vingt- 
quatre,  rang  vingt-six,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien, 
et  allant  à  Rosebud-Creek,  dans  la  section  vingt«sept, 
township  vingt-sept,  rang  vingt-six,  à  l'ouest  du  qua- 
trième méridien,  ou  en  suivant  les  deux  dites  routes, 
de  là  vers  le  nord  jusqu'à  la  rivière  du  Daim  {Red 
Deer),  dans  la  section  dix-sept,  township  trente-huit, 
rang  vingt-cinq,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien,  de  là  à  la 
rivière  de  la  Bataille,  dans  la  section  vingt-trois,  township 
quarante- trois,  rang  vingt-cinq,  à  l'ouest  du  quatrième  méri- 
dien, de  là  à  la  rivière  Saskatchewan  du  Nord,  dans  la  section 
vingt-trois,  township  cinquante-deux,  rang  vingt-cinq,  à 
l'ouest  du  quatrième  méridien,  ou  à  ou  près  Edmonton,  delà 
vers  le  nord-ouest  à  ou  par  la  région  de  la  rivière  de  la  Paix, 
jusqu'à  ou  prè^  Dunvegan,  sur  la  rivière  de  la  Paix,  et  de  là 
le  long  de  la  limite  méridionale  de  la  dite  rivière  jusqu'à 
environ  quatre  cents  milles  d'Edmonton,  avec  le  privilège  de 
dévier,  si  c'est  nécessaire,  de  la  dite  ligne,  jusqu'à  une  dis- 
tance n'excédant  pas  cinq  milles,  avec  la  sanction  du  Gouver- 
neur en  conseil  ;  et  considérant  qu'il  a  été  présenté  une  péti- 
tion demandant  la  constitution  d'une  compagnie  à  cet  effet,  et 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  en  partie  à  cette  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 
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Coustitution.  !•  Thoiïias  Lailey,  Alexander  John  McKay,  John  Hislop, 
Henry  B.  McKay,  Charles  Watson  et  Harry  Webb,  ainsi 
qne  les  personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent acte,  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par 
le  présent  constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en. 
corps  politique  et  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la  Zone  Chinook  à  la  rivière  de  la 
Paix" — (The  Chinook  Belt  and  Peace  River  Railway 
Company),— ci-après  appelée  "  la  compagnie." 

Bureaux  de  la      2.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la 
compagnie.     ^^^^  ^^  Toronto  ;   mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir 
des  bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 


Nom  de  la 
corporation 


Lig^e  de 
chemin  de  fer 
décrite. 


DéTiation 
antoriBée. 


Directeurs 
proTisoires 
et  leurs 
pouToirs. 


Les  fonds  ^ 
déposés  ne" 
peurent  être 
retirés  que 
pour  cer- 
taines fins 
seulement 


8«  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre 
pieds  huit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  de  on 
près  de  Calgary,  et  allant  de  là  le  long  de  Nose-Creek  jus- 
qu'à la  section  trente-cinq,  township  vinfft-quatre,  rang 
un,  à  l'ouest  du  cinquième  méridien,  de  là  à  la  section 
quatorze,  township  vingt-cinq  et  même  rang,  de  là  au  nord- 
est  jusqu'à  Rosebud-Creek,  section  vingt-sept,  township 
vingt-sept,  rang  vingt-six,  à  l'ouest  du  quatrième  méri- 
dien, de  là  vers  le  nord  jusqu'à  la  rivière  du  Daim 
{Red  Deer),  dans  la  section  dix-sept,  township  trente-huit, 
rang  vingt-cinq,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien,  de  là  à  la 
rivière  de  la  Bataille,  dans  la  section  vingt-trois,  township 

Suarante-trois,  rang  vingt-cinq,  à  l'ouest  du  quatrième  méri- 
ien,  delà  à  la  rivière  Saskatchewan  du  Nord,  dans  la  section 
vingt-trois,  township  cinc^^uante-deux,  rang  vingt-cinq,  à 
l'ouest  du  quatrième  méridien,  ou  à  ou  près  Edmonton,  de 
là  au  nord-ouest  à  ou  par  la  région  de  la  rivière  de  la  Paix, 

i'usqu'à  ou  près  Dunvegan,  sur  la  rivière  de  la  Paix,  et  de  là 
e  long  de  la  limite  méridionale  de  la  dite  rivière  jusqu'à 
environ  quatre  cents  milles  d'Edmonton,  avec  le  priviL^e 
de  dévier,  si  c'est  nécessaire,  de  la  dite  ligne,  jusqu'à  une 
distance  n'excédant  pas  cinq  milles,  avec  la  sanction  du 
Grouvemeur  en  conseil. 

4.  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo- 
rum), et  ces  directeurs  provisoires  resteront  en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir 
immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrij)- 
tions  au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et 
tracés  des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque 
constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du 
capital  souscrit, — lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour 
les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compa- 
gnie pour  une  cause  quelconque. 
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5.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  mil-  Capital  social 
lions  de  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  ®^  ^^^*^'^8- 
piastres  chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord 
employés  au  paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  débour- 
sés faits  pour  obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  le  s  tracés, 
plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ; 
et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipe- 
ment, Tachèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et  aux 
autres  objets  du  présent  acte. 

O.  Aussitôt  que  cinq  cent  mille  piastres  du  capital  social  Première  as- 
auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  cent  en  actioima^s. 
auront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée  en  Canada, 
les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  cité  de  Toronto,  à  la 
date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convenables,  et  ils  en  don-  Avis. 
neront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  par  une  annonce  insé- 
rée dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal 
quotidien  publié  à  Toronto  ;   et  à  cette  assemblée  les  action-  Election  dea 
naires,  qui  auront  versé  au  moins  dix  pour  cent  du  montant  <ii'^c*«'»ra. 
du  capital  social  souscrit  par  eux,  éliront  sept  directeurs,  dont 
une  majorité  formera  un  quorum,  choisis  parmi  les  action- 
naires ayant  les  qualités  ci-dessous  prescrites, — lesquels  di- 
recteurs resteront  en  charge  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
annuelle  des  actionnaires  tenue  ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 

T.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour  Assemblée 
l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra  1^^^^®^ 
le  premier  mercredi  de  février,  chaque  année,  en  la  cité  de 
Toronto  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit  par 
règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins  quatorze  jours 
de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée  sera  donné  dans 
la  Oazette  du  Canada^  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal 
quotidien  publié  à  Toronto. 

^*  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  des 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur  dire^^^'*™- 
leurs  actions  éliront  sept  personnes  comme  directeurs  de 
la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  Directeurs 
ou  plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  ^*^"^*- 
la  compagnie. 

9.  Nul  ne  sera  élu  directeur  delà  compagnie  s'il  n'est  Eligibilité  des 
porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la  directeurs, 
compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés 
sur  ces  actions  et  alors  échus. 

lO«  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa-  Emission 
lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée  d'obligations, 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
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Emploi  4e8 
obagAtions. 


Montant 
limité. 


Garantie  des 
obligations 
par  acte  d' hy- 
pothèque. 


Frais  d'ex- 
ploitation . 


Poovoirs 
conférés  par 
l'acte  d'hypo- 
thèque. 


Validité  de 
l'acte. 


D4p6t  de 

l'acte. 


Les  obliga- 
Uons  consti- 
tneront  une 
première 
charge  sur 
l'entreprise. 


des  actionnaires  représeotant  an  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  aiâroiit 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pouTîout 
émettïe  des  obligations  signées  par  le  président  ou  auteè» 
ofl5.cier  présidant,  et  contresignées  par  4e  secrétaire, — la^ueHe 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à 
Tendroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix' et 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécesscdres  à  Texéca- 
tion  de  l'entreprise. 

3.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou 
engagées,  n'excédera  pas  vingt  mille  piastres  par  mille 
du  dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne 
seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin 
de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à 
l'entreprise. 

11-  La  compagnie  pourra  garantir  ces  obligations  au 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques, 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens, 
propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom- 
més dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et- 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercicie, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

8.  Tout  tel  acte  d'hyiwthèque  sera  déposé  au  bureau 
du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  —  duquel  dépôt  avis  sera 
donné  par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada. 

12«  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto- 
risée seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  première 
créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses 
immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
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ou  qu'elle  pourra  aoquêrir  parla  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  1-î^icle  précédent. 

8.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier  Le  porteur 
kyi)otliécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres  JJl'îoSécailer 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l*intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

M-  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  Pouvoirs 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto-  d^bî?«itions 
risées,  au  temps   où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il  en  cas  de  non- 
»«ra  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaîne  assemblée  générale  P^«»»««>- 
aiunuelle  de  k  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égîwpd,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  quali- 
tés qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées    de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront  Droits  des 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est  J^Jb^thms 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les  définis, 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 

ees  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  ïa 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  votera  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en-  Enregistre- 
registrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre-  ^^j^iations 
gietrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions  ou 
un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice    des  droits  conférés  par  le  présent    article  Certains 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  ga^iSs***^^ 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

14.  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour-  Transfert  d«8 
ront  être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles  obligations, 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le 
cae  d'un  transfert  d'actions. 

^15.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à  Lacompjgnie 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de  Sesbfltetéà 
cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui  ordre. 
seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  <îompagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
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change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés,  seront  censés 
ravoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
Pas  de  billets  de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais 
au  porteur.  ^^^^  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

La  compagnie  16«  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la 
SeViSde!^^^^  construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  chemin 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou 
politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  subven- 
tion en  argent  ou  en  obligations,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque, soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  mire  des 
conventions  i)our  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions  ou 
à  leur  égard. 


Des  actions 
libérées  pen- 
rent  être 
émises  en 
certains  cas. 


IT.  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action'» 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des 
expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs;  cette  émission  et  cette 
répartition  d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra 
ensuite  être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces 
actions. 


Licnies  de  \H.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de 

de  tSép^one.^  télégraphe  électrique  et  de  téléphone  pour   le  service  de 
l'entreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 


Oonrention 
arec  une 
antre  compa- 
gnie. 


Sanction  des 
actionnaires 
et  du  Gou- 
verneur en 
conseil. 


10«  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour 
céder  et  vendre  ou  louer  à  cette  compagnie  le  chemin  de  fer  de 
la  compagnie  par  le  présent  constituée,  en  tout  ou  en  partie,  ou 
tous  droits  ou  pouvoirs  acquis  en  vertu  du  présent  acte,  ainsi 
que  les  études,  plans,  travaux,  outillage,  matériaux,  machines 
et  autres  biens  et  propriétés  lui  appartenant,  ou  pour  une 
fusion  avec  cette  compagnie,  aux  termes  et  conditions  oui 
seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf  les  restrictions  que  les 
directeurs  jugeront  à  propos  ;  pourvu  que  cette  convention 
ait  été  préalablement  approuvée  par  les  deux  tiers  des  voix 
données  à  une  assemblée  générale  spéciale  des  actionnaires 
convoquée  dans  le  but  de  la  prendre  en  considération,  après 
avis  donné  de  la  manière  ci-haut  prescrite, — à  laquelle  assem- 
blée seront  personnellement  présents  orf  représentés  par. 
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fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  représentant  au  moins 
la  moitié  en  somme  du  (îapital  social, — et  qu'elle  ait  aussi 
été  sanctionnée  par  le  Grouverneur  en  conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Grouver-  Avia  de  la 
neur  en  coîiseil,  avis  de  la  demande  à  cet  eftet  sera  publié  d'Xproba- 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun  tîon. 
des  comtés  que  traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  l'espace 
de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera  désignée 
pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis  devra 
indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite,  et 
énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là  et 
alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans  Délai  do 

et  terminé  jusqu'à  Edmonton  dans  les  cinq  ans,  et  le  reste  ^^^^tmctioiu 
du  chemin  dans  les  sept  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ; 
autrement  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesseront 
et  seront  nuls  et  de  nul  efiet  à  l'égard  de  toute  la  partie  du 
chemin  de  fer  restant  alors  inachevée. 

21.  Le  présent  acte  n'entrera  en  vigueur  qu'à  une  date  Q«aiid  i'act6 
qui  sera  fixée  par  une  proclamation  qui  pourra  être  lancée  ^^eurf"* 
par  ordre  du  Q-ouverneur  en  conseil,  s'il  lui  est  démontré  à 

sa  satisfaction  que,  au  premier  jour  d'août  prochain,  les  Quand  la 
travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  d'Alberta  et  Pouwïétro  "^ 
Athabaska,  autorisé  par  l'acte  passé  durant  la  session  tenue  lancée. 
dans  les  quarante-huitième  et  quarante-neuvième  années  du 
r^ne  de  Sa  Majesté,  sous  le  cnapitre  quatre-vingt-huit,  ne 
sont  pas  activement  poussés,  ou  si  les  travaux  de  construc- 
tion du  dit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  alors  poursuivis  de 
manière  à  en  assurer,  à  sa  satisfaction,  l'achèvement  de  cin- 
quante milles  le  ou  avant  le  premier  jour  de  novembre  pro- 
chain. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Browm  Chambirlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Acte  constituant  en  corporatic  n  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  des  Mille-Isles. 


Préambule. 


GompaffQiea 
fusionnées. 


Déclaration. 


Définition. 


Droits,  etc. 
attribués  à  la 
compagnie. 


[Sanctionné  le  22 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des- 
Mille-Isles  (The  Thousand  Islands  Railway  Campany)^ 
conjpagnie  constituée  en  corporation  par  la  législature  de  la 
province  d'Ontario,  par  un  acte  passé  en  la  trente-quatriàue 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chî^pitre  quarant^-çix, 
tel  que  modifié  par  un  acte  passé  en  la  quarante-septième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  soÊçante- 
sept,  a  demandé,  par  sa  pétition,  d'être  déclarée  une  entre- 
prise à  l'avantage  général  du  Canada  et  assujétie  à  l'autorité 
législative  du  parlement  du  Canada,  et  aussi  que  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Oananoque  à  Perth  et  la  Baie  de 
James  soit  réunie,  ainsi  que  ci-après  énoncé,  à  la  ditç  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  des  Mille-Isles  ;  et  considérant 
que  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  GananoqueA 
Perth  et  la  Baie  de  James  a,  par  sa  pétition,  demandé  d'être 
ainsi  réunie  à  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  des 
Mille-Isles  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
ces  demandes  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis 
et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Grananoque  à 
Perth  et  la  Baie  de  James  est  par  le  présent  déclarée  réunie, 
sauf  les  dispositions  ci-après  contenues,  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  des  Mille-Isles,  et  les  chemins  de  fer  de  la  dite 
compagnie,  ainsi  que  les  travaux  par  le  présent  autorisés, 
sont  déclarés  être  des  travaux  à  l'avantage  général  du  Canada. 

2.  Partout  où  l'expression  "  la  compagnie  "  est  employée 
dans  le  présent  acte,  elle  signifie  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  des  Mille-Isles. 

8.  Tous  les  droits,  créances,  propriétés,  immeubles,  con- 
cessions, octrois,  deniers  et  effets  de  chacune  des  dites  com- 
pagnies seront  attribués  à  la  compagnie,  qui  est  par  le 
présent  déclarée  être  un  corps  i)olitique  et  une  corporation 
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toimbant  sQus  le  contrôle  législatif  du  Canada  pour  toutes  et 
chacune  les  fins  n^entionnées,  et  avec  toutes  les  immunités, 
4rpits,  pouvoirs,  privilèges  et  autorisations  qui  lui  sont  con- 
ferèç  eia  vertu. des  ^articles  trente-iroîs  et  trente-cinq  de  l'acte 
ci-dessus  mentionné  en  premier  lieu,  et  des  articles  dix-huit, 
vingt,  vingt  et  un,  yingt-deux  et  des  aniiexes  A  et  B  de 
l'acte  ci-despus  mentionné  ei;i  pecond  lieu. 

4.  Tous  les  octrois  jusqu'à  présent  votés  à  la  Coinpagnie  Quant  aux 
du  cheipin  de  fer  4e  Gananoque  à  Perth  et  la  Baie  de  James  paî^feVaSe? 
par  le  parlement  du  Canada,  pourront  être  payés  à  la  com-  ment, 
pagnie,  sauf  les  dispositions  des  actes  relatifs  à  ces  octrois. 

5.  La  compagnie  sera  responsable  de  toutes  les  hypo-  Oréanwi^t 
thèques  et  créances  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  ^^n^.^^' 
Ganançque  à  Perth  et  la  Baie  de  James  ;  et  toutes  actions, 
poursuites  ou  procédures  par  ou  contre  la  dite  Compagnie 

du  chemin  de  fer  de  Gananoque  à  Perth  et  la  Baie  de  James 
I)ourront  être  continuées  par  ou  contre  la  compagnie. 

2»  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  au  Bureaux  de 
viUage  de  GanaDoque  ou  en  tel  autre  endroit  que  les  direc-  la  compairnie. 
leurs  fixeront  de  temps  à  autre  par  un  règlement  ;  mais  le 
conseil  de  direction  i)ouTra  établir  des  bureaux  en  d'autres 
endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 

3.  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter  Ligne  de 
uine  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre  ^^®™^  ^®  ^^ 
pieds  huit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  actuel  de  la  compagnie  ou  près  de 
la  Jonction  de  Gananoque,  da^s  le  comté  de  Leeds,  dans 
la  province  d'Ontario,  et  allant  de  là,  par  la  voie  de  la 
ville  de  Perth,  dans  la  dite  province,  jusqu'à  quelque  point 
sur  ou  près  le  bord  de  la  baie  de  James,  avec  un  embran- 
chement ou  des  embranchements  partant  d'un  point  ou  de 
points  de  la  dite  ligne  projetée  et  allant  à  Ottawa  par  voie 
de  Smith's-Falls  ou  de  Merrickville,  en  suivant  les  tracés  et 
directions  générales  qui  lui  paraîtront  convenables  ;  et  la 
compagnie  pourra  aussi  construire  des  embranchements 
partant  de  tous  points,  aux  têtes  de  ligne  ou  entre  les  têtes 
de  ligne  du  dit  chemin  de  fer,  afin  de  relier  le  dit  chemin 
de  fer  avec  toute  mine  ou  toutes  mines  dans  les  comtés  de 
LanarK,  Leeds,  Frontenac  ou  Renfrew  ;  et  toutes  les  dispo-  Les  disposi- 
sitions  du  présent  acte  concernant  l'émission  d'obligations  nant  i^'obiu 
hypothécaires  sur  la  garantie  de  la  dite  ligne-mère  s'appli-  gâtions  s'ap- 
queront  aux  dits  embranchements  aussi  amplement  qu^elles  auî°!Sbran-    ' 
s'appliquent  à  la  dite  ligne- mère.  chements. 

4j  Le  capital  social  do  la  compagnie  sera  et  il  est  par  le.  Capital  social 
présent  porté  à  un  million  de  piastres,  et  il  sera  divisé  en  ®^  actions. 
actions  de  cent  piastres  chacune. 

5-  L'^.s6emblée  générale  annuelle  des  actionnaires  de  la  Assemblée 
compagnie  pour  l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  '^^qq^Î® 
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généraux,  se  tiendra  à  Tavenir  le  premier  mercredi  de  mars 
de  chaque  année,  au  village  de  Gananoque  ou  ailleurs  en 
Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit  par  règlement  ;  et  un  avis 
préalable  d'au  moins  quatorze  jours  de  l'heure  et  de  l'en- 
droit de  cette  assemblée  sera  donné  dans  la  Gazette  du 
Canada^  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal  publié  au  dit 
village  de  Gananoque  ;  et  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
annuelle  de  la  compagnie,  ses  directeurs  actuels  sont  par  le 
présent  déclarés  être  les  directeurs  de  la  compagnie. 

6.  A  cette  assemblée  annuelle,  les  actionnaires  de  la 
compagnie,  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus 
sur  leurs  actions,  éliront  sept  personnes  comme  directeurs 
de  la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et 
un  ou  plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés 
de  la  compagnie 

T.  Tous  les  actionnaires  de  la  compagnie,  qu'ils  soient 
sujets  britanniques  ou  aubains,  ou  domiciliés  au  Canada  ou 
ailleurs,  auront  également  droit  de  posséder  des  actions  du 
capital  social  de  la  compagnie  et  de  voter  sur  ces  actions,  et 
pourront  être  élus  aux  charges  de  la  compagnie. 

EiigibîUté  des      8.  Nul  ne  sera  à  l'avenir  élu  directeur  de  la  compagnie 
directeurs.      g>jj  h'q^^  porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  sociâ  de 

la  compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés 

et  alors  échus  sur  ces  actions. 


Directeurs 
maintenus  en 
tïharge. 


Election  des 
directeurs. 


Directeurs 
salariés. 


Droits  égaux 
des  action- 
naires. 


Emission  O.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 

d'obhgations.  \^\y\ç.  obtenu  l' autorisation  des  actionnaires  aune  assemblée 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  per 
sonnellement  présents  ou  représentés  par  fondés  de  pou- 
voirs des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers 
en  somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui 
auront  opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — 
pourront  émettre  des  obligations  signées  par  le  président 
ou  autre  officier  présidant,  et  contresignées  parle  secrétaire, 
— laquelle  contre-signature  et  la  signature  des  coupons  atta- 
chés à  ces  obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obliga- 
tions pourront  être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  ma- 
nière, et  à  l'endroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs, 
et  porteront  le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à 
propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alor^  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  l'entreprise, 

3.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou 
engagées,  n'excédera  pas  vingt  mille  piastres  par  mille 
du  dit  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  et  elles  ne 
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seront  émises  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  chemin 
de  fer  alors  construite  ou  dont  la  construction  sera  donnée 
à  Tentreprise. 

lO.  La  compagnie  pourra  garantir  ces   obligations  au  Garantie  des 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques,  parlSte^d'hy- 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des   biens,  pothèque. 
propriétés,  loyers   et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en  Frais  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  che-  pioîtation. 
min  de  fer. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  Pouvoirs 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  \?^^%^jl 
mes  dans   l'acte,  tous  et  chacun   les   pouvoirs,   droits   et  pothèque. 
recours  conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obli- 
gations, et  tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incom- 
patibles avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre 
l'exercice,  par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir, 
privil^e  ou  recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le 

cas  ;  et  tous  les  pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  Validité  de 
contenus  dans  le  dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  ^'^^^ 
exécutoires,  et  pourront  être  exercés  par  les  porteurs  d'obli- 
ffations  de  la  manière  et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipu- 
lés. 

3.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déi)osé  au  bureau  du  Dépôt  de 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,— duquel  dépôt  avis  sera  donné  ^'**^*®- 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada. 

11  •  Les  obligations  dont  l'émission   est   par  le  présent  Les  obUga- 
autorisée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  pre-  ^}^^^  ^?^^^ 

^  -i  ..,,.^  ..,  ^ .      tueront  une 

miere  créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  première 
ses  immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  {;^*'J|g  ^^g^ 
les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuelle-    ^^  '^^P"^®- 
ment  ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté 
tel  que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créan-  Le  porteur 
cier  hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  tf^^othécaire^ 
autres  porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autori- 
sées par  la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées 
pour  le  recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles 
porteront,  que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires 
nommés  dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

12.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  Pouvoirs  des 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto-  JP^biigations 
risées,  au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il  en  cas  de  non- 
sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale  paiement, 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  i)orteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privil^es  et  qua- 
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lités  qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue 
d'enregistrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en 
enregistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des 
actions  où  un  transfert  d'actions. 

3.  L'exercice  des  droits  conférés  par  le  présent  article 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiq^uer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de 
l'acte  d'hypothèque. 

15I.  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour- 
ront être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'éBes 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  delà  même  manière  que  dans 
le  cafl  d'un  transfert  d'actions. 


La  compagnie  14*  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
Ses  biifeii^r  ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
ordfe.  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui 

seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés,  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  oas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
Pas  de  billet*»  de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais 
au  porteur.  ^-^^^  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 


La  compagnie 
peut  recevoir 
de  raide. 


15-  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  j>o«r  la 
construction  de  son  chemin  ou  de  toute  partie  de  son  chemin 
de  fer,  de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou 
politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  subren- 
tion  en  argent  ou  obligations,  ou  tout  autre  avantage  qu^- 
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cooaiq^ue,  soit  avec  on  sans  caiulitioiifi,  et  elle  pourra  faire  des 
Gooiventions  pour  rexécntion  d'aaoune  de  ces  conditions  ou 
i  leur  égard. 

16«  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action-  Des  actions 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  y^nt^re^'* 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non,  émises  en 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des  ^^^^^^^  ^^' 
expropriations,  de  routillage,  du  matériel  roulant  ou  des  ma- 
tériaux de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services  des 
entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  cette  émission  et  cette  répar- 
tition d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 

IT.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de  Liçnesde 
télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour  le  service  de  ^e  tlîéphone^ 
l'entreprise,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 

IS.  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec  Convention 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  d'Ontario,  la  ^Qtpç'^J^^ 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  la  Com-  |nie*  ^**™^*" 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Brockville,  "Westport  et  Sault- 
Sainte-Marie,  ou  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin 
de  fer  du  Canada,  pour  céder  et  vendre  ou  louer  à  l'une  de 
ces  compagnies  le  chemin  de  for  de  la  compagnie  par  le 
présent  constituée,  en  tout  ou  en  partie,  ou  tous  droits  ou 
pouvoirs  acquis   en  vertu   du  présent  acte,  ainsi  que  les 
études,  plans,  travaux,  outillage,  matériaux,  machines  et 
autres   biens  et  propriétés  lui   appartenant,  ou  pour  une 
fusion  avec  cette  compagnie,  aux  termes  et  conditions  qui 
seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf  les  restrictions  que  les 
directeurs  jugeront  à  propos  ;  pourvu  que  cette  convention  Sanction  des 
ait  été  préalablement  approuvée  par  les  deux  tiers  des  voix  et  du^Gouver- 
données  à  une  assemblée  générale  spéciale  des  actionnaires  neuren  con- 
convoquée   dans  le  but   de  la  prendre   en   considération,  ®®^^- 
après   avis    donné    de    la    manière    ci-haut    prescrite, —  à 
laquelle    assemblée    seront    personnellement  présents   ou 
représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  repré- 
sentant au  moins  la  moitié  en  somme  du  capital  social, — et 
qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le  Grouverneur  en  con- 
seil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gouver-  Avis  de  la 
neur  en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié  ^^^roba- 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacun  tîon  du  Oou- 
des  comtés    que    traversera  le    chemin    de    fer,   pendant  ^^^3®-!^  ^^ 
l'espace  de  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  qui  y  sera 
désignée  pour  la  présentation  de  cette  demande  ;  et  cet  avis 
devra  indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  la  demande  sera  faite, 
et  énoncer  que  tous  les  intéressés  pourront  comparaître  là 
et  alors  et  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

lô.  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  parle  présent  Délai  de 
autorisé  sera  commencé  dans  les  trois  ans  et  terminé  dans  les  construction. 
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huit  ans  de  la  sanction  du  présent  acte  ;  autrement,  les  pou- 
voirs conférés  par  le  présent  acte  cesseront  et  seront  nuls  et 
de  nul  effet  à  Tégard  de  toute  la  partie  du  chemin  de  fer 
restant  alors  inachevée. 

L'Acte  des  20*  Les  dispositions  VActe  des  chemins  de  fer  et  toutes  ses 
fêr^tfappii*  modifications  s'appliqueront  à  la  compagnie  et  au  chemin 
quera.  de  fer  de  la  compagnie  au  lieu  de  VActe  des  chemins  de  fer 

d'Ontario,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  incompatibles  avec  les 
dispositions  spéciales  du  présent  acte  ou  avec  les  disposi- 
tions spéciales  des  articles  des  dits  actes,  maintenus  en 
vigueur  par  le  paragraphe  trois  du  premier  article  et  repro- 
duits à  l'annexe  du  présent. 

ÎkZs/*  ®^>  ^i-  Sauf  les  dispositions  du  présent  acte,  VActe  cansti- 
*  '""  tuant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gana* 

noque  à  Perth  et  la  Baie  d'iludson,  passé  en  la  quarante- 
septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre 
quatre-vingt-trois,  est  par  le  présent  abrogé. 


abrogé. 


ANNEXE. 

STATUTS  DE  LA  PROVINCE  D'ONTARIO. 

34^  Victoria,  chapitre  46. 

Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Gananoque  et  Bideau. 

[Sanctionné  le  \b  février  1871.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  en  premier  lieu  ci-des- 
sous dénommées  ont  demandé  à  la  législature  la  pas- 
sation d'un  acte  de  constitution  en  corporation  leur  per- 
mettant de  construire  un  chemin  de  fer  depuis  le  village 
de  G-ananoque,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  jusqu'au  Q-rand 
Tronc  de  chemin  de  fer,  et  de  là  jusqu'au  village  de  Mer- 
rickville,  sur  le  canal  Kideau,  avec  un  embranchement 
jusqu'au  village  de  Westport  ;  et  considérant  qu'il  est  à 
propos  de  faire  droit  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  l'Assemblée 
législative  de  la  province  d'Ontario,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Charles  B.  Chrysler,  Samuel  McCammon,  David  Ford 
Jones,  Reuben  P.  Colton,  William  Byers,  W.  Q-.  Matthews, 
Jesse  Strenden,  William  Brough,  Robert  Byers,  J.  Skinner, 
Charles  M.  Parmeter,  Q-eorge  Beaumont,  Sylvester  Skinner, 
A.  Skinner,  S.  C.  Skinner,  William  B.  Carroll,  John 
Ormiston,  ainsi  que  les  autres  personnes  ou  corporations 
qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  deviendront 
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actionnaires  de  la  compagnie  devant  être  par  le  présent 
constituée,  seront  et  sont  par  le  présent  établis,  constitués  et 
déclarés  corps  politique  et  corporation  sous  le  nom  de  "  La 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gananoque  et  Rideau," — 
(The  Oananoque  and  Rideau  Railtoay  Company), 

2.  Les  diflérentes  dispositions  de  VAcie  des  chemins  de  fer, 
contenues  dans  ses  articles  un,  deux,  trois,  quatre,  cinq  et 
six,,  ainsi  que  les  différents  articles  du  dit  acte  sous  les 
titres  **  Interprétation,"  **  Constitution  en  corporation," 
"  Pouvoirs,"  *■  Plans  et  Arpentages,"  "  Terrains  et  leur 
évaluation,"  "  Chemins  et  Ponts,"  "  Clôtures,"  "  Péages," 
"  Assemblées  générales,"  "  Président  et  directeurs,  leur  élec- 
tion et  leurs  fonctions,"  "  Versements,"  "  Actions  et  leur 
transfert,"  "  Municipalités,"  "  Actionnaires,"  "  Poursuites 
pour  indemnité  et  amendes,  et  peines  pécuniaires  et  leur 
application,"  "Avis,  etc.,"  "  Exploitation  du  chemin  de  fer," 
et  "  Dispositions  générales,"  seront  incorporés  dans  le  pré- 
sent acte  ;  et  l'expression  "  le  présent  acte,"  chaque  fois 
qu'elle  sera  employée  dans  le  dit  présent  acte,  sera  réputée 
et  censée  comprendre  les  articles  et  dispositions  incorporées 
dans  le  présent  acte,  sauf  et  excepté  en  ce  qu'ils  seront 
modifiés  par  quelqu'une  des  dispositions  du  dit  présent  acte. 

3.  La  compagnie  par  le  présent  constituée  et  ses  agents  ou 
serviteurs,  auront  plein  pouvoir  et  autorité,  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  de  tracer,  construire  et  parachever  un  chemin  de 
fer  depuis  le  point,  dans  les  limites  du  village  de  Gananoque, 
sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  qui  paraîtra  convenable  aux  di- 
recteurs de  la  compagnie  ;  de  là,dans  la  direction  du  Grand- 
Tronc  de  chemin  de  fer,  de  façon  à  assurer  une  correspon- 
dance avantageuse  avec  ce  chemin  de  fier,  à  quelque  point 
convenable  dans  les  limites  des  townships  du  front  de  Leeds 
et  Lansdowne  ;  de  là,  à  travers  les  townships  du  front  de 
Leeds  et  Lansdowne,  les  townships  de  l'arrière  de  Leeds  et 
Lansdowne,  le  township  de  Crosby  Sud,  le  township 
de  Bastard,  le  township  de  Ketley,  le  township  de 
Walford,  jusqu'au  village  de  Merrickville,  sur  le  canal 
Eid^au,  dans  le  township  de  Walford,  avec  un  embranche- 
ment jusqu'au  village  de  Westport,  dans  le  township  de 
Crosby  Nord,  depuis  tel  point,  dans  le  township  de  Crosby 
Sud  ou  celui  de  Bastard,  qui  sera  jugé  convenable  ;  et  la 
dite  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  construire  ce 
chemin  en  différentes  sections,  dans  l'ordre  qu'elle  jugera  à 
propos,  ne  perdant  pas  de  vue  la  direction  générale  ci-des- 
sus prescrite,  avec  plein  pouvoir  de  passer  sur  toute  portion 
de  la  contrée. entre  les  points  susdits,  et  de  faire  passer  le 
dit  chemin  de  fer  à  travers  les  terres  de  la  couronne  sises 
entre  ces  points  ;  et  il  sera  et  pourra  être  permis  à  la  dite 
compagnie  de  prendre  et  approprier  à  l'usage  de  son  chemin 
de  fer  et  des  travaux  s'y  rattachant,  mais  non  d'aliéner, 
autant  du  terrain  couvert  des  eaux  de  toute  rivière  ou  cours 
d'eau  qu'il  pourra  en  falloir  pour  les  travaux  du  dit  chemin 
de  fer. 
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4.  La  largeur  de  voie  du  dit  chemin  de  fer  sera  telle  que 
le  décideront  les  directeurs  à  leur  discrétion,  mais  elle  ne 
deyra  pas  être  de  moins  de  trois  pieds,  et  la  compagnie 
pourra  poser  un  troisième  rail  ou  plus  selon  qu'elle  le  jugera 
à  propos. 

0.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  cent 
cinquante  mille  piastres  (avec  pouvoir  de  l'augmenter  en 
la  manière  prescrite  par  VActe  des  chemins  de  fer)^  divisé  en 
cinq  mille  actions  de  cinquante  piastres  chacune,  et  sera 
prélevé  par  les  personnes  ci-dessus  dénomnlées  et  les  autres 
personnes  et  corporations  qui  pourront  devenir  actionnaires 
de  la  dite  compagnie  ;  et  les  fonds  ainsi  recueillis  seront 
appliqués  d'abord  au  paiement  do  tous  les  frais  et  déboursés 
faits  pour  obtenir  la  passation  du  présent  acte,  et  pour  faire 
faire  les  études,  plans  et  devis  estimatifs  se  rattachant  au 
chemin  de  fer  ;  et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la 
confection,  l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer, 
et  aux  fins  du  présent  acte  ;  mais  avant  que  les  dites  dépen- 
ses préliminaires  soient  payées  à  même  le  capital  social,  la 
municipalité  de  tout  comté,  ville,  village  ou  township 
pourra  payer,  à  même  les  fonds  de  cette  municipalité,  soit 
sous  forme  de  subvention  ou  don  gratuit,  soit  sous  forme 
de  prêt  à  la  dite  compagnie,  les  dépenses  préliminaires 
ou  toute  partie  de  ces  dépenses  qu'il  paraîtra  opportun  au 
conseil  de  cotte  municipalité  ;  et  dans  le  cas  de  prêt, 
toute  somme  ainsi  avancée  sera  remboursée  à  la  municipa- 
lité à  même  le  capital  de  la  dite  compagnie,  ou  sera  défal- 
quée de  toutes  actions  ou  subventions  que  cette  municipalité 
pourra  avoir  souscrites. 

6.  Charles  B.  Chrysler,  Samuel  McCammon,  David  Ford 
Jones,  Reuben  P.  Colton,  William  Byers,  W.  G-.  Matthews, 
Jesse  Strenden,  William  Brough,  Eobert  Byers,  J.  Skinner, 
Charles  M.  Parmeter,  George  Beaumont  et  Sylvester  Skinner 
seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  un  conseil  de 
directeurs  provisoires  de  la  compagnie. 

*7.  Les  dits  directeurs  provisoires,  jusqu'à  ce  que  d'autres 
directeurs  soient  nommés,  ainsi  que  ci-après  statué,  consti- 
tueront le  conseil  de  direction  de  la  compagnie,  avec  pouvoir 
de  remplir  les  vacances  qui  s'y  produiront  ;  de  s'adjoindre 
deux  autres  personnes  au  plus  qui  dès  lors  deviendront  et 
seront  directeurs  de  la  compagnie  au  même  titre  qu'eux  ; 
d'ouvrir  des  livres  d'actions  et  de  solliciter  des  souscriptions 
d'actions  à  l'entreprise,  de  demander  des  versements  sur  les 
actions  souscrites  ;  de  convoquer,  une  assemblée  générale 
des  souscripteurs  pour  élire  d'autres  directeurs  ainsi  que 
ci -après  statué  ;  et,  avec  tous  les  autres  pouvoirs  que  con- 
fère l'^lc/erf^sc  A  emms  de  fer  à  do  semblables  conseils,  les  dits 
directeurs,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  pourront,  à  leur 
discrétion,  exclure  de  la  souscription  toute  personne  qui, 
selon  eux,  gênerait,  retarderait  ou  empêcherait  la  compagnie 
de  poursuivre  et  achever  son  entreprise  conformément  aux 
dispositions  du  présent  acte  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait 
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souscrit  pins  que  le  capital  entier,  les  dits  directeurs  provi- 
soires répartiront  et  partageroijt  cet  excédant  parmi  les 
souscripteurs  selon  qu'ils  le  jugeront  le  plus  avantageux  et 
profitable  pour  l'entreprise  ;  et  dans  cette  répartition  les  dits 
directeurs  pourront,  à  leur  gré,  exclure  qui  que  ce  soit  des 
dits  souscripteurs,  s'ils  jugent  que  cela  vaudra  mieux  pour 
assurer  la  construction  du  dit  chemin  de  fer. 

8.  Aussitôt  que  des  actions  au  montant  de  vingt-cinq 
mille  piastres  du  capital  de  la  compagnie  auront  été  sous- 
crites, et  que  dix  pour  cent  de  ces  actions  auront  été  versés 
à  quelque  banque  chartée  ayant  un  bureau  dans  la  ville  de 
Brockville,  ou  dans  la  cité  de  Kingston,  (lequel  dépôt  ne 
devra  pour  aucune  raison  en  être  retiré,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  le  service  de  la  compagnie),  les  directeurs  devront 
convoquer  une  assemblée  générale  des  souscripteurs  au  dit 
capital  social  qui  auront  ainsi  versé  dix  pour  cent  de  ce 
-capital,  dans  le  but  d'élire  des  directeurs  de  la  dite  compa- 
gnie, en  donnant  au  moins  un  mois  d'avis  de  l'époque  et  du 
lieu  de  cette  assemblée,  dans  deux  ou  plus  de  deux  journaux 
publiés  dans  le  comté  de  Leeds  ;  et  à  cette  assemblée  géné- 
rale les  actionnaires  personnellement  présents  ou  représen- 
tés par  fondés  de  pouvoirs,  et  qui  auront  versé  dix  pou;r 
oent  des  actions  souscrites  par  eux,  éliront  de  la  manière  ci- 
après  mentionnée,  pour  être  directeurs  de  la  compagnie, 
neuf  personnes  possédant  les  qualités  ci-dessous  prescrites, 
lesquels  directeurs  constitueront,  avec  les  directeurs  ex 
officio  par  l'efiet  de  Y  Acte  des  chemins  de  fer  ^  un  bureau  de 
direction  et  resteront  en  charge  jusqu'au  quatrième  mer- 
credi de  janvier  de  l'année  qui  suivra  leur  élection. 

9.  Le  dit  quatrième  mercredi  de  janvier,  et  le  quatrième 
mercredi  de  janvier  de  chaque  année  subséquente,  il  devra 
être  tenu  une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  dite 
compagnie,  à  laquelle  assemblée  les  actionnaires  éliront, 
pour  l'année  suivante,  et  de  la  manière  ci-après  mentionnée, 
neuf  directeurs  possédant  les  qualités  ci-dessous  prescrites, 
à  moins  que  ce  nombre  ne  soit  augmenté  ou  réduit  ainsi 
que  ci-dessous  mentionné  ;  et  avis  public  de  cette  assemblée 
générale  annuelle  et  élection,  ainsi  que  de  l'époque  et  du 
lieu  auxquels  cette  assemblée  sera  tenue,  devra  être  inséré 
pendant  au  moins  un  mois  avant  le  jour  de  l'élection  dans 
deux  ou  plus  de  deux  journaux  publiés  dans  le  comté  de 
I^eeds  ;  et  toutes  les  élections  de  directeurs  se  feront  par 
scrutin  ;  et,  avec  les  directeurs  ex  officio  par  l'effet  de  VAcie 
des  chemins  dejer^  les  personnes  ainsi  élues  constitueront  le 
conseil  de  direction. 

10.  La  dite  compagnie  pourra,  à  une  assemblée  générale 
des  actionnaires  convoquée  à  cette  fin,  passer  un  règlement 
pour  augmenter  ou  réduire  le  nombre  de  ses  directeurs  ; 
mais  le  nombre  des  directeurs  ne  devra  pas  être  porté  à  plus 
de  seize  ni  réduit  à  moins  de  trois. 

11.  Des  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires 
de  la  compagnie  pourront  être  tenues  à  l'endroit,  aux  épo- 
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qnes,  de  la  manière  et  daus  le  but  que  prescriront  les  règle- 
ments de  la  compagnie. 

12.  Dans  Télection  des  directeurs  sous  Fempire  du  présent 
acte,  nul  ne  sera  élu  directeur  s'il  n'est  porteur  et  proprié- 
taire d'au  moins  dix  actions  du  capital  de  la  compagnie,  et 
s'il  n'a  eftectué  tous  les  versements  demandes  sur  ces  actions. 

13.  Les  directeurs  provisoires  ou  autres  de  la  compagnie 
sont  par  le  présent  autorisés  à  constitui^r  directeur  de  la  dito 
comx)agnie  le  chef  de  toute  municipalité  qui  souscrira  à  son 
capital  ou  lui  votera  une  subvention,  si  le  montant  de  l'aide 
accordée  par  cette  municipalité  est,  suivant  eux,  suffisant 
pour  donner  à  la  dite  municipalité  le  droit  d'être  représentée 
dans  le  dit  conseil  de  direction. 

14.  A  l'élection  de  directeurs  sous  l'empire  du  présent 
acte,  et  dans  la  gestion  de  toutes  aftaires  aux  assemblées 
générales  d'actionnaires,  chaque  actionnaire  aura  droit  de 
voter  personnellement  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  et  aura 
droit  à  autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  ;  mais  nul 
actionnaire  n'aura  droit  de  A^oter,  soit  personnellement, 
soit  par  fondé  de  pouvoirs,  à  aucune  telle  assemblée,  ni 
à  aucune  assemblée  spéciale  des  actionnaires  de  la  dite  com- 
pagnie, s'il  n'a  versé  au  moins  dix  pour  cent  sur  chaque 
action  du  capital  social  de  la  dite  compagnie,  dont  il  sera 
porteur  ou  propriétaire,  et  opéré  tous  les  versements  dus  sur 
ses  actions  à  l'époque  de  cette  élection  ou  assemblée. 

15.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  les  actions 
possédées  par  des  corporations  municipales  ou  autres  pour- 
ront être  rt'présenté^^s  par  les  personn'^s  qu'elles  auront  res- 
pectiA^ement  nommées  à  cette  fin  par  règlement  ;  et  à  ces 
assemblées  ces  personnes  auront,  de  même  que  les  autres 
a(!tionnaires,  le  droit  de  voter  par  fondés  de  pouvoirs. 

16.  A  toutes  les  assemblées  du  conscùl  des  directeurs,  que 
ce  soit  des  directeurs  provisoires  ou  des  directeurs  élus  par 
les  actionnaires,  cinq  directeurs  constitueront  un  quorum 
pour  la  gestion  des  affaires,  à  moins  que  le  nombre  néces- 
saire pour  former  un  quorum  ne  soit  augmenté  ou  réduit 
par  un  règlement  passé  à  une  assemblée  générale  des  action- 
naires ;  et  le  dit  conseil  de  directeurs  pourra  employer  un 
ou  plus  d'un  d'entre  eux  comme  directeur  rétribué  ou  direc- 
teurs rétribués. 

17.  Les  dits  directeurs  sont  par  le  présent  autorisés  à  faire 
toutes  les  démar(;hes  nécessaires  pour  faire  souscrire  des 
actions  dans  les  livres  d'actions  de  la  compagnie  par  les  per- 
sonnes désireuses  de  devenir  actionnaires  de  la  dite  compa- 
gnie, jusqu'à  ce  que  tout  le  capital  social  autorisé  i)ar 
le  présent  acte  ait  été  souscrit,  ainsi  qu'à  faire,  exécuter  et 
délivrer  tous  les  scrips  et  certificats  d'actions  qu'ils  jugeront 
à  propos. 

18.  Les  directeurs  pourront  en  tout  temps  demander  aux 
actionnaires  des  versements  sur  chaque  action  possédée  par 
eux,  ou  qui  que  ce  soit  d'entre  eux,  dans  le  capital  social  de  la 
dite  compagnie,  dans  la  proportion  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
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mais  aucune  telle  demande  ou  versement  no  devra  excéder  la 
Qqmme  de  dix  piastres  pour  cent  du  montant  respectivement 
souscrit  par  les  actionnaires  de  la  compagnie,  et  le  montant 
d'aucune  telle  demande  de  versement  ne  devra,  dans  une 
même  année,  excéder  cinquante  piastres  pour  cent  du  capital 
ainsi  souscrit  ;  et,  de  plus,  lorsque  quelque  personne  ou 
corporation  souscrira  des  actions  au  capital  de  la  compagnie, 
il  sera  et  pourra  être  permis  aux  directeurs  provisoires  et 
autres  alors  en  charge,  de  demander  et  recevoir,  à  et  pour 
l'usage  de  cette  dernière,  la  somme  de  dix  piastres  pour  cent 
du  montant  respectivement  souscrit  par  cette  personne  ou 
corporation,  et  aussi  le  montant  des  versements  dont  le  paie- 
ment aura  déjà  été  ordonné  à  l'égard  des  actions  déjà  sous- 
crites à  l'époque  de  la  souscription  resi^ective  de  cette  per- 
sonne ou  corporation  ;  et  toutes  les  personn  's  qui  souscri- 
ront au  capital  social  de  la  compagnie  en  seront  considérées 
comme  les  propriétaires  et  associés,  mais  elles  ne  seront  res- 
ponsables que  jusqu'à  concurrence  du  montant  impayé  de 
leurs  actions  dans  ce  capital. 

19.  Les  actions  du  capital  soiâal  de  la  compagnie  seront 
transférables,  et  pourront,  en  tout  temps,  être  cédées  à 
d'autres  par  leurs  porteurs  et  propriétaires;  mais  les  sous- 
cripteurs primitifs,  ou  tout  futur  cédant,  et  le  cessionnaire, 
seront  toujours  tenus  personnellement  responsables  envers 
la  compagnie  et  ses  créanciers  de  toutes  les  sommes,  ou  de 
quelque  partie  que  ce  soit  des  sommes  non  payées  sur  ces 
actions  souscrites  par  le  cédant  ou  souscripteur  primitif, 
ainsi  que  de  tous  versements  sur  ces  actions,  qu'ils  soient 
demandés  avant  ou  après  le  transfert  ;  et  dans  toute  action 
instituée  pour  le  recouvrement  de  quelque  versement  ou 
de  versements  sur  ces  actions,  la  compagnie  pourra  pour- 
suivre le  souscripteur  primitif  ou  la  personne  à  laquelle,  ou 
les  personnes  auxquelles  les  actions  pourront  avoir  été 
transféreras,  au  choix  des  directeurs  ;  et,  dans  le  cas  où 
elle  ne  réussirait  pas  à  en  obtenir  le  paiement,  elle  pourra 
intenter  une  action  contre  le  souscripteur  primitif  et  rece- 
voir de  lui  tous  versements  non  opérés  sur  ces  actions,  avec 
les  frais  de  toutes  poursuites  antérieures  dans  lesquelles  la 
compagnie  pourra  avoir  obtenu  jugement  contre  quelque 
autre  des  personnes  responsables  de  ces  versements. 

20.  Et  il  sera  de  plus  loisible  à  toute  municipalité  à 
travers  quelque  partie  de  laquelle  ou  près  de  laquelle  passera 
le  chemin  d(î  fer  où  seront  situés  les  travaux  de  la  compa- 
gnie, d'aider  ou  assister  la  dite  compagnie  en  lui  prêiajit, 
garantissant  ou  donnant  des  deniers  sous  forme  de  sub- 
vention ou  autrement,  ainsi  qu'en  achetant  et  cédant  à 
la  dite  compagnie  les  terrains  nécessaires  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer,  les  emplacements  de  station,  les  sablon- 
nières  et  les  ateliers,  et  autrement  de  la  manière  et  jusqu'au 
point  que  cette  corporation  ou  ces  corporations  municipales, 
ou  aucune  d'elles,  jugeront  à  propos  ;  ou  bien  en  émettant 
des  obligations  municipales  en  faveur  de  la  compagnie  ou 
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pour  1  aider,  ou  pour  toutes  les  fins  ci-dessus  mentionnées 
ou  quelqu'une  de  ces  fins,  sous  réserve  des  restrictions  et 
conditions  dont  il  pourra  être  réciproquement  convenu 
entre  cette  municipalité  et  les  directeurs  du  chemin  de  fer, 
— ces  directeurs  et  le  conseil  de  la  municipalité  étant  res- 
pectivement autorisés  à  faire  les  conventions  qui  pourront 
être  nécessaires  à  cette  fin  ;  mais  cette  aide,  prêt,  subvention 
ou  garantie  devra  néanmoins  être  donnée  ou  fait  en  vertu 
d'un  règlement  à  cet  effet  devant  être  passé  conformément 
•  aux  dispositions  du  Mvnicipal  Inslitvtions  Act  de  mil  huit 
cent  soixante-six,  chapitre  cinquante  et  un  ;  et  tous  tels 
règlements  ainsi  passés  seront  valides,  nonobstant  que  la 
taxe  excéderait  le  taux  collectif  de  deux  centins  par  piastre 
de  la  valeur  réelle  de  la  propriété  imposable,  pourvu  que  le 
taux  annuel  de  cotisation  n'excède  en  aucun  cas,  pour  toutes 
fins,  trois  centins  par  piastre  de  la  valeur  cotisée  de  toute 
la  propriété  imposable  dans  la  municipalité,  ou  partie  d'une 
municipalité,  qui  créera  cette  dette. 

21.  Chaque  fois  qu'une  municipalité,  ou  portion  d'une 
municipalité,  accordera  une  subvention  pour  aider  à  la 
construction,  l'équipement  et  l'achèvement  du  chemin  de 
fer,  la  compagnie  pourra  passer  avec  cette  municipalité  une 
convention  valide  obligeant  la  dite  compagnie  à  affecter  la 
totalité  do  cette  subvention  aux  travaux  de  construction 
dans  les  limites  de  la  municipalité  qui  l'aura  accordée,  ou  à 
telle  autre  portion  des  travaux  qu'il  conviendra  à  la  dite 
municipalité. 

22.  Si  une  majorité  des  personnes  taxées  sur  le  dernier 
rôle  des  cotisations,  comme  propriétaires  en  biens-fonds 
libres  dans  quelque  partie  d'une  municipalité  de  ville,  de 
township  ou  de  village,  présente  au  conseil  de  cette  muni- 
cipalité une  pétition  demandant  de  déterminer  les  limites  et 
bornes  de  la  partie  de  la  municipalité  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  propriétés  des  pétitionnaires,  et  exprimant  le  désir 
des  dits  pétitionnaires  d'aider  à  la  construction  du  dit  chemin 
de  fer  en  accordant  à  cette  fin,  à  la  dite  compagnie,  une 
subvention  ou  don  gratuit,  et  énonçant  le  montant  qu'ils 
désirent  ainsi  donner  et  accorder,  et  pour  leq^uel  ils  consen- 
tent à  être  taxés,  le  conseil  de  cette  municipalité  passera 
un  règlement  :  pourvu  que  ce  règlement  soit  approuvé 
ainsi  que  le  veulent  les  articles  deux  cent  vingt-six,  deux 
cent  vingt-sept  et  deux  cent  vingt-huit  du  Municipal  Act 
de  mil  huit  cent  soixante-six,  chapitre  cinquante  et  un,  par 
la  majorité  des  électeurs  ayant  les  qualités  voulues  dans  la 
partie  de  la  municipalité  qui  fera  la  pétition  ainsi  que  sus- 
dit— 

(1.)  Pour  lever  le  montant  ainsi  demandé  par  pétition 
par  les  propriétaires  en  biens-fonds  libres  dans  cette  partie 
de  la  municipalité,  au  moyen  de  l'émission  de  débentures 
de  la  municipalité,  payables  dans  vingt  ans,  ou  plus  tôt,  et 
pour  payer  à  la  compagnie  le  montant  de  la  dite  subvention 
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ou  don  gratuit  à  l'époque  et  aux  conditions  énoncées  dans 
la  dite  pétition  ; 

(2.)  Pour  asseoir  et  lever  sur  toutes  les  propriétés  impo- 
sables situées  dans  la  pmrtie  mentionnée  par  les  pétition- 
naires, une  taxe  spéciale  annuelle  suffisante  pour  com- 
prendre un  fonds  d'amortissement  pour  le  remboursement, 
avec  intérêt,*  des  débentures  que  les  conseils  municipaux 
•ont  par  le  présent  respectivement  autorisés  à  exécuter  et 
émettre  en  pareils  cas  ;  et  nul  règlement  fait  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  ne  sera  invalide  par 
la  seule  raison  que  Ton  ne  se  serait  pas  conformé  aux  dispo- 
sitions des  dits  articles,  pourvu  que  ce  règlement  ait  été 
approuvé  par  une  majorité  des  personnes  votant  et  ayant 
qualité  pour  voter  sur  ce  règlement,  et  établisse  cette  taxe 
suffisante  et  spéciale  de  la  manière  exigée  par  les  dits 
articles. 

23.  Ix)rsqu'une  municipalité,  ou  partie  d'une  municipa- 
lité, accordera  une  subvention  ou  autorisera  l'émission 
d'obligations  ou  de  débentures  pour  aider  la  dite  compa- 
gnie dans  la  construction,  l'équipement  et  l'achèvement  du 
dit  chemin  de  fer,  les  débentures  à  cette  fin,  pourront,  au 
choix  de  la  municipalité  dans  les  six  semaines  après  la  pas- 
sation dei  règlements  en  autorisant  l'émission,  être  remises  à 
trois  fidéicommissaires  dont  l'un  sera  nommé  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  l'autre  par  la  dite  compagnie  et 
le  troisième  par  le  préfet  des  comtés  unis  de  Leeds  et  Q-ren- 
ville,  —lès  dits  fidéicommissaires  devant  être  résidants  des 
comtés  unis  de  Leeds  et  Grenville  ;  mais  si  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  refuse  ou  néglige  de  nommer  ce  fidéi- 
commissaire  sous  un  mois  après  qu'avis  lui  aura  été  donné 
par  écrit  de  la  nomination  des  deux  autres  fidéicommissaires, 
la  compagnie  sera  libre  d'en  nommer  un  à  la  place  de  celui 
qui  aurait  dû  être  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
•onseil. 

24.  Avant  l'élection  des  directeurs  par  les  actionnaires, 
les  règlements  nécessaires  pour  accorder  de  l'aide  à  la  com- 
pagnie ainsi  que  susdit,  pourront  être  passés,  les  débentures 
émisep,  et  la  convention  conclue  entre  la  compagnie  (par  ses 
directeurs  provisoires)  et  les  dites  municipalités,  relative- 
ment au  dépôt  de  ces  débentures  entre  les  mains  de  q^uelque 
personne,  pour  être  remises  par  elle  aux  fidéicommissaires 
lorsqu'ils  seront  nommés  en  conformité  du  présent  acte,  et 
quant  à  la  manière  de  les  convertir  en  argent  et  de  remettre 
cet  argent  ou  les  débentures  mêmes  à  la  compagnie, — telle 
convention  portant  les  autres  conditions  dont  il  pourra  être 
convenu  pour  la  protection  tant  des  municipalités  que  de 
la  compagnie  et  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  pourront 
avoir  les  débentures  ou  les  deniers  entre  leurs  mains. 

25.  Toute  corporation  municipale  qui  aidera  la  compagnie 
en  lui  accordant  une  subvention  ou  autrement,  pourra, 
avant  que  les  débentures  ou  la  subvention  pour  cette  aide 
ne  soient  remises  aux  dits  fidéicom«iissaires,  exiger  des  di- 
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tectears  d'alors  une  conrentiôn  qui  devra  spécifier  lesstipïi- 
lations  et  conditions  auxquelles  les  deniers  provenant  de  là 
vente  des  débentures  ou  obligations  émises  par  ces  corpora* 
tions  seront  applicables  aux  hns  du  chemin  de  fer  ;  et  lors- 
que ces  deniers  seront  devenus  payables  aux  termes  de  cette 
convention,  ils  devront  être  payés  par  les  fidéicommissair^ 
à  la  compagnie,  sur  un  certificat  de  Tingénieuf  en  chef  ûH 
chemin  de  fer,  rédigé  d'après  la  formule  de  l'annexe  B  dtt 
présent  acte  ;  et  le  fait,  de  la  pai*t  de  cet  ingénieur,  de  déli- 
vrer à  faux  un  pareil  certificat,  constituera  un  délit  punis- 
sable d'amende  et  d'emprisonnement  par  toute  cour  de  juri- 
diction compétente. 

26.  Tout  fidéicommissaire  nommé  pourra  être  révoqué  et 
remplacé  en  tout  temps  par  un  autre,  avec  le  consentement 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  du  dit  préfet  et  de  là 
ditç  compagnie. 

27.  Les  dits  fidéicommissaires  recevront  les  ditefe  obliga- 
tions, débentures  ou  autres  valeurs,  ainsi  que  tous  coupons 
ou  certificats  d'échéance  d'intérêt  y  anhexés,  en  fidéiscotti- 
mis,  pour:  Premièrement,  les  déposer  avant  leur  venté, 
avec  l'intérêt  acquis  de  temps  à  autre,  dans  quelque  baiiqué 
chavtée  ayant  un  bureau  dans  le  cohité  de  I^eds  ou  dans  là 
ville  de  Kingston,  souèi  le  titre  dé  "Compte  du  Fonds  dcf 
dépôt  municipà.1  pour  là  Compagnie  du  chemin  de  fer  d^ 
Q-ananoque  et  Rideau,"  et,  après  avis  devant  leur  être 
donné  par  la  compagnie,  avant  l'achèvement  dé  l'ourrage 
auquel  le  produit  d'obligations  ou  débentures  particulière* 
sera  applicable,  convertir  en  argent  ces  valeurs  particu- 
lières ;  deuxièmement,  déposer  le  produit  dé  ces  valeurs  atî 
crédit  du  dît  compte,  et  le  verser  entre  les  mains  de  la  coni- 
pagnie  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  en  chef, — tel  certificat 
devant  être  annexé  aux  chèques  tiréfe  par  les  fidéîcommià-^ 
saires  ;  et,  troisièmement,  dans  le  cas  de  non-exécution  de  Ik 
convention  faite  entre  la  compagnie  et  quelque  corporation 
municipale  dans  le  temps  prescrit,  remettre  les  dites  valeurs 
à  cette  corporation  ;  mais  la  compagnie,  si  elle  en  fait  le 
choix,  pourra,  après  avoir  donné  avis  de  ce  choix,  lors  de 
l'achèvement  de  quelque  ouvrage  auquel  des  obligation» 
ou  débentures  seront  applicables,  demander  et  recevoir  des 
fidéicommissaires  les  dites  obligations  ou  débentures  aulîeil 
de  leur  produit. 

28.  L'acte  de  deux  tels  fidéicommissaires  sera  aussi  vali- 
de et  obligatoire  que  si  les  trois  y  eussent  concouru. 

20.  Il  sera  et  pourra  être  permis  à  la  compagnie,  ses  ser- 
viteurs, agents  et  ouvriers,  d'entrer  dans  et  sur  tous  ter- 
tains  de  Sa  Majesté,  ou  de  toute  personne  ou  personnes, 
corps  politique  ou  corporation  quelconques,  et  de  prendfë 
ces  terrains  et  d'en  jouir,  dans  le  but  de  se  procurer  et  pren- 
dre le  gravier  et  le  sable  qu'il  faudra  pour  construire,  en- 
tretenir ou  réparer  le  dit  chemin  de  fer  et  les  travaux  sy 
rûttachant,que  ces  terrains  soient  ou  ne  soient  pas  décrits  dû 
désignés  dans  les  plaift  ou  dans  le  livre  de  renvoi  dépoétt 
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conformément  aux  dispositions  de  V Acte  des  chemins  de  fer  ; 
ainsi  que  de  poser  une  voie  et  d'acquérir  le  droit  de  passage 
depuis  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  jusqu'au  dit  gravier 
o  t  il  sera  ainsi  besoin  pour  les  nns  de  la  compa- 

gnie comme  susdit  ;  mais  la  dite  compagnie  devra,  dans 
tous  les  cas,  indemniser  le  propriétaire  ou  les  propriétaires 
de  tous  tels  terrains  ainsi  pris  ou  utilisés,  de  la  manière 
prescrite  par  les  disi)ositions  de  VAcie  des  chemins  de  fer  re- 
latives aux  terrains  et  à  leur  évaluation. 

SO.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
cent  piastres  ;  et  tout  tel  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change 
fait,  tiré,  accepté  ou  endossé  par  le  président  ou  le  vice- 
président  de  la  compagnie,  et  contresigné  par  le  secrétaire 
et  trésorier  de  ladite  compagnie,  liera  la  compagnie;  et  les 
dits  président,  vice-président,  secrétaire,  ou  trésorier  n'en 
seront  pas  individuellement  responsables,  à  moins  que  ces 
billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  n'aient  été  émis  sans 
rassentiment  et  Tautorisation  du  conseil  de  directeurs  ainsi 
que  prescrit  et  statué  au  présent  acte  ;  mais  rien  dans  le 
présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  compagnie  à  émet- 
tre des  billets  ou  lettres  de  change  payables  au  porteur,  ou 
destinés  à  être  mis  en  circulation  comme  papier-monnaie 
ou  comme  billets  de  banque. 

31.  Les  directeurs  d'alors  de  la  compagnie  pourront  faire, 
exécuter  et  délivrer  toutes  les  obligations,  débentures,  hy- 
pothèques ou  autres  valeurs  qu'il  paraîtra  de  temps  à  autre 
opportun  aux  dits  directeurs  d'alors,  pour  se  procurer  le  ca- 
pital nécessaire  que  la  compagnie  sera,  dans  le  temps,  auto- 
risée à  prélever,  ou  pour  s'en  procurer  quelque  partie  que 
ce  soit, — les  dites  obligations,  débentures  et  hypothèques  ne 
devant  pas  excéder  en  somme  le  capital  versé  dp  la  compa- 
gnie et  les  subventions  municipales  ou  autres  dépensées 
pour  le  chemin  de  fer  ;  et  toutes  telles  obligations,  dében- 
tures, hypothèques  ou  autres  valeurs  seront,  sans  enregis- 
trement ni  transport  formel,  réputées  et  considérées  être  les 
premières  créances  et  charges  privilégiées  sur  l'entreprise 
et  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  de  la  compagnie 
alors  existantes  et  qu'elle  acquerra  en  quelque  temps  que  ce 
soit  par  la  suite  ;  et  chaque  porteur  des  dites  valeurs  sera 
réputé  créancier  hypothécaire,  au  prorata  avec  tous  les 
autres  porteurs  de  ces  valeurs  contre  toutes  les  propriétés 
de  la  compagnie  ainsi  que  susdit  ;  et  la  compagnie  pourra 
émettre  des  obligations  ou  débentures  pour  toute  somme 
par  le  présent  autorisée  de  manière  à  en  faire  une  première 
hypothèque  ou  charge  sur  quelque  portion  que  ce  soit  du 
dit  chemin  de  fer. 

32.'  Toutes  les  obligations,  débentures  et  autres  valeurs 
seront  émises  par  le  président,  alors  en  charge,  de  la  com- 
pagnie, et  contresignées  par  le  secrétaire,  et  pourront  être 
faites  payables  au  porteur  ;  et  toutes  telles  obligations,  dé- 
bentures et  autres  valeurs  de  la  dite  compagnie,  ainsi  que 
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,  tous  dividendes  et  certificats  d'échéance  d'intérêt  en  proye- 
nant,  respectivement,  qni  seront  censés  lUre  payables  au 
porteur,  seront  transférables  par  simple  délivrance,  et  leurs 
porteurs  et  propriétaires  respectifs  d'alors  pourront  en  de- 
mander le  paiement  en  justice  et  y  contraindre  en  leurs 
propres  noms  ;  mais  aucunes  telles  débentures  ne  devront 
être  émises  pour  un  montant  moindre  que  cent  piastres. 

88.  Les  actes  et  transports  en  exécution  du  présent  acte  à 
l'égard  des  terrains  devant  être  transportés  à  la  compagnie 
I)Our  les  fins  du  dit  acte,  seront  et  pourront — en  tant  que 
le  permettra  le  titre  aux  dits  terrains  ou  la  condition  des 
personnes  qui  exécuteront  ces  transports — être  faits  d'après 
la  formule  donnée  dans  l'annexe  du  présent  acte,  marquée 
A,  et  tous  les  régistrateurs  sont  par  le  présent  requis  d'en- 
registrer ces  actes  dans  leurs  livres  d'enregistrement,  sur 
leur  production  et  preuve  d'exécution,  sans  aucun  som- 
maire, et  d'inscrire  une  note  de  chaque  tel  enregistrement 
sur  l'acte  ;  et  la  compagnie  devra,  pour  cela,  payer  au  ré- 
gistrateur  la  somme  de  deux  schelings  six  deniers,  et  pas^ 
plus. 

34.  La  compagnie  pourra  faire  toute  convention  avec 
toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canada  pour 
lui  louer  le  dit  chemin  de  fer,  ou  toute  partie  ou  l'usage  de 
ce  chemin,  en  quelque  temps  et  pour  quelque  période  que 
ce  soit  ;  ou  pour  prendre  à  bail  ou  louer  de  cette  autre  corn* 
pagnie  tout  chemin  de  fer,  ou  toute  partie  ou  l'usage  de  ce 
chemin  ;  ou  pour  le  louage  de  toutes  locomotives,  tenders 
ou  matériel  roulant,  et  généralement  faire  toute  convention 
ou  toutes  conventions  quelconques  avec  toute  autre  compa- 
gnie relativement  à  l'usage  par  l'une  ou  l'autre  compagnie, 
ou  par  les  deux  compagnies,  du  chemin  de  fer  ou  du  maté- 
riel roulant  de  l'une  ou  l'autre  ou  des  deux,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  relativement  à  tout  service  quelconque  devant 
être  rendu  par  une  compagnie  à  l'autre,  et  à  la  compensa- 
tion de  ce  service  ;  ou  bien  cette  autre  compagnie  de  che- 
min de  fer  pourra  convenir  de  prêter  son  crédit  à  la  compa- 
gnie constituée  par  le  présent  acte,  ou  pourra  souscrire  à 
son  capital  ou  en  devenir  la  propriétaire,  de  la  même  ma- 
nière et  au  même  titre  que  des  particuliers,  mais  seulement 
en  tant  que  les  pouvoirs  par  le  présent  conférés  peuvent 
être  censés  se  rapporter  à  quelque  acte,  titre,  afiaire  ou  chose 
devant  être  fait,  passé,  a<*compli  ou  exécuté  dans  la  province 
d'Ontario  en  faveur  de  l'autre,  et  à  la  compensation  pour 
cela  ;  et  toute  telle  convention  sera  valide  et  obligatoire,  et 
les  cours  de  droit  pourront  contraindre  à  son  exécution  sui- 
vant ses  termes  et  sa  teneur  ;  et  toute  compagnie  ou  tout 
particulier  qui  acceptera  et  exécutera  un  pareil  bail  sera  et 
est  autorisé  à  exercer  tous  les  droits  et  privilèges  conférés 
par  la  charte. 

35.  La  compagnie  aura  la  faculté  d'acheter,  construire, 
équiper  et  affréter,  vendre  (ou  autrement  en  disposer),  ex- 
ploiter ou  mettre  en  opération,   contrôler  et  entretenir  des 
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bâtiments  à  vapeur  ou  autres,  i)our  faire  le  service  sur  les 
•aux  du  canal  Rideau  et  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  en 
correspondance  avec  le  dit  chemin  de  fer  ;  et  aussi  de  faire 
des  arrangements  et  conventions  avec  les  propriétaires  de 
bateaux  à  vapeur  pour  placer  des  steamers  ou  autres  bâti- 
sients  sur  les  dites  eaux  du  canal  Eideau  ou  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent. 


ANNEXE  A. 

Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je  — (insérez 

aussi  le  nom  de  Vépouse,  si  elle  doit  renoncer  à  son  douaire^  ouy 
pour  tovte  avtre  raison^  participer  au  transport)^  en  considé- 
ration de  la  somme  de  piastres,  à  moi  payée  (ow, 
seUm  le  cas)  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gana- 
noque  et  Rideau,  dont  quittance,  cède,  vend  et  transporte  à 
la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  G-ananoque  et 
Rideau,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  tout  ce  certain  lopin 
de  terre  sis  et  situé  (décrivez  le  terrain)^  pour  la  dite  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Q-ananoque  et  Rideau,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants-cause,  avoir  et  posséder  à  perpétuité  le 
dît  terrain  et  ses  dépendances  (puis  sHl  y  a  renonciation  de 
douaire^  ajoutez)  ;  et  je  (nom  de  Cépouse)  par  le  présent 
renonce  à  mon  douaire  sur  le  dit  terrain. 

En  foi  de  quoi  mon  seing  et  sceau  ce  jour  de 

mil  huit  cent 


Signé,  scellé  et  remis 
en  présence  de 


(LS.) 


ANNEXE  B, 

Ckt^tificat  de  l'ingénieur  en  chef. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gananoque  et  Rideau. 

Je  sousigué,  A.  B.,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Q-ananoque  et  Rideau,  certifie  par  les 
présentes  que  la  dite  compagnie  a  rempli  les  conditions 
stipulées  dans  la  convention  conclue  le  jour  de 

,  entre  la  municipalité  de  et  la  dite 

compagnie,  c'est-à-dire  (énoncez  ici  les  conditions  qui  ont  été 
remplies),  et  qu'aux  termes  de  la  dite  convention  la  com- 
I>agnie  a  droit  de  toucher  sur  le  dit  fonds  la  somme  de 

Ingénieur  en  chef 
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4^e  Victoria,  chapitre  6T. 

Acte  concernant  la  CJompagnie  du  chemin  de  fer  de  Gana- 
noque  et  Rideau. 

CONSIDÉRANi?  que  les  personnes  ci-dessous  dénommées 
ont,  par  pétition,  demandé  la  passatiou  d'un  acte  à 
l'effet  de  remettre  en  vigueur  l'acte  passé  dans  la  trente- 
quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  qua- 
rante-six, et  intitulé  Acte  à  Veffet  de  constituer  en  corporation 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gananoqîie  et  Rideau,  et  de  le 
modifier,  ainsi  que  de  changer  le  nom  de  la  dite  compagnie 
en  celui  de  "  La  Compagnie  du  chemin  de  fet  des  Mllle- 
Isles," — (The  Thousand  Islands  Railway  Company,)^t  dé 
rendre  valide  un  certain  règlement  ;  et  considérant  qu'iV 
est  à  propos  de  faire  droit  à  cette  pétition  :  A  ces  cattiseô,  Sa 
Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  l' Assemblée 
législative  de  la  province  d'Ontario,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Le  dit  acte  de  la  législature  de  la  province  d'Ontarié^ 
pasisédans  la  trente-quatrième  année  du  rè?ne  de  Sa  Majesté, 
sous  le  chapitre  quarante-six,  et  intitulé  Acte  à  Veffet  dé 
constituer  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d¥ 
Gananoque  et  Rideau,  est  par  le  présent  remis  et  maintenu 
en  pleine  vigueur. 

2.  L'article  un  du  dit  acte  est  abrogé  et  remplacé  pat  lé* 
suivant  :—"  Hugo  B.  Rathbun,  Edward  w.  RathbUh, 
Frederick  S.  Kathbun,  Herbert  B.  Bathbun,  William  R. 
Aylsworth,  Roderick  Chrysler  Carter  et  Charles  A,  Millner, 
ainsi  que  les  autres  personnes  ou  corporations  qui,  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  a^te,  deviendront  actionnaires  de 
la  compagnie  devant  être  par  le  présent  constituée,  seront 
et  sont  par  le  présent  établis,  constitués  et  déclarés  corps 
politique  et  corporation,  sous  le  nom  de  *  La  Compagnie 
du  chemin  de  for  des  Mille-Isles', — {The  Thousand  Islands 
Railway  Campany)'' 

3.  L'article  deux  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé,  et 
le  suivant  lui  est  substitué  :  **  Les  différents  articles  et 
dispositions  de  VActe  des  chemins  de  fer  d'Ontario  (The 
Railway  Act  of  Ontario)  s'appliqueront  à  la  compagnie  par  le 
présent  constituée,  aussi  amplement  que  s'ils  étaient  énon- 
cés dans  le  présent  acte,  sauf  et  excepté  en  ce  qu'ils  sont 
modifiés  par  les  dispositions  spéciales  du  dit  présent  acte, 
et  s'appliqueront  tels  qu'ainsi  modifiés." 

4.  L'article  quatre  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé, 
et  le  suivant  lui  est  substitue  :  "  La  largeur  de  voie  du 
dit  chemin  de  fer  sera  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi." 

5.  L'article  cinq  est  modifié  par  la  radiation  des  mots 
**  Acte  des  chemins  de  fer ^''  et  la  substitution  des  mots  "  Atte 
des  chemins  de  fer  d'Ontario  "  à  leur  place. 

6.  L'article  six  du  dit  acte  est  par  le  présent  abi-ogé,  et  Ib' 
suivant  lui  est  substitué  :  — 
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**  Les  dits  Htigo  B.  Rathbûn,  Edward  W,  Rathbun,  Fre- 
derick S  Eathbun,  Herbert  B.  Rathbun,  William  R  Ayl^- 
worth,  et  Roderick  C.  Oarter  seront  el  sont  constitués  en  un 
bureau  de  directeurs  pfrorisoires  de  la  dite  compagnie,  et 
une  majorité  d'entre  eux  formera  un  quorum  pour  la  gestion 
dés  aflfaîres." 

*7.  L'article  sept  est  modifié  par  Vaddition,  dans  la  dou^ 
zième  ligne,  des  mots  "le  dit"  avant  les  mots  "  Ac'e  des 
chemins  de  fer  J^ 

8.  L'article  huit  est  par  le  présent  abrogé,  et  le  suîraht 
lui  est  substitué  :  "  Le  dit  conseil  de  direction  provisoire 
pourra  acheter  de  toute  compagnie  ou  personnes  à  ce  léga^ 
lement  autorisées,  tout  chemin  de  fer  ou  toute  partie  de 
chemin  de  fer  déjà  construit  ou  en  voie  de  construction,  oti 
toute  partie  de  la  ligne  autorisée  par  le  dit  acte  et  pat  le 
présent  acte,  et  en  arrêter  le  paiement  avec  toute  telle  côiri* 
pagnie,  au  prix  qui  pourra  être  convenu,  eU  actions  entière- 
ment libérées  du  capital  social  de  la  compagnie,  ou  en 
actions  privilégiées  die  ce  capital,  ou  partie  en  actions  et 
partie  en  obligations  hypothécaires  de  la  compagnie,  oti 
entièrement  de  Tune  ou  plus  d'une  des  dites  manières  ;  çft 
les  actiolïs  qui,  lors  de  la  dite  acquisition  seront  acceptées 
en  paiement  intégral  ou  partiel  des  dits  chemin  de  fer  ou 
travaux,  seront  des  actions  entièrement  libérées  à  moins 
qu'il  ne  soit  autrement  convenu,  et,  lorsqu'elles  seront 
souscrites,  elles  conféreront  à  leurs  porteurs  tous  les  droits 
et  privilèges  de  ces  actionnaires,  et  sur  ce  les  ditecteurs 
provisoires  dévroAt,  par  circulaire  adressée  à  chacune  des 
personnes  qui  accepteront  ainsi  les  dites  actions,  ou  au  notai 
défe^'Cielles  elles  seront  inscrites  dans  les  livres  de  la  compa* 
gnie,  convoquer  une  assemblée  des  dits  actionnaires  qui,  à 
l'époque  et  au  lieu  désignés  dans  la  circulaire,  pourront  élire 
cinq  directeurs  do  la  dite  compagnie,  lesquels  devront 
constituer  et  constitueront  le  conseil  de  direction  de  la  com- 
pagnie pour  l'année  alors  immédiatement  suivante,  et  une 
majorité  de  ce  conseil  formera  un  quorum  pour  la  gestion 
des  aflFaires." 

9.  Pour  toutes  nouvelles  actions  que  la  compagnie  jugera 
à  propos  de  faire  souscrire  en  sus  et  au-dessus  des  actions 
libérées  qui  pourront  être  émises,  ainsi  que  mentionné  dans 
l'article  immédiatement  précédent,  les  directeurs  de  la  com- 
pagnie i>ourront  en  tout  temps,  et  de  temps  à  autre,  ouvrir 
des  livres  d'actions  pour  la  souscription  d'actions,  et  pourra 
fermer  ces  livres  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos,  et  les  rou- 
vrir jusqu'à  ce  que  des  actions  aient  été  souscrites  jusqu'à 
concurrence  du  montant  autorisé  par  le  dit  acte  de  consti- 
tution en  corporation,  et  elle  pourra  prescrire  les  conditions 
auxquelles  toutes  telles  actions  devront  être  souscrites,  et 
pourra  rejeter  toute  souscription  dont,  selon  eux,  l'intérêt  dfe 
la  compagnie  eirigera  le  rejet  ;  et  toutes  les  dispositions  Aé 
VAvle  des  chemins  de  Jer  d'Ontario  s'appliqueront  à  totite 
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souscription  d'actions  de  la  dite  compagnie  ainsi    faite 
comme  susdit  et  approuvée  par  le  conseÛ  des  directeurs. 

10.  L'article  neuf  du  dit  acte  est  abrogé,  et  le  suivant  lui 
est  substitué:  ** Chaque  année  après  la  dite  élection  en 
dernier  lieu  mentionnée,  il  sera  tenu,  au  jour  que  les  direc- 
teurs fixeront  de  temps  à  autre  par  règlement,  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie, — à  laquelle 
assemblée  seront  nommés  les  directeurs  et  seront  expédiées 
les  autres  affaires  que  les  règlements  faits  par  la  compagnie 
ou  les  directeurs  pourront  exiger  de  temps  à  autre,  et  qui 
seront  mentionnées  dans  l'avis  de  convocation  de  l'assem- 
blée." 

11.  Avis  public  do  toutes  assemblées  générales  ou  assem- 
blées générales  spéciales  devra  être  donné  dans  la  Gazette 
d^OntariOy  et  dans  un  journal  publié  dans  le  comté  de  Leeds, 
pendant  quatre  semaines  de  suite  avant  le  jour  de  la  tenue 
de  cette  assemblée. 

12.  L'article  seize  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé,  et 
le  suivant  lui  est  substitué  :  "  Le  conseil  des  directeurs 
pourra  employer  un  ou  plus  d'un  de  ses  membres  comme 
directeur  rétribué  ou  directeurs  rétribués." 

13.  Les  articles  dix-huit,  vingt,  vingt  et  un,  vingt-deux, 
vingt-trois,  vingt-quatre,  vingt-cinq,  vingt-six,  vingt-sept, 
vingt-huit,  vingt-neuf,  trente  et  un  et  trente-deux;  ainsi 
que  leurs  paragraphes,  et  l'annexe  B  du  dit  acte  sont  par  le 
présent  abrogés. 

14.  Lorsque  ce  sera  nécessaire  pour  obtenir  assez  de  ter- 
rain pour  les  emplacements  de  station,  ou  des  sablonuières, 
ou  pour  construire,  entretenir  et  utiliser  le  dit  chemin  de 
fer,  et  si  en  achetant  la  totalité  d'un  lopin  ou  morceau  de 
terre  Fur  lequel  devra  passer  le  chemin  de  fer  la  compagnie 
peut  l'obtenir  à  un  prix  plus  raisonnable  ou  à  des  condi- 
tions plus  avantageuses  que  si  elle  n'achetait  que  le  terrain 
nécessaire  à  la  voie  seulement,  la  compagnie  pourra  ache- 
ter, posséder  et  utiliser  ces  terrains  ainsi  que  le  droit  de 
passage  jusqu'à  ces  terrains,  s'ils  sont  séparés  de  son  chemin 
de  fer,  et  vendre  et  céder  ces  terrains,  ou  quelque  partie 
que  ce  soit  de  ces  terrains,  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos  ; 
mais  les  articles  obligatoires  de  VActe  des  chemins  de  fer  ne 
s'appliqueront  pas  au  présent  article. 

15.  Lorsque  la  compagnie  aura  besoin  de  pierre,  de  gra- 
vier, de  terre  ou  de  sable  pour  la  construction  ou  l'entre- 
tien de  son  chemin  de  fer,  ou  de  quelque  partie  de  ce  che- 
min, elle  pourra,  si  elle  ne  peut  s'entendre  avec  le  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  ils  se  trouvent,  au  sujet  du  prix 
d'achat  de  ces  matériaux,  faire  faire  par  un  arpenteur  pro- 
vincial, un  plan  et  une  description  de  la  propriété  dont  elle 
aura  besoin,  et  elle  en  signifiera  une  copie  avec  son  avis 
d'arbitrage,  comme  dans  le  cas  d'une  expropriation  pour 
droit  de  passage,  et  l'avis  d'arbitrage,  la  sentence  arbitrale, 
et  l'offre  d'indemnité  auront  le  même  effet  que  dans  le  cas 
d'un  arbitrage  pour  le  droit  de  passage  ;  et  toutes  les  dispo- 
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titions  de  VActe  des  chemins  de  fer  d'Ontario  telles  que  chan- 
gées et  modifiées  par  les  actes  spéciaux  relatife  à  la  compa- 
gnie, quant  à  la  signification  de  Tavis  d'arbitrage,  l'indem- 
nité, les  actes  de  vente,  la  consignation  des  deniers  en  cour, 
le  droit  de  vendre,  le  droit  de  transporter,  et  quant  aux 
personnes  dont  les  terrains  pourront  être  pris  ou  qui  pour- 
ront les  vendre,  s'appliqueront  au  sujet  du  présent  article, 
quant  à  l'obtention  des  matériaux  susdits  ;  et  ces  procé- 
dures pourront  être  adoptées  par  la  compagnie,  soit  pour 
obtenir  le  droit  de  propriété  pur  et  simple  des  terrains,  soit 
I)our  avoir  le  droit  d'y  prendre  des  matériaux  pendant  le  temps 
qu'elle  jugera  nécessaire  ;  et  l'avis  d'arbitrage,  si  l'on  a 
recours  à  un  arbitrage,  devra  mentionner  la  nature  du  droit 
et  des  pouvoirs  qu'eUe  désirera  obtenir. 

16.  Lorsque  du  gravier,  de  la  pierre,  de  la  terre  et  du 
sable  seront  ainsi  pris,  en  vertu  de  l'article  précédent  du 
présent  acte,  à  une  distance  de  la  ligne  du  chemin   de  fer, 

•la  compagnie  pourra  poser  les  voies  de  service  et  lisses 
nécessaires  sur  tous  terrains  se  trouvant  entre  le  chemin  de 
fer  et  le  terrain  sur  lequel  se  trouveront  ces  matériaux, 
quelle  que  soit  la  distance  qui  les  sépare  ;  et  toutes  les  dis- 
positions de  VActe  des  chemins  de  fer  d'Ontario  et  des  actes 
spéciaux  relatifs  à  la  compagnie,  sauf  celles  qui  ont  rapport 
au  dépôt  des  plans  et  à  la  publication  des  avis,  s'applique- 
ront, et  les  pouvoirs  qu'il  confère  pourront  être  exercés  jpour 
obtenir  le  droit  de  passage  du  chemin  de  fer  jusqu'au  ter- 
rain sur  lequel  se  trouveront  ces  matériaux  ;  et  ce  droit  de 
passage  pourra  être  ainsi  acquis  pour  un  certain  nombre 
d'années,  ou  à  perpétuité,  suivant  que  la  compagnie  le 
jugera  à  propos  ;  et  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent 
article  et  le  précédent  pourront  en  tout  temps  être  exercés  à 
tous  égards  après  que  le  chemin  de  fer  sera  construit,  dans 
le  but  de  l'entretenir  et  réparer. 

(2.)  Dans  l'estimation  des  dommages  causés  en  prenant 
du  gravier,  de  la  terre  ou  du  sable,  le  paragraphe  huit  de 
l'article  vingt  de  VActe  des  chemins  de  fer  d'Ontario  ne  s'ap- 
pliquera pas. 

17.  Les  directeurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des 
Mille-Isles  pourront  faire  avec  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
de  chemin  de  fer  du  Canada  (si  elle  y  est  légalement  auto- 
risée) les  conventions  de  circulation  et  d'exploitation  sur 
lesquelles  elles  pourront  s'entendre,  et  donner  à  toute  autre 
compagnie  le  droit  de  circuler  sur  son  chemin  de  fer  ;  ou 
elle  pourra  louer  ou  vendre  son  chemin  de  fer  à  la  dite 
Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  si  cette  der- 
nière est  légalement  autorisée  à  le  louer  ou  à  l'acheter  ;  elle 
pourra  aussi  louer  ou  prendre  à  bail  des  locomotives  ou  du 
matériel  roulant,  et  tout  cela  pourra  être  fait  aux  conditions 
que  le  conseil  de  directeurs  jugera  à  propos  ;  mais  aucune 
telle  convention  pour  la  vente  ou  le  louage  du  chemin  de 
fer  ne  sera  valide  ou  obligatoire  avant  d'avoir  été  soumise 
à  et  approuvée  par  une  majorité  des  actionnaires  person- 
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iiellenient  présents  ou  représentés  par  fondes  de  pouvoirs  et 
votant  à  quelqu'une  des  assemblées  spéciales  ou  générales 
des  dits  actionnaires  ;  et,  de  plus,  l'avis  de  convocation  de 
l'assemblée  devra  porter  que  cette  convention  sera  soumise. 

18.  Le  règlement  passé  par  le  village  de  Gananoque  le 
pu  vers  le  quatorzième  jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  et  portant  le  numéro  cent  soixaiite-dix-neuf,  et 
une  certaine  convention  conclue  par  les  dites  corporations 
en  vertu  de  ce  règlement, — laquelle  dite  convention  forme 
l'annexe  B  du  présent  acte,  sont  par  le  présent  dé^^arés 
légaux,  valides  et  obligatoires  à  tous  égards,  et  si  la  dite 
Compagnie  du  chemin  de  fer  dos  Mille-Isles  achète  et 
acquiert  le  chemin  de  fer  mentionné  dans  la  dite  conven- 
tion, tous  les  droits  et  privilèges  mentionnés  dans  le  dit 
règlement  lui  seront  conférés,  et  elle  les  exercera  delà  même 
manière  que  si  elle  eut  été  partie  à  la  dite  convention. 

19.  Toutes  les  dispositions  du  dit  acte  passé  dans  la 
trente-quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le 
chapitre  quarante-six,  qui  sont  incompatibles  avec  le  pré- 
sent acte  sont  par  le  présent  abrogées. 

20.  L'annexe  A  du  dit  acte  est  remplacée  par  celle  ci-des- 
sous. 

21.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  sera  censé  porter 
atteinte  à  une  certaine  réoolution  passée  à  une  ass^^mblée 
spéciale  des  actionnaires  de  la  Gaminoqne  Water-power 
Company  le  neuvième  jour  de  mai  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  relativement  au  droit  de  passer  sur  la  propriété 
appartenant  à  cette  compagnie  ou  contrôlée  par  elle,  ni 
l'affecter  en  aucune  manière. 

22.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  portera  en  aucune 
manière  attiânte  aux  droits  ou  recours  d'aucuns  créanciers 
de  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gananoque  et 
Rideau,  mais  tous  ces  droits  et  recours  demeureront  et 
pourront  être  maintenus  contre  la  dite  Compagnie  du  che- 
min de  fer  des  Mille-Isles. 


ANNEXE  A. 

ARTICLE    20. 

Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je  {ou  nous)  [insérez  le 
nom  du  vendeur  ou  les  ?ions  des  vendeurs], — en  considération 
de  la  somme  de  piastres,  à  moi  {ou  nous) 

payée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Mille-Iles, 
dont  quittance,  cède  et  transporte,  (ou  cédons  et  transpor- 
tons), à  la  dite  compagnie,  et  que  je  {ou  nous(  -  [insérez  le 
7iom  de  toute  autre  partie  ou  parties]^ — en  considération  de  lu 
somme  de  piastres,  à  moi  {ou  nous)  payée  par 

la  dite  compagnie,  dont  quittance,  cède  ou  abandonne  {ou 
cédons  et  abandonnons)  à  la  dite  compagnie  tout  ce  certain 
lopin  (ou  ces  certains  lopins,  selon  le  cas,)  de  terre  sis  et  situé 
(ou  situés) — [décrivez  le  ou  les  terrains] — qui  a  été  choisi  et 
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délimité  (ou  ont  été  choisis  et  délimités)  par  la  dite  oomi^a- 
gnie  pour  les  fins  de  son  chemin  de  fer  ;  pour  être  possédé 
avec  ses  dépendances  (ou  possédés  avec  leurs  dépendances) 
par  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Mille-Isles,  ses 
successeurs  et  ayants  cause— [t 67*  imérez  toutes  autres  clauses, 
conventions  ou  stipulations  nécessaires].  Et  je  (ou  nous)  l'épou- 
se du  dit  (ou  les  épouses  des  dits)  par  le  présent 
renonce  à  mon  douaire  (ou  renonçons  à  notre  douaire)  sur 
les  dits  terrains. 

En  foi  de  quoi  mes  seing  et  sceau  (ou  nos  seings   et 
sceaux),  ce  jour  d  A.D.  188  . 

Signé,  scellé  et  délivré  / 

en  présence  de        )  [L.S.] 


ANNEXE  B. 

ARTICLE  18. 

Convention  faite  en  double  ce  quinzième  jour  de  juin,  en 
Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois, 
entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  Navigation  delà 
Baie  de  Quinte,  de  la  pn  mièro  part,  et  la  municipalité  du 
village  de  Gananoque,  dans  les  comtés  unis  de  Leeds  et 
Grenville  et  la  Province  d'Ontario,  de  la  seconde  part. 

Attendu  que  par  règlement  numéro  cent  soixante-dix, 
passé  le  quatorzième  jour  do  juin,  en  l'année  de  Notre-Sei- 
gneur mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  la  municipalité  du 
village  de  Gananoque  accorde  une  subvention  de  dix  mille 
piastres  en  débentures  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et 
de  Navigation  de  la  Baie  de  Quinte,  pour  aider  à  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  depuis  la  station  de  Gananoque  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  jusqu'au  dock 
connu  sous  le  nom  de  dock  de  Kathbun,  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  dans  le  village  de  Gananoque  ;  et — 

Attendu  que  la  dite  Compagnie  de  Chemin  de  fer  et 
de  Navigation  de  la  Baie  de  Quinte  est  convenue  de  cons- 
truire et  mettre  en  état  d'opération  le  dit  chemin  de  fer 
devant  être  exploité  par  elle  ;  et — 

Attendu  que  les  dites  débentures  no  devaient  pas  être 
delivréc^s  à  la  dite  Compagnie  de  Chemin  de  fer  et  de  Navi- 
gation, ou  à  la  personne  nommée  par  elle,  avant  q  u'une 
convention  à  l'égard  de  la  mise  en  opération  du  dit  chemin 
de  fer  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
ne  fût  conclue  entre  la  municipalité  du  dit  village  de 
Gananoque  et  la  Compai^nie  de  Chemin  de  fer  et  de  Naviga- 
tion de  la  Baie  de  Quinte,  à  l'effet  d'exploiter  le  dit  chemin 
de  fer  : 

A  ces  causes,  la  présente  convention  fait  foi  qu'en  consi- 
dération des  dites  débentures,  la  partie  de  la  première  part 
s'engage  et  convient  pour  elle-même  et  ses  successeurs  et 
ayants  cause,  envers  et  avec  la  partie  de  la  seconde  part,  do 
mettre  ou  faire   mettre   en   opération,  aussitôt  qu'il   sera 
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achevé,  le  dit  chemin  de  fer  devant  être  construit  ainsi  que 
susdit  i)our  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
entre  la  station  de  Gananoque  du  Grand-Tronc  de  chemin 
de  fer  du  Canada  et  le  dock  connu  sous  le  nom  de  dock  de 
Rathbun,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  dans  le  dit  village  de 
G-ananoque,  et  cela  aussi  amplement  et  effectivement  que 
les  affaires  dans  et  hors  le  dit  village  de  Gananoque  le  jus- 
tifieront ou  permettront,  selon  la  dite  compagnie  et  ses 
ayants  cause 

Il  ne  devra  pas  être  exigé  plus  de  vingt-cinq  centins  de 
quelque  voyageur  que  ce  soit,  pour  l'aller  ou  le  retour  sur 
le  dit  chemin  de  fer,  et  le  tarif  des  marchandises  sur  ce 
chemin  ne  devra  pas  excéder  un  prix  moyen  de  quarante- 
cinq  centins  par  tonne  de  deux  mille  livres  pour  les  frets 
pesant  une  tonne  ou  plus,  en  destination  ou  en  provenance 
du  dit  village  de  Gananoque  ;  mais  cette  somme  de  quarante- 
cinq  centins  ne  s'appliquera  qu'au  transport  des  marchan- 
dises et  ne  comprendra  pas  les  frais  de  tête  de  ligne  ni  les 
frais  de  chargement  ou  de  déchargement  de  ces  marchan- 
dises. 

La  partie  de  la  première  part  devra  construire  et  tenir  en 
bon  état,  à  l'encoignure  du  passage  du  dit  chemin  de  fer, 
sur  la  rue  King,  dans  le  dit  village  de  Gananoque,  un  quai 
pour  le  service  et  la  commodité  des  voyageurs,  et  devra 
prendre  beaucoup  de  soin  et  de  précaution  pour  protéger  la 
vie  et  la  propriété  des  personnes  qui  passeront  le  long  de  la 
dite. rue,  en  arrêtant  chaque  train  à  la  rue  King  avant  de 
traverser  cette  rue. 

La  compagnie  devra  faire  marcher  au  moins  un  train  de 
marchandises  par  jour  sur  le  dit  chemin  de  fer,  et  mettre 
un  train  ou  une  voiture  de  voyageurs  en  correspondance 
avec  tous  les  trains  réguliers  de  voyageurs  de  la  Compagnie 
du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  arrêtant  à  la 
station  de  Gananoque  pour  y  prendre  des  voyageurs. 

Il  ne  devra  être  fait  avec  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
de  chemiù  de  fer  du  Canada  aucun  arrangement  par  lequel 
le  hangar  à  marchandises  de  la  station  de  Gananoque,  sur 
la  ligne  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  soit  fermé  sans 
que  le  consentement  par  écrit  de  la  partie  de  la  seconde  part 
ait  été  préalablement  obtenu. 

Et  dans  le  cas  où  le  dit  hangar  à  marchandises  serait 
fermé,  un  tarif  maximum  ne  devant  pas  excéder  une  moyen- 
ne de  quarante-cinq  centins  par  tonne  sur  le  fret  pesant  une 
tonne  ou  plus  sera  exigible  pour  le  transport  des  marchan- 
dises en  destination  ou  en  provenance  du  dit  village  de 
Gananoque  jusqu'à  la  station  actuelle  de  Gananoque  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  mais  ce  tarif  de  quarante- 
cinq  centins  ne  couvrira  pas  le  chargement  ou  décharge- 
ment de  ces  marchandises,  ni  les  autres  frais  de  tête  de 
ligne. 

En  considération  de  la  présente  convention,  la  partie  de 
la  seconde  part  convient  avec  la  partie  de  la  première  part 
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Si'à  la  délivrance  de  la  dite  convention  régulièrement  con- 
ne  par  la  dite  partie  de  la  première  part,  et  à  l'achèvement 
■dxi  dit  chemin  de  fer  ainsi  que  prescrit  par  le  dit  règlement, 
elle  émettra  des  débentures,  ainsi  que  prétu  au  dit  règle- 
ment, et  les  remettra  à  la  dite  partie  de  la  première  part,  ou 
i  la  personne  que  cette  dernière  lui  désignera. 

Il  est  de  plus  par  le  présent  entendu  et  convenu  par  et 
entre  les  parties  aux  présentes  que  dans  le  cas  de  différend 
au  sujet  de  la  mise  à  exécution  des  dispositions  du  dit  règle- 
ment, ou  au  sujet  de  l'achèvement  de  l'entreprise,  ou  de 
quelque  chose  de  cette  nature,  ce  différend  sera  renvoyé  à 
l'arbitrage  et  décision  finale  d'un  o£Blcier  nommé  par  le 
Ministre  des  chemins  de  fer,  et  la  décision  de  cet  officier, 
rendue  par  écrit  et  revêtue  de  sa  signature,  sera  finale  et 
définitive  dans  l'espèce. 

Les  parties  aux  présentes  devront  s'entendre  pour  obtenir  * 

du  parlement,  si  c'est  possible,  la  passation  d'un  acte  aux 
fins  suivantes,  savoir:  Premièrement,  de  ratifier  le  dît 
règlement  et  lever  tous  doutes  quant  à  sa  validité  ;  deux- 
ièmement, d'autoriser  la  constitution  en  corporation  d'une 
compagnie  pour  mettre  en  opération  le  dit  chemin  de  fer 
dont  la  construction  est  ainsi  projetée,  et  d'autoriser  le  paie- 
ment de  la  dite  subvention  à  la  dite  compagnie  sur  l'ordre 
de  la  Compagnie  de  chemin  fer  et  de  Navigation  de  la  Baie 
de  Quinte  si  elle  le  désire,  et  de  l'autorisera  se  fusionner  ou 
à  faire  d'autres  arrangements  avec  la  compagnie  en  dernier 
lieu  mentionnée  ;  troisièmement,  de  ratifier  la  présente  con- 
vention et  de  la  rendre  obligatoire. 

Et  afin  de  lever  tout  doute  quant  aux  propriétés  devant 
être  exemptes  de  taxes  en  vertu  de  l'article  dix  du  dit  règle- 
ttient,  il  est  par  le  présent  convenu  que  ce  seront  les  sui- 
vantes, savoir  :  Le  chemin  de  fer  projeté  et  ses  embranche- 
ments et  bureaux,  hangars  et  bâtiments,  et  leurs  dépendan- 
ces tels  qu'employés  et  nécessaires  pour  poursuivre  les  opé- 
rations du  dit  chemin  de  fer,  et  la  dite  exemption  ne  s'ap- 
pliquera à  aucune  autre  propriété  de  la  dite  compagnie  ou 
de  toute  autre  compagnie  qui  exploitera  ledit  chemin  de  fer. 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  ont  exécuté  les  présentes 
par  l'intermédiaire  du  président  delà  dite  Compagnie  de 
cheihiin  de  fer  et  de  navigation  de  la  Baie  de  Quinte  et  du 
reeve  de  la  dite  municipsiité  du  village  de  Ghinànoque  qui 
<^nt  apposé  leurs  signatures  aux  dites  présentes,  et  y  ont  fait 
#lM[>o0er  les  sceaux  des  dites  corporations  respectives  les  jour 
«t  an  susdits. 

(Signé)        H.  B.  RATHBUN, 

Président,  (L.S.I 
W.  R.  AYLSWORTH, 

Secrétaire, 
Wm.  BYERS, 

Reeve,  (L.S.] 

ÔT^AWâ  :  Imprimé  par  Bbowh  Ohjlmbbrlin,  Imprimeur  ded  Lois  de  Sa  Trèfl* 
Excellente  Majesté  la  Heine. 
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CHAP.  76. 
Acte  concernant  le  chemin  de  fer  de  l'Ontario  Central. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
\J  rOntario  Central  a  représenté,  par  sa  requête,  qu'elle  a 
été  autorisée  par  l'acte  passé  en  la  quarante-septième  année 
du  règne  de  I5?a  Majesté,  sous  le  chapitre  soixante,  intitulé 

47  y.,  c.  60.  Acte  concernant  le  chemin  de  fer  de  L'Ontario  Central^  à  cons- 
truire sa  ligne  de  chemin  de  fer  vers  le  nord  jusqu'à  uu 
point  de  raccordement  avec  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  à  un  point  entre  la  ville  de  Pem- 
broke  et  la  station  de  Callander,  et  à  émettre  des  obligations 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  n'excédant  pas  vingt 
mille  piastres  par  mille  de  la  dite  ligne  ;  et  considérant  que,, 
comme  la  construction  du  dit  prolongement  sera  excessive- 
ment dispendieuse,  et  qu'une  émission  de  vingt  mille  pias- 
tres d'actions  par  mille  ne  pourrait  en  assurer  l'exécution, 
il  est  nécessaire  d'accroître  le  chiffre  des  obligations  qu'elle 
pourra  émettre  à  son  égard  ainsi  qu'il  est  ci-après  mentionné, 
et  de  changer  le  point  de  son  raccordement  avec  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  sa  demande  :  Aces  causes.  Sa  Majesté,  par  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 


Art.  2 

aoéifié. 


Ait  3 
xioéifié. 


!•  L'article  deux  de  l'acte  passé  en  la  quarante-septième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  soixante,  et 
intitulé  Acte  concernant  le  chemin  de  fer  de  V  Ontario  Central^ 
est  par  le  présent  modifié  par  le  retranchement  des  mots  :  "  la 
ville  de  Pembroke,"  dans  la  cinquième  ligne,  et  la  substitu- 
tion des  mots  :  *' la  jonction  de  Sudbury." 

fà.  L'article  trois  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié  par 
la  substitution  du  mot  :  "  trente  "  au  mot  :  "  vingt,"  dans  la 
septième  ligne. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Chamberlik,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Tièe- 
Excellente  Atajesté  la  Reine. 
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CHAP.  77. 

Acte   modifiant  Tacte    constitutif  de    la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Kincardine  à  Teeswater. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Préambule. 
Kincardine  à  Teeswater  a  demandé,  par  sa  pétition, 
que  l'acte  passé  durant  la  session  tenue  dans  les  cinquan-  60-51  v.,  c. 
tième  et  cinquante-unième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  ^• 
•ous  le  chapitre  quatre-vingt-trois,  constituant  la  dite  com- 
pagnie   en  corporation,   soit  modifié    ainsi    que    ci-après 
prescrit;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa 
demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  sept  cent  Capital  social 
vingt  mille  piastres,  divisé  en  actions  de  cinquante  piastres  ®*  *ction8. 
chacune. 

*•  La  compagnie  pourra  prolonger  sa  ligne  de  chemin  de  Proionge- 
fer  depuis  le  havre  de  la  ville  de  Kincardine,  en  passant  j?®^*  ^^^^ 
par  ou  près  Inverhuron  et  les  villages  de   Port-Elgin  et  risôe. 
Southampton,  dans  le  comté    de  Bruce,  jusqu'à  la  ville 
d'Owen-Sound,  dans  le  comté  de  Grey,  et  la  ligne  de  chemin 
de  fer  ainsi  prolongée  constituera  la  ligne  de  la  dite  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Kincardine  à  Teeswater. 

8.  L'époque  fixée  pour  le  commencement  de  la  construc-  Délai  de 
tion  du  dit  chemin  de  fer  est  par  le  présent  prorogée  d'une  p^^é^*^^" 
nouvelle  période  de  dix-huit  mois  à  compter  du  temps 
maintenant  limité  par  le  dit  acte  i)our  ce  commencement  ; 
et  l'époque  fixée  pour  son  achèvement  est  par  le  présent 
prorogée  d'une  nouvelle  période  de  deux  ans  à  compter  du 
temps  maintenant  limité  par  le  dit  acte  pour  l'achèvement 
du  dit  chemin  de  fer. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Tiès- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP  78. 

Acte  modifiant  l'acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Central  de  Sainte-Catherine  à  Niagara. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Piéambuie.     /CONSIDÉRANT  que  par  un  acte  de  la  législature  de  la 
\J    province    d'Ontario  passé  en  la  quarante-quatrième 

44  V.,  (Ont.),  a^nêe  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  An  Act  to  incorpiMate 
*•  *^'  the  St.  Catharines  and  Niagara  Central  Railway  Con^any:,  les 

personnes  y  dénommées  ont  été  constituées  en  corporation 
sous  le  nom  de  *'  £f.  Catharines  and  Niagara  Central  Railw9y 
Company^'' — (Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de 
Sainte-Catherine  à  Niagara), — avec  tous  les  pouvoirs,  droits 
çt  pri villes  mentionnés  au  dit  statut,  pour  la  construction, 
l'équipement  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  partant 
d'un  point  de  la  cité  de  Sainte-Catherine  et  allant  à  un  x>oint 
du  village  ou  près  du  village  de  Bismarck,  de  là  à  un  point 
du  village  ou  près  du  village  de  Smithville,  de  là  à  un  point 
du  village  ou  près  du  village  de  Caledonia  ou  quelque  antre 
point  sur  la  Grande-Eivière,  ou  à  ou  près  la  station  de  Can- 
field  sur  le  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer,  dans  le  comté 
d'Haldimand,  avec  certains  embranchements  ainsi  que  le 
décrit  le  dit  acte  constitutif  ;  et  considérant  que  par  un  cer- 
tain autre  acte  de  la  dite  province,  passé  en  la  quarante- 

45  V.,  (Ont),  cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitule  An  Act 
^'  ^^'  amending  the  Act  incorporating  the  St.  Catharines  and  Ntc 

gara  Central  Railway  Company,  les  pouvoirs  conféra  à  la 
dite  compagnie  de  chemin  de  fer  par  son  dit  acte  constitutif 
primitif  ont  été  étendus,  et  qu'entre  autres  choses  autorisation 
a  été  donnée  à  la  dite  compagnie  de  prolonger  une  Ug^e 
d'embranchement  partant  d'un  x>^int  de  ou  près  la  cLté 
d'Hamilton  et  allant  à  un  point  de  ou  près  la  cité  de  Toronto, 
et  au  village  de  Victoria,  dans  le  comté  de  Welland,  on 
quelque  autre  point  sur  la  rivière  Niagara  ;  et  considérant 
que  par  un  certain  autre  acte  de  la  législature  de  la  dite 
province,  passé  en  la  quarante-septième  année  du  règne  de 
47  V.  (Ont.),  Sa  Majesté,  intitulé  An  Act  respecting  the  St.  Catharines  and 
^  ^^'  Niagara  Central  Railway  Company,  les  pouvoirs  corporatifs 

de  la  dite  compagnie  ont  de  nouveau  été  étendus,  et  qu'un 
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certain  règlement  de  la  cité  de  Sainte-Catherine,  passé  ponr 
aider  à  la  dite  compagnie,  a  été,  anx  termes  et  conditions 
énoncés  an  dit  statut,  déclaré  légal,  obligatoire  et  valide  ;  et 
considérant  que  par  un  certain  autre  acte  de  la  l^islature 
de  la  dite  province,  passé  en  la  quarante-huitième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  An  Ad  vespecting  the  St.  48  v.  (Ont^ 
Catbarines  and  Niagara  Central  Raiiway  Company^  certains  ^'  "^^^ 
nouveaux  pouvwrs  de  corporation  ont  été  conférés  à  la  dite 
compagnie,  et  qu'un  certain  règlement  de  la  corporation  de 
la  ville  de  Thorold,  accordant  de  Taide  à  la  dite  compagnie, 
a  été  déclaré  légal,  valide  et  obligatoire  pour  la  dite  corpo- 
ration ;  et  considérant  que  par  un  certain  autre  acte  de  la 
législature  de  la  dite  province,  passé  en  la  quarante-neu- 
vième année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  An  Act  res-  49  v.  (Ont.), 
pecting  the  St.  Catharines  and  Niagara  Central  Raiiway  ®*  ^*' 
Cùmpany^  certaines  modifications  ont  été  faites  aux  statuts 
précités,  et  que  certains  nouveaux  jwuvoirs  de  corporation 
ont  été  conférés  à  la  dite  compagnie;  et  considérant  que  par 
un  acte  du  parlement  fédéral  du  Canada,  passé  durant 
la  session  tenue  dans  les  cinquantième  et  cinquante- 
unième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  Acte  con-  so^i  V.,  c. 
cernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  Sainte-  ^^' 
Catherine  à  Niagara,  le  dit  chemin  de  fer  a  été  déclaré  être 
une  entreprise  à  l'avantage  général  du  Canada  et  que  la 
dite  compagnie  a  été  autorisée  à  construire  un  certain  autre 
embranchement  décrit  dans  le  dit  acte  ;  et  considérant  que 
la  dite  compagnie,  dans  l'exercice  des  i)ou voirs  à  elle  conférés 
par  les  différents  statuts  précités,  a  en  partie  acquis  le  droit 
de  passage  pour  la  ligne  de  son  dit  chemin  de  fer,  et  a  pres- 
que terminé  la  construction  de  son  dit  chemin  de  fer  entre 
la  rivière  Niagara  et  la  cité  de  Sainte-Catherine  ;  et  considé- 
rant que  la  dite  compagnie  a,  par  sa  jpétition,  représenté  que 
depuis  la  sanction  de  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné  des 
doutes  ont  été  suscités  au  sujet  des  pouvoirs  corporatifs  pos- 
sédés par  la  dite  compagnie  et  de  la  manière  dont  ils  devaient 
êtte  exercés,  et  qu'il  est  opportun  que  ces  doutes  soient  dis- 
sipés, et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  la  demande  formulée 
par  la  dite  pétition  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  A  compter  de  la  sanction  du  présent  acte,  la  Compa-  Déclaration, 
gnie  du  chemin  de  fer  Central  de  Sainte-Catherine  à  Niagara 
sera,  et  elle  est  par  le  présent  déclarée  être  une  corporation  Constitution 
soumise  à  l'autorité  législative  du  parlement  du  Canada,  ^°^*^^^^^ 
avec  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits,  immunités,  privi- 
l^es  et  autorisations  de  temps  à  autres  conférés  à  la  dite 
compagnie,  en  vertu  et  sous  l'empire  des  actes  précités  de  la 
législature  de  la  province  d'Ontario  et  de  chacun  d'eux,  tels 
que  mentionnés  à  l'annexe  du  présent  acte,  aussi  ample- 
nKent  et  complètement,  sous  tous  rapports,  que  si  les  diffé- 
rentes dispositiona  des  dits  actes  de  la  législature  de  la  pro- 
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vince  d'Ontario  étaient  incorporées  dans  le  présent  acte  et 
de  nouveau  décrétées  par  lui. 

L»  condition  S.  La  dite  Compagnie  de  chemin  de  fer  occupera,  quant 
gni^restera  ^  toutes  transactions  et  affaires,  la  même  position,  et  restera 
u  môme.  SOUS  tous  rapports  dans  le  même  état  et  la  même  condition, 
et  aura  et  possédera  en  toutes  choses  et  au  plus  haut  degré, 
les  mômes  droits,  pouvoirs  et  autorisations  que  la  dite  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  constituée  en  vertu  des  dits  actes 
précités  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario  occupait, 
possédait  et  avait  avant  que  le  dit  chemin  de  fer  eût  été 
déclaré  une  entreprise  à  l'avantage  général  du  Oanada  et 
avant  la  sanction  du  présent  acte. 

Application  8.  Les  dispositions  de  VActe  des  chemins  de  fer^  depuis 
chemins^de^^  l'article  quatre  jusqu'à  l'article  trente-neuf,  tous  deux  inclu- 
fer.  sivement,  formant  la  première  partie  du  dit  acte,  s'appli- 

queront au  dit  chemin  de  fer  de  Sainte-Catherine  à  Niagara, 
et,  en  tant  qu'elles  sont  applicables  à  l'entreprise  et  sauf  en  ce 
qu'elles  peuvent  être  incompatibles  avec  les  dispositions 
des  dits  actes  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario  ci- 
dessus  cités,  se  liront  et  seront  interprétées  avec  ces  actes  tout 
comme  si  elles  en  formaient  partie  et  y  étaient  formellement 
incorporées. 


Certains  4.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ou  dans  l'acte  précité 

îéKuîatîue  passé  par  le  parlement  du  Canada  durant  la  session  tenue 
d'Ontario  dans  les  cinquantième  et  cinquante-unième  années  du 
non  affectés,  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  Acte  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Central  de  Sainte-Catherine  à  Niagara^  ne 
sera  interprété  comme  affectant  en  quoi  que  ce  soit  ou  ren- 
dant inopérative  aucune  des  dispositions  des  dits  actes 
précités  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario,  ni  aucun 
des  actes  qui  les  modifient. 

Délais  de  5»  Les  époques  fixées  par  les  différents  actes  de  la  légis- 

constniction  Jature  de  la  province  d'Ontario  concernant  la  Compagnie 
prorog  8.  ^^  chemin  de  fer  Central  de  Sainte-Catherine  à  Niagara, 
pour  le  commencement  de  la  ligne-mère  ou  des  embranche- 
ments autorisés  par  les  dits  actes  ou  aucun  d'entre  eux, 
sont  par  le  présent  prorogées  de  deux  ans  à  compter  de  la 
sanction  du  présent  acte,  et  les  époques  fixées  pour  l'achè- 
vement de  la  dite  ligne-mère  et  des  dits  embranchements 
sont  par  le  présent,  prorogées  de  cinq  ans  à  compter  de  la 
sanction  du  présent  acte,  nonobstant  toute  chose  à  ce  con- 
traire prescrite  par  les  dits  actes. 

Validité  des  6.  Tous  les  travaux  de  construction  de  chemin  de  fer 
âtersous^  déjà  exécutés  par  ou  pour  la  dite  compagnie  sur  la  ligne- 
l'autorité  de  mère  du  chemin  de  fer  de  la  dite  compagnie  ou  sur  aucun 
certains  actes.  ^^  g^  embranchements,  pourront  être  tenus  et  utilisés  par 
la  dite  compagnie  pour  les  fins  et  comme  partie  du  dit  che- 
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min  de  fer,  et  en  seront  censés  former  partie  à  tous  égards 
comme  s'ils  eussent  été  faits  et  exécutés  sous  l'autorité  et 
les  dispositions  d'actes  passés  par  le  parlement  du  Canada 
dans  les  mêmes  termes  que  les  actes  précités  de  la  législa- 
ture de  la  province  d'Ontario,  et  tous  achats,  concessions  Et  des  achats 
ou  dons  ,de  terrains,  deniers  ou  autres  biens,  faits  à  la  Si  u^^^îîSpïî* 
dite  compagnie,  et  toutes  études,  cartes,  plans  ou  profils  gnie. 
jusqu'ici  faits  et  produits  ou  déposés  dans  quelque  bureau 
public,  et  tous  et  chaque  avis  aux  propriétaires  de  terrains  Arpentage, 
de  l'intention  d'exproprier  des  terrains  ou  d'exercer  les  ^^^^^^ 
pouvoirs  de  la  compagnie  à  leur  égard,  toutes  déclara- 
tions, certificats  d'arpenteurs,  nominations  ou  sentences 
d'arbitres,  ordres  ou  mandats  de  possession  jusqu'ici  donnés 
ou  délivrés  par  <]|uelque  juge,  tout  acte  accompli  et  toute 
chose  faite  jusqu'ici,  ou  toute  procédure  prise  par  la  dite 
compagnie  dans  l'exercice  de  quelqu'un  de  ses  pouvoirs  de 
corporation  au  sujet  de  la  construction  de  sa  dite  ligne  de 
chemin  de  fer,  et  de  la  prise  de  possession  et  usage  de 
terrains  à  cette  fin,  et  de  la  constatation  et  détermination 
<iu  chiffre  de  l'indemnité  à  payer  à  l'égard  de  terrains  expro- 
priés ou  détériorés  par  le  dit  chemin  de  fer  —toutes  telles 
choses,  si  elles  ont  été  et  en  tant  qu'elles  ont  été  faites,  accom- 
plies ou  prises  en  conformité  des  dispositions  des  dits  actes 
précités  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario,  ou  de  VActe 
des  chemins  de  fer  dOatariOy  ou  de  VActe  des  chemins  de  fer, 
seront  sous  tous  rapports  censées  et  réputées  être  légaJes, 
valides  et  obligatoires,  de  la  même  manière  et  au  même 
degré  que  si  elles  eussent  été  faites,  accomplies  ou  prises  en 
vertu  et  en  conformité  des  dispositions  d'actes  du  parlement 
du  Canada  passés  dans  les  mêmes  termes  que  les  différents 
actes  ci-dessus  mentionnés. 

T.  Tous  les  actionnaires  primitifs  de  la  dite  compagnie  Responaabî- 
qui  n'ont  pas  consenti  à  la  route  actuellement  en  voie  de  J^g^nJ^^^. 
construction,  y  compris  la  route  projetée  par  voie  de  Bur-  naires  définie. 
linffton-Beach  à  Toronto,  ne  seront  responsables  à  l'égard 
de  leurs  actions  dans  la  compagnie  que  lorsque  la  dite  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  aura  construit  cinq  milles  de  la 
ligne-mère  de  son  chemin  de  fer  entre  Sainte-Catherine  et 
Smith  ville,  avec  l'intention  bonâfide  de  la  compléter  ;  pourvu 
-que  les  dits  actionnaires  aient,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  sanction  du  présent  acte,  signifié  par  écrit  qu'ils 
consentent  à  être  liés  par  le  présent  article. 

S.  Rien  de  contenu  au  présent   acte  n'affectera  aucun  Poursuitoa 
litige  passé  ou  actuellement  pendant.  SSn^âffbcÎ6«u 
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ANNEXE. 

STATUTS  DR  Li.  PBOYINCS   D'ONTARW. 


Année  et  chapitre. 

Titre  de  l'Acte. 

44  Vie.»  c.  73 « 

46  Vie  .  c.  62 

An  Act  ito  incorporate  Uie  St  Catharines  and  Nii^gara^ 

Central  Bailway  Oompany. 
An  Act  amending  the  Act  incorporatinff  tbe  St.  G^^hft- 

nnes  and  Niagara  Central  Railway  CJompany. 
An  Act  ragpectiog   the   St.   Gathannes  and   Niagant 

Central  Railwny  Company. 
An  Act   respecting  the  St.  Catharines   and  Niagara 

Central  Railway  Company. 
An  Act   respecting   the  St.  Catharines  apd  Niagara 

Central  Railway  Company. 

48  Vie.,  c.  79 

49  Vie.,  e.  78 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Châmbbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
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51  VICTORIA. 


CHAR  79. 

Aete  modifiant  un  acte  de  la  présente  session,  intitulé 
"Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Central  de  Sainte-Catherine  à  Niagara/' 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

QA  Majesté,  pajp  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule. 
^^  et  ae  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1;  L'article  huit  de  l'acte  de  la  présente  session,  intitulé  Art  8  du  c. 
Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  ''®'  ™<^>û^' 
Sainte-Catherine  à  Niagara^  est  par  le  présent  modifié  par 
l'insertion,  après  les  mots  :  **  Rien  de  contenu  au,"  dans  la 
pifemi^e  ligne  du  dit  article,  des  mots  :  •*  troisième  article 

4^" 
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CHAR  80. 


Préambule. 


47  V«  c.  80. 


49  V.,  c.  77. 


Délai  de 

conatmction 

prorogé. 


Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Lm 
Nipissîngue  à  la  Baie  de  James. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d« 
Lac  Nipissîngue  à  la  Baie  de  James  a  demandé,  par  sa 
requête,  qu'il  soit  passé  un  acte  à  l'effet  de  proroger  leB^. 
époques  nxées  pour  le  commencement  et  Tachèvement  de 
son  entreprise,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  de- 
mande :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chamhre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Les  époques  fixées  par  l'acte  de  la  quarante-septième 
Victoria,  chapitre  quatre-vingt,  constituant  en  corporation 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Lac  Nipissingue  à  la 
Baie  de  James,  tel  que  modifié  par  Tacte  de  la  quarante-  ♦ 
neuvième  Victoria,  chapitre  soixante-dix-sept,  pour  le  com- 
mencement et  l'achèvement  de  son  entreprise,  sont  par  le 
présent  prorogées  comme  il  suit  :  L'époque  fixée  pour  le 
commencement  du  chemin  de  fer  est  par  le  présent  proro- 
gée de  trois  ans  à  compter  de  la  sanction  du  présent  acte,  et 
la  première  section  du  chemin  de  fer,  telle  que  définie  par 
le  dit  acte  de  la  quarante-neuvième  Victoria,  chapitre 
soixante-dix-sept,  sera  terminée  dans  les  quatre  ans,  la 
seconde  section,  telle  que  définie  par  le  dit  acte,  dans  le» 
six  ans,  et  la  troisième  section,  telle  que  définie  par  le  dit 
acte,  dans  les  huit  ans  qui  suivront  la  sanction  du  présent 
acte. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reme. 
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61  VICTORIA. 


CHAR  8i. 


Acte  à  Teôet  de  modifier  l  acte  constitutif  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'embranchement  d'Hereford 
et  de  changer  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de 
*'  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Hereford," 

[Sanctionné  le  4  mat  18 S8.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie    du  chemin  de  fer  Préambnic. 
d'embranchement  d'Hereford  a  représenté,  par  sa  péti- 
tion, qu'elle  désire  que  le  nom  de  la  dite  compagnie  soit 
changé,  et  a  aussi  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  pour 
modifier,  comme  ci-après  mentionné,  l'acte  constitutif  de  la 
dite  compagnie,  passé  en  la  session  tenue  durant  les  cinquan-  6o-5i  v..  c. 
tième  et  cinquante  et  unième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  ^^' 
sous  le  chapitre  quatre-vingt-treize  ;  et  considérant  qu'il  est 
à  propos  d'accéder  en  partie  à  cette  demande  :  A  ces  causes. 
Sa  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

!•  Le  nom  que  porte  aujourd'hui  la  compagnie,  savoir  :  Nom  changé. 
**   La    Compagnie    du    chemin    de    for  d'embranchement 
d'Hereford,"  est  par  lo  présent  changé  en  celui  de  "  La  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Hereford  ;  "  mais  ce  changement  Les  droits  et 
de  nom  ne  changera  ni  n'affectera   en   rien   les   droits  ou  Jctîwîs  ne* 
obligations  de  la  compagnie,  non  plus  qu'aucune  poursuite  serontp»» 
ou  procédure  maintenant  pendante  instituée  par  ou  contre  *    ®^ 
la  compagnie,  qui,  nonobstant  ce   changement   apporté  au 
nom  de   la  compagnie,   pourra  être   suivie  ou   continuée 
comme  si  le  présent  acte  n'eût  pas  été  passé. 

S.  Nonobstant  ce  que  contiennent  les  articles  six  et  sept  Nombre  des 
de  l'acte  constitutif  de  la  compagnie,   le  nombre  des  direc-  <i*^«^^"- 
teurs  de  la  compagnie  pourra  être  tout  nombre  de  pas  moins 
de  cinq  ni  plus  de  neuf,  qui  i)ourra  de  temps   à  autre  être 
fixé  par  règlement  de  la  compagnie. 

8«  L'article  huit  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié  par  Art.  8  modifié, 
le  retranchement  des  mots  :  "  Trois  directeurs  formeront," 
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dans  la  première  ligne,  et  la  substitution  des  mots  :  "  Une 
majorité  des  directeurs  formera." 

^^m  "**  L'article  dix-huit  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié 

*  par  le  retrancheiaent  des  mots  suivants  (]^ui  le  terminent  : 

'*  pourvu,  cependant,  que  la  majorité  des  directeurs  résident 

au  Canada  et  soient  sujets  britanniques/' 

n  pourra  être  5.  Comme  prolongement  de  la  ligne  dont  la  construction 
proioSpement  ^^^  a^tcorisée  par  le  dit  acte,  la  compagnie  pourra  tracer, 
de  la  ligne,  construire,  terminer  et  exploiter  une  ligne  de  chemin  de  fer 
à  double  ou  simple  voie,  de  quatre  pieds  huit  pouces  et 
demi  de  larffeur,  à  partir  du  point  de  jonction  avec  le  chemin 
de  fer  de  l'Atlantique  au  Nord-Ouest  jusqu'à  un  point  de 
raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Québec-Central,  soit 
dans  le  township  de  "Westbury,  dans  le  comté  Compton, 
soit  dans  le  township  de  Dudswell,  dans  le  comté  de  Wolfe. 

Raccorde-  0«  La  compagnie  pourra  raccorder  son  chemin  de  fer  avec 

a'auuês^che.  ^*  liç^e  principale  du  chemin  de  fer  Québec-Central  et 
minB:  avec  le  chemin  de  fer  de  la  Dominion  Lime  Oompany, 

Le  capital  7.  Le  Capital  social  de  la  compagnie  est  par  le  présent 

âugmeifté.      augmenté  de  la  somme  de  deux  cent  mille  piastres,  ce  qpi 

porte  le  chiffire  total  du  capital  social  de  la  compagnie  à 

cinq  cent  mille  piastres,  divisé  en  cinq  mille  actions  de  cent 

piastres  chacune. 

^"""tï^^d  ^^  ^*  ^  pouvoir  qu'a  la  compagnie  d'émettre  des  obliga- 
ôw?gation8.*  tions  est  par  le  présent  limité  à  une  somme  ne  dépassant  pas 
quinze  mille  piastres  par  mille  du  dit  chemin  de  fer,  y  com- 
pris le  prolongement  de  celui-ci  jusqu'au  chemin  de  fer 
Québec-CJentrfiï  ;  et  l'article  onze  du  dit  acte  constitutif  de 
la  compagnie  est  modifié  par  le  retranchement  du  mot  ' 
"  vinfft,"  à  la  dix-neuvième  ligne  du  dit  article,  lequel  est 
remplacé  par  le  mot  :  **  quinze." 

Lacompagote  9.  La  compagnie  pourra  acheter  ou  louer  le  chemin  de 
m^'^Stâuï*  ^^  Québec-Central  et  le  chemin  de  fer  de  la  Dominion  Lime 
autreicho-  Company^  ou  l'un  ou  Tautre  de  ces  deux  chemins  de  fer, 
aTeoia^Banc-  po^^^^u  que  tous  les  arrangements  pris  entre  les  compagnies 
tien  des  ao-  pour  l'achat  OU  la  location  des  dits  chemins  de  fer  aient  été 
du'oouTer-*  ^^  préalable  sanctionnés  par  les  deux  tiers  des  voix  à  une 
nearen  con-  assemblée  spéciale  des  actionnaires  de  la  compagnie  convo- 
^^^'  quée  pour  l'examen  de  ces  conventions,  avis  de  l'heure  et 

du  lieu  de  cette  assemblée  ayant  été  préalablement  donné 
pendant  quatorze  jours  au  moins,  en  anglais  et  en  français, 
dans  la  Oazette  du  Canada  et  dans  un  ou  plus  d'un  journal 
publié  en  la  cité  de  Sherbrooke, — à  laquelle  assemblée  devront 
être  personnellement  présents  ou  représentés  par  fondée  de 
pouvoirs  un  nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins 
le»  deux  tiers  en  somme  du  capital  social — et  que  ces  arrange- 
ments aient  été  sanctionnés  par  le  Gouverneur  en  conseiO 
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2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gk)uver-  Avis  de  u 
nenr  en  conseil,  avis  de  la  demande  k  cet  effet  sera  publié  unotion^u 
en  anglais  et  en  français  dans  la  OazeUe  du  Canada^  et  dans  Oonrernear 
un  journal,  s'il  en  est  publié,  dans  chacun  des  comtés  que  *°  <^®°*«'^- 
traversera  le  chemin  de  fer,  pendant  deux  mois  au  moins 
avant  l'époque  qui  y  sera  désignée  pour  la  présentation  de 
cette  demande  ;   et  cet  avis  devïa  indiquer  le  temps  et  le 
lieu  où  la  demande  sera  faite,  et  énoncer  que  tous  les  inté- 
ressés pourront  comparaître  là  et  alors  et  faire  leurs  représen- 
tations au  sujet  de  cette  demande. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbowk  Ghakhiblin,  Imprimeur  des  Lots  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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51  VICTORIA. 


CHAP.  82. 


Préambule. 


4f  T.,  c  79. 


Art.  1 
Bodifié. 


KoQTeaux 
organisa- 
toara. 


Art.  5 
aodifié. 


Délai  de 

coostractioQ 

prorogé. 


Acte  modifiant  TActe  constitutif  de  la  Cîompagnie  du 
chemin  de  fer  de  Maskinongé  à  Nîpissingue. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  requête  deman- 
dant qu'il  soit  passé  un  acte  à  TeAFet  de  modifier,  ainsi 
que  ci-après  mentionné,  Tacte  passé  durant  la  session  tenue 
en  la  quarante-neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous 
le  chapitre  soixante-dix-neuf,  intitulé  Acte  constituant  en 
corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Maskinongé  à 
Nipissingue,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  premier  article  de  l'acte  passé  durant  la  session 
tenue  en  la  quarante-neuvième  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, sous  le  chapitre  soixante-dix-neuf,  et  intitulé  Acte 
constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Maskinongé  à  Nîpissingue,  est  par  le  présent  modifié  par  le 
retranchement  des  noms  :  "Thomas  W.  Ferry"  et  "  James 
J.  White,"  et  la  substitution  des  noms  :  **  William  Shoolbred  " 
et  "  Philip  Low  "  en  leur  lieu  et  place. 

2.  L'article  cinq  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié 
par  le  retranchement  des  noms  :  **  Thomas  W  Ferry  "  et 
**  James  J.  White,"  et  l'insertion,  après  le  nom  :  "  John  H. 
Verrall,"  des  noms  :  "  William  Shoolbred,  Philip  Low, 
Henry  J.  Low  et  Laurent  Grenier." 

8.  L'article  vingt-deux  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogé,  et  en  remplacement  il  est  par  le  présent  décrété  que 
les  travaux  sur  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  seront 
commencés  dans  les  deux  ans  et  terminés  dans  les  sept  ans 
de  la  sanction  du  présent  acte,  sans  quoi  les  pouvoirs  con- 
férés seront  périmés  et  nuls  à  l'égard  de  la  partie  du  chemin 
de  fer  qui  restera  alors  inachevée. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbown  Cbamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trèa- 
Excellente  Maje^té  la  Reioe. 
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CHAR  83. 

Acte  à  TeJGFet  de  ratifier  une  hypothèque  consentie  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  à  la  Central  Trust 
Company  de  New- York  pour  garantir  une  émission  de 
débentures. 

[Sanctionné  te  22  mai  1888.] 

CONSIDÉKANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Préambule. 
Central  est  actuellement  à  construire  la  partie  de  sa 
ligne  de  chemin  de  fer  qui  s'étend  depuis  la  tête  du  Grand 
Lac,  dans  le  comté  de  Queen's,  dans  la  province  du  Nou- 
reau-Brunswick,  jusqu'à  Norton,  dans  le  comté  de  King's, 
dans  la  dite  province  du  Nou veau-Bruns wick,  où  elle  croise 
le  chemin  de  fer  Intercolonial;  et  considérant  que  sous 
Tautorité  et  en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  du  Canada 
passé  en  la  session  tenue  dans  les  cinquantième  et  cinquante-  50-6I  v.,  c. 
unième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  ''^• 
soixante-quinze,  et  intitulé  Acte  autorisant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Saint- Martin' s  à  Upham  à  vendre  son 
chemin  de  fer  et  ses  propriétés^  la  dite  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Central  a  acheté,  sauf  les  dispositions  du  dit  acte,  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Martin's  à  Upham,  s'étendant  depuis 
la  ville  de  Saint-Martin's,  dans  la  cité  et  le  comté  de  Saint- 
Jean,  jusqu'à  Hampton,  où  il  se  raccorde  avec  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Intercolonial,  et  toutes  les  propriétés  et 
privilèges  de  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Martin's  à  Upham,  ainsi  qu'il  ressort  d'un  acte  translatif  de 
propriété  de  cette  compagnie  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Central,  en  date  du  trente  et  un  octobre  mil  huit  cent 

Zuatre-vingt-sept  ;  et  considérant  que  le  chemin  de  fer  Acte  des 
îentral  est  en  conséquence  devenu  une  entreprise  d'un  Jç^^"^***  ^ 
avantage  général  pour  le  Canada  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  cent  vingt  et  un  de  Y  Acte  des  chemins  de  fer  ; 
et  considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central 
a  autorisé  une  émission  de  ses  obligations  ou  débentures 
jusqu'à  concurrence  de  douze  mille  piastres  par  mille  pour 
chaque  mille  du  dit  chemin  de  fer  depuis  la  tête  du  Grand- 
Lac  jusqu'à  Norton,  ainsi  que  pour  chaque  mille  du  chemin 
de  fer  aepuis  Hampton  jusqu'à  Saint-Martin's  et  le  prolon- 
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gement  d'an  mille  depuis  là  jusqu'à  Bourke's-Mills  ;  et 
considérant  que  la  Oompagnie  du  chemin  de  fer  Central 
a,  x>our  garantir  le  paiement  des  dites  obligations  et  du  dit 
intérêt,  exécuté  et  délivré  à  la  Central  Trust  Company  de 
New-York  (corporation  créée  par  la  lê^slature  de  TEtat  de 
New-York),  un  acte  d'hypothèque  en  date  du  cinquième 
jour  de  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  par 
lequel  elle  a  transporté  à  la  Central  Truht  Company  de  New- 
York  la  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  que  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Central  est  autorisée  à  construire, 
s'étendant  depuis  la  tête  du  Grand-Lac  jusqu'à  Norton  sus- 
dit, et  aussi  le  chemin  de  fer  de  Ëaint-Martin's  à  Upham 
ainsi  acheté  comme  susdit,  avec  le  prolongement  jus<;^u'à 
Rourke's-Mills,  ainsi  aue  toutes  les  expropriations,  terrainB, 
wagons,  matériel  roulant  et  propriétés  de  quelque  e8|)èce 
que  ce  soit,  acquis  par  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer 
Central  pour  l'usage  des  dites  lignes  de  chemin  de  fer,  afin 
de  garantir  les  dites  obligations  ou  débentures  ;  et  considé- 
rant que  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  a,  par  sa  péti- 
tion, demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  ratifiant  les  dites 
acquisition,  hypothèque  et  émission  d'obligations,  et  quSl 
est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  9a 
Majesté,^  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de 
la-  Uhambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  :  ^ 

Déclaration.  !•  Le  chemin  de  fer  de  la  dite  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Central,  y  compris  le  chemin  de  fer  de  Saint-Martin's  à 
TJpham  est  un  ouvrage  d'un  avantage  général  i)Our  le 
Canada. 


Certains 
actes  de 
transfert, 
«te,  ratiJSés. 


Proyiso: 
droits  saure- 
gardés. 


ABSenblee 
annuelle. 


Votes, 


••  L'achat  du  chemin  de  fer  de  Saint-Martin's  à  Uphâtk 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central,  ainsi  que  les 
actes  translatifs  de  propriété  de  ce  chemin,  et  l'émission 
d'obligations  ou  débentures  par  la  Compagnie  du  chemiti  de 
fer  Central,  ainsi  que  l'hypothèque  à  l'effet  de  la  garantir, 
consentie  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  à  la 
Central  Trust  Company  de  New- York,  tels  que  reproduits 
dans  Tannere  du  présent  acte,  sont  parle  présent  respective- 
ment ratifiés,  confirmés  et  déclarés  valides  ;  potirvu  tottfotïrs 
que  rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  changera  ou  affec- 
tera aucune  hypothèque  antérieure  enregistrée,  ni  la  d'éàncé 
ou  le  gage  de  qui  que  ce  soit  sur  les  dits  chemins  de  fer  ou 
aucun  d'eux,  sll  en  eiîste. 

S*  L'assemblée  annuelle  de  la  dite  compagnie  sera  t^rae 
à  Frédéricton  le  premier  mardi  de  juin,  ou  tel  autre  jour  et 
à  tel  autre  endroit  qui  seront  fixés  par  les  règlements,  à 
l'heure  que  les  directeurs  d'alors  désigneront  ;  et  à  cette 
assemblée  les  directeurs  seront  élus  au  scrutin. 

2.  A  cette  assemblée,  ou  toute  autre  assemblée  d'action- 
naires, chaque  actionnaire  aura  droit  à  une  voix  pour  chaque 
action  de  capital  dont  il  sera  porteur,  et  pourra  voter,  par 
procuration  donnée  à  quelque  autre  actionnaire  qUe  ce  sait. 
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3.  Le  bureau  <le  direction  pourra  convoquer  des  assem-  Assemblée» 
blées  spéciales  des  actionnaires  chaque  fois  qu'il  le  jugera  ^P*^^**®^- 
expédient  et  à  propos,  en  donnant  Tavis  que  les  règlements 
J)Tescriront. 

4.  Eien  de  contenu  au  présent  acte  n'affectera  ou  modi-  Certaini 
fiera  aucun  droit  du  gouv^irnement  du  Canada  de  reprendre  gli^J!*'^^'^ 
possession  des  rails  prêtée,  en  vertu  d'une  résolution  de  la 
Chambre  des  Communes  et  d'arrélés  en  conseil,  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  d*  fer  de  Saint-Martin's  à  Upham. 


ANNEXE. 

PREMIÈRE    HYPOTHÈQUE — LA    COMPAGNIE     DU    CHEMIN     DB 

FER  CENTRAL. 

Contrat  fait  et  passé  ce  cinquième  jour  de  novembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-sei)t,  par  et  entre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Central,  ci-après  appelée  "  compagnie 
de  chemin  de  fer,"  corporation  de  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  dans  la  Puissance  du  Canada,  partie  de  la  pre- 
mière part,  et  la  Central  Tru4  Campant/  de  New- York,  corpo- 
ration de  la  cité  et  de  l'Etat  de  New-York,  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  tidéicommissaire,  ci-après  appelée  "le 
fidéicommissaire,"  partie  de  la  seconde  part. 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  est 
une  corporation  de  chemin  de  fer  existante,  par  TefFet  et  en 
vertu  d'un  acte  de  la  législature  de  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  dans  la  Puissance  du  Canada,  passé  dans  la 
trente-quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  et 
intitulé  An  Act  to  incorpora^e  the  Central  Railway  Company  ; 

Et  attendu  que  par  le  dit  acte  constituant  la  dite  com- 
pagnie en  corporation,  et  par  certains  actes  le  remettant  en 
vigueur  et  le  modifiant,  la  dite  compagnie  a  été  autorisée  à 
construire,  équiper,  entretenir  et  exploiter  inter  alia,  une 
ligne  de  chemin  de  fer  depuis  St.  Mary's,  dans  le  comté  de 
York,  vis-à-vis  de  la  ville  de  Frédéricton,  jusqu'à  un  point 
d'intersection  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  quelque 
part  entre  la  station  de  Saint- Jean,  dans  la  ville  de  Saint- 
Jean,  et  la  station  de  Salesbury,  dans  le  comté  de  Westmore- 
land — partie  de  laquelle  ligne,  savoir,  depuis  la  tête  du 
Grand  Lac,  dans  le  comté  de  Queen's,  jusqu'à  un  point 
d'intersection  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  autrefois 
connu  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- 
Américain,  à  Norton-Station,  est  en  voie  de  construction  ; 

Et  attendu  que  par  l'effet  et  en  vertu  du  pouvoir  et  de 
l'autorité  conférés  par  un  certain  acte  du  parlement  du 
Canada,  passé  dans  la  cinquantième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  actuelle  et  intitulé  Acte  autorisant  la  Compagnie  €h^ 
chemin  de  fer  de  Saint-Moirtin^s  à  Zfpham  à  vendre  son  chemin 
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de  fer  et  ses  propriétés,  et  d'un  certain  arto  de  la  législature 
de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  passé  dans  la 
cinquantième  année  du  règne  de  îSa  Majesté  actuelle  et 
intitulé  An  Act  V»  extend  and  e/nJarixe  the  ctiarter  of  The 
Central  Railway  Company^  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Central  a,  par  acte  translatif  de  propriété  et  transport 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Martin's  à 
Ilpham,  en  date  du  trentième  jour  d'octobre  de  Tannée 
de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  dûment 
approuvé  par  le  Gouverneur  on  conseil,  régulièrement  acquis 
le  titre  au  chemin  de  fer,  accessoires,  propriétés  et  privilèges 
de  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Martin's  à 
Upham,  corporation  de  la  province  du  Nouveau-BrunsAvick, 
lequel  chemin  de  fer  s'étend  depuis  la  ville  de  Saint-Mar- 
tin's, sur  le  bord  de  la  baie  de  Fundy  au  havre  de  Quaco, 
dans  le  comté  de  Saint-Jean,  jusqu'à  Hampton-Station,  sur 
le  dit  chemin  de  fer  Intercolonial  ; 

Et  attendu  qu'en  vertu  des  privilèges  acquis  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Martin's  à  Upham,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  est  autorisée  à  cons- 
truire une  ligne  d'embranchement  commençant  à  la  ville  de 
Saint-Martin's  et  longeant  le  havre  de  Quaco  jusqu'à 
Rourke's-Mills,  distance  d'environ  un  mille  ; 

Et  attendu  que  par  l'acte  en  dernier  li*^u  cité  de  la  légis- 
lature de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Central  a  été  autorisée  à  émettre  ses  dében- 
tures  ou  obligations  jusqu'à  concurrence  de  douze  mille  pias- 
tres par  mille  pour  chaque  mille  de  chemin  de  fer  que  la 
dite  compagnie  est  autorisée  à  construire  depuis  la  tête  du 
Grand  Lac  jusqu'à  un  point  d'intersection  avec  le  chemia 
de  fer  Intercolonial,  et  aussi  à  émettre  ses  débentures  ou 
obligations  à  raison  de  douze  mille  piastres  par  mille  pour 
chaque  mille  de  chemin  de  fer  que  la  dite  Compagnie  da 
chemin  de  fer  Central  pourrait  acheter,  lesquelles  débentures 
ou  obligations  seront  et  constitueront,  aux  termes  du  dit 
acte,  une  première  charge  sur  les  dites  lignes  de  chemin  de 
fer  et  chemins  achetés,  ainsi  que  sur  les  propriétés,  terrains, 
bâtiments,  péages,  revenus,  et  privilèges  et  droits,  s'y  ratta- 
chant ou  y  appartenant,  qu'aura  alors  ou  pK)urra  acauérir  à 
l'avenir  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central,  selon 

âu'il  sera  énoncé  dans  ces  débentures  ou  obligations,  et 
evront  être  en  la  forme  et  pour  le  montant,  et  payables  aux 
époques  et  lieux  que  les  directeurs  désigneront  de  temps  à 
autre  ou  en  tout  temps,  et  seront  signées  par  le  président  et 
le  trésorier  et  revêtues  du  sceau  de  la  corporation,  et  porte- 
ront intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  année,  payable  tous 
les  six  mois,  avec  coupons  d'intérêt  attachés  ; 

Et  attendu  que  le  dit  acte  statue  de  plus  que  les  dites 
débentures  ou  obligations  pourront  être  émises  sous  l'auto- 
rité d'une  majorité  des  directeurs  de  la  dite  compagnie, 
donnée  par  un  vote  du  bureau  de  direction  à  toute  assem- 
blée légale  de  ce  bureau,  tenue  à  quelque  époque  que  ce 
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soit,  et  que  le  président  et  le  soerétaire  auront  toute  autorité 
de  signer  et  délivrer,  sous  le  sceau  de  la  compagnie,  tout 
fidéi commis,  acte  d'hypothèque  ou  de  transport  de  la  ligne 
ou  des  lignes  de  chemin  de  fer,  propriétés,  terrains,  immeu- 
bles, privilèges,  péages,  droits,  immunités  et  servitudes  de 
la  dite  compagnie,  qu'il  sera  nécessaire  ou  à  propos  de 
signer  ou  exécuter  et  délivrer  dans  le  but  de  garantir,  ou 
qui  auront  pour  objet  de  garantir  le  paiement  des  dites 
débentures  ou  obligations  et  de  leurs  intérêts  ; 

Et  attendu  qu'à  une  assemblée  du  bureau  de  direction  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central,  régulièrement  con- 
voquée et  tenue,  le  dit  bureau  a,  en  vertu  de  l'autorité  dont 
l'a  revêtu  le  dit  acte  en  dertier  lieu  cité  de  la  législature  de 
la  province  du  Nouveau- Brunswick,  unanimement  résolu 
qu'afin  de  pourvoir  aux  moyens  de  construire  la  dite  ligne 
de  chemin  de  fer  s'étendant  depuis  la  tête  du  Grand  Lac 
jusqu'à  Norton-Station,  et  d'acquérir  le  chemin  de  fer  et  les 
privilèges  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Martin's  à  Upham,  lequel  chemin  de  fer  s'étend  depuis  la 
ville  de  Saint-Martin's  jusqu'à  Hampton-Station,  et  de 
construire  la  dite  ligne  d'embranchement  s'étendant  depuis 
la  ville  de  Saint-Martin's  jusqu'à  Rourke's-Mills,  n'y  ayant 

Sas  de  débentures  ou  obligations  en  cours  contre  aucune 
es  dites  lignes  de  chemin  de  fer,  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Central  émette  ses  débentures  ou  obligations  jusqu'à 
concurrence  d'un  montant  égal  à  douze  mille  piastres  par 
mille  pour  chaque  mille  de  la  dite  ligne  s'étendant  depuis 
la  tête  du  Grand  Lac  jusqu'à  Norton-Station— la  longueur 
de  cette  ligne  étant  d'environ  quarante-quatre  milles,  et  que 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  émette  de  plus  ses 
débentures  ou  obligations  jusqu'à  concurrence  d'un  mon- 
tant égal  à  douze  mille  piastres  par  mille  pour  chaque  mille 
du  chemin  de  fer  acheté  par  elle  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Martin's  à  Upham,  lequel  dit  chemin  de  fer 
s'étend  depuis  la  ville  de  Saint-Martin's  jusqu'à  Hampton- 
Station,  y  compris  la  susdite  ligne  d'embranchement  com- 
mençant à  la  ville  de  Saint-Martin's  et  longeant  le  havre  de 
Qnaco  jusqu'à  Rourke's-Mills,— la  longueur  collective  des 
dites  ligne  et  ligne  d'embranchement  étant  d'environ  trente 
et  un  milles  ; 

Et  attendu  que  le  dit  bureau  de  direction  a,  à  tous  égards 
que  ci-dessus,  décidé  de  plus  que  les  dites  débentures  ou 
obligations  devront  être  de  la  dénomination  de  mille  piastres 
en  monnaie  d'or  des  Etats-Unis — ou  deux  cents  livres  sterling 
du  cours  légal  de  la  Grande-Bretagne,  numérotées  consécu- 
tivement de  un  en  montant,  et  payables  le  premier  jour  de 
novembre  mil  neuf  cent  trente-sept,  et  porter  intérêt  au  taux 
de  six  pour  cent  par  année,  payable  tous  les  six  mois,  les 
premiers  jours  de  mai  et  de  novembre  de  chaque  année,  en 
pareille  monnaie  ou  argent  ;  que  les  dites  débentures  ou 
obligations  devront  être  signées  par  le  président  et  le 
trésorier  de  la  dite  compagnie,  revêtues  du  sceau  de  corpora- 
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tion  de  cette  dernière,  et  ré*»*ulièrement  authentiquées,  aùiei 
que  ci-ai>rès  prescrit,  par  le  lidéicommissaire  en  exécution  du 
présent  acte  d'hypothèque  ou  par  son  ou  ses  successeurs  en 
fonctions — chacune  des  dites  débeutures  ou  obligations 
devant  être  accompagnée  de  coupons  d'intérêt  portant  gravé 
le  nom  du  trésorier  de  la  dite  compagnie  ; 

Et  attendu  que  le  dit  bureau  de  direction  a,  à  tous  égards 
que  ci-dessus,  décidé  de  plus  que  les  dites  débentures  ou 
obligations,  certificats  de  fidéicommissaire  et  coupons, 
respectivement,  seront,  de  forme  et  en  substance,  sem- 
blables à  ce  qui  suit,  savoir  : — 

Canada,  Province  du  ^^ouveau-Brunswick. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Centrai.. 

$1,000.  N'^  i:200. 

Obligation  de  première  hypothèque. 

Pour  valeur  reçue  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central 
promet  de  payer  à  la  Central  Trvst  Company  de  New- York, 
ou  au  porteur,  mille  piastres  en  monnaie  d'or  des  Etats-l'uis 
d*Amérique,  ou  deux  cents  livres  sterling  du  cours  légal  de 
la  Grande- bretagne.  au  bureau  de  la  Central  Trust  Company 
de  New-York,  dans  la  cité  de  New- York,  ou  aux  agences  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central,  dans  les  cités  de 
Londres  ou  de  fc'aint-Jean,  le  premier  jour  de  novembre  mil 
neuf  cent  trente-sept,  et,  sur  présentation  et  remise  des 
coupons  annexés,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  écherront  respec- 
tivement, de  payer  l'intérêt  de  ce  principal  au  taux  de  eix 
pour  cent  par  année  à  compter  du  premier  jour  de  novembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  jusqu'à  ce  que  ce  principal 
soit  payé — tel  intérêt  étant  payable  les  premiers  jours  de 
mai  et  novembre  de  chaque  année,  en  pareille  monnaie,  aux 
agences  de  la  compagnie  ainsi  que  susdit. 

La  présente  obligation  fait  partie  d'une  série  d'obligations 
émises  et  devant  être  émises  à  raison  de  douze  mille  piastres 
par  mille  de  chemin  de  fer,  et  numérotées  consécutivement  de- 
puis un  en  montant,  garanties  par  une  première  hypothèque, 
ou  acte  de  fidéicommis,  portant  la  même  date  que  la  présente, 
consentie  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  à  la  Cen- 
tral Trust  Company  de  New- York,  fidéicommissaire,  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer  suivantes  dans  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  savoir  :  Premièrement,  la  ligne  s'éten- 
dant  depuis  la  tète  du  Grrand  Lac,  dans  le  comté  de  Queen's, 
jusqu'à  Norton-Station,  sur  le  chemin  de  fer  Interc^olonial  ; 
deuxièmement^  la  ligne  s'étendant  depuis  la  ville  de  Saint- 
Mariin's,  dans  le  comté  de  Saint-Jean,  jusqu'à  Hampton- 
Station,  sur  le  dit  chemin  de  fer  Intercolonial  ;  troisihnem^ent 
l'embranchement  de  la  ligne  en  dernier  lieu  mentionnée, 
s'étendant  depuis  la  dite  ville  de  Saint-Martin's,  le  long  du 
havre  de  Qoaco,  jusqu'à  Rourke's  Mills,   et  aussi  sur  les 
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équipements,  accessoires,  privilèges  et  propriétés  apparte- 
nant à  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central,  dont 
elle  se  sert  ou  jouit  actuellement  pour  les  fins  des  dites 
lignes  de  chemin  de  fer,  ou  qui  pourront  être  acquis  à 
l'avenir  pour  les  fins  ou  dans  l'exploitation  de  ces  ligues  de 
chemin  de  fer— le  tout  plus  particulièrement  énoncé  au  dit 
acte  d'hypothèque  auquel  il  est  par  la  présente  renvoyé 
et  qui  a  été  régulièrement  enregistré. 

La  présente  obligation  ne  deviendra  pas  valable  avant 
que  le  certificat  qu'elle  porte  à  son  dos  ait  été  signé  par  le 
hdéicommissaire  ci-nommé.  Pour  ces  dispositions  comme 
pour  toutes  autres  conditions  auxquelles  la  présente  obliga- 
tion est  émise,  il  est  par  le  présent  renvoyé  à  l'hypothèque 
susdite. 

En  foi  de  quoi  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  a 
fait  apposer  son  sceau  de  corporation  aux  présentes,  et  les  a 
fait  signer  par  son  président  et  son  trésorier  ce 
jour  de  A.D. 

X  Président, 

•^^--^  ^  Trésorier, 

Coupon  d'intérêt  n^. 

Le  premier  jour  de  ,  la  Compagnie  du  chemin 

àé  fer  Central  paiera  au  porteur,  au  bureau  de  la  Cenirûî 
Trust  Company  de  New-York,  dans  la  cité  de  New-Yorki 
0tt  aux  agences  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  dané 
les  villes  de  Londres  ou  de  Saint-Jean,  trente  piastres  eh 
monnaie  d'or,  ou  six  livres  sterling,  représentant  six  mois 
d'intérêt  alors  dus  sur  son  obligation  de  première  hypothè- 
que n^. 

Tré.^OTier. 

Certificat  do  fidéicommissaire. 

Le  présent  est  à  l'effet  de  certifier  que  la  présente  obliga- 
tion fait  partie  des  fériés  d'obligations  ci-dedans  mention- 
nées, et  décrites  dans  une  hypothèque  ou  acte  de  fidéicom- 
mis,  consentie  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central 
BU  fidéicommissaire  soussigné,  le  cinquième  jour  de  novem- 
bre mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  régulièrement 
enregistrée,  et  le  porteur  du  présent  a  droit  au  bénéfice  du 
fidéicommis  par  là  créé. 

La  Central  Trust  Company  de  New-York. 

Par 

Président, 

Et  attendu  que  le  dit  bureau  de  direction  a,  à  tous  égards 
qme  ci-dessus,  réglé  qu'il  sera  fait  au  dos  de  chacune  des 
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dites  obligatious  une  iuscriptioii  permettant  à  son  proprié- 
taire d'en  faire  faire  l'enregistrement,  à  sa  volonté,  dans  les 
livres  de  la  compagnie — laquelle  inscription  devra  être, 
sous  le  rapport  de  la  forme  ou  en  substance,  comme  suit  : 

La  présente  obligation  pourra  être  enregistrée  au  nom  de 
son  propriétaire  dans  les  livres  de  la  compagnie,  en  la  cité 
de  New-York,  ou  en  tout  autre  endroit  où  la  compagnie 
ouvrira  des  livres  à  cette  fin — lequel  enregistrement  sera 
noté  ci-contre  par  l'agent  de  transport  de  la  compagnie, 
après  quoi  aucun  transfert  de  la  présente  obligation  ne  sera 
valide  à  moins  qu'il  ne  soit  fait,  sur  les  dits  livres  de  la 
compagnie,  par  son  propriétaire  inscrit,  et  notée  ainsi  que 
susdit  ;  mais  cette  obligation  pourra  être  libérée  de  l'enre- 
gistrement au  moyen  d'un  transfert  au  porteur,  après  quoi 
elle  sera  transférable  par  délivrance,  mais  pourra  être  enre- 
gistrée de  nouveau  comme  avant.  L'enregistrement  de 
l'obligation  n'aflectera  ni  ne  restreindra  la  négociabilité  des 
coupons  par  simple  délivrance  ; 

Et  attendu  que  le  conseil  de  direction  a,  à  tous  égards  que 
çi-dessus,  décidé  et  ordonné  qu'une  hypothèque,  devant  être 
appelée  la  première  hypothèque,  sera  consentie  pour  garantir 
le  paiement  des  dites  obligations,  et  que  le  président  et  le 
secrétaire  signeront  la  dite  hypothèque  au  nom  de  la  compa- 
gnie, et  la  revêtiront  du  sceau  de  cette  dernière  ; 

Et  attendu  qu'à  la  dite  assemblée  du  bureau  de  direction 
cette  forme  d'hypothèque  a,  à  tous  égards  que  ci-dessus,  été 
soumise  et  approuvée  par  lui  comme  la  forme  d'hypothèque 
devant  être  consentie  conformément  aux  résolutions  citées 
plus  haut  ; 

Et  attendu  qu'à  une  assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  dite  compagnie,  régulièrement  convoquée  et  tenue  le 
cinquième  jour  de  novembre  1887,  les  actes  du  bureau  de 
direction  ont  été  autorisés,  ratifiés  et  confirmés  sans  réserve  ; 

A  ces  causes,  le  présent  contrat  fait  foi  que  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Central,  partie  de  la  première  part,  a,  pour 
et  en  considération  de  ce  qui  précède  et  de  la  somme  d'une 
piastre  à  elle  dûment  payée  par  la  partie  de  la  deuxième 
part,  à  ou  avant  l'apposition  du  sceau  aux  présentes  et  leur 
délivrance,  et  qu'elle  reconnaît  par  le  présent  avoir  reçue,  et 
afin  de  garantir  le  paiement  du  principal  et  de  l'intérêt  des 
obligations  susdites,  proportionnellement  et  sans  distinction 
ni  préférence,  suivant  leur  teneur  et  effet,  cédé,  vendu,  aban- 
donné, quitté,  transporté,  garanti,  transféré  et  transmis,  et 
par  les  présentes  cède,  vend,  abandonne,  quitte,  transporte, 
garantit,  transfère  et  transmet  à  la  dite  partie  delà  deuxième 
part,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  à  perpétuité,  toute  la 
ligne  de  chemin  de  fer  généralement  quelconque  de  la  partie 
de  la  première  part,  construite  ou  à  construire  et  s'étendant 
depuis  un  point  à  ou  près  la  tête  du  Grand  Lac,  dans  le 
comté  de  Queen's,  jusqu'à  Norton-Station,  dans  le  comté  de 
King's,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  autrefois 
connu  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- 
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Américaiu — distance  d'environ  quarante-quatre  milles  ;  et 
toute  la  ligne  de  chemin  de  fer  généralement  quelconque  de 
la  partie  de  la  première  part,  s'étendant  depuis  la  ville  de 
Saint-Martin's,  sur  le  bord  de  la  baie  de  Fundy,  au  havre  de 
Quaco,  dans  le  comté  de  Saint-Jean,  à  travers  la  paroisse  de 
Saint-Martin's,  dans  le  dit  comté,  et  à  travers  les  paroisses 
<ie  Upham  et  de  Hamptou,  dans  le  comté  de  King's,  jusqu'à 
Hampton-Station  sur  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  Interco- 
lonial— distance  d'environ  trente  milles  ;  et  tout  Tembran- 
<'hement  généralement  quelconque  de  la  ligne  en  dernier 
lieu  mentionnée,  s'étendant  depuis  la  dite  ville  de  Saint- 
Martin's,  le  long  du  havre  de  Quaco,  jusqu'à  Rourke's-Mills 
— distance  d'environ  un  mille,  ainsi  que  tous  terrains,  bâti- 
timents,  ponts,  meubles  à  demeure  fixe,  ligne  de  télégraphe 
et  constructions  de  quelque  espèce  et  nature  que  ce  soit, 
avec  toutes  leurs  améliorations  et  additions,  et  toutes  voies 
de  chargement  et  de  déchargement,  voie  latérale  et  voie 
d'évitement  dont  la  partie  de  la  première  part  est  actuelle- 
ment propriétaire  ou  qu'elle  pourra  acquérir  à  l'avenir  pour 
l'usage  des  dites  lignes  de  chemin  de  fer  ;  et  aussi  toutes 
servitudes,  expropriations,et  droits  à  des  terrains,  de  quelque 
espèce  ou  nature  que  ce  soit,  actuellement  en  sa  possession 
ou  devant  être  acquis  à  l'avenir  pour  l'usage  des  dites  lignes 
de  chemin  de  fer;    et  aussi  tout  matériel  roulant,  wagons, 
locomotives,  rails,  traverses,  machines,  outils  et  matériaux 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  tous  autres  biens  meubles 
de  quelque  espèce  et  nature  que  ce  soit,  actuellement  en  sa 
possession  ou  devant  être  à  l'avenir  acquis  pour  l'usage  des 
dites  lignes  de  chemins  de  fer;  et  aussi  toutes  tenures  par 
bail,  baux  et  droits  en  découlant,  actuellement  en  sa  posses- 
sion pour  l'usage  dos  dites  lignes  de  chemin  de  fer  ;  et  aussi 
tous  autres  contrats,  privilèges  découlant  de  contrats,  choses 
en  action  et  droit  d'une  nature  ou  espè  'e  quelconque,  soit  en 
droit,  soit  en  équité,  dont  elle  jouit  ar-tuellement  ou  qui 
seront  acquis  plus  tard  pour  l'usage  des  dites  lignes  de 
chemin  de  fer  ;  et  aussi  tous  pouvoirs,  i^rivilèges,  droits  et 
immunités  de  corporation,  y  compris  le  privilège  d'exploiter 
les  dites  lignes  de  chemin  de  fer,  dont  elle  jouit  actuelle- 
ment ou  qu'elle  acquerra  à  l'avenir  pour  l'usage  des  dites 
lignes  do  chemin  do  fer;  et  aussi  toutes  autres  propriétés, 
biens-fonds,  droit,  titre,  intérêt  ou  chose  que  la  dite  partie  de 
la  première  part  possède  actuellement  ou  pourra  acquérir  ou 
posséder  ou  acquerra  ou  possédera  à  T avenir,  comme  chose 
nécessaire  ou  utile  à  l'usage,  occupation  ou  jouissance  des 
dites  lignes  de  chemin  de  fer,  excepté  néanmoins  toutes  sub- 
ventions données  ou  accordées  à  la  dite  compagnie  par  les 
gouvernements  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  ou 
de  la  Puissance  du  Canada,  ou  autrement,  à  titre   d'aide 
pour  les  dites  lignes  de  chemin  de  fer — pour,  la  dite  partie 
de  la  deuxième  part  et  ses  successeurs,  et  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  avoir  et  posséder  à  perpétuité,  en  fidéicommis, 
les  propriétés,  droits,  privilèges  et  droits  de  propriété  trans-* 
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portés  par  les  présentes  ou  devant  l'être,  avec  toutes  les 
réversions,  réversibilités,  péages,  loyers,  revenus  et  profits, 
privilèges  et  accessoires  actuellement  ou  plus  tard  y  appar- 
tenant ou.  en  dépendant  d'une  manière  quelconque,  sauf 
l'exception  ci-dessus  : — 

Premièrement, — Pour,  en  fidéicommis,  garantir  le  paie- 
ment des  sommes  principales  mentionnées  dans  les  obli- 
gations devant  être  émises  et  certifiées  ainsi  que  susdit,  et 
que  l'intention  est  de  garantir  par  les  présentes,  ainsi  que 
de  l'intérêt  sur  ces  obligations,  tel  qu'y  stipulé,  aux  porteurs 
et  propriétaires  des  dites  obligations,  suivant  la  teneur  de 
ces  dernières. 

Deuxièmement, — Pour,  en  fidéicommis,  garantir  au  moyen 
d'hypothèque  le  paiement  des  frais  d'exécution  du  présent 
fidéicommis,  c'est-à-dire,  la  commission  ou  rétribution  du 
fidéicommissaire  pour  ses  peines— laquelle  commission  ou 
rétribution  sera  d'une  piastre  par  obligation  pour  chaque  et 
toute  obligation  émise  et  garantie  par  les  présentes — ainsi 
que  de  toutes  autres  dépenses  nécessaires  réellement  payées 
ou  faites  dans  l'exécution  du  dit  fidéicommis. 

Et  il  est  par  le  présent  déclaré,  convenu  et  entendu  que 
c'est  la  véritable  intention  et  vue  des  présentes  et  des  parties 
au  présent  contrat  que  toutes  les  propriétés  immobilières,. 
'mobilières  et  mixtes,  immeubles  ou  meubles  de  toute  espèce 
et  nature,  acquises  à  l'avenir  pour  l'usage  des  dites  lignes 
de  chemin  de  fer,  seront  par  les  présentes  transférées  et 
censées  être  transférées,  sans  aucun  acte  législatif  ni  acte 
translatif  de  propriété  de  la  part  delà  compagnie,  et  ce  aussi 
entièrement  et  efficacement  que  si  la  dite  compagnie  en 
était  actuellement  propriétaire  ou  en  possession. 

Il  est  néanmoins  stipulé,  et  les  présentes  sont  à  la  condition 
expresse  que  si  la  partie  de  la  première  part,  ses  successeurs 
ou  ayants  cause,  paient  ou  font  payer  ponctuellement  et 
fidèlement,  aux  porteurs  des  dites  obligations  devant  être 
émises  ainsi  que  susdit,  le  principal  et  l'intérêt  qui  sera  du 
sur  ce  dernier  aux  dits  )K)rteurs,  aux  époques  et  de  la 
manière  stipulées  dans  les  dites  obligations  et  dans  les  dits 
coupons  d'intérêt,  suivant  leur  véritable  intention  et  teneur  ; 
et  aussi  paient  ponctuellement  et  fidèlement  au  fidéicom- 
missaire les  frais  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  fidéi- 
commis ;  et  gardent,  remplissent  et  observent  ponctuellement 
et  fidèlement  toutes  les  promesses,  conventions  et  conditions 
énoncées  dans  les  dites  obligations  et  au  présent  contrat 
comme  devant  être  gardées,  remplies  et  observées  par  la  dite 
partie  de  la  première  part  ou  de  sa  part — alors  les  présentes 
ainsi  que  le  droit  de  propriété  et  le  droit  par  le  présent  cédés 
s'éteindront,  prendront  fin  et  seront  nuls,  d'ailleurs  devant 
être  et  rester  en  pleine  vigueur  et  effet. 

Et  il  est  par  le  présent  expressément  stipulé,  déclaré  et 
ox)nvenu  par  et  entre  les  parties  aux  présentes,  et  la  partie 
de  la  première  part  stipule  et  convient  pour  elle-même,  ses 
suc<îes6eiirs  et  ayants  cause,  avec  les  difierentes  personnes 

]8*  et 


Digitized  by 


Qoo^^ 


1888.  Chemin  de  fer  Central,  hypothèque,       Chap.  88.  11 

et  corporations,  maisons  de  commerce  et  sociétés  qui  seront 
porteuses  des  obligations  et  coupons  d'intérêt  susdit»,  ou  de 
quelqu'une  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  ou  des  unes  ou  des 
autres,  que  les  fidéicommis,  usages,  fins,  conditions  et 
conventions  pour  lesquels  et  auxquels  les  droits,  privi- 
l^es  et  propriétés  mobilières  et  immobilières  ci-dessus 
décrits  sont  transportés  à  la  j>artie  de  la  deuxième  part,  et 
dont  elle  jouira  et  disposera,  sont  comme  suit,  savoir  : 

Premièrement — La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra, 
après  exécution  et  délivrance  du  présent  acte  d'hypothèque 
ou  fidéicommis,  émettre  et  délivrer  au  fidéicommissaire,  ses 
obligations  en  la  forme  et  pour  le  montant  ci-dessus  pres- 
crits. Le  fidéicommissaire  conservera  les  dites  obligations, 
les  certifiera  en  la  manière  ci-dessous  prescrite,  et  les  déli- 
vrera à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  aux  époques  et  par 
tels  montants  que  le  demandera  la  dite  compagnie  de  che- 
min de  fer  ;  mais  aucunes  obligations  ne  seront  néanmoins 
certifiées  par  le  fidéicommissaire  pour  un  montant  plus  élevé 
que  douze  mille  piastres  pour  chaque  mille  de  chemin  de 
fer  entièrement  construit  et  achevé,  et  certifié  l'être  par  un 
ingénieur  que  nommera  le  fidéicommissaire. 

Deuxièmement, — Chacune  des  dites  obligations  à  être 
créées  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  devra,  avant 
d'être  émise  et  délivrée,  être  certifiée  par  le  fidéicommissaire, 
am  moyen  d'un  certificat  en  la  forme  ci-dessus  énoncée, 
inscrit  à  son  dos  et  portant  qu'elle  fait  partie  d'une  série 
d'obligations  dont  le  paiement  est  garanti  par  la  présente 
hypothèque  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ainsi  certifiée,  aucune 
telle  obligation  ne  sera  garantie  par  la  présente  hypothèque 
ni  censée  l'être,  ni  ne  donnera  droit  à  son  porteur  de  se  pré- 
Valoir  de  quelque  obligation  que  ce  soit  de  la  part  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  d'avoir  quelque  gage  ou 
droit  que  ce  soit  sur  les  dites  propriétés  hypothéquées. 

Troisièmement  — Le  certificat  d'ingénieur  par  le  présent 
prescrit  constituera  pour  le  fidéicommissaire  pleine  et  en- 
tière autorisation  de  certifier  et  délivrer  les  obligations  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  raison  de  douze  mille  pias- 
tres par  mille,  en  obligations,  pour  chaque  mille  de  chemin 
de  fer  que  le  dit  ingénieur  certifiera  être  entièrement  cons- 
truit et  achevé. 

Qualrtèmement, — La  compagnie  du  chemin  de  fer  paiera 
ponctuellement  le  principal  et  l'intérêt  des  obligations 
devant  être  garanties  par  les  présentes,  en  monnaie  d'or  des 
Etats-Unis  ou  en  argent  du  cours  légal  de  la  Grande-Bre* 
ti^^e,  et  devra  payer  et  acquitter  et  paiera  et  acquittera  au 
beftoin  toutes  taxes,  cotisations,  et  charges  de  l'Etat,  légale- 
ment imposées  sur  les  dits  chemin  de  fer  et  autres  propriétés 
par  les  présentes  hypothéqués,  ou  sur  quelque  partie  que 
ce  soit  de  ces  chemin  de  fer  et  propriétés,  dont  le  gage  pour- 
rait ou  pourra  être  censé  avoir  priorité  sur  celui  des  présentes, 
en  sorte  que  la  priorité  de  la  présente  hypothèque  puisse 
èbè  dûment  conservée  ;  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
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devra  pas  permettre  et  ne  permettra  aucune  affaire  ou  chose 
quelconque  par  quoi  le  gage  des  présentes  serait  affaibli, 
avant  que  les  dites  obligations  garanties  par  les  présentes 
aient  été  entièrement  payées  et  acquittées  avec  tous  les  inté- 
rêts accumulés  sur  elles. 

Cinquièmement, — Le  présent  acte  n'aura  pas  l'effet  d'inter- 
dire ni  ne  sera  censé  interdire  à  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  ses  successeurs  et  ayants  cause — tant  qu'elle  restera  ou 
qu'ils  resteront  en  possession  des  dites  propriétés  hypothé- 
quées, et  qu'il  ne  subsistera  pas  de  manquement  au  paie- 
ment du  principal  ou  de  l'intérêt  des  obligations  garanties 
par  les  présentes,  ou  de  quelques-unes  d'elles,  ou  à  l'égard 
de  quelque  chose  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
par  les  présentes  tenue  de  faire,  observer,  ou  exécuter — de 
vendre  et  transporter  ou  autrement  aliéner,  pour  l'utilité, 
l'avantage  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  quitte  des 
charges  et  fidéicommis  des  présentes,  toute  propriété  mobi- 
lière ou  immobilière  appartenant  actuellement  à  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  ou  acquise  à  l'avenir  par  elle,  qui,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  ne  pourra  pas  être  avantageu- 
sement utilisée  dans  l'exploitation,  la  direction  ou  l'entretien 
convenables  et  judicieux  du  dit  chemin  de  fer  et  de  ses 
affaires  ;  mais  en  aucun  cas  une  vente  ou  autre  disposition 
de  cette  propriété  ne  pourra  être  faite  sans  le  consentement 
formel,  par  écrit,  du  tidéicommissaire — lequel  consentement 
le  dit  fidéicommissaire  est  par  le  présent  autorisé  à  donner. 

Sixièmement. — Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  manquement  au 
paiement  du  principal  ou  de  l'intérêt  des  obligations  garan- 
ties par  les  présentes,  ou  de  quelqu'une  d'elles,  ou  à  l'égard 
de  quelque  chose  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
parles  présentes  tenue  de  faire,  observer,  ou  exécuter,  il 
sera  permis  à  la  compagnie  de  posséder,  administrer  et* 
exploiter  le  chemin  de  fer,  les  droits,  privilèges,  et  autres 
propriétés,  mobilières  et  immobilières,  ci-dessus  décrits,  et 
d'en  jouir,  avec  l'équipement  et  les  accessoires  s'y  ratta- 
chant, et  d'en  recevoir  et  utiliser  les  péages,  revenus,  loyers 
et  profits. 

Seplièmement. — Et  il  est  de  plus  stipulé  que  si  la  compagnie 
de  chemin  de  IVr  manque  de  payer  l'intérêt  d'aucunes  des 
obligations  qucî  l'intention  est  de  garantir  par  les  présentes, 
pendant  quatre-vingt-dix  jours  après  qu'il  sera  échu  et 
payable,  et  après  que  paiement  en  aura  été  demandé,  le  fidéi- 
commissaire pourra,  sur  preuve  du  fait,  déclarer  les  dites 
obligations,  en  principal  et  intérêt,  échues  et  payables,  et  les 
dites  obligations,  eu  principal  et  intérêt,  seront  dès  lors 
échues  et  payables  ;  et  si  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
manque  de  payer  le  principal  de  quelqu'une  des  dites  obli- 
gations, alors  et  à  mesure  qu'elles  écherront  et  seront  paya- 
bles, pendant  quatre-vingt-dix  jours  après  demande  faite  de 
son  paiement  au  bureau  susdit,  ou  laisse  arriérer  des  taxes, 
par  quoi  la  garantie  de  la  présente  hypothèque  serait  amoin- 
drie, le  fidéicommissaire  devra,  sur  demande  par  écrit  des 
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porteurs  ou  propriétaires  d'aucunes  des  dites  obligations, 
s'élevant  au  moins  à  vingt-cinq  pour  cent  du  montant  alors 
émis  et  en  cours,  entrer  et  se  mettre  en  possession  des  chemin 
de  fer,  biens  meubles  et  immeubles  et  propriétés  par  les 
présentes  hypothéqués  ou  convenus  ou  entendus  l'être,  et 
devra  dès  lors  exploiter,  utiliser,  administrer  et  contrôler  les 
dits  chemin  de  fer,  biens  meubles  et  immeubles  et  propriétés, 
dans  l'intérêt  et  au  profit  des  porteurs  d'obligations  garanties 
par  la  présente  hypothèque  ;  ou  bien,  après  ou  sans  être 
entrée  ou  s'être  mise  en  cette  possession,  le  fidéicommissaire 
devra,  sur  demande  par  écrit  des  x)orteurs  de  vingt-cinq  pour 
cent  des  dites  obligations  alors  en  cours,  procéder  à  vendre 
les  chemin  de  fer,  biens  meubles  et  immeubles,  droits  et 
privilèges  de  corporation,  et  propriétés  par  les  présentes 
hypothéqués  ou  convenus  ou  entendus  l'être,  au  plus  offrant 
enchérigseuT,  à  l'encan,  au  comptant,  ou  ainsi  que  prescrit 
à  la  clause  suivante,  dans  la  cité  de  Saint-Jean,  après  avoir 
préalablement  donné  avis  de  cette  vente  projetée  par  annonce 
insérée  dans  au  moins  deux  journaux  publiés  dans  la  cité  de 
New-York,  deux  journaux  publiés  dans  la  cité  de  Londres, 
et  deux  journaux  publiés  dans  la  cité  de  Saint-Jean,  au 
moins  une  fois  chaque  semaine  pendant  douze  semaines 
consécutives  précédant  immédiatement  cette  vente,  et  ajour- 
ner la  dite  vente  de  temps  à  autre,  à  son  gré,  et,  après  cette 
vente,  passer  et  délivrer  à  l'acquéreur  ou  aux  acquéreurs  des 
chemin  de  fer,  biens  meubles  et  immeubles,  droits  et  privi- 
lèges de  corporation,  et  propriétés  ainsi  vendus,  un  ou  de 
bons  et  suffisants  titres  de  propriété,  dégagés  de  tout  fidéicom- 
mis  créé  par  les  présentes,  et  sans  obligation  do  la  part  du 
dit  acquéreur  ou  des  dits  acquéreurs  de  veiller  à  l'emploi  du 
prix  d'achat.  Et  les  revenus  tirés  de  l'exploitation  et  admi- 
nistration du  chemin,  ou  les  produits  de  la  vente,  ainsi  que 
susdit,  devront,  dédu<^tion  faite  des  frais  de  fidéicommis,  et 
de  la  ou  des  sommes  qui  pourront  être  suffisantes  pour 
mettre  le  fidéicommissaire  à  couvert  de  toute  responsabilité, 
perte  ou  dommage,  à  raison  ou  à  cause  de  quelque  alfaire  ou 
chose  que  ce  soit  faite  par  lui  de  bonne  foi,  dans  l'exécution 
de  son  devoir  de  fidéicommissaire,  être  aftectés  au  paiement 
intégral,  sans  préférence,  priorité  ou  distinction  d'une  obli- 
gation au  détriment  de  l'autre  :  premirrememt,  de  l'intérêt  dû 
sur  les  dites  ol)ligations  — les  coupons  prenant  rang  dans 
l'ordre  de  leur  échéance  respective  ;  et  deuxièmement,  du 
principal  do  la  totalité  des  susdites  obligations  alors  en 
cours  et  que  l'intention  est  de  garantir  par  les  présentes, 
intégralement  si  les  dits  revenus  ou  produits  y  suffisent,  ou 
sinon,  au  prorata  ;  ou  bien  le  fidéicommissaire  de^Ta,  sur 
demande  par  écrit  des  porteurs  de  vingt-cinq  pour  cent  en 
somme  des  dites  obligations  alors  en  cours,  procéder  à  pro- 
téger et  exercer  les  droits  des  porteurs  d'obligations  sous 
l'empire  des  présentes,  au  moyen  d'une  action  ou  d'actions 
en  équité  ou  en  droit — soit  pour  la  propre  exécution  des  con- 
ventions et  arrangements  stipulés  contenus  aux  présentes, 
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ou  d'aucuns  d'eux,  et  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
tenue  d'observer  et  exécuter,  soit  pour  aider  à  l'exercice  des 
pouvoirs  conférés  par  les  présentes  ou  autrement — que  le 
fidéicomraissaire,  sur  l'avis  d'un  avocat  versé  en  droit,  jugera 
le  plus  propres  à  protéger  et  exercer  ces  droits.  Il  est  entendu 
et  par  le  présent  expressément  déclaré  que  le  droit  de  prendre 
possession  et  celui  de  vendre,  conférés  ci-dassus,  sont  consi- 
dérés comme  recours  cumulatifs,  en  sus  de  tous  autres  que 
permet  la  loi,  et  ces  recours  ne  seront  en  aucune  manière  quel- 
conque censés  priver  le  fidéicommissaire  ou  les  bénéficiaires 
du  présent  fidéicommis,  d'aucun  recours  légal  ou  équitable 
par  poursuites  judiciaires  compatibles  avec  les  dispositions 
des  présentes,  suivant  leur  véritable  intention  et  teneur. 

Mais  une  majorité  on  inttrêt  des  dits  porteurs  d'obli- 
tions,  dans  le  cas  de  tel  manquement  au  paiement  de  l'inté- 
rêt, pourra,  néanmoins,  au  moyen  d'un  instrument  ou  d'ins- 
truments réunis,  par  écrit,  signés  par  elle  ou  par  ses 
procureurs  de  fait,  régulièrement  autorisés  à  cette  fin, 
enjoindre  aii  fidéicommissaire  de  déclarer  le  dit  principal 
échu,  ou  de  s'abstenir  de  faire  cette  déclaration,  aux  condi- 
tions que  cotte  majorité  jugera  k  propos,  ou  pourra  annuler 
ou  infirmer  la  déclaration  si  elle  a  déjà  été  faite  par  le 
fidéicommissaire  nonobstant  tout  ce  que  contenu  aux  pré- 
sentes à  ce  contraire,  et  le  fidéicommissaire  devra  se  con- 
former à  ces  instructions  ;  mais  l'action  du  fidéicommis- 
saire ou  des  porteurs  d'obligations,  au  cas  de  quelque 
manquement,  n'affectera  ni  n'affaiblira  le  droit  qu'une  ma- 
jorité on  intérêt  de  ces  porteurs  d'obligations  aura  en  tout 
temps,  tant  que  subsistera  ce  manquement,  de  déclarer  ou 
d'enjoindre  au  fidéicommissaire  de  déclarer  ce  principal  échu  ; 
et  elle  n'affectera  non  plus  de  quoique  manière  que  ce  soit 
aucun  manquement  stibséquent  de  la  part  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  ni  n'affaiblira  aucun  droit  en  résultant. 

Hmtièmement. — Au  cas  de  vente  par  forclusion,  ou  d'Une 
vente  faite  sous  Tautorité  des  dispositions  du  présent  contrat, 
l'acquéreur  ou  les  a(*quéreurs  à  cette  vente  aura  ou  auront, 
en  réglant  pour  le  prix  d'achat  offert  à  l'enchère,  ou  en  le 
payant,  le  droit  de  faire  servir  au  paiement  de  ce  prix 
d'achat  aucunes  des  obligations  garanties  par  les  présentes 
dont  cot  acquéreur  ou  ces  m^quérours  sera  ou  seront  porteurs, 
comptant  à  telle  tin  ces  obligations  à  la  somme  qui  sera 
payable,  sur  le  produit  net  de  cette  dite  vente,  au  porteur 
ou  aux  porteurs  de  ces  obligations,  comme  sa  ou  leur  juste 
part  de  ce  produit  net,  déduction  faite  de  la  proportion  de 
paiement  qui  pourra  être  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  et 
dépenses  de  la  vente,  et,  si  cotte  part  de  produit  net  est 
moindre  que  le  montant  alors  dû  sur  ces  obligations,  de  faire 
ce  règlement  on  mettant  à  ces  obligations  l'acquit  du  mon- 
tant devant  y  être  porté  en  recette. 

Neuvièmement, — Et  il  est  par  le  présent  stipulé  et  convenu 
qu'aucune  partie  des  propriétés  hypothéquées  par  les  pré- 
sentes, ni  la  faculté  de  leur  rachat,  ne  pourra,  sous  l'empire 
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de  quelque  loi  actuelle  ou  future  que  ce  soit,  être  saisie  ou 
prise  en  exécution  ni  vendue  sous  l'autorité  ou  en  vertu  de 
quelque  pro<  édure,  jugement,  ou  décret  que  ce  soit  au  sujet 
d'une  obligation  garantie  par  les  présentes  ou  de  l'intérêt 
en  provenant,  et  que  la  présente  stipulation  aura  Teflet 
d'une  exception  i>éreraptoire  à  tout  jugement  ou  décret  sur 
lequel  cette  exécution  émaner^,  et  pourra  être  alléguée 
comme  exception  péremptoire  à  ce  jugement  ou  décret,  ou 
autrement  servir  efficacement  à  empêcher  tout  porteur 
d'obligations  de  procéder  à  son  recouvrement  à  même  les 
propriétés  hypothéquées  autrement  qu'à  la  poursuite  du 
fidéicommissaire,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  en  qualité 
de  créancière  ou  de  créanciers  hypothécaires  en  fidéicommis, 
ainsi  que  stipulé  dans  le  présent  contrat. 

Dixièmement. — Sur  la  production  d'une  pétition  de  droit 
ou  autre  commencement  de  procédures  judiciaires  'powx 
exercer  les  droits  du  fidéicommissaire  et  des  porteurs  d'obli- 
gations en  vertu  des  présentes,  le  fidéicommissaire  aura 
droit  de  faire  nommer,  par  toute  cour  de  juridiction  com- 
pétente, un  receveur  ou  des  receveurs  des  propriétés  par 
les  présentes  hypothéquées,  ainsi  que  des  gains,  revenus, 
loyers  et  profits  en  provenant,  pour  le  temps  que  ces  procé- 
dures seront  pendantes,  avec  les  pouvoirs  conférés  par  la 
cour  qui  fera  cette  nomination. 

Onzièmement, — Lorsque  toutes  les  obligations  et  coupons 
garantis  par  les  présentes  qui  auront  été  émis  seront  payés 
et  cancellés  ou  détruits,  le  fidéicommissaire  pourra,  et,  à  la 
demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  devra,  annuler 
le  gage  créé  par  les  présentes,  et  exécuter  et  délivrer  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  l'acte  ou  les  actes  qu'il  faudra 
pour  éteindre  ce  gage,  et  rétrocéder  à  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  les  propriétés  et  titres  transportés  par  les  pré- 
sentes. 

Douzièmement. — 11  est  par  le  présent  réciproquement 
atipulé  et  convenu  entre  les  parties  aux  présentes  que  le 
fidéicommissaire  ne  sera  tenu  de  faire,  en  vue  de  l'exécu- 
tion du  présent  fidéicommis,  aucun  acte  qui,  à  son  avis, 
pourrait  vraisemblablement  l'entraîner  dans  des  dépenses 
ou  responsabilités  personnelles,  à  moins  qu'un  ou  plus  d'un 
des  dits  porteurs  d'obligations  ne  l'en  indemnise  raisonna- 
blement, aussi  souvent  que  l'exigera  le  dit  fidéicommissaire, 
nonobstant  tout  ce  que  contenu  aux  présentes  à  ce  contraire.. 

Et  il  est  par  le  présent  réciproquement  stipulé  et  con- 
veuu  entre  les  parties  aux  présentes  que  le  fidéicommissaire 
pourra  se  démettre  et  décharger  du  fidéicommis  créé  par  les 
présentes,  au  moyen  d'un  avis  par  écrit  à  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  devant  être  donné  au  moins  trois  mois  avant 
que  cette  démission  ne  prenne  effet,  ou  telle  période  plus 
courte  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  regardera  comme 
suffisante. 

Et  chaque  fois  qu'une  A'acance  se  produira  dans  la  charge 
de  fidéicommissaire  par  démission  ou  autrement,  les  por- 
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teurs  cVuue  majorité  des  dites  obligations  que  riutention 
est  de  garantir  par  les  présentes  et  alors  en  cours,  pourront 
nommer  un  successeur  à  la  partie  de  la  deuxième  part  au 
moyen  d'un  instrument  ou  d'instruments  réunis  signés  par 
eux  ou  par  leurs  agents  ou  procureurs  de  fait,  régulière- 
ment nommés  à  cette  fin  ;  ou  s'il  se  trouve  ou  si  l'on  juge 
qu'il  est  impossible  de  nommer  un  successeur  de  cette  ma- 
nière, et  que  cette  charge  reste  vacante  pendant  trois  mois, 
les  porteurs  d'un  dixième  dos  dites  obligations  alors  en  cours 
pourront  présenter  à  toute  cour  ayant  la  juridiction  voulue, 
une  demande  de  la  part  des  porteurs  de  la  totalité  des  dites 
obligations,  aux  fins  de  nommer  ce  successeur,  après  en 
avoir  donné,  par  écrit,  un  avis  de  trente  jours  a  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  et  les  dispositions  contenues  aux 
présentes  à  l'égard  de  la  partie  de  la  deuxième  part  s'appli- 
queront à  ce  successeur  qui  pourra  se  démettre  ou  être 
destitué  ;  et  toute  vacance  se  produisant  ainsi  ou  autrement 
dans  la  dite  charge  de  fidéicommissaire  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  tant  que  subsistera  le  fidéicommis  créé  par 
les  présentes,  pourra  être  remplie  de  la  même  manière  que 
ci-dessus  prescrite. 

Treizièmement, — Les  différentes  obligations  garanties  par 
les  présentes  pourront  être  enregistrées  au  nom  de  leurs 
propriétaires,  dans  les  livres  de  la  compagnie,  dans  la  cité 
de  New-York,  ou  en  tout  autre  endroit  où  la  compagnie 
pourra  ouvrir  un  bureau  à  cette  fin — lequel  enregistrement 
sera  noté  par  l'agent  de  transfert  de  la  compagnie  sur  chaque 
obligation  ainsi  enregistrée,  après  quoi  aucun  transport  de 
ces  obligations  ne  sera  valide  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  sur 
les  dits  livres  de  la  compagnie  par  leur  propriétaire  inscrit, 
et  pareillement  noté  sur  chaque  obligation  ;  mais  ces  obli- 
gations pourront  être  libérées  de  l'enregistrement  au  moyen 
d'un  transfert  au  porteur,  après  quoi  ces  obligations  seront 
transférables  par  délivrance,  mais  pourront  être  enregistrées 
de  nouveau  comme  avant.  L'enregistrement  des  dites  obli- 
gations ne  restreindra  pas  la  négociabilité  des  coupons  par 
simple  délivrance. 

Qtuitorzièntement. — La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra, 
en  tout  temps  à  l'avenir,  jusqu'à  ce  que  le  principal  et 
l'intérêt  des  obligations  garanties  par  les  présentes  soient 
intégralement  payés,  tenir  et  entretenir  un  bureau  ou 
agence  financière  dans  la  cité  de  New- York,  pour  l'enregis- 
trement et  le  transfert  des  dites  obligations,  ainsi  que  pour 
le  paiement  du  principal  et  de  l'intérêt  de  ces  obligations  à 
mesure  qu'ils  écherront. 

Quinzièmement, — Il  est  réciproquement  stipulé  et  cou  venu 
entre  les  parties  aux  présentes  que  le  fidéicommissaire  par 
l'effet  du  présent  acte  d'hypothèque  ou  fidéicommis  ne  sera 
responsable  d'aucune  chose  se  rattachant  au  fidéicommis 
créé  par  les  présentes,  si  ce  n'est  de  ses  propres  "violations 
intentionnelles  du  dit  fidéicommis. 
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Seizièmement, — Et  il  est  de  plus  entendu  que  Texpressiou 
"  fidéicommissaire,  "  partout  où  elle  se  rencontre  dans  le 
présent  instrument,  s'appliquera  à  la  partie  de  la  deuxième 
part  ou  à  tout  autre  ou  tous  autres  fidéicommissaires  qui 
lui  succéderont  dans  la  dite  charge^  el  sera  censée  signifier, 
et  interprétée  comme  signifiant  le  ou  les  fidéicommissaires 
en  fonctions. 

En  foi  de  quoi  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cen- 
tral a,  en  vertu  du  pouvoir  à  elle  conféré  par  la  loi,  et  des 
résolutions  de  ses  porteurs  d'obligations  et  bureau  de  direc- 
tion, fait  signer  les  présentes  par  son  président  et  son  secré- 
taire, et  y  a  fait  apposer  son  sceau  de  corporation  ;  et  la 
Central  Trust  Company  de  New-York  a,  en  signe  de  son 
acceptation  du  fidéicommis  créé  ainsi  que  susdit,  fait  signer 
les  dites  présentes  imr  son  président  et  son  secrétaire,  et  y  a 
fait  apposer  son  sceau  de  corporation,  les  jour  et  an  ci- 
dessus  énoncés. 

(Signé)  A,  E.  KILLAM, 

Président, 

.^^  ^  (Signé) 

LS.  W.  T.  WHITEHEAD 

'  '  Secrétaire. 

LA  CENTRAL  TRUST  COMPANY  J)E  NEW- YORK 

Fidéicommissaire. 

(Signé  par)  G.  SHERMAN, 

Vice-président.f 


Attestation 


(Signé) 

C.  H.  P.  BABCOCK, 

Secrétaire, 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  GhaiTbkrlin.  Imprimeur  des  Lois  de  8a  Très- 
Excellente  Majesté  la  Rtioe. 
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CHAP.  84, 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Port- 
Arthur,  Duluih  et  rOuesl. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
\J  Port- Arthur,  Uuluth  et  l'Ouest -(TAe  Port- Arthur, 
Duluth  and  Western  Railway  Company), — autrefois  appelée 
la  Tliunder  Bay  Colonization  Railway  Company^  a  été  cons- 
tituée en  corporation  par  un  acte  de  la  législature  de  la 

46  V.  (Ont),  province  d'Ontario  passé  en  la  quarante-sixième  année  du 
56.  règne   de    Sa  Majesté,    intitulé   An  Act  to  incorporate  the 

Thunder  Bay  Colonization  Railway  Company  ;  et  considérant 
que  le  dit  acte  a  été  modifié  par  trois  actes  postérieurs  de 
la  même  législature,  qui  figurent  dans  les  statuts  de  la  dite 

49  V.  (Ont.),  province  comme  les  actes  de  la  quarante-neuvième  Victoria, 
^*  *^^'  intitulé   An  Art  respecting  the  Thunder  Bay    Colon'' zation 

50  V.  (Ont.),  Railway  Company  ;  de  la  cinquantième  Victoria,   intitulé 
c.  83.  j^^  ^^f  i^g  change  the  name  of  the  Tliunder  Bay  Colo"ization 

51  V.  (Ont  ),  Railway  Company  ;  et  de  la  cinquante  et  unième  Victoria, 
^'  ^^*  intitulé  An  Act  to  further  amend  the  Act  respecting  the  Port- 
Arthur^  Duluth  and  Western  Railway  Company  ;  et  considé- 
rant que  la  dite  compagnie  est  autorisée  à  construire  son 
chemin  de  fer  à  partir  de  la  ville  de  Port-Arthur  jusqu'à 
un  point  à  ou  près  l'extrémité  ouest  ou  sud-ouest  du  lac 
Gun-Flint,  dans  la  dite  province,  à  ou  près  la  ligne  fron- 
tière entre  le  district  de  la  Baie-du-Tonnerre  et  1  Etat  du 
Minnesota,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  et  considérant 
qu'il  serait  important  pour  la  compagnie  de  pouvoir  faire 
un  échange  de  trafic  avec  les  chemins  de  fer  se  raccordant 
avec  le  sien  à  la  dite  ligne  frontière,  et  que  la  compagnie 
a  demandé,  par  sa  requête,  de  devenir  une  corporation  de 
chemin  de  fer  tombant  sous  le  contrôle  et  la  juridiction 
du  parlement  du  Canada,  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  opérer  ces  raccordements  ;  et  considérant  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 
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!•  Le  chemin  de  fer  de  Port-Arthur,  Duluth  et  POneat  Déclaration, 
est  par  le  présent  déclaré  être  une  entreprise  à  Tavantage 
général  du  Canada. 

2.  La  Compagnie   du   chemin   de   fer  de   Port- Arthur,  ConstiiaUon 
Duluth   et  l'Ouest,   ci-après   appeléi^   *' la  compagnie,"   est  f^  J^^^^^j^* 
par  le  présent   déclarée   être   un    corps    politique   et   une 
corporation  sous  la  juridiction  du  parlement  du   Canada 

pour  toutes  et  chacunes  les  fins  mentionnées  dans  les  actes 
précités  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario  et  dans 
chacun  d'eux,  tels  que  reproduits  à  l'annexe  du  présent 
acte,    et  avec  toutes  les  immunités  et  autorisations,  et  tous 
les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  conférés  à  la  dite  com- 
pagnie par  les  dits  actes,  et,  de  plus,  avec  le  pouvoir  de 
raccorder  son  chemin   de  for  avec  toutes  autres  lignes  de 
chemins  de  fer  dans  le  dit  Etat  du  Minnesota,  mais  sauf  Sauf  certaines 
toujours  les  conditions  ou  restrictions  imposées  par  les  dits  «conditions, 
actes  précités,  ou  aucun  d'entre  eux,  et  sujet  à  toutes  dettes, 
obligations  ou  engagements  de  la  compagnie,  et  à  tous  droits 
dans  toute  poursuite  ou  action  actuellement  pendante  de- 
vant  les   tribunaux   d'Ontario  ;    pourvu,    néanmoins,  que  L'acte  des 
VActe  des  chemins  de  fer  du  Canada  s'applique,  au  lieu  de  fe^r^ducfanada 
V  Acte  des  chemins  de  fer  d'Ontario,  à  l'exercice  des  pouvoirs  s'appliquera, 
conférés  par  les  dits  actes  en  premier  lieu  cités,  tels  que 
modifiés,  à  l'égard  des  expropriations  de  terrains  et  de  toutes 
matières  auxquelles  s'appliquerait  VActe  des  chemins  de  fer 
du  Canada  si  la  dite  compagnie  eût  été  primitivement  cons- 
tituée en  corporation  par  le  parlement  du  Canada. 

3.  Tous  les  octrois  jusqu'ici  votés  à  la  Thunder  Bay  Colo-  Quant  aux 
nization  Railway    Company   par   le  parlement   du   Canada  à^ia  compa- 
pourront  être  payés  à  la  compagnie  sous  le  nouveau  nom  gnie. 
qui  lui  est  conféré  par  le  présent  acte,  et   sauf  les  disposi- 
tions des  divers  actes  concernant  ces  octrois. 

4.  La  compagnie  occupera  à  tous  égards  la  même  posi-  Eflfet  de  cet 
tion  et  sera  dans  la  même  condition  et  le  même  état,  sous  **^^- 
tous  rapports,  que  la  compagnie  constituée  en  vertu  des 

dits  actes  précités  de  la  province  d'Ontario  immédiatement 
avant  la  sanction  du  présent  acte,  sauf  en  ce  que  ses  pou- 
voirs peuvent  être  affectés  par  le  présent  acte. 
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ANNEXE. 

Statuts  de  la  province  ir Ontario. 

46e  Victoria. 

Acte  à  Pefifet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Colonisation  de  la  Baie-du-Ton- 
nerre. 

(Sanctionné  le  1er  février  1883.) 

(CONSIDÉRANT  que  E.  A.  Wild  et  autres  ont,  par  leur 
J  pétition,  représenté  qu'il  devrait  être  construit  un  che- 
min de  fer  depuis  quelque  point  au  ou  près  le  village  de 
Prince-Àrthur's-Landing,  dans  le  district  de  la  Baie-du- 
Tonnerre,  jusqu'à  quelque  point  au  sud-est  du  lac  Arrovr, 
dans  le  même  district,  et  ont  demandé  la  passation  d'uu 
acte  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  faire 
droit  à  la  dite  pétition  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  de  l'Assemblée  législative  de 
la  province  d'Ontario,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  E  A.  Wild,  Simon  J.  Dawson,  Thomas  Marks,  Harmon 
D.  Hull,  Alfred  Boultbee,  Christopher  W.  Bunting,  Robert 
Laird,  Daniel  F.  Burk,  George  T.  Marks,  William  S.  Colbron^ 
Greorge  S.  Hart  et  Théodore  W.  Myers,  ainsi  que  toutes  per- 
sonnes ou  corporations  qui,  conformément  au  présent  acte,^ 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  devant  être  par 
le  présent  constituée,  sont  par  le  présent  constitués  et  déclarés 
corps  politique  et  corporation  sous  le  nom  de  "  La  Compa- 
gnie du  chemin  de  1er  de  Colonisation  de  la  Baie-du-Ton- 
nerre  " — {The  Thunder  Bay  Colonization  Railway  Company), 
— ci-après  appelée  **  la  compagnie,"  et  les  différentes  per- 
sonnes dénommées  dans  le  présent  article  seront  les  direc* 
teurs  provisoires  de  la  dite  compagnie. 

2.  La  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  cons- 
truire un  chemin  de  fer  depuis  quelque  point  au  ou  près  le 
village  de  Prince-Arthur's-Landingjusqu'à  un  point  au  sud- 
est  du  lac  Arrow,  points  tous  deux  dans  le  district  de  la 
Baie-du-Tonnerre. 

3.  La  largeur  de  voie  du  dit  chemin  de  fer  devra  être  de 
quatre  pieds  huit  pouces  et  demi. 

4.  La  compagnie  pourra,  à  tout  point  où  le  chemin  de  fer, 
ou  quelque  embranchement  de  ce  chemin  s'approchera  à 
deux  milles  de  quelques  eaux  navigables  que  ce  soit,  acheter 
et  posséder  comme  sa  propriété  absolue,  et  pour  l'usage  de 
la  compagnie,  des  quais,  débarcadères,  docks,  lots  de  grève 
et  terrains,  et  pourra,  sur  ces  lots  de  grève  et  terrains, 
et  dans  et  sur  les  eaux  les  avoisinant,  construire  et 
élever  des  élévateurs  à  grain,  magasins,  entrepôts,  remises 
à  locomotives,  hangars,  quais,  docks,  débarcadères  et  aulres 
constructions  pour  l'usage  de  la  compagnie  et  des  bâtimenta 
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à  vapeur  et  autres  exploités  ou  contrôlés  par  la  compagnie, 
ou  de  tous  autres  bâtiments  à  vapeur  ou  autres,  et  percevoir 
des  droits  de  quaiage  et  de  magasinage  pour  leur  usage,  et 
aussi  élever,  construire,  réparer  et  entretenir  tous  môles, 
jetées,  quais  et  docks  nécessaires  et  convenables  pour  la  pro- 
tection de  ces  ouvrages,  et  pour  la  commodité  et  le  service 
des  navires  y  arrivant,  les  quittant,  y  mouillant,  ou  y  char- 
geant et  déchargeant,  ainsi  que  curer,  approfondir  et  agrandir 
ces  travaux,  et  vendre,  louer  ou  céder  à  son  gré  les  dits 
quais,  débarcadères,  jetées  et  docks,  lots  de  grève,  terrains, 
élévateurs  à  grain,  magasins,  hangars  et  autres  construc- 
tions, ou  aucun  ou  toute  portion  d'entre  eux. 

6.  Il  sera  et  pourra  être  pormis  à  la  compagnie  d'acheter, 
construire,  compléter,  équiper  et  affréter,  vendre  et  céder, 
faire  marcher  et  contrôler  et  entretenir  des  bâtiments  à 
vapeur  ou  autres,  au  besoin,  pour  faire  le  service  sur  les 
lacs,  rivières  et  canaux  de  cette  province,  en  correspondance 
avec  le  dit  chemin  de  fer,  et  aussi  de  faire,  par  affrètement 
ou  autrement,  avec  les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  et 
de  navires,  des  arrangements  et  conventions  pour  que  ces 
derniers  fassent  le  service  sur  les  dits  lacs,  rivières  et 
canaux,  en  correspondance  avec  le  dit  chemin  de  fer. 

6-  Excepté  en  ce  qu'ils  pourraient  être  incompatibles 
avec  les  dispositions  du  présent  acte,  les  différentes  articles 
de  VActe  des  chemins  de  fer  d'Ontario  seront  incorporés 
dans  le  présent  acte  et  censés  en  faire  partie,  et  s'appli- 
queront à  la  compagnie  et  au  chemin  de  fer  devant  être 
construit  par  elle,  et  l'expression  "  le  présent  acte,  "  chaque 
fois  qu'elle  sera  employée  dans  le  dit  présent  acte,  sera  censée 
comprendre  les  arti<^les  du  dit  Acte  des  chemins  de  fer  ainsi 
incorporé  dans  le  présent  acte  tel  que  susdit. 

7.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent 
mille  piastres,  divisé  en  cinq  mille  actions  de  cent  piastres 
chacune,  et  sera  prélevé  par  les  personnes  qui  deviendront 
actionnaires  de  la  compagnie  ;  et  les  fonds  ainsi  recueillis 
seront  appliqués  d'abord  au  paiement  de  tous  les  frais  faits 
pour  obtenir  la  passation  du  présent  acte,  et  pour  faire  faire 
les  études,  plans  et  devis  estimatifs  se  rattachant  aux 
travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et  le  reste  de  ces  fonds 
sera  employé  à  la  confection,  l'équipement  et  l'exploitation 
du  dit  chemin  de  fer,  et  aux  fins  du  présent  acte. 

8.  Les  directeurs  provisoires  de  la  dite  compagnie  resteront 
en  fonctions  comme  tels  jusqu'à  ce  que  d'autres  directeurs 
soient  nommés  par  les  actionnaires  sous  l'autorité  des  dispo- 
sitions du  présent  acte,  et  les  dits  directeurs  provisoires  en 
exercice,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  présents  à  une  assem- 
blée convoquée  à  cette  fin,  pourront  remplacer  de  temps  à 
autre  et  au  besoin  tous  ceux  d'entre  eux  qui  décéderont,  ou 
refuseront  ou  deviendront  incapables  d'agir  comme  tels 
directeurs  provisoires,  et  s'adjoindre,  à  une  assemblée  convo- 
quée dans  le  but  d'en  décider,  cinq  autres  personnes  au 
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plus  qui  dos  lors  deviendront  et  seront  directeurs  provisoires 
de  la  compagnie  au  même  titre  qu'eux. 

9.  Le  dit  bureau  de  directeurs  provisoires  aura  plein  pou- 
voir et  autorité  d'ouvrir  des  livres  d'actions  et  de  solliciter 
des  souscriptions  à  l'entreprise,  de  demander  des  versements 
aux  souscripteurs,  de  faire  faire  des  études  et  plans,  et  de 
convoquer  une  assemblée  générale  des  actionnaires  pour 
élire  des  directeurs  ainsi  que  ci-après  statué  ;  et  ces  direc- 
teurs provisoires  pourront,  après  avoir  donîié  au  moins  quatre 
semaines  d'avis  de  Tépoque  et  du  lieu  de  l'assemblée,  dans  la 
Gazette  d'Ontario  et  dans  un  journal  publié  dans  le  village 
de  Prin(-e-Arthur's-Landing,  nommer  parmi  eux  un  comité 
chargé  d'ouvrir  ces  livres  d'actions  (*t  de  recevoir  ces  sous- 
criptions, et  le  dit  comité,  ou  un(^  majorité  de  ses  membres, 
pourra,  à  sa  discrétion,  exclure  qui  que  (»e  soit  de  la  sous- 
cription. 

10.  Ix>rsque  et  aussitôt  que  des  actions*  au  montant  do 
cent  mille  piastres  du  capital  social  de  la  compagnie  auront 
été  souscrites,  et  que  dix  mille  piastres  auront  été  versées  à 
Tune  des  banques  chartées  du  Canada  ayant  un  bureau  dans 
la  province  d'Ontario  (lequel  dépôt  ne  devra  pour  aucune  rai- 
son en  être  retiré,  à  moins  quf*  ce  ne  soit  pour  le  service  de  la 
(compagnie),  les  directeurs  provisoires,  ou  une  majorité  d'entre 
eux,  présents  à  une  assemblée  régulièrement  (ronvoquée  à 
cette  lin,  devront  convoqu(»r  une  assemblé:^  des  souscripteurs 
dans  le  but  d'élire  des  directeurs,  en  donnant  au  moins 
quatre  semaines  d'avis  de  Tépoque,  du  lieu  et  de  l'objet  de 
cette  assemblée,  dans  un  journal  publié  au  village  de  Prince- 
Arthur's-Landing  et  dans  la  Gazette  d'Ontario  ;  et  à  cette 
assemblée  générale  les  actionnairc^s  personnellement  présents 
ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs,  et  qui,  à  l'ouverture 
de  cette  assemblée,  auront  versé  dix  pour  cent  des  actions 
souscrites  par  eux,  éliront  de  la  manière  ci-après  mentionnée, 
pour  être  directeurs  de  la  compagnie,  neuf  personnes  possé- 
dant les  qualités  ci-dessous  prescrites, — lesquels  directeurs 
constitueront  un  bureau  de  direction  et  resteront  en  charge 
jusqu'à  l'assemblée  générale  annuelle  suivante. 

11.  Pour  obtenir  des  souscriptions  au  capital,  les  direc- 
teurs pourront  répartir  ce  capital  en  tels  montants  et 
moyennant  l'opération  de  tels  versements,  du  montant,  aux 
époques  et  à  l'escompte  qu'ils  jugeront  à  propos,  ou  bien,  ils 
pourront  convenir  de  la  vente  de  ce  capital,  en  tout  ou  eu 
partie,  au  prix  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  stipuler  que  le 
prix  en  sera  payable  à  l'époque  de  la  souscription  ou  par 
versements  ;  et  le  montant  de  chaque  tel  versement,  au  lur 
et  à  mesure  qu'il  écherra,  sera  censé  être  des  deniers  due  à 
l'égard  d'une  demande  de  versement  régulièrement  faite 
conformément  aux  dispositions  contenues  dans  l'article  vingt- 
sept  de  VActe  des  chemins  de  fer  d'Ontario,  et  le  non-paie- 
ment de  quelque  tel  versement  que  ce  soit  comportera  ttms 
les  droits,  incidents  et  conséquences  que  mentionne  le  dit 
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acte,  comme  dans  le  cas  d'un  versement  dû  sur  une  action 
p^^r  un  actionnaire. 

12.  Les  directeurs  provisoires  ou  les  directeurs  élus 
pourront  payer  ou  convenir  de  payer  en  actions  libérées,  ou 
en  obligations  de  la  dite  compagnie,  les  sommes  qu'ils 
jugeront  à  propos  aux  ingénieurs  ou  entrepreneurs,  ou  pour 
les  terrains  expropriés,  les  matériaux,  Toutillage  ou  le 
matériel  roulant,  et  aussi,  lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par 
uiji  vote  des  actionnaires  donné  dans  une  assemblée  générale, 
pour  les  services  des  promoteurs  de  l'entreprise  ou  autres 
personnes  que  les  directeurs  pourront  employer  aux  lins  de 
leur  aider  à  faire  réussir  l'entreprise  ou  à  acheter  les  terrains, 
les  matériaux,  l'outillage  ou  le  matériel  roulant,  que  ces 
promoteurs  ou  autres  personnes  soient  des  directeurs  ou 
non,  et  toutes  conventions  ainsi  faites  lieront  la  compagnie. 

13.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  de  la 
compagnie  sera  tenue  en  tel  endroit,  dans  le  village  de 
Prince-Arthur's-Landing,  ou  à  tel  autre  endroit,  et  à  tels 
jours  et  à  telles  heures  qu'il  sera  prescrit  par  les  règlements 
de  la  compagnie,  et  l'avis  de  sa  convocation  sera  suflSsant 
s'il  est  inséré  une  fois  dans  la  Gazette  d'Ontario  quatre 
semaines  au  moins  avant  le  jour  de  cette  assemblée,  et  une 
fois  par  semaine  dans  un  journal  publié  au  village  de 
Prince-Arthur's-Landing  pendant  les  quatre  semaines  qui 
précéderont  celle  dans  laquelle  la  dite  assemblée  devra  être 
tenue. 

14.  Des  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires 
de  la  compagnie  pourront  être  tenues  à  l'endroit,  dans  le 
village  de  Prince-Arthur's-Landing,  ou  autre  endroit,  aux 
époques,  de  la  manière  et  dans  le  but  que  prescriront  les 
règlements  de  la  compagnie,  après  l'avis  exigé  par  l'article 
immédiatement  précédent. 

15.  Dans  l'élection  des  directeurs  sous  l'empire  du  présent 
acte,  nul  ne  sera  élu  directeur  s'il  n'est  porteur  et  proprié- 
taire d'au  moins  dix  actions  du  capital  de  la  compagnie,  et 
s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés  sur  ces 
actions. 

16.  Les  étrangers  aussi  bien  que  les  sujets  anglais,  et 
qu'ils  résident  dans  cette  province  ou  ailleurs,  pourront  être 
actionnaires  de  la  compagnie  ;  et  tous  tels  actionnaires 
auront  droit  de  voter  à  raison  de  ces  actions  au  même  titre 
que  les  sujets  anglais,  et  pourront  aussi  être  élus  directeurs 
de  la  compagnie. 

17.  A  toutes  les  assemblées  du  bureau  des  directeurs,  que 
ce  soit  des  directeurs  provisoires  ou  des  directeurs  éluH  par 
les  actionnaires,  cinq  directeurs  constitueront  un  quorum 
pour  la  gestion  des  affaires. 

18.  La  compagnie  jwurra  faire  quelque  convention  que 
ce  soit  avec  toute  compagnie  ou  toutes  compaffuies  à  ce 
légalement  autorisées,  pour  lui  ou  leur  louer  le  dit  chemin 
de  fer,  ou  toute  partie  de  ce  chemin  ;  et  la  compagnie  pourra, 
de  plus,  faire  quelques  conventions  que  ce  soit  avec  toute 
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compagnie  ou  toutes  compagnies  pour  l'exploitation  du  dit 
chemin  de  fer,  ou  pour  le  droit  de  circuler  sur  ce  chemin, 
aux  conditions  que  les  directeurs  des  diverses  compagnies 
contractantes  arrêteront  entre  eux,  ou  pour  louer  et  prendre 
à  bail  de  cette  autre  ou  de  ces  autres  compagnies  toute  por- 
tion de  son  ou  leur  chemin  de  fer,  ou  son  usage, — et  généra- 
lement faire  toute  convention  ou  toutes  conventions  quel- 
conques avec  toutes  autres  compagnies  relativement  à  l'usage 
par  l'une  ou  l'autre  compagnie,  ou  par  les  deux  compagnies, 
du  chemin  de  fer  ou  du  matériel  roulant  de  l'une  ou  l'autre 
ou  des  deux,  en  tout  ou  en  partie,  ou  relativement  à  tout 
service  quelconque  devant  être  rendu  par  une  compagnie  à 
l'autre,  et  à  la  compensation  de  ce  service  ;  et  toute  telle 
convention  sera  valide  et  obligatoire  suivant  ses  termes  et  sa 
teneur  ;  et  la  compagnie  ou  les  compagnies  qui  louera  ou 
loueront  la  dite  ligne,  ou  qui  fera  ou  feront  une  convention 
pour  se  servir  de  cette  ligne,  aura  où  auront  la  faculté,  et  a 
ou  ont  par  le  présent  l'autorisation  d'exploiter  le  dit  chemin 
de  fer  de  la  même  manière  et  à  tous  égards  que  s'il  faisait 
partie  de  sa  ou  leur  propre  ligne,  et  d'exercer  tous  les  droits, 
pouvoirs  et  privilèges  conférés  par  le  présent  acte,  en  tant 
qu'ils  seront  applicables  ;  pourvu  que  tout  tel  bail  ou  con- 
vention soit  préalablement  ratifié  à  une  assemblée  générale 
convoquée  dans  le  but  de  prendre  la  chose  en  considération, 
conformément  aux  règlements  de  la  compagnie  et  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte,  par  le  vote  dos  deux  tiers  en  somme 
des  actionnaires  personnellement  présents  ou  représentés 
par  fondés  de  pouvoirs  à  cette  assemblée. 

19.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  faire  une 
convention  avec  toute  compagnie  ou  compagnies,  si  elles  y 
sont  légalement  autorisées,  ou  toute  personne  ou  personnes, 
pour  le  louage  ou  l'usage  de  toutes  lo.^omotives,  wagons, 
matériel  roulant  et  autres  propriétés  mobilièrL>s  de  ces  com- 
pagnies ou  personnes,  pour  le  temps  et  aux  conditions  dont 
il  pourra  être  convenu,  et  aussi  faire  aA'ec  toute  compagnie 
ou  compagnies  de  chemin  de  fer,  si  elles  y  sont  légalement 
autorisées,  une  convention  pour  l'usage,  par  Tune  ou  plus 
d'une  de  ces  parties  contra<'tnntes,  des  locomotives,  wagons, 
matériel  roulant  et  autres  propriétés  mobilières  de  l'autre 
ou  dos  autres  d'entre  elles,  aux  conditions  de  conipK}nsation 
et  autres  dont  il  pourra  être  convenu. 

20.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
ordre  et  lettres  de  change  pour  d(\s  sommes  de  pas  moins  de 
cent  piastres  ;  et  tout  tel  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change 
fait  ou  endossé  par  le  président  do  la  compagnie,  et  contre- 
signé i)ar  le  secrétaire,  avec  l'autorisation  d'un  quorum  des 
directeurs,  liera  la  compagnie^  ;  et  tout  tel  billet  ou  lettre  de 
change  sera  censé  avoir  été  fait  avec  l'autorisation  nécessaire, 
jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  et  dans  aucun  cas  il  ne  sera 
nécessaire  de  faire  apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  ce 
billet  à  ordre  ou  lettre  de  change  ;  et  les  personnes  qui 
signeront  de  tels  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  n'en 
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seront  pas  individuellement  responsables,  à  moins  que  ces 
billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  n'aient  été  émis  sans 
l'autorisation  des  directeurs  ainsi  que  prescrit  et  statué  au 
présent  acte  ;  mais  rien  dans  le  présent  article  ne  sera  censé 
-autoriser  la  compagnie  à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de 
change  payable  au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circula- 
tion comme  papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

21.  Toute  municipalité  à  travers  le  territoire  de  laquelle 
passera  le  dit  chemin  de  fer  est  autorisée  à  concéder,  à  titre 
de  don,  à  la  compagnie,  tous  terrains  appartenant  à  cette 
municipalité,  dont  il  pourra  être  besoin  pour  la  voie,  les 
emplacements  de  gare  et  autres  fins  se  rattachant  à  l'exploi- 
tation et  au  service  du  dit  chemin  de  fer  ;  et  la  compagnie 
aura  le  pouvoir  d'accepter  des  dons  de  terres  de  tout  gou- 
vernement ou  personne,  ou  de  tout  corps  politique  ou  corpo- 
ration, et  pourra  vendre  ces  terres  ou  autrement  en  disposer 
au  profit  de  la  compagnie. 

22.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  d'acheter  et  posséder 
les  terrains  dont  il  pourra  être  besoin  à  chaque  bout  de  la 
dite  ligne  de  chemin  de  fer,  dans  le  but  d'y  oâtir  des  maga- 
sins, entrepôts,  remises  à  locomotives  et  autres  constructions 
pour  les  fins  de  la  compagnie,  et  de  les  vendre  ou  céder  en 
tout  ou  en  partie,  à  son  gi  é,  et  pourra  aussi  se  servir,  pour 
les  fins  du  dit  chemin  de  fer,  de  tout  ruisseau  ou  cours  d'eau 
sur  ou  près  lequel  passera  le  chemin,  pourvu  qu'elle  ne  le 
détériore  pas  inutilement  et  ne  porte  pas  atteinte  à  l'utilité 
•de  ce  ruisseau  ou  cours  d'eau. 

23.  La  compagnie  pourra  percevoir  et  recevoir  tous 
péages  dus  sur  les  marchandises  ou  denrées  qui  viendront 
en  sa  possession,  et,  sur  remboursement  de  ces  péages,  et 
sans  transport  formel,  aura,  pour  leur  montant,  sur  ces  mar- 
chandises ou  denréos,  le  même  gage  que  les  personnes  aux- 
quelles ces  péages  étaient  primitivement  dus  avaient  sur 
ces  marchandises  ou  denrées  pendant  qu'elles  étaient  en 
leur  possession,  et,  pnr  ce  paiement,  se  trouvera  substituée 
dans  tous  les  droits  et  recours  de  ces  personnes  au  sujet  de 
ces  péac^es. 

24.  il  spra  et  pourra  être  permis  à  toute  municipalité  à 
travers  laquelle  passera  le  dit  chemin  de  fer,  et  ayant  juri- 
diction dans  respèce,  de  passer  un  règlement  ou  des  règle- 
ments autorisant  la  compagnie  à  faire  sa  plate-forme  et  poser 
ses  rails  le  long  d'aucun  des  grands  chemins  dans  les  limites 
de  cette  municipalité,  que  ces  chemins  soient  ou  non  en  la 
])ossession  ou  sous  le  contrôle  de  quelque  compagnie  à  fonds 
social  ;  et  si  ce  grand  chemin  est  soit  en  la  possession  soit 
sous  le  contrôle  de  quelque  (compagnie  à  fonds  social,  alors, 
avec  aussi  le  consentement  de  cette  dernière  compagnie  ;  et 
la  compagnie  pourra  faire  et  passer  avec  toute  municipalité, 
corporation  ou  personne,  toute  convention  qu'elle  jugera  de 
temps  à  autre  à  propos,  pour  la  construction  ou  pour  l'en- 
tretien ou  la  réparation  des  chemins  de  gravier  ou  autres 
i^hemins  publics  conduisant  au  dit  chemin  de  fer. 
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25.  Dans  le  but  de  construire,  mettre  en  opération  et  pro- 
téger les  lignes  télégraphiques  devant  être  construites  par  la 
compagnie  sur  sa  ligne  de  chemin  de  fer,  les  pouvoirs  que 
Vacte  concernant  les  compagnies  de  télégraphe  électrique 
confère  aux  compagnies  de  télégraphe  sont  par  le  présent 
conférés  à  la  compagnie,  et  les  autres  dispositions  du  dit  acte 
relatives  à  l'exploitation  et  à  la  protection  des  lignes  télé- 
graphiques s'appliqueront  à  toutes  telles  lignes  télégra- 
phiques construites  par  la  compagnie. 

26.  Le  conseil  de  toute  municipalité  dans  les  limites  do 
laquelle  se  trouvera  quelque  portion  du  dit  chemin  de  fer 
pourra  de  plus,  par  règlement  passé  à  cette  fin,  exempter  la 
compagnie  et  les  propriétés  possédées  par  elle  dans  cette 
municipalité,  soit  entièrement,  soit  en  partie,  de  toute  coti- 
sation et  taxe  municipale,  ou  convenir  d'une  certaine  somme 
par  année  ou  autrement,  en  bloc,  pour  tenir  lieu  ou  en  rem- 
placement de  toutes  taxes  ou  cotisations  municipales  devant 
être  imposées  par  cette  municipalité,  et  ce  pour  le  nombre 
d'années  — n'excédant  pas  vingt-un  ans -que  la  dite  muni-^ 
cipalité  jugera  à  propos  ;  et  aucun  tel  règlement  ne  sera 
abrogé  à  moins  que  ce  ne  soit  en  conformité  d'une  condition 
y  énoncée. 

27  Lorsque  la  compagnie  pourra  obtenir  la  totalité  d'un 
lot  ou  morceau  de  terre  sur  lequel  devra  passer  le  chemin 
de  fer,  à  un  prix  plus  raisonnable  ou  à  des  conditions  plus 
avantageuses  que  si  elle  n'achetait  que  le  terrain  nécessaire 
à  la  voie  seulement,  la  compagnie  pourra  acheter  la  totalité 
de  ce  lot  ou  morceau  de  terre  et  en  jouir,  et  pourra,  en  tout 
temps,  vendre  et  céder  ce  terrain,  ou  quelque  partie  que  ce 
soit  de  ce  terrain,  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos  ;  mais  les 
articles  obligatoires  de  VActe  des  chemins  de  fer  ne  s'appli- 
queront pas  au  présent  article. 

28.  Lorsque  la  c<impagnie  aura  besoin  de  pierre,  de  gra- 
vier, de  terre  ou  de  sable  pour  la  construction  ou  l'entretien 
de  son  chemin  de  fer,  ou  de  quelque  partie  de  ce  chemin, 
elle  pourra,  si  elle  ne  peut  s'entendre  avec  le  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  ils  se  trouvent,  au  sujet  du  prix  d'achat 
de  ces  matériaux,  faire  faire  par  un  arpenteur  provincial,  un 
plan  et  une  description  de  la  propriété  dont  elle  aura  besoin, 
et  elle  en  signifiera  une  copie  avec  son  avis  d'arbitrage, 
comme  dans  le  cas  d'une  expropriation  pour  droit  de  passage, 
et  l'avis  d'arbitrage,  la  sentence  arbitrale,  et  l'offre  d'indem- 
nité auront  le  même  effet  que  dans  le  cas  d'un  arbitrage 
pour  le  droit  de  passage  ;  et  toutes  les  dispositions  de  VAcle 
des  chemins  de  fer  d'Ontario  et  du  présent  acte,  quant  à  la  signi- 
fication de  l'avis  d'arbitrage,  Tindemnité,  les  actes  de  vente^ 
la  consignation  des  deniers  en  cour,  le  droit  de  vendre, 
le  droit  de  transporter,  et  quant  aux  personnes  dont  les  ter- 
rains pourront  être  pris  ou  qui  pourront  les  vendre,  s'appli- 
queront au  sujet  du  présent  article,  quant  à  l'obtention  des 
matériaux  susdits  ;  et  des  procédures  pourront  être  adoptées 
par  la  compagnie,  soit  pour  obtenir  le  droit  de  propriété  pur  et 
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«impie  des  terrains,  soit  pour  avoir  le  droit  d'y  prendre  des  ma- 
tériaux pendant  le  temps  qu^elle  jugera  nécessaire  ;  et  l'avis 
d^arbitrage,  si  l'on  a  recours  à  un  arbitrage,  mentionnera 
la  nature  du  droit  et  des  pouvoirs  qu'elle  désirera  obtenir. 

£9.  Lorsque  du  gravier,  de  la  pierre  ou  autres  matériaux 
seront  ainsi  pris,  en  vertu  de  l'article  précédent  du  présent 
acte,  à  une  distance  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compa- 
gnie pourra  poser  les  voies  de  service  et  lisses  nécessaires 
sur  tous  terrains  se  trouvant  entre  le  chemin  de  fer  et  le 
terrain  sur  lequel  se  trouveront  ces  matériaux,  quelle  que 
soit  la  distance  qui  les  sépare  ;  et  toutes  les  dispositions  de 
VActe  des  chemins  de  fer  d'Ontario  et  du  présent  acte,  sauf 
celles  qui  ont  rapport  au  dépôt  des  plans  et  à  la  publication 
des  avis,  s'appliqueront,  et  les  pouvoirs  qu'il  confère  pour- 
ront être  exercés  pour  obtenir  le  droit  de  passage  du  chemin 
de  fer  jusqu'au  terrain  sur  lequel  se  trouveront  ces  maté- 
riaux ;  et  ce  droit  de  passage  pourra  être  ainsi  acquis  pour 
un  certain  nombre  d'années,  ou  à  ];>erpétuité,  suivant  que  la 
compagnie  le  jugera  à  propos  ;  et  les  pouvoirs  conférés  par 
le  présent  article  et  le  précédent  pourront  en  tout  temps 
être  exercés  à  tous  égards  après  que  le  chemin  de  fer  sera 
construit,  dans  le  but  de  l'entretenir  et  réparer. 

(2.)  Dans  l'estimation  des  dommages  causés  en  prenant 
du  gravier,  de  la  terre  ou  du  sable,  le  paragraphe  huit  de 
l'article  vingt  de  VAcle  des  chemins  de  fer  d'Ontario  ne  s'ap- 
pliquera pas. 

30.  Jjes  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  après  en 
avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires 
à  une  assemblée  générale  annuelle,  ou  à  une  assemblée 
générale  spéciale  devant  être  convoquée,  au  besoin,  à  cette 
Hn,  émettre  des  obligations  de  la  compagnie  dans  le  but  de 
se  procurer  des  fonds  pour  poursuivre  la  dite  entreprise  ;  et 
ces  obligations  seront,  sans  enregistrement  ni  transport 
formel,  réputées  et  considérées  être  la  première  créance  et 
charge  privilégiée  sur  l'enireprise  et  les  propriétés  immobi-^ 
lières  do  la  compagnie,  y  compris  son  matériel  roulant  et 
ses  équipements  alors  existants  ou  qu'elle  acquerra  en 
quelque  temps  que  ce  soit  par  la  suite  ;  et  chaque  porteur 
des  dites  obligations  sera  réputé  créancier  hypothécaire,  au 
prorata  avec  tous  les  autres  porteurs  de  ces  obligations^ 
contre  l'entreprise  et  les  propriétés  de  la  compagnie  ainsi 
que  susdit  ;  et  la  compagnie  pourra,  avant  l'émission,  fixer 
et  déterminer  par  règlement  le  montant  ou  la  dénomination 
de  ces  obligations,  l'époque  ou  les  époques,  le  lieu  ou  les 
lieux  de  paiement  de  leur  capital  et  intérêt,  et  autres  détails 
s'y  rapportant  ;  mais  le  montant  total  de  cette  émission 
d'obligations  ne  devra  cependant  pas  excéder  la  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  livres  sterling,  et  le  taux  de 
l'intérêt  sur  ces  obligations  ne  devra  pas  excéder  six  pour 
cent  par  année.  Et  si  en  quelque  temps  que  ce  soit  l'intérêt 
-des  dites  obligations  reste  impayé  et  en  souffrance,  alors,  à 
la  plus  prochaine  assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  à 
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toutes  assemblées  générales  subséquentes,  tant  que  cet 
intérêt  ou  quelque  partie  de  cet  intérêt  restera  impayé  et  en 
souffrance,  tous  les  porteurs  d'obligations  auront  et  posséde- 
ront, pour  être  élus  directeurs  et  pour  voter,  et  pour  toutes 
fins  quelconques,  les  mêmes  droits,  privilèges  et  qualités 
que  les  actionnaires, — ^pourvu  que  le  porteur  d'une  obliga- 
tion ou  d'obligations  ait,  au  moins  trois  jours  avant  toute 
telle  assemblée,  présenté  son  obligation  ou  ses  obligations 
au  secrétaire  pour  la  ou  les  faire  enregistrer  à  son  nom,  ou 
que,  si  le  porteur  d'une  obligation  ou  d'obligations  réside 
dans  la  Grande-Bretagne  ou  en  Irlande,  et  a  la  garde  ou  le 
contrôle  de  cette  obligation  ou  de  ces  obligations,  ce  porteur 
ait,  au  moins  trois  jours  avant  toute  telle  assemblée,  présenté 
au  secrétaire  un  certificat  revêtu  de  la  signature  et  du  sceau 
officiel  d'un  notaire  public,  énonçant  le  ou  les  numéros  de 
cette  ou  ces  obligations,  et  portant  qu'elles  ont  été  présentées 
au  dit  notaire  par  ce  i>orteur  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
cas  il  sera  du  deA'-oir  du  secrétaire  d'inscrire  le  nom  de  ce  por- 
teur et  les  numéros  de  ses  obligations,  mais  l'omission  ou  la 
négligence  du  secrétaire  à  cet  égard  n'affectera  pas  les 
droits,  privilèges  et  qualités  de  ce  porteur  ou  de  ces  porteurs 
d'obligations.  Tout  tel  porteur  d'obligations  aura  droit  i 
cinq  voix  pour  chaque  obligation  du  montant  de  cent  livres 
sterling  possédée  par  lui,  ou  dans  cette  proportion. 

31.  La  compagnie  par  le  présent  constituée  en  corporatioM. 
pourra,  au  besoin,  pour  Tes  avances  de  deniers  devant  être 
faites  sur  leur  garantie,  grever  ou  engager  toutes  obligations, 
débentures,  ou  valeurs  hypothécaires  qui,  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte,  peuvent  être  émises 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  ou  autrement. 

32.  Le  chemin  de  fer  devra  être  commencé  dans  les  deux 
ans  et  achevé  dans  les  sept  ans  de  la  sanction  du  présent 
acte. 

33.  Les  transports  de  terrain  à  la  compagnie  pour  les  fins 
du  présent  acte  et  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  confère,  faits 
d'après  la  formule  énoncéi^  à  l'annexe  A  du  présent  acte,  ou 
dans  des  termes  analogues,  seront  des  transports  suffisants 
à  la  compagnie,  ses  su(,'cesseurs  et  ayants-(*ause,  du  droit  de 
propriété  ou  de  l'intérêt  dans  une  propriété,  et  une  renoncia- 
tion suffisante  au  douaire  respectif  de  toutes  les  personnes 
<jui  les  exécuteront  ;  et  ces  transports  seront  enregistrés  de 
la  manière  et  sur  telle  preuA  e  de  leur  exécution  que  pourront 
exiger  les  lois  d'enregistrement  de  la  province  d'Ontario  ;  et 
nul  régistrateur  n'aura  droit  d'exiger  plus  de  soixante-quinze 
centins  pour  leur  enregistrement,  y  compris  toutes  inscrip- 
tions et  certificats  de  cet  enregistrement,  et  tous  (certificats 
inscrits  au  dos  des  duplicatas  de  ces  transports. 

34.  La  compagnie  est  par  le  présent  autorisée  à  faire  les. 
arpentages  et  nivellements  des  terrains  que  devra  traverser 
son  chemin  de  fer,  avec  la  carte  ou  plan  du  chemin  et  de 
son  cours  ou  direction,  ainsi  que  des  terrains  qu'il  devra 
traverser,  et  qui  devront  être  expropriés  à  cette  tin,  en  tant 
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que  la  chose  sera  alors  constatée,  et  aussi  le  livre  de  renvoi 
pour  le  chemin  de  fer,  et  à  les  déposer,  ainsi  que  l'exigent 
les  articles  de  VActe  des  chemins  de  fer  d'Ontario  et  ses 
amendements,  concernant  les  "plans  et  arpentages,"  par 
sections  ou  portions  moindres  que  tout  le  parcours  autorisé 
du  dit  chemin  de  fer,  et  de  la  longueur  que  la  compagnie 
jugera  de  temps  à  autre  à  propos,  mais  de  telle  sorte  qu'au- 
cune de  ces  sections  ou  portions  n'ait  pas  moins  de  dix 
milles  de  longueur  ;  et  après  ce  dépôt,  ainsi  que  susdit,  de 
la  carte  ou  plan  et  du  livre  de  renvoi  de  quelqu'une  et 
chacune  de  ces  sections  ou  portions  du  dit  chemin  de  fer, 
la  totalité  et  chacun  des  arti(îlos  du  dit  Acte  des  chemins  de 
fer,  et  ses  amendements,  mis,  inclus  ou  incorporés  dans  le 
présent  acte,  s'appliqueront  et  s'étendront  à  toute  et  chacune 
de  ces  sections  ou  portions  du  dit  chemin  de  fer,  aussi 
amplement  et  effectivement  que  si  la  compagnie  eût  fait  les 
arpentages  et  nivellements  des  terrains  à  travers  lesquels 
devra  passer  la  ligne  entière  du  dit  chemin  de  fer,  avec  la 
carte  ou  plan  de  sa  totalité  et  de  sa  direction  ou  cours  entier, 
ainsi  que  des  terrains  qu'il  devra  traverser,  et  qui  devront 
être  expropriés  à  cette  fin,  et  que  si  le  livre  de  renvoi  pour 
la  totalité  de  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  eût  été  fait, 
examiné,  certifié  et  déposé  en  conformité  des  dits  articles  du 
dit  Acte  des  chemins  de  fer  et  de  ses  amendements,  concernant 
les  **  plans  et  arpentages." 

35.  La  compagnie  pourra,  le  et  après  le  premier  jour  de 
novembre  de  toute  et  chaque  année,  entrer  sur  les  terres  de 
Sa  Majesté,  ou  sur  colles  de  toute  corporation  ou  personne 
quelconque,  situées  le  long  de  la  voie  ou  ligne  de  son  chemin 
de  fer,  et  y  ériger  et  maintenir  des  clôtures  pour  emptVher 
la  neige  de  s'accumuler  sur  la  voie,  sauf  paiement  d'une 
indemnité  pour  les  dommages,  s'il  en  est,  qui  seront  caisuite 
constatés  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  à  l'égard  de  ce 
chemin  de  f  »r,  comme  ayant  été  réellement  faits  ;  mais  toutes 
les  clôtures  ainsi  érigées  seront  enlevées  le  ou  avant  le  pre- 
mier jour  d'avril  suivant. 


AXNKXE  A. 

(Article  ^IZ.) 

Sax^hez  tous  par  ces  pré^sentes  que  je  {ou  nous) — (insérez  le 
nom  ou  lesnoms  du  vendeur  ou  des  vendeurs)^  en  considération 
de  la  somme  de  piastres,  à  moi  (om  ànous)  payée  par 

la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  de  la  Baie»- 
du-Tonnerre,  et  que  je  reconnais  (o?/nou8  reconnaissons)  par 
le  présent  avoir  reçue,  cède  et  transporte  (ou  cédons  et  trans- 
portons) et  que  je  (ou  nous) — (insérez  te  nom  de  toute  autre 
partie  ou  parties^)  en  considération  de  la  somme  de 
piastres,  à  moi  (ou  à  nous)  payée  par  la  dite  compagnie,  et 
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que  je  reconnais  (ou  nous  reconnaissons)  par  le  présent  avoir 
reçue,  cède  et  abandonne  (ou  cédons  et  abandonnons)  tout 
ce  certain  lopin  (ou  ces  certains  lopins,  selon  le  cas)  de  terre 
sis  et  situé  (ou  situ^»s)  (décririez  te  ou  les  terrains)  qui  a  été 
choisi  et  marqué  (ou  ont  été  choisis  et  marqués)  par  la  dite 
compagnie  pour  les  fins  de  son  chemin  de  fer, — pour  être, 
par  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  de 
la  Baie-du-Tonnerre,  ses  successeurs  et  ayants-cause,  possédé 
avec  ses  dépendances  (ou  possédés  avec  leurs  dépendances)  ; 
(ici  insérez  toutes  autres  clauses,  conventions  ou  stipulations 
nécessaires)  ;  et  je  (ou  nous)  Tépouse  du  dit  (ou  les  épouses 
des  dits)  par  le  présent  renonce  à  mon  douaire 

(ou  renonçons  à  notre  douaire)  sur  les  dits  terrains. 

En   foi   de   quoi   mon   seing   et  sceau   (ou  nos  seings  et 
sceaux,)  ce  jour  de  mil  huit  cent 

Signé,  scellé  et  remis  ) 
en  présence  de  \  (L.S.) 


40^  Victoi'ia. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colo- 
nisation de  la  Baie-du-Tonnerre. 

[Sanctionné  le  25  mars  1886.] 

CONSIDERANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Colonisation  de  la  Baie-du-Tonnerre  a,  par  sa  pétition, 
demandé  le  pouvoir  de  prolonger  sa  ligne  depuis  un  point 
au  ou  près  le  lac  au  Poisson-Blanc  jusqu'à  un  point  au  ou 
près  le  lac  Nameukan,  avec  un  embranchement  jusqu'à  un 
point  près  du  lac  Croche  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  de  l'Assemblée  législative  de 
la  province  d'Ontario,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  La  dite  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de 
prolonger  sa  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  un  point  au  ou 
près  le  lac  au  Poisson-Blanc  jusqu'à  un  point  au  ou  près 
le  lac  Nameukan,  avec  un  embranchement  jusqu'à  un  point 
au  ou  près  le  lac  Croche — le  dit  chemin  de  fer  devant  passer 
par  l'île  de  Hunter. 

2-  L'article  sept  de  l'acte  passé  dans  la  quarante-sixième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  sous  le  chapitre 
cinquante-siï,  est  par  le  présent  modifié  par  la  radiation 
des  mots  **cinq  "  dans  les  première  et  deuxième  lignes  du 
dit  article,  et  l'insertion  des  mots  "  douze"  à  leur  place. 

3.  L'article  trente  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifié 
par  la  radiation  du  mot  "deux"  dans  la  vingtième  ligne  du 
dit  article  et  l'insertion  du  mot  "  six  "  à  sa  place. 
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60e  Victoria. 

Acte  à  reflet  do  changer  le  nom  de  la  Compagnie  du 
diemin  de  1er  de  Colonisation  de  la  Baie-du-Tonnerre. 

[Sanctionné  te  23  avril  1887.] 

(CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
y  Colonisation  de  la  Baie-du-Tonnerre  a  été  régiilière- 
ment  constituée  en  corporation  en  vertu  des  dispositions 
d'un  acte  de  la  législature  d'Ontario,  passé  dans  la  quarante- 
sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre 
cinquante-six  ;  et  considérant  que  certains  nouveaux  pou- 
voirs ont  été  conférés  et  certaines  modifications  faites  par 
un  acte  de  la  législature  d'Ontario,  passé  dans  la  quarante- 
nenvièmo  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre 
soixante-dix-neuf;  et  considérant  que  la  dite  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Colonisation  de  la  Baie-du-Tonnerre  a,  par 
sa  pétition,  demandé  que  son  nom  de  corporation  soit 
changé  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  faire  droit  à 
cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  Tavis 
et  le  consentement  de  l'Assemblé  législative  de  la  province 
d'Ontario,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  nom  de  corporation  de  la  dite  compagni*^  sera  chan- 
gé en  celui  de  "  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Port- 
Arthur,  Duluth  et  l'Ouest  ''—(The  Port-Arthur,  Duluth  and 
Western  Raiiway  Company), — sous  lequel  nom,  au  lieu  de 
celui  de  "  La  Compagnie  de  Colonisation  de  la  Baie-du- 
Tonnerre,"  la  dite  compagnie  aura  et  exercera  tous  les  pou- 
voirs et  privilèges  conférés  par  les  dits  actes  ou  tous  autres 
actes  qui  la  concernent. 

2.  Nonobstant  ce  changement  de  nom,  la  dite  compagnie 
pourra  demander  et  recevoir  au  nom  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Colonisation  de  la  Baie-du-Tonnerre  toutes 
subventions  ou  aide  accordées  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Colonisation  de  la  Baie-du-Tonnerre,  sous  l'auto- 
rité et  en  vertu  de  tout  acte  du  Parlement,  ou  arrêté  rendu 
en  conseil,  de  la  Puissance  du  Canada,  tout  comme  si  le 
présent  acte  n'eût  pas  été  passé. 

3.  L'article  trente  de  l'acte  passé  dans  la  quarante- 
sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  cin- 
quante-six, tel  que  modifié  par  l'article  trois  de  Pacte  passé 
dans  la  quarante-neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
sous  le  chapitre  soixante  et  dix-neuf,  est  par  le  présent 
abrogé,  et  l'article  suivant  lui  est  substitué  : — 

"  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  après  en  avoir 
préalablement  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une 
assemblée  générale  annuelle,  ou  à  une  assemblée  générale 
spéciale  devant  être  convoquée,  au  besoin,  à  cette  fin,  émet- 
tre des  obligations  de  la  compagnie  dans  le  but  de  se  pro- 
curer des  fonds  pour  poursuivre  la  dite  entreprise  ;  et  ces 
obligations  seront,  sans  enregistrement  ni  transport  formel, 
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réputées  et  considérées  être  la  première  créance  et  charge 
privilégiée  sur  l'entreprise  et  les  propriétés  immobilièresMo 
la  compagnie,  y  compris  son  matériel  roulant  et  ses  équipe- 
ments alors  existants  ou  qu'elle  acquerra  en  quelque  temps 
que  ce  soit  par  la  suite  ;  et  chaque. porteur  des  dites  obliga- 
tions sera  réputé  créancier  hypothécaire,  au  prorata  avec 
tous  leurs  autres  porteurs,  contre  l'entreprise  et  les  proprié- 
tés de  la  compagnie  ainsi  que  susdit  ;  et  la  compagnie  pourra, 
avant  l'émission,  fixer  et  déterminer  par  règlement  le  mon- 
tant ou  la  dénomination  de  ces  obligations,  l'époque  ou  les 
époques  et  le  lieu  ou  les  lieux  de  paiement  de  leur  capital 
et  intérêt,  et  autres  détails  s'y  rapportant  ;  mais  le  montant 
total  de  cette  émission  d'obligations  ne  devra  cependant  pas 
excéder  vingt  mille  piastres  par  mille  du  dit  chemin  de  fer, 
et  le  taux  de  l'intérêt  sur  ces  obligations  ne  devra  pas  excé- 
der six  pour  cent  par  année.  Et  si  eu  quelque  temps  que 
ce  soit  rintérôt  des  dites  obligations  reste  impayé  et  en 
souffrance,  alors,  à  la  plus  prochaine  assemblée  générale  de 
la  compagnie,  et  à  toutes  assemblées  générales  subsé- 
quentes, tant  que  cet  intérêt  ou  quelque  partie  de  cet  inté- 
rêt restera  impayé  et  en  souffrance,  tous  les  porteurs  d'obli- 
gations auront  et  posséderont,  pour  être  élus  directeurs  et 
pour  voter,  et  pour  toutes  fins  quelconques,  les  mêmes 
droits,  privilèges  et  qualités  que  les  actionnaires, — pourvu 
que  le  porteur  d'une  obligation  ou  d'obligations  ait,  au 
moins  trois  jours  avant  toute  telle  assemblée,  présenté  son 
obligation  ou  ses  obligations  au  secrétaire  pour  la  ou  les 
faire  enregistrer  à  son  nom,  ou  que,  si  le  porteur  d'une 
obligation  ou  d'obligations  réside  dans  la  Grrande-Bretagne 
ou  en  Irlande,  et  a  la  garde  ou  le  contrôle  de  cette  obliga- 
tion ou  de  ces  obligations,  ce  porteur  ait,  au  moins  trois 
jours  avant  toute  telle  assemblée,  présenté  au  secrétaire  un 
certificat  revêtu  de  la  signature  et  du  sceau  officiel  d'un 
notaire  public,  énonçant  le  ou  les  numéros  de  cette  ou  ces 
obligations,  et  portant  qu'elles  ont  été  présentées  au  dit 
notaire  par  ce  porteur  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  il 
sera  du  devoir  du  secrétaire  d'inscrire  le  nom  de  ce  porteur 
et  les  numéros  de  ses  obligations,  mais  l'omission  ou  la 
négligence  du  secrétaire  à  cet  égard  n'affectera  pas  les 
droits,  privilèges  et  qualités  de  ce  porteur  ou  de  ces  por- 
teurs d'obligations.  Tout  tel  porteur  d'obligations  aura 
droit  à  cinq  voix  pour  chaque  obligation  du  montant  de 
cent  livres  sterling  possédée  par  lui,  ou  dans  cette  propor- 
tion. 
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51a   Victoria, 

Acte  à  l'effet  de  modifier  davantage  les  actes  coDcernant 
la  Compagnie  du  chemin  de  ter  de  Port-Arthur, 
Duluth  et  rOuest. 

[Sanctionné  le  28  mars  1888.] 

CONSIDÊKANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Port-Arthur,  Duluth  et  TOuest  a,  par  sa  pétition, 
demandé  le  pouvoir  de  modifier  la  route  de  sa  ligne-mère 
de  chemin  de  fer  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  faire 
droit  à  cette  demande  :  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  de  l'Assemblée  législative  de  la  province 
d'Ontario,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  L'article  un  de  l'acte  passé  dans  la  quarante-neuvième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  soixante-dix- 
neuf,  est  par  le  présent  abrogé,  et  l'article  suivant  lui  est 
substitué  : — 

"  1.  La  dite  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de 
construire  sa  ligne  depuis  un  point  dans  ou  près  la  ville  de 
Port- Arthur,  en  passant  par  le  lac  au  Poisson-Blanc,  jusqu'à 
un  point  à  ou  près  l'extrémité  ouest  ou  sud-ouest  du  lac 
Gun-Flint." 


OTTAWA:  Imprimé  par  Brown  Ohambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Keine. 
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CHAP.   85. 

Acte  confirmant  la  charte  delà  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand  Central  du  Nord-  )aest. 

[Sanctionné  le  21  mai  1888] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  quo,  par  un  acte  du  parlement  du  Canada, 
V>^  passé  en  la  session  tenue  dans  la  quarante-neuvième 
année  du  règne   de  Sa  Majesté,  chapitre  onze,  et  intitulé 

4D  V.,  c.  11.  "  Acfe  autorisant  Voctroi  de  subventions  en  terre  pour  la  construc- 
tion des  cheniHis  de  fer  y  mentionnés^  il  est  statué  que  dans  le 
but  de  constitu(^r  en  corporation  les  personnes  entreprenant 
la  constru(  tion  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord- 
Ouest  et  celles  qui  s'associeraient  à  elles  dans  cette  entreprise, 
le  Gouverneur  en  conseil  pourrait  leur  accorder,  sous  le  nom 
constitutif  qu'il  jugerait  à  propos,  une  charte  leur  confé- 
rant les  imnunités,  privilèges  et  pouvoirs  nécessaires  aux 
dites  fins,  identiques  aux  immunités,  pririlèges  et  iX)Uvoir8 
conférés  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pendant  la  dite 
session,  que  le  Gouverneur  jugerait  les  plus  utiles  ouïes  plus 
propres  à  la  réalisation  de  la  dite  entreprise,  et  que  la  dite 
charte,  après  avoir  été  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada, 
avec  tout  arrêté  ou  tous  arrêtés  du  conseil  s'y  rattachant, 
aurait  force  et  effet  comme  si  elle  était  un  acte  du  parlement, 
et  autrement  ainsi  qu'il  y  est  statué  ;  et  considérant  que  sous 
Tautorité  et  en  conformité  du  dit  acte,  le  Gouverneur  en  con- 
seil a,  le  vingt-deuxième  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-six,  approuvé  un  arrêté  en  conseil  octroyant  une  charte 
aux  personnes  y  dénommées  pour  les  fins  susdites  et  les  cons- 
tituant en  corporation,  ainsi  que  telles  autres  personnes  qui 
I)ourraient  devenir  actionnaires  de  la  compagnie  ainsi  consti- 
tuée, comme  corporation  et  corps  politique  sous  le  nom  de 
"Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest," 
— {The   Great  North-West  Central  Railway  Company,) — la- 

âuelle  charte  et  un  autre  arrêté  en  conseil  du  troisième  jour 
'août  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  modifiant  les  disposi- 
tions de  la  dite  charte  en  ce  qui  concerne  l'émission  d'obli- 
gations de  la  dite  compagnie,  ont  été  en  conséquence  réguliè- 
rement publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  le  sixième  jour 
de  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-six  ;  et  considérant 
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que  la  compagnie  a  été  régulièrement  orcranisée  et  a  com- 
mencé et  continue,  sous  Tautorité  de  la  dite  charte,  les  tra- 
vaux de  construction  du  dit  chemin  de  fer  ;  et  considérant 
que  la  compagnie  a,  par  sa  requête,  demandé  la  ratification 
de  la  dite  charte  ainsi  modifiée,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder 
à  cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  l^énat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  La  dite  charte,  modifiée  dans  son  article  quatorze,  ainsi  Charte 
que  prescrit  par  arrêté  du  conseil  approuvéle  troisième  jour  ratifiée, 
d'août  rail  huit  cent  quatre-vingt-six,  et  contenue  dans 
l'annexe  du  présent  acte,  est  par  le  présent  ratifiée  telle 
que  modifiée,  et  est  déclarée  avoir  la  même  force  et  le  même 
effet  que  si  elle  était  un  acte  de  parlement  depuis  qu'elle  est 
octroyée  et  publiéi\ 

S-  L'article  cinq  de  la  dite  charte  reproduite  à  l'annexe  Art.  5  de  la 
du  présent  acte  est  aussi  moiifié  par  l'addition  des  mots  <^!?^/^»  ™^ 
suivants  à  la  fin  du  dit  article  :  "  et  une  majorité  de  ces 
directeurs  constituera  un  quorum." 

3«  La  dite  annexe  qui  suit  se  lira  avec  le  présent  acte  et  Annexe  in- 
en  fera  partie,  savoir  :    •  corporée. 


ANNEXE. 


JOHN  J.  McGEE, 

Député  du  Gouverneur. 

CANADA. 

Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  foi,  etc., 
etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'elles  pourront 
concerner, — Salut  : 

CONSIDÉRANT  que  par  un  acte  du  parlement  du  Canada,  Considérank 
passé  en  la  session  tenue  dans  la  49e  année  du  règne  49  V.,  c.  lu 
de  Sa  Majesté,  chapitre  11,  il  est  en  substance  statué  que  le 
Gouverneur  en  conseil  pourra  concéder  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Central  du  Nord-Ouest,  ou  à  toute  autre 
compagnie  qui  entreprendra  la  construction  du  chemin  de 
fer  ou  d'un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  du  chemin  de 
fer  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest,  vid  Rapid-t  ity,  et  allant 
à  l'ouest,  des  terres  fédérales  d'une  étendue  de  six  mille 
quatre  cents  acres  par  chaque  mille  du  chemin  de  fer  de  la 
compagnie,  pour  toute  la  distance  comprise  entre  la  station 
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de  Brandon,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  oa 
le  point  du  chemin  de  fer  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest 
comme  susdit,  et  Battleford,  dans  le  district  provisoire  delà 
k<askatchewan,  distance  d'environ  quatre  cent  cinquante 
milles  ; 

Et  considérant  que,  dans  et  par  le  dit  acte,  il  est  de  plus 
statué  qu'il  peut  devenir  nécessaire,  pour  arriver  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  à  Tégard  duquel  l'octroi  d'une 
subvention  est  autorisé  par  l'article  deux  du  dit  acte,  qu'il 
soit  constitué  une  compagnie  revêtue  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  cette  construction  et  pour  faire  des  arrangements 
financiers  dans  ce  but  ;  que,  à  ces  causes,  dans  le  but  de 
constituer  en  corporation  les  personnes  qui  entreprendront 
la  construction  du  dit  chemin  de  fer  ou  d'un  chemin  de  fer 
partant  de  quelque  point  du  chemin  de  fer  du  Manitoba  et 
du  Nord  Ouest  via  Kapid-City,  et  allant  à  l'ouest,  et  pour 
la  constitution  en  corporation  des  personnei*  qui  s'associe- 
ront à  elles  dans  cette  entreprise,  le  Grouvemeur  en  conseil 
pourra  leur  accorder,  sous  le  nom  constitutif  qu'il  juge- 
ra à  propos,  une  charte  leur  conférant  toutes  les  immu- 
nités et  tous  les  privilèges  et  pouvoirs  nécessaires  à  ces 
fins,  lesquels  seront  identiques  aux  immunités,  privi- 
lèges et  pouvoirs  conférés  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  au  cours  de  Ja  dite  session,  que  le  Gouverneur 
en  conseil  jugera  les  plus  utiles  ou  les  plus  propres  à 
la  réalisation  de  la  dite  entreprise, — et  que  cette  charte, 
étant  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada,  avec  tout  arrêté  ou 
tous  arrêtés  en  conseil  s'y  rattachant,  aura  la  même  force  et 
le  même  effet  que  si  elle  était  un  a<te  du  parlement  du 
Canada  ;  pourvu,  toujours,  que  si  une  compagnie  est  ainsi 
constituée  en  corporation,  il  soit  prescrit  dans  la  <îharte  que 
cette  compagnie  sera  assu  jétie  à  toutes  les  obligations  légales 
actuelles  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  du 
Nord-Ouest  au  sujet  du  dit  chemin  de  fer  ; 

Sachez  donc  que,  par  et  de  l'avis  de  Notre  Conseil  privé 
pour  le  Canada,  et  en  vertu  de  l'autorité  de  Tacte  ci-dessus 
en  partie  cité,  et  de  tout  autre  pouvoir  et  autorité  que  ce 
soit  dont  nous  sommes  revêtue  à  cet  égard,  nous  accordons 
par  Nos  présentes  lettres  patentes  une  charte  aux  personnes 
ci-après  nommées  et  à  celles  qui  pourrai'ent  leur  être  asso- 
ciées pour  les  fins  des  présentes,  leur  conférant  les  immuni- 
tés, privilèges  et  pouvoirs  ci-après  spécifiés,  savoir  :  — 

1.  L'honorable  Francis  Clemow,  de  la  cité  d'Ottawa, 
sénateur,  Charles  Thomton  Bâte,  du  même  lieu,  écuyer, 
William  Andersen  Allan,  du  même  lieu,  entrepreneur,  James 
Murray,  de  St.  Catharines.  entrepreneur,  et  Alphonse 
Charlebois,  de  la  cité  de  Québec,  entrepreneur,  avec  telles 
autres  personnes  qui  pourront  devenir  actionnaires  do 
la  compagnie  qui  doit  être  constituée  en  corporation  par 
les  présentes,  sont  par  les  présentes  déclarés  corporation  et 
corps  politique  sous  le  nom  de  **  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest,  "  ci-après  appelée  "  la 
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compagnie,  "  et  le  dit  chemin  de  fer  et  les  travaux  par  les 

1>résentes  autorisés  sont  par  les  présentes  déclarés  être  pour 
'avantage  général  du  Canadii,  et  VActe  refondu  des  chemins  42  V.,  c.  0. 
defery  1^79,  étales  a(^tes  qui  le  modifient,  s'appliqueront, 
tels  que  modifiés  par  les  présentes,  au  dit  chemin  de  fer,  de 
la  même  manière  que  si  cette  charte  était  un  acte  du  parle- 
ment du  Canada. 

2.  La  compagnie  pourra  tracer,  construire  et  exploiter  un  Ligne  du  ch»- 
chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  ^^j.^^  ^®' 
Canadien  du  Pacifique  à  ou  près  de  Brandon,  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba,  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses,  via 
Battleford  ;  et  aussi  construire  et  exploiter  des  embranche- 
ments de  chemin  de  fer,  à  partir  de  la  ligne  ci-dessus  dé- 
crite, toutes  ces  lij^nes  devant  être  approuvées  par  le  Gou- 
verneur en  conseil. 

3  Les  dits  Francis  Clemow,  Charles  Thornton  Bâte,  Directeur» 
William  Anderson  Allan,  James  Murray  et  Alphonse  Char-  feura'^'S!**^ 
lebois  seront  les  directeurs  provisoires  de  la  compagnie  voira, 
(dont  quatre  formeront  un  quorum),  et  resteront  en  charge 
jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  faite  sous  l'empire 
de  la  présente  charte  ;  et  ils  auront  le  pouvoir  d'ouvrir  de 
suite  des  livres  d'actions  et  d'obtenir  des  souscriptions  au 
capital  de  l'entreprise,  de  faire  des  appels  de  versements 
sur  les  actions  souscrites,  et  de  recevoir  ces  versements,  de 
faire  ou  faire  faire  des  études  et  plans  des  travaux  projetés, 
et  de  déposer  dans  quelque  banque  incorporée  du  Canada 
tous  les  deniers  reçus  par  eux  à  compte  des  actions  sous- 
crites ou  autrement  reçus  pour  le  compte  de  la  compagnie, 
et  de  les  en  retirer  pour  les  besoins  de  l'entreprise  seule- 
ment, et  de  recevoir,  au  nom  de  la  compagnie,  tout  O'troi, 
prêt,  subvention  ou  don  qui  lui  sera  fait  pour  aider  à  l'en- 
treprise ou  à  quelque  partie-de  l'entreprise. 

4.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  millions  Capital  social 
de  piastres  (avec  pouvoir  de  Taugmenter  en  la  manière  ®'*^^'®°"- 
prescrite  par  VActe  refondu  des  cliemins  de  fer,  1879,  et  les 
actes  qui  le  modifient),  divisé  en  actions  de  cent  piastres 
chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  em- 
ployés au  paiement  de  tous  les  frais  encourus  pour  organi- 
ser la  compagnie  et  autres  dépenses  préliminaires,  et  pour 
faire  faire  les  tracés,  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux 
par  le  présent  autorisés  ;  et  tout  ce  qui  restera  de  ces  fonds 
sera  appliqué  à  la  construction,  lachèvement,  l'équipement 
et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer  et  aux  autres  fins  de  cette 
charte,  et  à  nulle  autre  fin. 

6.  Aussitôt  que  vingt-cinq  pour  cent  du  capital  social  Première  aa- 
auront  été  souscrits,  et  que  dix  pour  cent  en  auront  été  actionwifre»J 
versés  dans  quelque  banque  incorporée  en  Canada  au  crédit 
de  la  compagnie  ou   au   crédit  du  receveur  général,  les 
directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  générale 
des  souscripteurs  au  dit  capital   social,   qui  sera  tenue  à 
Ottawa,  province  d'Ontario,  dans  le  but  d'élire  cinq  direc- 
teurs— donnant  au  moins  deux  semaines  d'avis  de  cette  k^\a.        ^ 
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assemblée  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  quelque  jour- 
nal quotidien  publié  dans  la  dite  cité  d'Ottawa  et  aussi  au 
moyen  d'une  circulaire  expédiée  par  la  poste  à  chaque  sous- 
cripteur, indiquant  l'époque,  le  lieu  et  le  but  de  la  dite 
assemblée  ; — et  à  cette  assemblée  générale  les  actionnaires 
pourront  choisir  cinq  personnes,  ayant  les  qualités  ci-des- 
sous prescrites,  pour  être  directeurs  de  la  compagnie, — les- 
quels direct;*urs  formtTout  un  conseil  de  direction  et  reste- 
ront en  charge  jusqu'au  premier  mardi  du  mois  de  juin  d(» 
l'année  qui  suivra  leur  élection. 

f).  Après  cela,  l'assemblée  générale  annuelle  des  a(*tion- 
naires  de  la  compagnie  pour  l'élection  des  directeurs  et 
autres  objets  généraux,  se  tiendra  à  l'endroit  fixé  par  règle- 
ment de  la  compagnie,  le  premier  mardi  du  mois  de  juin  de 
chaque  année,  et  deux  semaines  d'avis  de  cette  assemblée 
sera  donné  par  annonce  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada 
et  dans  un  journal  publié  dans  la  province  du  Manitoba,  et 
dans  un  journal  publié  en  la  cité  d'Ottawa 

7.  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est 
porteur  et  propriétaire  d'au  moins  cinquante  actions  du 
capital  social  de  la  compagnie,  et  s'il  n'a  ellectué  tous  les 
versements  demandés  sur  ces  actions  ;  pourvu  toujours  que 
les  directeurs  ainsi  élus  puissent,  par  règlements  ou  résolu- 
tion adoptés  par  eux,  fermer  les  livres  d'actions  après  que 
des  actions  au  montant  de  cinq  cent  mille  piastres  auront 
été  souscrites,  et  puissent,  de  temps  à  autre,  rouvrir  ces 
livres  d'actions  et  recevoir  des  souscriptions  pour  d'autres 
parts  dans  le  fonds  soiial  jusqu'au  montant  autorisé  par 
cette  charte,  chaque  fois  que  la  chose  sera  nécessaire  pour 
les  fins  de  la  compagnie. 

8.  A  ucune  demande  de  versement  faite  en  aucuu  temps 
n'excédera  dix  pour  cent  du  capital  souscrit,  et  il  ne  devra 
pas  s'écouler  moins  de  trente  jours  d'intervalle  entre  deux 
demandes  de  versements. 

9.  Les  directeurs  provisoires  ou  les  directeurs  élus  pour- 
ront émettre  des  actions  comme  actions  libérées  et  pourront 
payer  ou  convenir  de  payer  en  telles  actions  libérées,  ou  en 
obligations  de  la  compagnie,  telles  sommes  qu'ils  jugeront 
à  propos  aux  ingénieurs  ou  entrepreneurs,  ou  pour  droit  de 
passage,  ou  pour  matériaux,  outillage  ou  matériel  roulant,  et 
pour  les  services  des  personnes  que  les  dits  directeurs  auront 
employées  ou  pourront  employer  pour  faire  réussir  l'entre- 
prise ou  acheter  les  terrains,  les  matériaux,  Toutillage  ou 
le  matériel  roulant. 

10.  11  sera  loisible  aux  directeurs  provisoires  ou  élus,  lors- 
qu'ils y  seront  autorisés  par  les  actionnaires  aune  assemblée 
générale  ou  à  une  assemblée  spéciale  convoquée  à  cet  effet, 
d'accepter  le  paiement  intégral  des  actions  de  tout  souscrip- 
teur lors  de  sa  souscription,  ou  en  tout  temps  avant  qu'il 
ne  soit  fait  une  demande  de  versement  définitif  sur  ces 
a:îtion8,  et  d'allouer  le  pourcentage  ou  escompte  qu'ils  juge- 
ront à  propos  et  raisonnable  ;  et  de  donner  alors  à  tel  sous- 
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cripteur  dos  certificats  d'actions  pour  le  montant  intégral 
du  capital  qiVil  aura  souscrit. 

11.  La  compagnie  pourra,  pour  les  fins  du  chemin  de  fer,  ^ni^^^JJ" 
recevoir  du  gouvernement  du  Canada,  de  tout  gouverne-  S^cevofr^Ue 
ment  ou  do  toutes  piirsonnes  ou  corporations,  pour  aider  à  ^'*^^®- 

la  construction,  Téquip^ment  et  l'entretien  du  dit  chemin 
de  fer,  des  octrois  gratuits  de  terrains,  des  subventions,  dons 
ou  prêts  d'argent  ou  d'effets  pécuniaires,  et  pourra  de  temps 
à  autre  acheter  du  gouvernement  du  Canada  des  terres  dans 
les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  pourra  les  vendre,  céder  et 
hypothéquer,  dans  le  but  de  se  procurer  des  fonds  pour 
exécutiT  l'entreprise. 

12.  La  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  tracer  JoJ,gi^u"^ 
et  construire,  compléter,  entretenir,  exploiter,  gérer  et  utiliser  des  ponte. 
un  pont  de  chemin  de  fer  sur  tout  cours  d'eau  navigable 

sur  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  ;  et  les  articles  de  VActe 
refondu  des  chemins  de  fer,  l^ïi),  et  des  a(*tesqui  le  modifient, 
sous  les  en-tétes  ** Pouvoirs,"  ''Plans  et  arpentages,"  et 
"  Terrains  et  leur  évaluation,"  s'appliqueront  autant  que  la 
chose  sera  nécessaire  aux  pouvoirs  par  le  pré.'sent  conférés. 

l'3.  La  compagnie  ne  commencera  aucun  de  ces  ponts,  ni  ^5rt,nt"ro^umls 
aucun  des  travaux  s'y  rattachant,   avant  d'avoir  soumis  au  ku  Gouver- 
Gouverneur  en  conseil  les  plans  du  dit  pont  et  de  tous  les  "çj^""®"  ^^°" 
ouvrages  projetés  s  y  rattachant,  ni  avant  que  ces  plans  et 
l'emplacement  du  pont  aient  été  approuvés  par  le  Gouver- 
neur en  conseil,  et  qu'elle  se  soit  conformée  aux  conditions 
qu'il  jugera  de  l'intérêt  public  d'imposer  à  l'égard  d'aucun 
des  dits  ponts  et  ouvragtîs  ;    et  la  compan-nie  ne  pourra  mo-  P°  "®  a'écnr- 

•  lo  i^  td'fi  Dfts  des 

difier  ces  plans,  ni  s'en  écarter,  que  sur  autorisation  du  pUns. 
Gouverneur  en  conseil  et  aux  (onditions  qu'il  imposera; 
pourvu  toujours  que  si  quelqu'un  des  dits  ponts  est  établi 
sur  une  rivière  ou  un  cours  d'eau  à  un  endroit  où  ils  bont 
navigables,  et  si  le  Gouverneur  en  conseil  déride  que  le  dit 
pont  aura  un  tablier  mobile,  il  sera  construit  de  manière  à  '^^^J 
avoir  un  tablier  mobile  sur  le  chenal  principal  de  la  rivière 
ou  du  cours  d'eau,— lequel  tablier  mobile  sera  de  la  largeur 
que  le  Gouverneur  en  conseil  prescrira,  et  donnera  d'ailleurs 
libre  passage  aux  navires  dt»  toutes  sortes  qui  navigueront 
sur  la  dite  rivière  ou  le  dit  cours  d'eau  ;  et  le  dit  tabli(ir 
mobile,  durant  la  saison  de  navigation,  sera  toujours  ouvert, 
excepté  lorsqu'il  faudra  le  fermer  pour  le  passage  des  con- 
vois ;  et  il  sera  manœuvré  par  la  compagnie  et  à  ses  frais, 
de  manière  à  ne  pas  inutilement  retarder  le  passage  des 
navires  ;  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil,  durant  lumières. 
la  saison  de  la  navigation,  des  lumières  convenables  seront 
posées  et  maintenues  sur  ce  pont  pour  guidcu*  les  navires 
qui  approcheront  de  son  tablier  mobile. 

1 4.   Les  directeurs  de  la  compau*nie  sont  par  le  présent,  en  î',"^^.^*^". 

.,,,,.,.  •  1  ^        1  '  1  X-  d'obligations. 

vertu  de  1  autorisation  qui  leur  sera  donnée  par  les  action- 
naires, par  résolution  adoptée  à  une  assemblée  générale 
spéciale  convoquée  à  cette  fin,  autorisés  à  émettre  des  obli- 
gations revêtues  du  sceau  de  la  compagnie  et  signées  par 
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Bmploi  des 
•obligations. 


Montant 
limité. 


Quand  elles 
pourront  être 
omises. 


Pourront  être 
fCaranties  par 
■hypothèque. 


Pouvoirs  con- 
<*ér63  par 
l'acte  d'hy- 
pothèque.   ^ 


Les  obliga- 
tions seront 
une  chiifire 
privilégiée. 


Pouvoirs  des 
actionnaires 
si  elles  ne 
sont  pas 
payées. 


son  président  ou  autre  offi«^ier  présidant,  et  contresignées 
par  son  secrétaire  et  trésorier  ;  et  ces  obligations  seront  faites 
payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  aux  endroits,  en 
Canada  ou  ailleurs,  et  porteront  le  taux  d'intérêt  que  les 
directeurs  jugeront  à  propos  ;  et  les  directeurs  auront  le 
pouvoir  d'émettre  et  vendre  ou  engager  ces  obligations  en 
tout  ou  en  partie,  au  plus  haut  prix  et  aux  meilleurs  termes 
et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en  obtenir,  à  l'effet  de  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  ; 
pourvu  que  le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues 
ou  engagées,  n'excède  pas  vingt  mille  piastres  par  mille  du 
chemin  de  fer,  et  qu'elles  ne  soient  émises  qu'en  proportion 
de  la  longueur  de  chemin  de  fer  construite  ou  dont  la  cons- 
truction sera  donnée  à  l'entreprise  ;  pourvu  aussi  qu'aucunes 
de  ces  obligations  ne  soient  émises  avant  qu'au  moins  cinq 
cent  mille  piastres  du  capital  social  aient  été  souscrites  et 
que  dix  pour  cent  de  cette  somme  aient  été  bonâ  fide  versés  ; 
mais  nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  la  présente 
charte,  la  compagnie  pourra  garantir  les  obligations  qu'elle 
émettra  au  moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypo- 
thèques, charges  et  redevances  sur  toutes  les  propriétés, 
biens,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou  futurs, 
ou  présents  et  futurs,  selon  que  le  stipulera  l'acte  d'hypo- 
thèque ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  suji»ts,  en  premier 
lieu,  au  paiement  de  tous  les  frais  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  ;  et  par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer 
aux  porteurs  de  ces  obligations,  ou  au  fidéicommissaire  ou 
fidéicommissaires  nommés  dans  l'acte,  tous  et  cha:un  les 
pouvoirs  et  recours  conférés  par  la  présente  charte  au  sujet 
des  dites  obligations,  et  tous  autres  pouvoirs  et  recours  non 
incompatibles  avec  la  présente  charte  ;  ou  elle  pourra  res- 
treindre l'exercice,  par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout 
pouvoir,  privilège  ou  recours  conféré  par  la  présente  charte» 
selon  le  cas  ;  et  tous  les  pouvoirs,  droits  et  recours  qui 
seront  ainsi  contenus  dans  le  dit  acte  d'hypothèque  seront 
valides  et  exécutoires,  et  pourront  être  exercés  par  les  por- 
teurs d'obligations,  de  la  manière  et  par  les  moyens  qui  y 
seront  stipulés 

15.  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent 
autorisée  seront,  sans  enregistrement  ou  transport  formel, 
reçues  et  considérées  comme  la  première  créance  et  une 
charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  son  entreprise,  ses 
péagi^s  et  revenus,  et  les  meubles  et  immeubles  qu'elle 
possède  actuellement  ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite, 
sauf  et  excepté  tel  que  prescrit  par  l'article  immédiatement 
prêt  édent  ;  et  chaque  porteur  d'obligations  sera  réputé 
créancier  hypothécaire  sur  ces  effets,  et  aura  priorité  comme 
tel. 

16.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto- 
risées, au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il 
sera  dû  et  i)ayable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale 
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annuelle  et  à  toute  assemblée  subséquente  de  la  dite  com- 
pagnie, tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance 
seront  et  posséderont  à  leur  égard  tous  les  droits,  privilèges 
et  qualités  pour  être  élus  directeurs  et  pour  voter  aux  assem- 
blées générales,  qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils 
avaient  été  possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie 
pour  une  somme  correspondante  ;  pourvu,  néanmoins,  que  Earegiatr^ 
le  droit  conféré  par  le  présent  article  ne  puisse  être  exercé  "J5°**î?' 
par  aucun  détenteur  si  les  obligations  à  l'égard  desquelles  il  ^  ^^*  ^^^' 
réilame  l'exercice  de  ce   droit  n'ont   pas  d'abord  été  enre- 
gistrées en  son  nom,  de  la  manière  exigée  par  la  loi  pour 
l'enregistrement  des  actions  de  la  compagnie  ;  et  à  cette  fin, 
sur  demande  qui  lui  en  sera  faite,  la  compagnie  sera  tenue 
d'enregistrer  chacune  des  dites  obligations,  et  d'en  enre- 
gistrer tout  transfert  de  la  même  manière  qu'un  transfert 
d'actions;  pourvu  aussi  que  l'exercice  du  droit  conféré  par  Droiti 
le  présent  article  n'ait  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  ^aurcgardé». 
restreindre  aucun  des  droits  ou  recours  quo  peuvcmt  reven- 
diquer les  porteurs  de  ces  obligations. 

17.  Toutes  les  obligations,  débentures  et  autres  valeurs  Transfert  det 
par  le   présent   autorisées,  et   leurs  coupons   et  certificats  e^*'^*'*®***' 
d'échéance  d'intérêt  respectifs,  pourront  être  faits  payables 

au  porteur,  et  dans  ce  cas  ils  seront  transférables  par  tradi- 
tion, à  moins  qu'ils  ne  soient  enregistrés  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  immédiatement  précédent  ;  et  lorsqu'ils 
seront  ainsi  enregistrés,  ils  seront  transféi*ables  par  un  acte 
de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le  cas 
d'un  transfert  d'actions,  mais  ils  redeviendront  transférables 
par  tradition  lors  de  l'enregistrement  d'un  transfert  au  por- 
teur,—enregistrement  que  la  compagnie  sera  tenue  d'opérer 
à  la  demande  du  porteur  alors  enregistré. 

18.  11  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  conserver  la  priorité,  le  \^^^^ 
gage,  la  charge,  l'hypothèque  ou  le  privilège  censés  attachés  gUtrerlei 
à  ou  être  créés  par  aucune  obligation  émise  ou  aucun  acte  ^'*^«•• 
d'hypothèque  exécuté  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente charte,  que  cette  obligation  ou  cette  hypothèque  soit 
enregistrée  d'aucune  manière  ou  dans  aucun  endroit  quel- 
conque ;  mais  tout  tel   acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  p^cte^d'h 
bureau  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  et  avis  de  ce  dépôt  pothèque. 
sera  donné  dans  la  Gazette,  du  Canada  ;  et  copie  de  tout  tel 

acte  d'hypothèque  certifiée  conforme  par  le  Secrétaire  d'Etat 
ou  le  sous-secrétaire,  sera  reçue  dans  toutes  cours  de  justi<îe 
comme  preuve  prima  furie  de  l'original,  sans  preuve  des 
signatures  ou  du  sceau  apposés  sur  cet  original. 

lu.   Les  terres  acquises  par  la  compagnie  ou  qui  lui  seront  J^rraiMerd* 
concédét^s  par  le  gouvernement,  et  tenues  en  vente  pour  ses  leurô  pri- 
ons, pourront  être  transférées  à  des  fidéicommissaires  pour  ^"*^ 
être  tenues  et  transférées  par  eux  en  fidéicommis  et  pour  les 
fins   y  déclarées   au   sujet  de  ces   terres,  et  tous   deniers 
provenant  de  la  vente  de  ces  terres  seront  tenus  et  appliqués 
en  fidéicommis  aux  fins  suivantes,  savoir  :  premièrement, 
au  paiement  des  frais  d'acquisition,  arpentage,  administra- 
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tion  et  vente  des  terres  ;  deuxièmement,  au  paiement  de» 
dividendes  et  de  Tintérêt  sur  les  obligations  payables  en 
argent  de  ^temps  à  autre  par  la  compagnie  ;  troisièmement,  au 
paiement  et  rachat  des  dites  obligations,  lorsqu'elles  écher- 
ront respectivement  ;  quatrièmement,  aux  fins  générales  de 
la  compagnie. 

Dégrèvement      20.  Toutes  terres  vendues  et  cédées  par  la  dite  compagnie, 
des  ten  es  ^        t  •  è     n  i  ^  -  ••  v  •         r  f>«T 

▼enaoes.        ^^  P^r  l^*s  dits  ndeicommissaires  après  cession  à  eux  laite  en 

A'ertu  des  fidéicommis  susdits,  et  qui  auront  été  payées 
comptant,  seront  à  toujours  libérées  et  déchargées  de  tous 
mortg.ig(*s,  gages  et  charges  de  tout  genre  ou  nature  créés 
par  la  présente  charte  ou  par  ladite  compagnie,  et  les  fonds 
provenant  du  la  vente  de  ces  terres  par  la  compagnie  ou  les 
lidéicommissaires  seront  appliqués  en  premier  lieu  à  la  libé- 
ration de  tout  mortgage  sur  ces  terres  créé  par  la  compagnie  ; 
et  après  paiement  de  tout  tel  mortgagtî  ou  gage  créé  par  la 
compagnie,  ils  seront  api)lic|ués  en  conformité  des  lidéi- 
commis  mentionnés  dans  Varli<le  immédiatement  précédent. 
Des  billets  à  21.  La  compagnies  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
Stre  fwts/^"^  ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
cent  piastres  ;  et  tout  tel  billet  à  ordre  lait,  tiré,  accepté  ou 
endossé  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  compa- 
gnie, et  contresigné  par  le  secrétaire,  sur  autorisation  d'une 
majorité  ou  d'un  quorum  dt»s  directeurs,  sera  obligatoire 
pour  la  compagnie  ;  et  tel  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change 
ainsi  fait,  tiré  accepté  ou  endossé  sera  censé  avoir  été  dûment 
lait,  tiré,  accepté  ou  endossé  avec  l'autorisation  nécessaire  ; 
et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,  d'aj)poser  le 
sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre  ou  lettre  de 
<îhange  ;  et  les  dits  président,  vice-président  ou  secrétaire 
ne  seront  individuellement  exposés  à  aucune  responsabilité 
quelconque  à  1  égard  des  dits  billets  ou  lettres  de  change,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  ainsi  faits,  tirés,  ac^ceptés  ou  endos- 
Pas  de  billets  ses  autrement  que  susdit  ;  pourvu  toujours  que  rien  de 
porteur.**"  conteiiu  dans  le  présent  article  ne  soit  censé  autoriser  la 
compagnie  à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  pay- 
able au  porteur,  ou  aucun  billet  destiné  à  être  mis  en  circu- 
lation comme  papier-monnaie  ou  billet  de  banque. 
Arrange-  22.  La   compagni(î  pourra    faire   des  arrangements  avec 

?aulS^Tcom- ^^^^^*  ^^^^'^  compagnie  pour  l'usage  ou  l'usage  partiel  du 
pagnies.  chemin  de  fer  de  la  compagnie,  ou  pour  affermer  ou  louer 
de  cette  autre  compagnie  tout  chemin  de  fer  ou  partie  do 
ce  chemin  ou  son  usage,  et  pour  toute  période  ou  terme,  ou 
l)our  allermer  ou  louer  toutes  lo(;omotives,  wagons  ou  biens 
mobiliers. 
Emploi  du  23.  Toutes   terres  acquises  par  la   compagnie  avant  ou 

surplus  de  -Tx-i  jj^ix-  ^ 

terrain.  après  1  octroi  de  cette  charte,  qui  ne  s<u'ont  pis  nécessaires 

pour  la  voie  ou  l'exploitation  ré.^lle  du  dit  chemin  de  fer, 
pourront  être  vendues,  hypothéquées  ou  cédées,  selon  que 
les  directeurs  de  la  compagnie  le  jugeront  nécessaire  et 
avantageux  pour  la  compagni<»,  ;  et  les  dites  terres  ne  seront 
assujéties  à   aucune  charge  ou  impôt  pour  les  obligations 
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Droit  de  cir- 
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Canadien  du 
Pacifique. 


émises  par  la  dite  compa^çnie,  à  moins  que  la  compagnie 
n'ait  consenti  une  hypothèque  sur  ces  terres. 

24.  La  compagnie  aura  le  droit  d'acquérir  et  de  prendre, 
en  la  manière  prescrite  par  VAcle  refondu  des  chemins  de  fer ^ 
18Ï9,  et  les  actes  qui  le  modifient,  telle  plus  grande  largeur 
de  terre  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
embranchements  qui  sera  nécessaire  pour  clôtures- paraneige 
et  barrières,  et  la  compagnie  pourra  ériger  ces  clôtures  et 
barrières  partout  où  la  compagnie  le  jugera  nécessaire  sur 
les  terres  près  de  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer,  aux  termes 
et  conditions  et  moyennant  telle  compensation  aux  proprié- 
taires des  dites  terres,  qui  sera  convenue  ou  qui  sera  fixée 
par  arbitrage,  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  de 
VAcle  refondu  des  chemins  de  fer,  187li,  relatifs  aux  terrains 
et  à  leur  évaluation. 

2').  Lacompagnit»  pourra  construire  et  exploiter  une  ligne 
ou  des  lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone  le  long  de  sa 
li^ne  de  chemin  de  1er  et  de  ses  embranchements,  selon 
qu'il  sera  né(;essaire  ou  utile  aux  lins  de  cette  entreprise. 

26.  LeGrouverneuren  conseil  aura,  pour  et  à  l'avantage  du 
(îhemin  de  fer  CaniKlieu  du  Pacifique,  droit  de  passer  sur 
le  dit  chemin,  sujet  aux  termes  qui  seront  convenus  avec  la 
compagnie,  ou  en  cas  de  diliérend,  aux  conditions  qui 
seront  établies  et  fixées  par  des  arbitres  nommés  respective- 
ment par  la  compagnie  et  le  Gouverneur  en  conseil,  et  telle 
autre  tiers  arbitre  qui  sera  nommé  par  un  juge  de  la  cour 
Suprême  du  Canada,  à  la  demande  de  la  dite  compagnie  ou 
du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

27  Pourvu  toujours  que  la  compagnie  par  le  présent 
incorporée  soit  et  reste  responsable  des  dettes,  et  paie  et 
liquide  toutes  dettes  dues  le  ou  avant  le  deuxième  jour  de 
juin  dernier  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  du 
Nord-Ouest,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Souris 
aux  Montagnes  Ixocheuses,  ou  aucune  d'elles,  pour  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  et  qui  n'ont  pas  depuis  été 
payées  ni  liquidées  ;  et  la  dite  compagnie  par  le  présent 
incorporé*,  en  acceptant  cette  charte,  convient,  promet  et 
s'oblige,  pour  elle-même  et  ses  successeurs,  envers  et  avec 
Sa  Majesté  la  lieine,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  payer 
en  entier  et  liquider  ces  dettes,  et  de  faire  payer  par  les 
entrepreneurs  toutes  justes  réclamations  pour  main-d'œu- 
vre, pension  des  journaliers  employés  à  cette  construction,  et 
matériaux  de  construction  employés  dans  cette  construction, 
dues  par  les  entrepreneurs. 

Formule  de  Iransporl  de  terraifis  à  la  compagnie. 

28.  Les  titres  et  transports  de  terrains  à  la  compagnie  Formule  de 
(qui  ne  seront  pas  des  lettres  patentes  de  la  Couronne)  pour-  teîraimi^*^* 
ront,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  être  faits 
d'après  la  formule  suivante,  savoir  : 

217  *' Sachez 


Certaines 
dettes  seront 
payées  par  Ift^ 
compagnie. 


Digitized  by 


Google 


11  Chap.  85.    C,  de  fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest.     51  Vicrp. 

"Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je,  A.  B.,  en  considé- 
ration de  la  somme  de  à  moi  payée  par  la  Compar 
gnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest,  dont 
quittance,  cède,  vends  et  transporte  à  la  dite  Compagnie  da 
chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  tout  ce  certain  lopin  de  terre  (^ci  déni- 
gnez  le  terrain)^  pour,  la  dite  compagnie,  ses  successeurs  et 
ayants  cause,  avoir  et  posséder  le  dit  lot  de  terre  et  ses 
dépendances  à  perpétuité. 

**  En  foi  de  quoi,  mes  seing  et  sceau  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

''  Signé,  scellé  et  délivré  )  A.  B.  (L.S.] 

en  présence  de        \ 
"C.R 
"  E.P.  " 

Effet  da  OU  toute  autre  formule  au  même  effet.  Et  tout  acte  de  vente 
^ransrorî.  fj^jt  d'après  cette  formul  ?  sera  réputé  imposer  au  vendeur 
qui  l'aura  consenti  l'obligation  de  garantir  la  compagnie  et  ses 
ayants  cause  contre  tout  douaire  et  réotamation  de  douaire, 
et  contre  toute  hypothèque  et  toute  redevance  ou  servitude 
quelconque,  non  exceptés  dans  l'acte  de  cession,  ainsi  que 
de  répondre  de  la  validité  et  de  la  transmissibilité  de  son 
titre. 

En  foi  d  k  Q^'OI,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  présentes 
Lettres  l'ateutes  et  à  icoUes  fait  apposer  le  Grand  Sceau 
du  Canada.  Témoin,  John  Josf.ph  McG-ee,  écuier, 
député  de  Kotre  Très-Fidèle  et  Bien-Aimé  Cousin  le 
Très-Honorable  Sir  Hknry  Charlks  Keith  P^TTY- 
FiTzMAiTRïCE,  Marquis  de  Lansdowne,  dans  le  comté  de 
Somerset,  Comte  de  Wycombt?,  de  Chipping  Wycombe, 
dans  le  comté  de  Butks,  Vicomte  Calne  de  Calnstone 
dans  le  comté  de  AVilts,  et  Lord  AVycombe,  Baron  de 
Chipping  Wycomb(^  dans  le  comté  de  Bucks,  dans  la 
pairie  de,  la  Grrande-Bretagae  ;  Comte  de  Kerry  et 
Comte  de  Shelburno,  Vicomte  Clanmaurice  et  Fitz- 
maurice,  Baron  de  Kerry,  Lixnaw,  et  Dunkerron  dans 
la  pairie  d'Irlande;  ('hevalier  Grand-Croix  de  Notro 
Ordre  Très-Distiugué  de  Saint-Michel  et  Saint-(îeorge  ; 
Gouverneur  Général  du  Canada,  et  Vice-Amiral  d'icelui. 

A  Notre   Hôtel   du   Gouvernement,    en   Notre    cité 
d'Ottav^a,  ce  vingt-deuxième  jour  de  juillet,  dans 
l'année  de   Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  six,  et  de  Notre  lîègne  la  cinquantième. 
Par  ordre, 

G.  rOWELL, 
Sous-secrétaire  d'Etal. 
Oeo.  W.  BuRmDGK, 

Député  du  ministre  de  la  Justice, 
Canada 
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Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé 

par  Son  Excellence  le   Gouverneur  général 

en  conseil^  le  3  aoîtt  1886. 

YU  un  mémoire  en  date  du  80  juillet  18^6,  du  ministre  Oonfidémnc 
des  Travaux  publics  pour  le  ministre  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux,  exposant  que  Thonorable  M.  Clemow,  au  nom 
des  personnes  auxquelles  une  charte  a  été  accordée  par 
arrêté  en  conseil  daté  le  22  juillet  1886,  sous  le  nom  de 
"  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord- 
Ouest,  "  a  refusé  d'accepter  la  charte  pour  la  raison  que  le 
montant  des  obligations  qui  peuvent  être  émises  par  la 
compagnie  y  est  restreint  à  $20,000  par  mille,  et  qu'il  appert 
que  les  arrangements  faits  par  la  compagnie  étaient  basés 
sur  une  émission  de  $25,000  par  mille,  ce  qui  a  été  sanc- 
tionné dans  le  cas  de  plusieurs  autres  compagnies  qui  ont 
reçu  des  chartes  lors  de  la  dernière  session  du  parlement  ; 

Le  ministre  représente  de  plus  que,  vu  que  Facte  de 
la  dernière  session,  49  Victoria,  chapitre  11,  en  vertu 
duquel  la  charte  du  chemin  de  fer  G-rand  Central  du  Nord- 
Ouest  est  accordée,  confère  aux  personnes  constituées  en 
corporation  les  immunités,  privilèges  et  pouvoirs  néces- 
saires à  l'entreprise,  et  tels  qu'accordés  à  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  pendant  la  dite  session,  et  que  dans  les  cir- 
constances il  ne  voit  aucune  objection  à  augmenter  la  limite 
de  l'émission  d'obligations  telle  que  demandée  par  les  inté- 
ressés, il  recommande  que  l'article  14  de  la  charte  soit 
modifié  de  manière  à  permettre  que  la  compagnie  émette 
des  obligations  au  montant  de  $25,000  par  mille. 

Le  comité  partageant  cette  opinion,  conseille  que  l'auto- 
risation nécessaire  soit  donnée  de  modifier  la  charte  dans  ce 
sens. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du   Conseil  priné. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambkrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trèi- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Art.  17  de  45 
V.,  c.  80,  el 
art  6  de  47 
V.,c.69, 
abrogés. 


Délai  de 

construction 

limité. 


Des  actions 
libérées  peu- 
Tent  être 
émises  pour 
certaines  fins. 


CHAP.  86. 

Acte  modifiant  les  ac;es  concernant,  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Manitoba  et  du  Nord-Uuest  du  Canada. 

[Sanctionné  le  4  mai  18S8.] 

(^ONSIDËlvANT  que  la  Compai^nie  du  chemin  de  fer  du 
J  Manitoba  et  du  Nord-Ouest  du  Canada  a,  par  sa  requête, 
demandé  qu  il  soit  fait  certaines  modifications  aux  actes 
concernant  la  dite  compaprnie,  et  qu'il  est  à  propos  d'accé- 
der à  sa  demande  :  A  ces  causes,  îSa  Majesté,  par  et  avec 
Tavis  et  le  consentement  du  rSénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  L'article  dix-sept  de  Tacte  passé  eu  la  session  tenue 
dans  la  quarante-cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
sous  le  chapitre  quatre-vingt,  et  l'article  cinq  de  l'acte  passé 
en  la  session  tenue  dans  la  quarante-septième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  soixante-neuf,  sont  par 
le  présent  abrogés. 

-•  La  compagnie  terminera  pas  moins  de  vingt  milles  de 
son  chemin  de  fer,  tel  que  défini  par  son  acte  constitutif  et 
les  actes  qui  le  modifient,  durant  la  présente  et  chaque 
année  civile  à  l'avenir,  à  la  satisfaction  du  Grouverneur  en 
conseil  ;  sans  quoi  le  pouvoir  conféré  à  la  compagnie  de  pro- 
longer sa  ligne  de  chemin  de  fer  au  delà  de  la  longueur  du 
chemin  de  1er  alors  terminée,  sera  périmé. 

3.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  faire  et 
émettre  des  actions  de  la  compagnie  comme  actions  libérées, 
qu'elles  aient  été  sous(*rites  ou  non,  et  pourront  répartir  et 
donner  ces  actions  en  paiement  des  expropriations,  de  l'ou- 
tillage, du  matériel  roulant  ou  des  matériaux  de  toute  espèce, 
et  aussi  en  paiement  des  services  des  entrepreneurs  et  ingé- 
nieurs ;  et  ces  émissions  et  répartitions  d'actions  lieront  la 
compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite  être  liût  aucune  demande 
de  versements  sur  ces  actions  ;  et  toutes  actions  libérées 
émises  et  réparties  jusqu'ici  en  conformité  des  dispositions 
du  présent  article,  sont  par  le  présent  légalisées  et  ratifiées. 

)TTAWA  :  Impiimé  par  Hkown  CHAMnEiaiN,  Imprimeur  d<^8  Lois  de  î?a  Très- 
Excellonie  Muiesié  la  lieiue. 
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CHAP.  87. 

Acte  modifiant  les  actes  (concernant   la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  iMontagne-de-lîois  à  Qu'Appelle. 

[Sanctionné  le  22  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  do  la  Préambule. 
Montagne-de-Bois  à  Qu'Appelle  a  demandé,  par  sa  re- 
quête, qu'il  soit  fait  certaines  modifications  aux  actes  con- 
cernant la  dite  compagnie,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
sa  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et 
le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Nonobstant  tout   ce   que  contient  l'acte  passé  en  la  46  v.,  c.  74. 
quarante-sixième  année  du   règlie  de  Sa  Majesté,  sous  le 
chapitre  soixante-quatorze,  intitulé    Acte  à  f  effet  (Tincorporer 
la    Compafçnie  du  chemin  de  fer  de  la   Monlagne-de-Bois  à 
Qu'Appelle,  ou  l'acte  qui  modifie  le  dit  acte,  passé  durant  la 
session  tenue  dans  les  quarante-huitième  et  quarante-neu-  48-49  v.,  c. 
vième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  seize,  ^^' 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  de  la  première  section  du  Délai  prorogé 
chemin  entre  Fort-Qu' Appelle  et  le  chemin  de  fer  Canadien  fruYtilVdeVa 
du  Pacifique,  est  par  le  présent  prorogée  jusqu'au  trentième  première  sec- 
jour  de  septembre  de  l'année  courante,  mil  huit  cent  quatre-  J^j^  ^"  ^^^'^ 
viUjgt-huit,  et  cent  milles  du  chemin  devront  être  terminés 
au  trente-unième  jour  de  décembre  alors  suivant. 


OTTAWA  :  Imprime  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Ufine. 
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CHAP.  88. 


Pféambale. 


Acte  modifiant  l'acte  constitutif  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Shuswap  à  Okanagon. 

[Sanctionné  leA  mai  1888  ] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Shuswap  à  Okanagon  a  demandé,  par  sa  pétition,  cer- 
taines modifications  à  son  acte  constitutif,  et  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  ^énat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  paragraphe  deux  de  l'article  quinze  de  l'acte  de  la 
quarante-neuvième  Victoria,  chapitre  quatre-vingt-deux,  est 
par  le  présent  modifié  par  la  substitution  des  mots  :  "  vingt- 
cinq  mille  piastres"  aux  mots  :  *'  vingt  mille  piastres,"  dans 
émission  la  onzième  ligne  du  dit  paragraphe  ;  et  la  compagnie  est 
d'obUgationfl.  pg^^.  ]^  présent  autorisée  à  émettre  des  obligations  jusqu'à 
concurrence  de  vingt-cinq  mille  piastres  par  mille,  de  la 
manière  mentionnée  au  dit  acte  et  sauf  les  dispositions 
qu'il  contient. 


Art.  15  de  49 
V.,  c.  82, 
modifié. 


DèUi  de 

c«D«tructîon 
prorogé. 


Nombre  des 
diceetean. 


2»  L'article  vingt-deux  du  dit  acle  est  par  le  présent 
abrogé,  et  en  remplacement  il  est  par  le  présent  décrété  que 
les  travaux  sur  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  seront 
commencés  dans  les  deux  ans  et  terminés  dans  les  cinq  ans 
de  la  sanction  du  présent  acte. 

9*  Nonobstant  tout  ce  que  contient  l'article  douze  du  dit 
acte,  le  nombre  des  directeurs  à  élire  à  toutes  les  élections 
futures  de  directeurs  de  la  compagnie  sera  de  sept,  dont 
quatre  formeront  un  quorum. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chahrerlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trèa- 
Ëxcellente  Majesté  la  Rcioe. 
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CHAP.  89. 

Acte  autorisant  la  Compagnie  tlii  chemin  de  fer  d'Esqui- 
maltà  Nanaïmo  à  établir  un  bac  passeur  entre  la 
lîaie  de  IJeecher,  dans  la  Colombie-Britannique,  et 
un  point  du  détroit  de  Fuca,  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

(CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Es-  PréambaK 
J  quimalt  à  Nanaimo  déboire  qu'il  lui  soit  permis  do 
construire,  entretenir  et  exploiter  un  bac  à  vapeur  entre  le 
terminus  projeté  de  son  chemin  de  i'er  à  la  Baie  de  Beecher, 
8ur  le  côté  nord  du  détroit  de  Fuca,  dans  la  Colombie- 
Britannique,  et  un  point  du  côté  sud  du  dit  détroit  de 
Fuca,  dans  le  territoire  des  Etats-Unis  d'Amérique,  afin  de 
faire  un  raccordement  avec  le  réseau  des  chemins  de  fer 
américains  ;  et  considérant  qu'il  a  été  présenté  une  requête 
demandant  qu'un  atte  soit  passé  à  cette  fin,  et  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  r^a  Majesté, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  ^énat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Esquimalt  à  Na-  Service dun 
naïmo  pourra,  pour  les  besoins  de  sou  chemin  de  fer,  établir,  ^**  ^vapcw^» 
maintenir  et  exploiter  un  bac  à  vapeur  entre  la  Baie  de 
Beecher,  dans  la  province  de  la  Colombie- Britannique,  termi- 
nus projeté  de  son  chemin  de  fer  sur  le  détroit  de  Fuca,  et 
quelque  point  du  détroit  de  Fuca,  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbrlin,  Tmprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesié  la  Reine. 
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CHAR  90. 

Acte  conslimaiit  en  corporation  la  Compagnie  du  Pont 
International  de  Grenville- 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  construction  et  Texploitation  d'un 
\J  pont  de  chemin  de  fer  sur  le  fleuve  îSaint-Laurent, 
partant  de  la  ville  ou  près  de  la  ville  de  Prescott,  ou  quel- 
que autre  point  du  comté  de  Grenville,  et  aboutissant  à  la 
cité  d'Ogdensburg,  ou  quelque  autre  point  de  l'Etat  de  New- 
York,  Tun  des  Etats-Unis  d' \mérique,  avec  une  ligne  ou 
plus  d'une  ligne  do  chemin  de  1er,  pour  relier  le  dit  pont 
aux  chemins  de  fer  du  comté  de  Grenville,  seraient  d'un 
grand  avantage  pour  le  public  ;  et  considérant  qu'il  a  été 
présenté  une  requête  demandant  la  constitution  en  corpora* 
tion  d'une  compagnie  à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  en  partie  à  cette  demande  :  A  ces  causes,  îSa  Ma- 
jesté, par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Constitution.  !•  L'honorable  A.  W.  Ogilvie,  sir  Alex.  T.  Galt,  F.  W. 
Henshaw,  C.  8.  Gzowski,  Andrew  F.  Gault  et  D.  Morrice, 
tous  de  la  cité  de  Montréal,  et  J.  A.  Gemmill,  avocat,  de  la 
cité  d'Ottawa,  ainsi  que  les  personnes  qui,  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte,  deviendront  actionnaires  de  la 
compagnie  par  le  présent  constituée,  sont  par  le  présent 
constitués  en  corps  politique  et  corporation  sous  le  nom  de 
Nom  de  la  "Compagnie  du  Pont  International  de  Grenville," — (The 
corporation.  Grenville  International  Bridge  Company^) — ci-après  appelée 
"  la  compagnie.  " 

Bureaux  de  la      2.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la 
compagnie.     çj|.^  ^^  Montréal  ;   mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir 
des  bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 

Pont  de  3.  La  compagnie  pourra  tracer,  construire,  exploiter,  en- 

flurTisarni-^"^  treteuir,  gérer  et  utiliser  un  pont  de  chemin  de  fer,  avecles 

Laurent.         aveuues  OU  abords  nécessaires,  sur  le  fleuve  Saint- Laurent, 

entre  la  ville  de  Prescott  ou  son  voisinage,  ou  quelque  autre 
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point  du  comté  de  Grenville,  et  la  cité  d'Ogdensburg,  dans 

l'Etat  de  New- York,  Tun  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;   et  Lignes  4e 

elle  pourra  construire  et  disposer  le  dit  pont  pour  l'usage  et  ^r^de^^or 

le  passa^-e  des  piétons  et  des  voitures,  ou  les  uns  ou  les  dément,  j 

autres,  selon  et  lorsqu'elle  le  jugera  à  propos  ;  et  elle  pourra 

aussi,  pour  relier  le  dit  pont  aux  lignes  de  chemins  de  fer 

existantes  et  futures  dans  le   comté  de  Grenville,  tracer, 

construire  et  exploiter  une  ou  plus  d'une  ligne  de  chemin 

de  fer  de  pas  plus  de  six  milles  de  longueur  et  d'une  largeur 

de  voie  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi. 

2.  Si  la  compagnie  construit  ou  dispose  le  dit  pont  pour  Les  péatces 
l'usage  des  piétons  et  voitures,  ainsi  que  pour  des  fins  de  ^e^^^JJJ^Q* 
chemins  de  fer.  les  péages  à  prélever  pour  le  passage  de  ces  seront  sujete 
piétons  et  voitures  s:?ront,  avant  d'être  imposés,  d'abord  sou-  ^approba- 
mis  à  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  qui  pourra 
en  tout  temps  les  changer  et  modifier  ;  mais  la  compagnie 
pourra  en  tout  temps  les  réduire  ;  et  un  avis  indiquant  les  Le  tarif  sera 
péages  dont  le  prélèvement  sera  autorisé,  S(  ra  en  tout  temi)s  affiché, 
afliché  dans  un  endroit  bien  en  vue  sur  le  dit  pont. 

?•  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du  Directeurs 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  proA^'i-  ^[^J^rg*"^* 
soires  de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo-  pouvoirs. 
rum),  et  ces  directeurs  provisoires  resteront  en  charge  comme 
tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui  sera  faite 
en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir  immédiatement 
des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscriptions  au  capital 
de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à  compte  des  actions 
souscrites,  faire  faire  des  études,  plans  et  tracés  des  travaux 
projetés,  et  déposer  dans  toute  banque  constituée  du  Canada  Les  fonds 
les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du  capital  souscrit,  lesquels  pfS°enUtre 
n'en  pourront  être  retirés  que  pour  les  fins  de  l'entreprise  retirés  que 
ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie  pour  une  cause  ^^  ^^ 

quelconque.  seulement. 

5.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  millions  Capital  social 
de  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  cha-  ®*  actions, 
cune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés  au 
paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits  pour 
obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  les  tracés,  plans  et 
devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et  le 
reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipement, 
l'achèvement  et  l'entretien  des  dits  chemins  de  fer  et  pont, 
et  aux  autres  objets  du  présent  acte. 

*•  Aussitôt  que  cinq  cent  mille  piastres  du  capital  social  Première  as- 
auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  cent  en  acUonnafres 
auront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée  en  Canada,  * 

les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  cité  de  Montréal,  à  la 
date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convenables,  et  ils  donne-  Avis, 
ront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  par  une  annonce  insérée 
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Blection  des 
directeurs. 


Assemblée 

générale 

annuelle. 


Nombre  des 
directeurs. 


Directeurs 
salariés. 


dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  on  plus  d'un  journal 
quotidien  publié  dans  la  cité  de  Montréal  ;  et  à  cette  assem- 
blée les  actionnaires  qui  auront  versé  au  moins  dix  pour 
cent  du  montant  du  capital  social  souscrit  par  eux,  éliront 
sept  directeurs,  dont  une  majorité  formera  un  quorum, 
choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci-dessous^ 
prescrites, — lesquels  directeurs  resteront'en  charge  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  annuelle  des  actionnaires  tenue  ainsi 
que  ci-dessous  prescrit. 

Y.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour 
l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra 
le  premier  mercredi  de  mars  de  chaque  année,  au  bureau 
principal  de  la  compagnie  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il 
sera  prescrit  par  règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins 
quatorze  jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée 
sera  donné  dans  la  Gazette  du  Canada^  et  dans  un  ou  plus 
d'un  journal  quotidien  publié  dans  la  cité  de  Montréal. 

S»  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur 
leurs  actions  éliront  sept  personnes  comme  directeurs  de  la 
compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  ou 
plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  la 
compagnie. 


Eligibilité  des      O.  Nul  ne  Sera  élu  directeur  delà  compagnie  s'il  n'est 
directeurs,      porteur  d'au  moins  cinquante  actions  du  capital  social  de  la 

compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés 

sur  ces  actions  et  alors  échus. 


Smissîon 
^'obligations. 


Bmploi  des 

bligaticns. 


lO»  Les  directeurs  de  la  compagnie  ou  de  la  compagnie 
fusionnée  ci-après  mentionnée,  après  avoir  au  préalable 
obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée 
générale  spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite,—  à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire,  laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à 
l'endroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porte- 
ront le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  l'entreprise. 
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8.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  Montent 
engagées,  n'excédera  pas  deux  millions  de  piastres.  • 

!!•  La  compagnie  pourra    garantir  ces  obligations   au  Garantie  des 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothècjues,  ^arfcte*d'h  - 
charges  et  redevances   sur  la  totalité  de  ceux  des  biens,  pSth%[ne.   ^" 
propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affectés,  en  Praîe  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  des  che-  ploi*a*ion« 
mins  de  fer,  du  pont  et  de  ses  abords. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  Poavoira 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  facte  d^^-^ 
mes  dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours  pothèque. 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 

tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  pri  rilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les  Validité  de 
pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  ^'**^*®* 
dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  pour- 
ront être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière 
et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

3.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du  Dépôt  de 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  donné  ^'^^^* 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada. 

12«  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto-  Les  obiiga- 
risée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  première  tueronTune' 
créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses  première 
immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les  fenirepr^e. 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier  Le  porteur 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres  hypothécaire! 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

1S«  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  Pouvoirs 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto-  d^obîigat^ns 
risées,  au  temps  où,  d'après   les  termes  des  obligations,  il  en  cas  de  non- 
sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale  P**®™®^^- 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  quali- 
tés qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions   libérées   de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 
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Droitd  des  2.  Les  (Iroits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 

S^obîSiiions  ^^^^  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est 
défipis.  ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les 

obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
Enregistre-     droit  de  Totcr  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en- 
obuialions.     r^gistrer  ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre- 
gistrer tout  transfert  de  la  mémo  manière  que  des  actions  ou 
un  transfert  d'actions. 
Certain»  r-ï-f      3.  L'exen ice  des  droits  conférés  par    le  présent  article 
gtu'dL**^'^^    n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

Transfert  des  14.  Toutes  los  obligations  par  le  présent  autorisées  pour- 
obligations.  pQj^|.  g|.pg  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  môme  manière  que  dans  le 
cas  d'un  transfert  d'actions. 

La  compagnie  15»  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à 
Ses  biUeuT  Oî'dre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de 
ordre.  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui 

seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  iaits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
Pas  de  billets  de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais 
an  porteur.  ^^^^  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

La  compagnie  16«  La  Compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la 
Se^^'aî^J^**^  construction  des  dits  chemins  de  fer  ou  du  pont,  ou  de  toute 
partie  des  chemins  de  fer  ou  du  pont,  de  toute  personne  ou 
corporation  municipale  ou  politique  qui  peut  avoir  le  droit 
de  la  donner,  toute  subvention  en  argent  ou  en  obligations,  ou 
tout  autre  avantage  quelconque,  soit  avec  ou  sans  conditions, 
et  elle  pourra  faire  des  conventions  pour  l'exécution  d'au- 
cune de  ces  conditions  ou  à  leur  égard. 

228  17. 


Digitized  by 


GooglQ 


1888.  Pont  International  de  Grenville.  Chap.  90.  t> 

IT.  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action-  Des  actioas 
narres  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  iî^nt^^'*' 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non,  émiaes  en 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des  ^^^^^^  ^**- 
expropriations,  de  Toutillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  ces  émissions  et  répar- 
titions d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 

1"8»  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de  Lignes  de 
télégraphe  électrique  ou  de  téléphone  pour  le  service  de  ^t  tlîé^hone 
l'entreprise,  en  rapport  avec  les  chemins  de  fer  ou  le  pont.    ^       ^ 

lO.  La  compagnie  pourra  conclure  une  convention  avec  Convention 
toute  compagnie  dont  le  chemin  de  fer  se  reliera  au  pont  ou  autre 'Smpik- 
aux  chemins  de  fer  y  conduisant,  pour  céder  et  vendre  ou  gnie. 
louer  à  cette  compagnie  les  chemins  de  fer  ou  le  pont  de  la 
compagnie  par  le  présent  constituée,  en  tout  ou  en  partie, 
ou  tous  droits  ou  pouvoirs  acquis  en  vertu  du  présent  acte, 
ainsi  que  les  études,  plans,  travaux,  outillage,  matériaux, 
machines  et  autres  biens  et  propriétés  lui  appartenant,  ou 
pour  une  fusion  avec  cette  compagnie,  aux  termes- et  condi- 
tions qui  seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf  les  restrictions 
que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  pourvu  que  cette  con-  Sanction  des 
vention  ait  été  préalablement  approuvée  par  les  deux  tiers  et  dS^Qouîer- 
des  voix  données  à  une  assemblée  générale  spéciale  des  near  en  con- 
actionnaires  convoquée  dans  le  but  de  la  prendre  en  consi-  ®^*^* 
dération,  après  avis  donné  de  la  manière  ci-haut  prescrite, — 
à   laquelle  assemblée  seront  personnellement  présents  ou 
représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  repré- 
sentant au  moins  la  moitié  en  somme  du  capital  social, — et 
qu'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le  Gouverneur  en  con- 
seil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gouver-  Avis  de  la 
neur  en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié  d'^^p^oba- 
dàns  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  du  comté  de  tion. 
Q-renville,  pendant  l'espace  de  deux  mois  au  moins  avant 
l'époque  qui  y  sera  désignée  pour  la  présentation  de  cette 
demande  ;  et  cet  avis  devra  indiquer  le  temps  et  le  lieu  où 
la  demande  sera  faite,  et  énoncer  que  tous  les  intéressés 
IK)urront  comparaître  là  et  alors  et  exprimer  leur  opinion  au 
sujet  de  cette  demande, 

20.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  trains  Les  compa- 
se  rendent  actuellement  ou  se  rendront  plus  tard  jusqu'à  la  ^"îfg^de^fe,^ 
dite  ville  de  Prescott  ou  dans  son  voisinage,  ou  jusqu'à  quel-  pourront 
que  autre  point  du  dit  comté  de  Grenville,  ou  en  partent  ou  ^Jl^it  à^' 
jMirtiront,  ou  toute  compagnie  dont  les  trains  circuleront  compagnie. 
sur  le  chemin  de  fer  de  telle  compagnie,  pourra,  du  consen- 
tement d'une  majorité  des  porteurs  de  ses  actions,  prêter  son 
crédit  à  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  ou  pourra 
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souscrire  à  son  capital  social  ou  devenir  propriétaire  d'ac- 
tions de  la  compagnie,  de  la  même  manière  et  avec  les 
même  droits  que  les  particuliers,  nonobstant  tout  acte  du 
Parlement  du  Canada  à  ce  contraire. 


PUiifl  à  sou- 
mettre AU 
GouTeraear 
en  conaeil. 


Pas  de  déyia- 
tion  sans  per- 
mission. 


La  naviga- 
tion ne  sera 
pas  gênée. 


Pont-ievis. 


Lumières. 


Remorqneurs 
pour  passer  le 
pont-leTÎs. 


Dommages. 


Quais,  etc., 
pour r  usage 
des  remor- 
queurs. 


Approbation 
du  Gouver- 
neur en  con- 
seii. 

Les  péa$?es 
seront  uni- 
formes. 


21.  La  compagnie  ne  commencera  pas  le  dit  pont,  ni 
aucun  des  travaux  en  dépendant,  avant  qu'elle  ait  soumis 
au  Gouverneur  en  conseil  les  plans  du  pont  et  de  tous  les 
travaux  projetés  en  dépendant,  ni  avant  que  ces  plans  et 
l'emplacement  du  pont  aient  été  approuvés  par  le  Grouver- 
neur  en  conseil,  et  qu'elle  se  soit  conformée  aux  conditions 
qu'il  jugera  à  propos,  dans  l'intérêt  public,  d'imposer  au 
sujet  du  pont  et  des  travaux  en  dépendant  ;  et  aucun  de 
ces  plans  ne  sera  modifié,  et  il  n'y  sera  fait  aucune  déviation 
sans  la  permission  du  G-ouverneur  en  conseil  et  aux  condi- 
tions qu'il  imposera. 

2.  Le  dit  pont  sera  construit  avec  des  arches  de  deux  cent« 
pieds  d'ouverture  entre  les  piles,  de  manière  à  ne  pas  sensi- 
blement gêner  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent  ;  et  le 
dit  pont  devra  avoir  un  espace  libre  de  soixante  et  un  piedB 
de  hauteur  au-dessus  du  niveau  du  fleuve  à  l'eau  haute,  et 
aura  au  moins  un  pont-levis  sur  le  chenal  principal  du 
fleuve,  lequel  pont-levis  devra  avoir  une  largeur  suffisante 
pour  donner  libre  passage  aux  radeaux  et  navires  de  toute 
espèce  naviguant  sur  le  dit  fleuve. 

8.  Depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil,  durant  la 
saison  de  navigation,  des  lumières  convenables  seront  en- 
tretenues par  la  compagnie  sur  le  dit  pont  pour  guider  les 
radeaux  ou  navires  qui  approcheront  du  pont-levis  dans 
chaque  direction  ;  et  pour  aider  aux  radeaux  et  navires  à 
franchir  le  dit  pont-levis,  la  compagnie  devra  toujours 
maintenir  en  état  de  service  un  ou  plusieurs  remorqueurs  à 
vapeur  pour  remorquer  les  radeaux  ou  navires  qui  franchi- 
ront le  pont-levis,  chaque  fois  qu'elle  en  sera  requise  par 
les  conducteurs  de  ces  radeaux  ou  les  officiers  de  ces  navires, 
et  elle  fera  ce  service  gratuitement  ;  et  la  compagnie  sera 
responsable  envers  les  propriétaires  de  tous  radeaux  ou 
navires,  ou  de  leurs  cargaisons  ou  fret,  du  paiement  de  tous 
les  dommages  qu'ils  pourront  éprouver  par  suite  de  la 
néglis^ence  de  la  compagnie  à  se  conformer  aux  dispositions 
précédentes. 

4.  La  compagnie  pourra  posséder  et  construire  des  docks, 
jetées,  quais  et  débarcadères  pour  l'usage  des  dits  remor- 
queurs ;  mais  elle  ne  commencera  pas  la  construction  d'au- 
cun de  ces  ouvrages  avant  que  les  plans  et  l'emplacement 
de  chacun  des  ouvrages  mentionnés  au  présent  paragraphe 
n'aient  d'abord  été  soumis  au  Gouverneur  en  conseil  et 
approuvés  par  lui. 

22.  Lorsque  le  dit  pont  sera  terminé  et  prêt  à  être  livré 
à  la  circulation,  tous  les  trains  des  chemins  de  fer  aboutis- 
sant à  ou  près  la  ville  de  Prescott  susdite,  ou  dans  l'Etat  de 
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New- York  à  ou  près  la  cité  d'Ogdensburg,  actuellement  ou 
qui  seront  à  l'avenir  construits,  y  compris  les  trains  de 
toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  circuleront  sur 
ces  chemins  de  fer,  auront  également  les  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges de  passage  sur  le  dit  pont,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
pas  de  diflFérence  ni  de  préférence  dans  le  passage  du  dit 
pont  et  de  ses  abords,  ni  dans  le  tarif  des  péages  au  sujet 
du  transport,  en  faveur  ou  au  détriment  d'aucun  chemin 
de  fer  dont  les  trains  ou  le  trafic  passeront  sur  le  dit  pont. 

î^3«  Dans  le  cas  de  désaccord,  et  chaque  fois  que  la  chose  Arbitraw  ea 
pourra  avoir  lieu,  au  sujet  des  droits  d'une  compagnie  de  *^^®  otsao- 
chemin  de  fer  dont  les  trains  ou  le  trafic  passeront  sur  le 
dit  pont,  ou  au  sujet  du  tarif  des  prix  à  payer  pour  ce 
service,  le  différend  sera  soumis  à  des  arbitres,  dont  l'un 
sera  nommé  par  la  compagnie  par  le  présent  constituée, 
l'autre  par  la  compagnie  avec  laquelle  le  désaccord  aura  eu 
lieu,  et  le  troisième,  qui  devra  être  une  personne  d'expé- 
rience   dans  les  affaires  de  chemins  de   fer,  par  l'une  des 
cours   supérieures   de  la  province  d'Ontario,   sur  requête 
adressée  à  cette  cour,  après  avis  régulier  donné  aux  parties 
intéressées  ;  et  la  sentence  rendue  par  ces  arbitres,  ou  la 
majorité  d'entre  eux,  sera  finale  ;  mais  l'effet  de  la  sentence  Darée  de  u 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  plus  de  cinq  ans.  biuÏÏe?*  "^ 

2.  Pourvu  toujours  que  les  articles  vingt-deux  et  vingt- Quanta  u 
trois  s'appliqueront  à  la  compaîçnie  fusionnée  ci-après  pré-  compagnie 

^f  .^    .  .      ^    ?  lï      i      -x'    j     fusionnée o« 

vue,  OU  à  toute  compagnie  qui  pourra,  sous  1  autorité  deauiocatolro 
l'article  dix- neuf  du  présent  acte,  louer  le  dit  pont.  au  pont. 

24»  Quand  le  dit  pont  sera  terminé,  la  compagnie  pourra,  Péagee. 
sauf  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  établir  des 
barrières  de  péage,  fixer  le  tarif  des  péages  et  les  perce- 
voir, et  faire  les  ouvrages  que  les  directeurs  jugeront  à 
propos  pour  contrôler  l'entrée  des  convois  sur  le  pont,  et 
elle  pourra  faire  les  statuts,  règles  et  règlements,  non  incom- 
patibles avec  les  dispositions  du  présent  acte,  relativement 
à  l'usage  du  dit  pont,  de  son  chemin  de  fer,  et  de  ses  mé- 
canismes, accebsoires  et  abords  parles  compagnies  de  chemin 
de  fer,  leurs  convois  et  voitures,  et  l'indemnité  à  payer  pour 
cet  usage,  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

25.  La  compagnie  pourra  faire  usage  des  chemins  pu- Pouvoir  do  3> 
blics  pour  la  construction  et  l'entretien  du  pont  ou  des  tra-  chem^M^ 
vaux  autorisés  par  le  présent  acte,  avec  le  consentement  du  publics,  etc. 
conseil  municipal  ayant  juridiction  sur  ces  chemins,  et  la 
compagnie  pourra,  du  consentement  de  la  Couronne,  passer 
sur  les  grèves  du  fleuve  Saint-Laurent  et  les  terres  cou- 
vertes d'eau  appartenant   à  la  Couronne  et  s'en  servir,  et 
construire  les  caissons  et  autres  ouvrages  dans  le  dit  fleuve 
qui  seront  nécessaires  pour  la  construction  du  dit  pont, 
pourvu  que  la  navigation  de  la  rivière  ne  soit  pas  obstruée 
flans  nécessité  par  ces  travaux. 
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une  compa- 

foie  des 
tatfl-Unis. 


Vosion  avec  26.  La  compagnie,  après  avoir  au  préalable  obtenu  Tau- 
torisation  du  Gouverneur  en  conseil,  de  la  manière  prescrite 
en  Tarticle  dix-neuf  du  présent  acte,  pourra  unir,  fusionner 
et  consolider  ses  capitaux,  propriétés  et  immunités  avec  les 
capitaux,  propriétés  et  immunités  de  toute  autre  compagnie 
constituée  ou  qui  pourra  l'être  en  vertu  des  lois  de  TEtat  de 
New- York,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  par  le  Congrès 
des  Etats-Unis,  pour  atteindre  le  même  but  que  la  compagnie 
par  le  présent  constituée,  et  elle  pourra  passer  tous  contrats 
et  conventions  avec  cette  compagnie,  nécessaires  pour  opérer 
cette  union  et  fusion, — laquelle  compagnie  devant  être,  eu 
vertu  des  lois  de  l'Etat  de  New- York  ou  du  Congrès,  auto- 
risée à  devenir  partie  à  cette  fusion  ou  consolidation. 


Comment  se 
fera  la  fusion. 


Ga  qne  la 

coorention 

contiendra. 


Antres 
pouToirs  de 
Tusion. 


L'acte  ne  sera 
pas  modifié 
par  la  con- 
Tention.j 


^7*  Les  directeurs  de  la  compagnie  par  le  présent  cons- 
tituée, et  ceux  de  toute  corporation  désirant  se  fusionner  ou 
consolider  comme  il  est  dit  ci-haut,  pourront,  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  mentionnée  en  l'article  précédent, 
exécuter  une  commune  convention  en  double  sous  les 
sceaux  de  corporation^  de  chacune  des  corporations,  en 
Aiie  de  la  fusion  et  consolidation  des  dites  corporations, 
en  en  prescrivant  les  termes  et  conditions,  le  mode  d'après 
lequel  elle  sera  mise  à  effet,  le  nom  de  la  nouvelle  corpo- 
ration, le  nombre  et  les  noms  de  ses  directeurs  et  autres 
oflBlciers,  et  quels  seront  ses  premiers  directeurs  et  officiers 
et  leurs  domiciles,  le  nombre  d'actions  du  fonds  social,  le 
montant  ou  la  valeur  au  pair  de  chaque  action,  et  la 
manière  de  convertir  le  fonds  social  de  chacune  des 
corporations  en  celui  de  la  nouvelle  corporation,  et  com- 
ment, quand  et  pour  quel  terme  les  directeurs  et  autres 
officiers  de  la  nouvelle  corporation  seront  élus,  et  quand 
auront  lieu  les  élections,  ainsi  que  tous  autres  détails  qu'ils 
croiront  nécessaires  pour  parfaire  la  nouvelle  organisation 
et  la  fusion  et  consolidation  des  corporations,  et  leur  admi- 
nistration et  exploitation  subséquentes  ;  et  la  nouvelle  cor* 
poration  aura,  sauf  les  dispK)sitions  du  présent  acte,  le  pou- 
voir de  se  fusionner  avec  toute  compagnie  de  chemin  de  fer 
ayant  le  pouvoir  de  se  fusionner,  dont  le  chemin  de  fer  se 
reliera  au  dit  pont,  d'après  le  même  mode  et  au  même  effet 
qu'elles  peuvent  être  fusionnées  sous  l'autorité  du  présent 
acte. 

2.  Aucune  disposition  du  présent,  ni  aucune  condition 
qu'il  contient,  ne  sera  affectée  ou  modifiée  par  cette  conven- 
tion. 


Oonyention  à  ^S.  Cette  convention  sera  soumise  aux  actionnaires  de 
â^tionnafresf  Chacune  de  ces  corporations,  à  une  assemblée  tenue  séparé- 
ment aux  fins  de  la  prendre  en  considération  ;  un  mois  d'avis 
des  temps  et  lieu  de  ces  assemblées  et  de  leur  objet,  sera 
donné  par  annonce  écrite  ou  imprimée,  adressée  à  chacune  des 
personnes  au  nom  desquelles,  lors  de  cet  avis,  le  fonds  social 
de  ces  corporations  sera  inscrit   sur  leurs  livres,    et  remis^  à 
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oes^  personnes  respectivement,  ou  à  elles  transmis  par  la 
malle  à  leur  dernière  adresse  postale  on  à  leur  dernier 
domicile  connu,  ainsi  que  par  avis  général  inséré  dans  la 
Ctuzette  du  Canada  et  dans  un  journal  publié  dans  le  comté 
de  Grenville,  une  fois  par  semaine  pendant  quatre  semaines 
consécutives. 

2.  A  ces  assemblées  des  actionnaires,  la  dite   convention  Déiibéraiions 
sera  prise  en  considération,  et  son  adoption  ou  son  rejet  aura  bîé^*po®™'ia 
lieu  au  moyen  de  la  votation   au  scrutin,   chaque  action  prendre  en 
donnant  au  porteur  droit  à  un  vote,   et  ce  vote  sera  donné  ^^q^*^^™* 
I)ersonnellement  ou  par  un  procureur  ;   et  si  les  deux  tiers 
des  votes  de  tous  les  actionnaires  de  chaque  corporation  sont 
favorables   à    Tadoption    de  la  convention,    le  fait  en  sera 
certifié  sur  chacun  des  doubles  susdits  par  le   secrétaire  de 
chacune  des  corporations  sous  leurs  sceaux  de  corporation  ; 
et  si  la  convention  est  ainsi  adoptée  aux  assemblées  respec-  Dépôt  de  la 
tives  des  actionnaires  de  chacune  des  corporations,  Tun  des  «^o^^^^^îo»^- 
doubles  de  la  convention   ainsi  adoptée  et  des   certificats  y 
inBcrits  sera  déposé  au    bureau  du    Secrétaire    d'Etat  du 
Canada,  et  l'autre  au  bureau  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Etat 
de  New-York  ;  et  un  avis  de  cette  fusion,  de  l'endroit  où 
se  tiendra  le  principal  siège  d'aftaires  de  la  compagnie  au 
Oanada,  et  du  nom  de  la  nouvelle  corporation,  sera  publié 
par  le  secrétaire  de  la  nouvelle  compagnie  dans  la  Gazette 
du  Canada  ;  et  cette  convention  sera  dès  lors  réputée  être  Effet  du 
la  convention  et  Tactede  fusion  de  la  compagnie  et  de  telle  ^^P^^- 
autre  corporation  ;   et  toute  copie  de  la  convention  ainsi 
déposée  et  des  certificats  y  inscrits,  certifiée  par  qui  de 
droit,  fera  foi  de  l'existence  de  la  nouvelle  corporation. 

SfcO.  Après  avoir  fait  et  parfait  la  dite  convention  et  l'acte  Pouvoirs  et 
diB  fusion  tel  que  prévu  à  l'article  précédent,  et  après  dépôt  nou?eUe^cor- 
de  la  convention  tel  qu'indiqué  au  même  article,  les  diverses  poratîon. 
corporations  parties  à  la  convention  seront  réputées  fusion- 
nées et  ne  former  qu'une  seule  et  même  corporation  sous  le 
nom  désigné  dans  la  convention  ;  et  elles  auront  et  possé- 
deront tous   les  droits,    pouvoirs  et  immunités  et  seront 
assujéties  à  tous  les  devoirs  et  incapacités  attachés  à  chacune 
des  corporations  ainsi  fusionnées,  sauf  tel  que  prescrit  par 
le  présent  acte. 

SO.  Après  que  l'acte  de  fusion  aura  été  pleinement  exécu-  ^^^P/^^. 
té  comme  il  est  dit  ci-haut,  toutes   les  propriétés  immobi-  u  nouVeUe 
lières,  mobilières  et  mixtes,  et  tous  les  droits  et  intérêts  s'y  corporation, 
rattachant,  toutes   actions,   souscriptions   et   autres  dettes 
dues  à  tous  titres,  et  autres  choses  en  action  appartenant  à 
ces  corporations,  ou  à  Tune  ou  à  l'autre  d'entre  elles,  seront 
réputées  transférées  et  conférées  à  la  nouvelle  corporation 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  acte  ou  titre  ;  pourvu,  cepen-  Certains 
dant,  qu'aucuns  des  droits  des  créanciers  ni  des  gages  sur  ^^rdés^*^^*' 
les  propriétés  de  l'une  ou  l'autre  des  corporations,  ne  soient 
modifiés  par  cette  fusion,  et  que  toutes  les  dettes  et  obligations 
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de  Tune  ou  l'autre  des  corporations  passent  dès  lors  à  la  nou- 
velle corporation  et  puissent  être  recouvrées  d'elle  au  même 
degré  que  si  ces  dettes  ou  obligations  eussent  été  contrac- 
tées par  elle  ;  et  pourvu  aussi  que  nulle  action  ou  procé- 
dure, en  droit  ou  en  équité,  intentée  par  ou  contre  les  cor- 
compagnie,  porations  ainsi  fusionnées,  ou  Tune  ou  l'autre  d'entre  elles, 
ne  soit  périmée  ou  modifiée  par  cette  fusion;  mais  à  Tégard 
de  cette  action  ou  procédure,  la  corporation  pourra  être 
réputée  encore  en  existence,  ou  bien  la  nouvelle  corpora- 
tion pourra  être  substituée  dans  telle  action  ou  procédure. 


Quant  aax 
poonuites 
par  ou  contre 
Jac< 


ATis  à  donner 
avant  de  com- 
mencer les 
irayaux. 


31.  La  compagnie  fera,  trois  mois  avant  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  ériger  les  piles  du  dit  pont,  insérer  dans 
un  des  journaux  de  la  cité  de  Montréal  et  dans  un  autre 
publié  dans  le  comté  de  G-renville,  un  avis  dans  lequel 
seront  énoncés  la  position  particulière  du  pont  par  le  moyen 
d'amarques  connues,  le  nombre  de  ses  piles,  la  longueur  et 
la  largeur  de  ses  piles  et  les  distances  entre  elles,  la  largeur 
de  l'ouverture  du  pont-levis,  et  la  longueur  totale  du  pont 
d'une  rive  à  l'autre,  et  sa  hauteur  au-dessus  du  niveau  ordi- 
naire de  l'eau  ;  et  copie  de  cet  avis,  dont  le  contenu  sera 
vérifié  par  le  serment  de  l'ingénieur,  signée  par  le  président 
et  le  secrétaire  de  la  compagnie,  et  reconnue  par  eux  devant 
un  magistrat  ou  un  notaire  public,  sera  déposée  au  bureau  du 
greffier  de  la  paix  des  comtés -unis  de  Leeds  et  Grenville. 

S'i.  Le  présent  acte  n'aura  ni  force  ni  effet  avant  que  des 
copies  certifiées  de  tout  acte  passé  par  la  législature  de  l'Etat 
de  New  York,  constituant  quelque  compagnie  pour  des 
objets  semblables  à  ceux  prévus  par  le  présent  acte,  et  de 
tout  acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  conférant  les  pouvoirs 
nécessaires  à  cet  égard,  ne  soient  déposées  au  département 
du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  après  quoi  le  Grouvemeur  en. 
conseil  pourra,  par  proclamation,  ordonner  qu'à  compter  du 
jour  y  mentionné,  le  présent  acte  sera  en  pleine  force  et 
vigueur,  et  dès  lors  le  présent  acte  sera  en  conséquence  en 
pleine  force  et  vigueur. 

piioation  H».  Les  dispositions  de  VActe  des  chemins  de  fer,  en  tant 
^hlmintde^  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  présent  acte, 
fer,  s'appliqueront  à  la  compagnie  et  formeront  partie  du  pré- 

sent acte. 


Oopie  à 
dépoeer. 


Oonditions 

Îtréalables  à 
'entrée  en 
Tifi^oenr  de 
cet  acte. 


Délai  de 
constraction. 


34.  Ijc  pont  sera  commencé  dans  les  trois  ans  et  terminé 
dans  les  six  ans  de  la  sanction  du  présent  acte,  sans  quoi 
les  pouvoirs  par  le  présent  conférés  seront  périmés  et  devien- 
dront nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  partie  des  travaux 
qui  restera  alors  inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Ohamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  91. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  pont 
d'hiver  pour  chemin  de  fer  de  la  rivière  Détroit. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  construction  d'un  pont  d'hiver  sur  Préambai©. 
la  rivière  Détroit,  dans  ou  près  la  ville  de  Windsor  ou 
celle  de  Sandwich,  pour  des  fins  de  chemin  de  fer,  accessible 
à  toutes  personnes  et  compagnies,  à  des  termes,  conditions  et 
I)eages  égaux,  serait  d'un  avantage  public  ;  et  considérant 
que  les  personnes  ci-dessous  dénommées  ont,  par  pétition, 
demandé  un  acte  les  constituant  en  corporation  pour  les 
fins  susdites,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur  demande  : 
A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  W.  K.  Muir,  William  Hendrie,  Arthur  Rankin,  H.  C.  Oonatitutio». 
Symmes,  William  Thompson,  W.  B.  McMurrich  et  Greorge 
Hendrie,  ainsi  que  les  personnes  qui,  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  acte,  deviendront  actionnaires  de  la  com- 
pagnie par  le  présent  constituée,  sont  par  le  présent  consti- 
tués en  corps  politique  et  corporation  sous  le  nom  de  '*  Com-  Nom  de  la 
pagnie  du   pont  d'hiver  pour  chemin   de   fer  de  la  rivière  compagaie. 
Détroit," — (The  River  Détroit  Winter  Railway  Bridge  Com- 
pany)y — ci-après  appelée  **  la  compagnie." 

2»  I^  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la  Bureaux  de  U 
ville  de  Windsor,  mais  le  conseil  de  direction  pourra  établir  compagnie, 
des  bureaux  en  d'autres  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 

3»  L'acte  intitulé  Acte  concernant   les  chemins  de  fer  y  et  L'Acte  des 
tout  acte  qui  le  modifie,  sont  par  le  présent  incorporés  au  s'appîrqulfra*'^ 
présent  acte,  et  ils  en  formeront  partie  et  seront  interprétés 
comme  ne  formant  qu'un  seul  et  même  acte  avec  lui. 

4.  La  compagnie  pourra  construire,  entretenir,  exploiter  Pouvoir  de 
et  administrer  un  pont  d'hiver  pour  chemin  de  fer  sur  la  ponVaur^a*'^ 
rivière  Détroit,  pour  fins  de  chemins  de  fer,  à  partir  d'un  point  rivière 
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sur  le  côté  canadien  de  la  dite  livière,  dans  ou  près  les  villes  de 
Windsor  ou  de  Sandwich,  jusqu'à  un  point  sur  le  côté  opposé 
de  la  dite  rivière,  dans  l'Etat  du  Miehigan,  Tun  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  avec  une  ou  plus  d'une  voie  pour  le  pas- 
sage des  locomotives  et  des  trains  de  chemins  de  fer,  et  avec 
les  abords,  voies,  mécanismes  et  accessoires  nécessaires  pour 
permettre  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  dont  les  lignes 
Pouvoir  d'ac- se  raccorderont  avec  lui,  d'utiliser  le  dit  pont;  et  elle 
ui^ttl^^  pourra,  sauf  la  restriction  contenue  en  l'article  treize  du 
présent  acte,  acheter,  acquérir,  prendre  et  posséder  les  ter- 
rains, terrains  couverts  d'eau,  grèves  et  autres  propriétés  qui 
seront  nécessaires  aux  fins  du  dit  pont  ou  à  son  utilisation. 

Pouvoir  de  *•  La  compagnie  pourra  établir  un  service  de  trains  mus 

■er?e  pool  par  P^^  ^^  vapeur,   l'électricité,   ou   toute   autre   force  qu'elle 

des  trains,      jugera  à  propos,  pour  transporter  les  voyageurs  et  le  fret 

entre  le  comté  d'Essex   et   l'Etat  du  Michigan  en   passant 

sur  le   dit  pont,  et  pourra  raccorder   les   dits  trains  avec 

d'autres  chemins  de  fer. 


Droits  égaux 
des  action- 
naires. 


Directeurs 
provisoires 
«t  leurs  pou- 
voirs. 


Les  fonds 
déposés  ne 
peuvent  être 
retirés  que 
pour  cer- 
taines fins 
seulement 

Réfmrtltion 
des  actions. 


6.  Tous  les  actionnaires  de  la  compagnie,  qu'ils  soient 
sujets  britanniques  ou  aubains,  ou  domiciliés  en  Canada  ou 
ailleurs,  auront  également  droit,  comme  actionnaires  de  la 
compagnie,  de  voter  à  raison  de  leurs  actions  et  d'être  élus 
aux  charges  de  la  compagnie. 

T»  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quo- 
rum, et  ces  directeurs  provisoires  resteront  en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pourront  ouvrir 
immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  versements  à 
compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études  et  plans 
des  travaux  projetés,  et  déposer  dans  toute  banque  cons- 
tituée du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du 
capital  souscrit,  lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour 
les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compa- 
gnie pour  une  cause  quelconque. 

2.  S'il  a  été  souscrit  un  nombre  d'actions  plus  considé- 
rable que  la  totalité  du  fonds  social,  les  directeurs  provi*- 
soires  répartiront  les  actions,  jusqu'à  concurrence  du  capital 
autorisé,  entre  les  souscripteurs,  de  la  manière  qu'ils  juge- 
ront la  plus  avantageuse  et  la  plus  propre  à  favoriser  l'entre- 
prise. 


Capital  social 
et  actions. 


S.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  sera  d'un  million  de 
piastres,  divisé  en  actions  de  cent  piastres  chacune,  avec 
pouvoir  de  l'augmenter  tel  que  prescrit  par  VActe  des  che- 
mins de  fer  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord 
employés   au   paiement   de  tous    les    honoraires,   frais  et 
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déboursés  faits  pour  obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire 
faire  les  tracés,  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le 
présent  autorisés  ;  et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la 
confection,  l'équipement,  Fachèvement  et  l'entretien  du  dit 
pont,  et  aux  autres  objets  du  présent  acte. 

*•  Aussitôt  que  deux  cent  cinquante  mille  piastres  du  Première  aa- 
capital  social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  ^™onnaU«8. 
pour  cent  en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  cons- 
tituée au  Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront 
une  assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la 
ville  de  Windsor,  à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  con- 
venables, et  ils  en  donneront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  Avis. 
par  une  annonce  insérée  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans 
un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié  dans  chacune  des 
cités  de  Toronto  et  de  Détroit  et  dans  la  ville  de  Windsor  ; 
et  à  cette  assemblée  les  actionnaires  qui  auront  versé  au  Election  des 
moins  dix  pour  cent  du  montant  du  capital  social  souscrit  «^'^ecteora. 
par  eux,  éliront  sept  directeurs,  dont  une  majorité  form*^ra  un 
quorum,  choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci- 
dessous  prescrites, — lesquels  directeurs  resteront  en  charge 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale  annuelle  des  action- 
naires tenue  ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 

lO.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires,  pour  Assemblée 
l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra  annudie 
le  premier  mercredi  de  juin  de  chaque  année,  en  la  ville  de 
Windsor  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit  par 
règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins  quatorze  jours 
de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée  sera  donné  dans 
la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  ou  plusieurs  des  journaux 
quotidiens  publiés  à  Toronto,  Windsor  et  Détroit. 

!!•  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  dea 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  ^i^^^^^*^"'»- 
sur  leurs  actions  éliront  sept  personnes  comme  directeurs  de 
la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  Directeurs 
ou  plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  salariés. 
la  compagnie. 

!?•  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est  Eligibilité  des 
porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la  di^cteure. 
compagnie,  et  s'il  n'a  eflFectué  tous  les  versements  demandés 
et  alors  échus  sur  ces  actions. 

13.  La  compagnie    ne     commencera    pas    le   dit   pont  Les  pians  du 
ou  les  travaux  en  dépendant  avant  d'avoir  soumis  au  Grou-  po"^»  etc., 

•1     j  1  1       j-x  j.      X    ji        X  seront  souma 

verneur  en  conseil  des  plans  du  dit  pont  et  des  travaux  à  l'approba- 
projetée  en  dépendant,  ni  avant  que  ces  plans  et  l'emplace-  ^^°"  ^^  ^^^' 
ment  du  pont  aient  été  approuvés  par  le  Gouverneur  en 
conseil,  et  qu'elle  se  soit  conformée  aux  conditions  qu'il  ju- 
gera à  propos,  dans  l'intérêt  public,  d'imposer  au  sty  et  du  dit 
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Pas  de  dévia- 
tion des 
plans. 


La  navigation 
ne  sera  pas 
gésée. 


Tabliers 
mobiles. 


Lumières. 


Remorqueur 
pour  passer 
les  tabliers 
mobiles. 


Dommages. 


Règlements. 


Lumières 
pendant  la 
construction. 


Provîso:  pio- 

Îriétés  de  la 
louronne. 


pont  et  des  travaux  en  dépendant  ;  et  ces  plans  ne  devront 
pas  être  modifiés,  et  il  n'y  sera  fait  aucune  déviation,  sauf 
avec  la  permission  du  Gouverneur  en  conseil  et  aux  condi- 
tions qu'il  imposera. 

2.  Lie  dit  pont  sera  construit  de  manière  à  ne  pas  sérieuse- 
ment gêner  la  navigation  de  la  rivière,  et  aura  au  moins 
deux  ouvertures  ou  tabliers  mobiles  de  quatre  cent  cin- 
quante pieds  chacun  de  largeur  libre,  sur  le  chenal  prin- 
cipal de  la  rivière,  et  deux  ouvertures  ou  tabliers  mobiles  du 
côté  de  Détroit  de  deux  cents  pieds  chacun  de  largeur  libre  ; 
ces  tabliers  mobiles  seront  placés  de  manière  à  faciliter  le  plus 
possible  la  navigation  de  la  dite  rivière  ;  et  le  dit  pont  n'aura 
pas  moins  de  quinze  pieds  de  hauteur  au-dessus  de  la  marque 
des  plus  hautes  eaux,  mesurée  jusqu'aux  solives  inférieures 
du  pont  ;  et  les  dits  tabliers  mobiles  resteront  constamment 
ouverts  durant  la  saison  de  navigation,  et  des  lumières 
seront  toujours  entretenues  par  la  compagnie  sur  les  piles 
du  dit  i)ont,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil,  pour 
guider  les  navires  qui  s'approcheront  des  dits  tabliers 
mobiles  ;  et  pour  aider  aux  navires  et  radeaux  à  franchir 
les  dits  tabliers  mobiles,  la  compagnie  devra  toujours  main- 
tenir en  état  de  service  un  remorqueur  à  vapeur  pour 
remorquer  les  navires  et  radeaux  qui  franchiront  les  dits 
tabliers  mobiles,  chaque  fois  quelle  en  sera  requise  par  les 
officiers  de  ces  navires  ou  les  conducteurs  de  ces  radeaux, 
— et  elle  fera  ce  service  gratuitement  ;  et  la  compagnie  sera 
responsable  envers  les  propriétaires  de  tous  navires  ou 
radeaux,  ou  de  leur  cargaisons  ou  fret,  du  paiement  de  tous 
les  dommages  qu'ils  pourront  éprouver  par  suite  de  la 
négligence  de  la  compagnie  à  se  conformer  aux  dispositions 
précédentes  ;  et  pendant  le  reste  de  l'année  les  dits  tabliers 
mobiles  seront,  pour  l'utilité  du  trafic  de  la  rivière,  prompte- 
ment  ouverts  en  tous  temps  lorsque  les  signaux  ordinaires 
seront  donnés  ;  et  le  fonctionnement  ou  l'opération  des  dits 
tabliers  mobiles  sera  en  tous  temps  sous  le  contrôle  du  Gou- 
verneur en  conseil,  et  assujéli  aux  règles  et  règlements  qu'il 
prescrira  ;  et  pendant  la  construction  du  dit  pont,  la  compa- 
gnie placera  et  entretiendra,  la  nuit,  durant  la  saison  de  na- 
vigation, une  bonne  et  suffisante  lumière  à  chaque  extrémité 
de  tout  batardeau  ou  de  toute  pile  construite  par  elle,  et 
fixera  cette  lumière  à  cinq  pieds  au  moins  au-dessus  des 
batardeaux  ou  piles  ;  pourvu  que,  avant  de  prendre  posses- 
sion d'une  partie  quelconque  de  la  grève  ou  du  terrain  cou- 
vert d'eau,  ou  *de  tout  autre  terrain  public,  la  compagnie 
obtienne  le  consentement  du  Gouverneur  en  conseil. 


Pouvoirs  à 
l'égard  des 
terrains. 


14.  Lorsqu'il  deviendra  nécessaire,  dans  le  but  de  se  pro- 
curer des  matériaux  pour  la  construction,  l'entretien  et 
l'usage  des  abords  du  dit  pont,  d'acheter  plus  de  terrain  qu'il 
n'en  faudra  à  cette  fin,  la  compagnie  pourra  acheter,  avoir 
et  posséder  ces  terrains,  ainsi  que  l'accès  à  ces  terrains,  s'ils 
sont  éloignés  du  dit  pont,  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos  pour 
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les  objets  liés  à  la  construction  ou  à  l'usage  du  dit  pont,  et 
elle  pourra  les  vendre  ou  transporter,  en  tout  ou  en  partie, 
s'ils  ne  sont  pas  permanemment  requis  x>our  l'usage  du  dit 
pont. 

15.  Lorsque  le  dit  pont  de  chemin  de  fer  sera  achevé  et  Usage  da 
prêt  à  être  ouvert  au  trafic,  les  trains  de  tous  les  chemins  ^^^ 
de  fer  aboutissant  à  ou  près  l'emplacement  du  dit  i)ont,  actuel- 
lement construits  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  soit  dans  le  com- 
té d'Essex  ou  dans  l'Etat  du  Michigan,  y  compris  les  wagons 

de  toute  autre  compagnie  de  chemin   de  fer  qui  seront 

amenés  sur  ces  chemins  de  fer,  auront  et  jouiront  de  droits 

et  privilèges  égaux  et  identiques  relativement  au  passage 

sur  le  dit  pont,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  aucune  différence  ni  Pasdepréfô. 

préférence  dans  ce  passage  du  dit  pont  et  de  ses  avenues,  ni  distincUolf. 

dans  les  prix  de  transport  en  faveur  ou  au  détriment  d'aucun 

chemin  de  fer  dont  les  trains  ou  le  trafic  traverseront  le  dit 

pont. 

16.  Dans  le  cas  de  désaccord  au  sujet  des  droits  d'une  Arbitrage  eo 
compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  trains  ou  le  trafic  pas-  ^^|u^fS?et 
seront  sur  le  pont  dont  la  construction  est  par  le  présent  du  paiemenu 
autorisée,  ou  au  sujet  des  prix  à  exiger  à  cet  égard,  le  diffé- 
rend sera  décidé  par  des  arbitres,  dont  l'un  sera  nommé  par 

la  compagnie  par  le  présent  constituée,  un  autre  par  la  com- 
pagnie avec  laquelle  le  désaccord  aura  lieu,  et  un  troisième, 
— qui  devra  être  une  personne  d'expérience  dans  les  affaires 
de  chemins  de  fer, — par  l'une  des  cours  supérieures  de  la 
province  d'Ontario,  sur  requête  à  cette  cour  après  avis  régu- 
lier donné  aux  parties  intéressées  ;  et  la  sentence  rendue 
par  ces  arbitres,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  sera  finale. 

IT.  Les  directeurs  de  la  compagnie  ou  de  la  compagnie  Emission 
fusionnée  ainsi  que  ci-après  prévu,  après  avoir  au  préalable  d'obligations. 
obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  assemblée  gé- 
nérale spéciale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire,  laquelle 
contre- signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pour- 
ront être  faites  payables  aux  époques  et  de  la  manière,  et  à 
l'endroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager  Emploi  des 
toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,   au  plus  haut  prix  et  obligations. 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  l'entreprise. 
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Montant 
limité. 


8.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou 
engagées,  n'excédera  pas  un  million  deux  cent  mille  pias- 
tres. 


Garantie  des 
obligations 
par  acte  d'hy- 
pothèque. 


Frais  d'ex- 
ploitation. 


Pouvoirs 
conférés  par 
l'acte  d'hypo- 
thèque. 


Validité  de 
l'acte. 


Dépôt  de 
l'acte. 


Les  obliga- 
tions consti- 
tueront une 
première 
charge  sur 
l'entreprise. 


Le  porteur 
sera  créancier 
hypothécaire. 


Pouvoirs 
des  porteurs 
d'obligations 
en  cas  de  non- 
paiement. 


18.  La  compagnie  pourra  garantir  ces  oblig-ations  au 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hyp>othèques, 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des  biens, 
propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront  décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  serout  affectés, 
en  premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  dit 
pont  de  chemin  de  fer  et  de  ses  abords. 

2  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom- 
més dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et 
recours  conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obli- 
gations, et  tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non 
incompatibles  avec  le  présent  acte,  ou  elle  pourra  restrein- 
dre l'exercice,  par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir, 
privilège  ou  recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ; 
et  tous  les  pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  conte- 
nus dans  le  dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  exécu- 
toires, et  pourront  être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations 
de  la  manière  et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés, 

8.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé  au  bureau  du 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada, — duquel  dépôt  avis  sera  donné 
par  la  compagnie  dans  la  Gazette  du  Canada, 

.  19.  Les  obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent 
autorisée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  pre- 
mière créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie, 
ses  immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  en  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le  re- 
couvrement des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

20.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto- 
risées, au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il 
sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souflfrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privil^es  et  qua^ 
litès  qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
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possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  nne 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent   article  ne  pourront  Droits  des 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est  Ç?';*?."'^^. 
ainsi  prescrit  par   1  acte   d  hypothèque,    m  a  moins  que  les  définis, 
obligations  à  l'égard   desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 

ces  droits  aient  d'abord  été  enregistreras   en  son  nom,   de  la 
même  manière   que   sont    enregistrées    les   actions   de  la 
compagnie,  au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer 
le  droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie   sera  tenue  Enregistre- 
d'enregistrer  ces  obligations   sur  demande,   et  ensuite  d'en  ment  des 
enregistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions  ^  »K*^*<>°8- 
ou  un  transfert  d'actions.  , 

3.  L'exercic^e  des   droits   conférés   par  le  présent   article  Certains 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  droits  sauve- 
des  autres  droits  ou  recours  que   peuvent   revendiquer  les  * 
porteurs  de   ces   obligations   en   vertu  des   stipulations  de 

l'acte  d'hypothèque. 

*2'  •  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour-  Transfert  des 
ront  être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles  obligations, 
seront  transférables  par  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite, — et  tant  qu'elles 
seront  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  d'un  transfert  d'actions. 

22.  La  compagnie  pourra  devenir  partie    a  des  billets  à  La  compagnie 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de  S^^lfii^ ts'àT 
cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui  ordre, 
seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés,  par  le  président  ou 

le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirées,  acceptés  ou  endossés,  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais  Pas  de  biiieta 
rien  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com-  *"  porteur, 
pagnie  à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

23.  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la  La  compagnie 
construction  de  son  pont,  de  toute  personne  ou  corporation,  ^^}  recevoir 
municipale  ou  politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la  don- 
ner, toute  subvenlion  en  argent  ou  en  obligations,  ou  tout 

autre  avantage  quelconque,  soit  avec  ou  sans  conditions,  et 
elle  pourra  faire  des  conventions  pour  l'exécution  d'aucune 
de  ces  conditions  ou  à  leur  égard. 
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Des  actions 
libérées  peu- 
Tent  être 
émisMcea' 
certains  icss^ 


IM.  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  acti<nt«^ 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie- 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des- 
expropriations, de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services^ 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  ces  émissions  et  répar- 
tition d'actions  lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 


Lipmes  de  25.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de 

dt^tlîéphonel  télégraphe   électrique  et  de  téléphone  pour  le   service  de 
l'entreprise,  en  rapport  avec  le  dit  pont. 


Arrange- 
ments avec 
des  compa- 
gnies de  che- 
mins de  fer 
pour  l'usage 
da  pont,  etc. 


Prêt  de  cré- 
dit, ou  prise 
d'actions  par 
des  compa- 
gnies du  che- 
mins de  fer. 


Bxécntion 
des  arrange- 
ments. 

Avis  de  la 
demande 
d'approba- 
tion. 


^•*  La  compagnie  pourra,  sauf  la  sanction  du  Grouver- 
neurea  conseil,  faire  ixn  arrangement  avec  toute  compagnie 
ou  compagnies  de  chemin  de  fer,  soit  au  Canada  ou  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  leur  terminus  sur  la  rivière 
Détroit,  pour  le  louage  du  dit  pont  ou  son  usage,  en  tous 
temps  ou  pour  toute  période,  à  telle  autre  compagnie  ou 
compagnies  de  chemin  de  fer,  ou  pour  louer  de  telle  com- 
pagnie ou  compagnies,  tout  chemin  de  fer  ou  partie  de 
chemin  de  fer,  ou  son  usage,  ou  pour  louer  toutes  locomo- 
tives, tenders  ou  autres  objets  mobiliers,  et  généralement 
faire  tout  arrangement  ou  arrangements  avec  toute  telle 
compagnie  ou  compagnies  relativement  à  l'usage,  par  l'une 
ou  l'autre  compagnie,  ou  les  autres  compagnies,  du  pont 
ou  du  ou  des  chemins  de  fer,  ou  des  objets  mobiliers 
de  l'une  ou  l'autre  compagnie  ou  d'aucune  d'elles,  en 
tout  ou  en  partie,  ou  touchant  tous  services  qui  seront 
rendus  par  une  compagnie  à  l'autre,  et  la  compensation  pour 
ces  services  ;  et  la  dite  compagnie  ou  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  pourront  convenir  de  prêter  leur  crédit  à  la 
compagnie  par  le  présent  constituée,  ou  i)ourra  prendre  des 
actions  à^  son  fonds  social,  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  droits  que  le  pourraient  faire  des  individus  ;  et  tout 
tel  arrangement  sera  valide  et  obligatoire,  et  sera  mis  à 
exécution  par  toutes  les  cours  de  justice,  suivant  ses 
termes  et  sa  teneur  ;  et  toute  compagnie  acceptant  et  exé- 
cutant tel  bail  pourra  exercer  tous  les  droits  et  privilèges 
conférés  par  le  présent  acte. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gouver- 
neur en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  publié 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  dans  chacune 
des  cités  de  Toronto  et  de  Détroit  et  dans  la  ville  de 
Windsor,  pendant  l'espace  de  deux  mois  au  moins  avant 
l'époque  qui  y  sera  désignée  pour  la  présentation  de  cette 
demande  ;  et  cet  avis  devra  indiquer  le  temps  et  le  lieu  où 
la  demande  sera  faite,  et  énoncer  que  tous  les  intéressés 
pourront  comparaître  là  et  alors  et  exprimer  leur  opinion 
au  sujet'de  cette  demande. 
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8.  Sujet  à  robtention  de  là  sanction  mentionnée  au  para-  Fasion  aTeo 
gtapiie  précédent,  la  compagnie  pourra  ftisionner  et  consoli-  ^mpagS*. 
ajèr  ses  capitaux,  propriétés  et  privilèges  arec  les  capitaux, 
propriétés  et  privilèges  de  toute  compagnie  constituée  ou  oui 
I^ourra  l'être  en  vertu  des  lois  de  l'Etat  du  Michigan  l'un  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  pour  atteindre  le  même  but  que  la 
compagnie   constituée  par  le  présent,  et  exécuter  tous  con- 
trats et  arrangements  avec  cette  compagnie,  nécessaires  pour 
opérer  telle  fusion  ou  consolidation,  laquelle  compagnie  de- 
vant être,  en  vertu  des  lois  du  Michigan  ou  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  autorisée  à  devenir  partie  à  cette  fusion  et  con- 
solidation ;  pourvu  toujours  que  les  articles  q^uinze  et  seize  Application. 
d^  présent  acte  s'appliquent  à  la  compagnie  ainsi  fusionnée  articles!"** 
ou  à  toute  compagnie  qui  pourra  louer  le  dit  pont. 

S^y»  Les  directeurs  de  la  compagnie  par  le  présent  cons-  Ce  qui  sera 
tituée,  et  ceux  de  toute  corporation  désirant  se  fusionner  ou  f^^i^^^  ^*"  ^ 
consolider  comme  il  est  dit  ci-haut,  pourront,  après  avoir 
obtenu   l'autorisation  mentionnée   en    l'article   précédent, 
exécuter  une  commune  convention  en  double  sous  les  sceaux 
de  corporation  de  chacune  des  corporations,  en  vue  de  la 
fusion  et  consolidation  des  dites  corporations,  en  en  prescri- 
vant les  termes  et  conditions,  le  mode  d'après  lequel  elle  sera 
mise  à  eflfet,  le  nom  de  la  nouvelle  corporation,  le  nombre  et  les 
noms  de  ses  directeurs  et  autres  officiers,  et  quels  seront  ses 
premiers  directeurs  et  officiers,  et  leurs  domiciles,  le  nombre 
d'actions  du  fonds  social,  le  montant  ou  la  valeur  au  pair  de 
chaque  action,  et  la  manière  de  convertir  le  fonds  social  de 
chacune  des  corporations  en  celui  de  la  nouvelle  corpora- 
tion, et  comment,  quand  et  pour  quel  terme  les  directeurs 
et  autres  officiers  de  la  nouvelle  corporation  seront  élus,  et 
quand  auront  lieu  les  élections,  ainsi  que  tous  autres  détails 
qu'ils  croiront  nécessaires  pour  parfaire  la  nouvelle  organi- 
sation et  la  fusion  et  consolidation  des  corporations,  et  leur 
administration   subséquente  ;    et   la  nouvelle    corporation  Pouvoir  de  la 
aura,  sauf  les  dispositions  du  présent  acte,  le  pouvoir  de  se  po^^uondeeê 
fusionner  avec  l'une  ou  Tautre  ou  aucune  des  lignes  de  che-  fusionner. 
min  de  fer  ayant  le  pouvoir  de  se  fusionner,  et  se  reliant  au 
dit  pont,  d'après  le  même  mode  et  au  même  effet  qu'elles 
peuvent  être  fusionnées  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

2.  Aucune  disposition  du  présent  acte  ni  aucune  condi-  La  conreii- 
tion   qu'il   prescrit  ne   seront   affectées   ou   modifiées   par  fi^ra^^®*^' 
aucune  convention  de  cette  nature.  l'acte. 

2S.  Cette  convention  sera  soumise  aux  actionnaires  de  La  conven- 
chacune  de  ces  corporations,  à  des  assemblées  tenues  sépa-  ^Îm^^^"^ 
rément  aux  fins  de  la  prendre  en  considération  ;    avis  de  actionnanje». 
l'époque  et  du  lieu  de  ces  assemblées  et  de  leur  objet  sera 
donné  p^ar  annonce  écrite  ou  imprimée,  adressée  à  chacune 
des  personnes  au  nom  desquelles,  lors  de  tel  avis,  le  fonds 
social  de  ces  corporations  sera  inscrit  sur  leurs  livres,  et 
remis  à  ces  i)ersonnes  respectivement,  ou  à  elles  transmis 
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Ce  qai  eera 
fait  après 
adoption  par 
les  deux  tiers 
de  chaque 
corporation. 


Dépôt  de  la 
convention. 

Avis  du 
dépôt. 


par  la  malle  à  leur  dernière  adresse  postale  ou  résidence 
connue,  ainsi  que  par  avis  général  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  dans  des  journaux  publiés  à  Toronto,  Windsor  et 
Détroit,  une  fois  par  semaine  pendant  quatre  semaines  con- 
sécutives. A  ces  assemblées  des  actionnaires,  la  dite  con- 
vention sera  prise  en  considération,  et  son  adoption  ou  son 
rejet  aura  lieu  au  moyen  de  la  votation  au  scrutin,  chaque 
action  donnant  au  porteur  droit  à  un  vote,  et  ce  vote  sera 
donné  personnellement  ou  par  procureur  ;  et  si  les  deux 
tiers  des  votes  de  tous  les  actionnaires  de  chaque  corpora- 
tion sont  favorables  à  l'adoption  de  la  convention,  alors  le 
fait  en  sera  certifié  sur  chacun  des  doubles  susdits  par  le 
secrétaire  de  chacune  des  corporations  sous  leurs  seeaux  de 
corporation  ;  et  si  la  convention  est  ainsi  adoptée  aux  assem- 
bléi^s  respectives  des  actionnaires  de  chacune  des  corpora- 
tions, Tun  des  doubles  de  la  convention  ainsi  adoptée  et  des 
certificats  y  inscrits  sera  déposé  au  bureau  du  Secrétaire 
d'Etat  du  Canada,  et  Tautre  au  bureau  du  Secrétaire  d'Etat 
de  TEtat  du  Michigan  ;  et  avis  du  dit  dépôt,  du  nom  de  la 
corporation  et  de  l'endroit  où  est  établi  son  principal  siège 
d'affaires,  sera  publié  dans  la  Gazttle  du  Canada  parle  secré- 
taire de  la  compagnie,  et  la  dite  convention  sera  dès  lors 
réputée  être  la  convention  et  l'acte  de  fusion  de  la  compngnie 
et  de  telle  autre  corporation  ;  et  toute  copie  de  la  convention 
ainsi  déposée  et  des  certificats  y  inscrits,  certifiée  par  qui  de 
droit,  fera  foi  de  l'existence  de  la  nouvelle  corporation. 


Quand  la 
nision  sera 
répotée 
complète. 


Les  proprié- 
tés seront 
transférées  à 
la  nouyelle 
corporation. 


ProTÎso  : 
quant  aux 
dettes. 


ÎÎO.  Après  avoir  fait  et  parfait  la  dite  convention  et  l'acte 
de  fusion  tel  que  prescrit  par  l'article  précédent,  et  après 
dépôt  de  la  convention  tel  qu'indiqué  dans  le  môme  article, 
les  diverses  corporations  parties  à  la  convention  seront 
réputées  fusionnées  et  ne  former  qu'une  seule  et  même  cor- 
poration sous  le  nom  désigné  daçis  la  convention  ;  elles  auront 
un  sceau  commun  et  posséderont  tous  les  droits,  pouvoirs  et 
immunités  et  seront  assujéties  à  tous  les  devoirs  et  incapa- 
cités attachés  à  chacune  des  corporations  ainsi  fusionnées, 
sauf  tel  que  prescrit  par  le  présent  acte. 

30.  Après  que  l'acte  de  fusion  aura  été  pleinement  exécuté 
comme  il  est  dit  ci-haut,  toutes  les  propriétés  immobilières, 
mobilières  et  mixtes,  et  tous  les  droits  et  intérêts  s'y  ratta- 
chant, toutes  souscriptions  d'actions  et  autres  créances  dues 
à  tous  titres,  et  autres  choses  en  action  appartenant  à  ces  cor- 
porations, ou  à  l'une  ou  à  l'autre  d'entre  elles,  seront  réputées 
transférées  et  conférées  à  la  nouvelle  corporation  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  autre  acte  ou  titre  ;  pourvu,  cependant, 
qu'aucun  des  droits  des  créanciers  ni  des  privilèges  ou  gages 
sur  les  propriétés  de  l'une  ou  l'autre  des  corporations  ne 
soient  modifiés  par  cette  fusion,  et  que  toutes  les  dettes  et 
obligations  de  l'une  ou  l'autre  des  corporations  passent  dès 
lors  à  la  nouvelle  corporation  et  puisent  être  recouvrées 
d'elle  au  même  degré  que  si  ces  dettes  ou  obligations  eussent 
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été  contractées  par  elle  ;  et  pourvu  aussi  que  nulle  action  ou  Proviso  : 
procédure,  en  loi  ou  en  équité,  intentée  par  ou  contre  les  cor-  pounaîtes. 
porations  ainsi  fusionnées,  ou  Tune  ou  Taulre  d'entre  elles, 
ne  soit  périmée  ou  modifiée  par  telle  fusion  ;  mais  en  vue  de 
telle  action  ou  procédure,  la  corporation  pourra  être  réputée 
encore  en  existence,  ou  bien  la  nouvelle  corporation  pourra 
y  être  substituée  dans  telle  action  ou  procédure. 

81.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie  fusionnée.  Votes  et 
chaque  actionnaire  aura  droit  à  un  vote  par  chaque  action  p^ouvoire* 
par  lui  possédée,  et  de  voter  en  personne  ou  par  fondé  de 
I)Ouvoirs. 

32.  La  compasrnie  ne  commencera  pas  les  travaux  effec-  Le  pont  ne 
tifs  de  construction  du  dit  pont  avant  que  le  Congrès  des  îé'^qu'aprôr* 
Etats-Unis  d'Amérique  ait  adopté  un  acte  portant  qu'il  con-  avoir  été  an- 
sent  ou  donne  son  approbation  à  l'établissement  d'un  pont  {^g  e^.&*^ 
sur  la  dite  rivière. 

38.  Dans  le  cas  où  l'Etat  du  Michigan  ou  les  Etats-Unis  Nomination 
d'Amérique  prendraient  en  aucun  temps,  des  moyens  pour  mi^ion  pour 
nommer  une  commij^sion  afin  de  réglementer  l'exploitation  réglementer 
du  dit  i)ont,  son  usage  et  l'indemnité  à  payer  à  cet  égard,  et  ^^l^f^  ^"^ 
pour  le  règlement  des  différends  qui  pourraient  s'élever  à  son 
Bujet,  il  sera  loisible  au  Grouverneur  en  conseil  de  concourir 
à  la  nomination  de  cette  commission  aux  conditions  qu'il 
jugera  à  propos,  et  de  nommer  une  ou  plusieurs  personnes 
comme  membres  de  cette  commission  ;  et  les  décisions  des  Approbation 
dits  commissaires  seront  d'abord  soumises  au  Gouverneur  nen?en^con- 
en  conseil,  et,  si  elles  sont  approuvées,  elles  seront  dès  lors  seii. 
finales   et  péremptoires  en  tant  qu'elles  seront  finales   et 
péremptoires  en  vertu  des  dispositions  qui   pourront  être 
décrétées  par  l'Etat  du  Michigan  ou  les  litats-Unis  d'Amé- 
rique. 

34.  Le  pont  sera  commencé  dans  les  trois  ans  et  ter-  Délai  de 
miné  dans   les  cinq  ans  de  la  sanction  du  présent   acte  ;  «"onstruction. 
autrement  les  i>ouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  cesse- 
ront et  seront  nuls  et  de  nul  effet. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Ohambbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  92. 

Acte  autorisant  la  construction  de  ponts  sur  la  rivière 
Assiniboine,  à  Winnipeg  et  au  Portage-la-Prairie,  k 
l'usage  des  chemins  de  fer  et  des  voyageurs. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSlDtÏRANT  que  le  gouvernement  de  la  province  du 
Manitoba  désire  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer 
entre  un  point  de  la  cité  de  Winnipeg  et  la  ville  du  Portage- 
la-Prairie,  dans  la  dite  province  ;  et  considérant  que  dans 
Texécution  de  cette  entreprise  il  sera  nécessaire  de  traverser, 
au  moyen  de  ponts  tournants,  la  rivière  Assiniboine  à  la 
cité  de  Winnipeg,  et  aussi  à  ou  près  la  ville  du  Portage-la- 
Prairie,  ladite  rivière  étant  navigable  et,  en  conséquence,  sous 
la  juridiction  du  parlement  du  Canada  ;  et  considérant  quele 
dit  gouvernement  a  présenté  une  i)étition  demandant  qu'il 
lui  soit  permis  de  ox)nstruire  les  dits  ponts  ;  et  considérant 
qu'il  est  à  propos,  dans  l'intérêt  du  Canada  et  celui  de  «la 
province  du  Manitoba,  de  conférer  au  Commissaire  des  che- 
mins de  fer  de  la  dite  province  le  pouvoir  de  construire  ces 
I)onts  :  A  ces  causes.  Sa  Ma-jesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  Commissaire  des  chemins  de  for  de  la  province  du 
Manitoba  pourra  construire,  entretenir,  exploiter*  et  gérer 
deux  ponts  tournants  à  l'usage  des  chemins  de  fer  et  des 
voyageurs,  avec  tous  les  abords  nécessaires  à  ces  ponts,  sur 
la  rivière  Assiniboine,  l'un  à  la  cité  de  Winnipeg  et  l'autre 
à  ou  près  la  ville  du  Portage-la-Prairie,  et  pourra  acheter, 
acquérir  et  posséder  tout  le  terrain  dont  il  pourra  avoir 
besoin  pour  les  dits  objets  ;  et  ce  terrain  et  ces  construc- 
tions seront  attribués  à  Sa  Majesté  pour  les  usages  et  be- 
soins publics  de  la  dite  province  du  Manitoba,  sauf  les 
dispositions  du  présent  acte. 

Les  plans  2.  Le  dit  Commissaire  ne  commencera  pas  la  construction 

approSvIs^^    des  dits  ponts,  ni  aucun  des  travaux  s'y  rattachant,   avant 
par  le  Gou-    qu'il  n'ait  soumis  au  G-ouvemeur  en  conseil  les  plans  de 
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«ee  ponts  et  de  tous  les  ouvrages  projetés  et  s'y  rattachant,  ▼«ra^ur  ta 
JM  avant  que  ces  plans  et  Templaoement  de  chacun  de  ces  ^^^^^  ' 
ponts  n'aient  été  approuvés  par  le  G-ouvemeur  en  conseil, 
et  que  les  conditions  qu'il  croira  à  propos  d'imposer,  dans 
l'intérêt  public,  au  sujet  de  ces  ponts   et  de  ces  travaux, 
n'aient  été  remplies  ;  et  aucun  plan  ne  sera  modifié,  et  au- 
cune déviation  n'en  sera  autorisée,  que  par  la  permission 
du   Gouverneur  en  conseil,   et  aux  conditions  qu'il   im- 
posera ;  et  ces  ponts  seront  construits  de  façon   que  chacun  Détails  de 
d'eux  ait  un  tablier  mobile  sur  le  grand  chenal  de  la  dite  «on^tmctioD. 
rivière  Assiniboine, — lesquels  tabliers  mobiles  seront  de  la 
largeur  que  fixera  le  Grouverneur  en  conseil,  et  donneront 
d'ailleurs  libre  passage  aux  navires  de  toute  espèce  navi- 
guant sur  la  dite  rivière  ;  et  les  dits  tabliers  mobiles  reste- 
ront toujours  fermés,  sauf  quand  ils  devront  être  ouverts 
pour  le  passage  des  navires,  et  il  en  sera  pris  soin  et  ils 
seront  manœuvres  aux  frais  du  dit  Commissaire  de  manière 
à  ne  pas   inutilement  gêner  le   passage  d'aucun  navire  ; 
depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever,  pendant  la  Lumièj^e. 
saison  de  la  navigation,  des  lumières  convenables  seront 
entretenues  sur  chacun  de  ces  ponts  pour  guider  les  navires 
qui  approcheront  des  dits  tabliers  mobiles. 

2.  Si  le  dit  commissaire  construit  ou  dispose  les  dits  ponts  Les  péages 
ou  aucun  d'eux  pour  l'usasre  des  piétons  et  des  voitures,  ^"llfsi?^''* 

jx:        ji?-        ji»i  ^  >         ^'des  piétoos 

ainsi  que  pour  des  tins  de  chemins  de  1er,  les  péages  à  pre-  devront  être 
lever  pour  le  passage  de  ces  piétons  et  voitures  seront,  avant  approuvés, 
d'être  imposés,  d'abord  soumis  à  l'approbation  du  Gouver- 
neur on  conseil,  qui  pourra  en  tout  temps  les  changer  et 
modifier  ;  mais  le  dit  commissaire  pourra  en  tout  temps  les  Le  tarif  sera 
réduire  ;  et  un  avis  indiquant  les  péages  dont  le  prélève-  *®*^^*- 
ment    sera  autorisé,  sera   en  tout  temps   affiché   dans   un 
endroit  bien  en  vue  sur  chacun  des  dits  ponts. 

3.  Le  dit  C^ommissaire  alors  en  exerci(^e  sera  revêtu,  pour  Pouvoirs 
les  fins  du  présent  a<to,  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  conférés  au 
l'accomplissement  elFicace  des  dites  tins    qui  sont  conférés  Oommissairo 
aux  corporations  de  chemins  de  fer  pour  les  mêmes  fins  par  2®*^^^®™™ 
**  VActe  des   chemins  de  fer,''  et  sera  assujéti   à  toutes  les 
obligations  imposées  par  le  dit  act(^  aux  corporations   de 
chemins  de  fer  en  tant  que  ces  pouvoirs  et  obligations  peu- 
vent s'appliquer  aux  travaux  par  le  présent  autorisés  ;  et  hî 

dit  Commissaire  alors  en  exerciei;  pourra  exercer  ces  pou- 
voirs et  sera  responsable  de  rinaccomplissement  de  ces 
obligations  en  vertu  et  sous  son  titre  d'office  ;  et  les  mots 
**  compagnie  "  ou  *'  directeurs,"  dans  le  dit  acte,  seront 
interprétés,  relativement  au  présent  acte,  comme  signifiant 
le  dit  Commissaire,  chaque  fois  que  cette  interprétation  sera 
nécessaire  pour  donner  eff*et  au  présent  a(*te. 

4.  Le  dit  Commissaire  pourra,  en  sa  qualité  et  sous  son  Le  Commis- 
titre  d'office,  poursuivre  et  être  poursuivi,  plaider  et  se  dé-  coimn^teV^ 
fendre  dans  toute  cour  de  droit  ou  d'équité  en  la  province  poursuivre  et 
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du  Manitoba,  à  l'égard  de  toute  matière  se  rattachant  aux 
dits  ponts  ou  à  leur  construction,  ou  au  sujet  de  Tacquisi- 
tion  des  terrains  nécessaires  à  leur  construction,  ou  à 
l'égard  de  l'exploitation  des  dits  ponts  ;  et  tous  jugements  ou 
toutes  décisions  arbitrales  rendus  contre  le  dit  Commissaire 
en  vertu  et  sous  l'autorité  du  présent  acte,  seront  exécu- 
toires par  voie  de  saisie-exécution  ou  autre  ordonnance 
émanant  d'aucune  des  dites  cours,  contre  toutes  les  proprié- 
tés acquises  pour  les  fins  des  dits  ponts. 

5.  Les  pouvoirs  et  droits  conférés  et  les  obligations  impo- 
sées au  dit  Commissaire  par  le  présent  acte,  seront  attribués 
à  et  pourront  être  exercés  par  ou  contre  tout  Commissaire 
ou  fonctionnaire  public  qui  sera  à  l'avenir  substitué,  par  la 
législature  de  la  province  du  Manitoba,  au  lieu  et  place 
du  dit  Commissaire  et  revêtu  de  ses  fonctions  et  pouvoirs  à 
l'égard  des  dits  ponts. 

6.  Lorsque  ces  ponts  seront  terminés  et  prêts  à  être  ou- 
verts à  la  circulation  du  trafic,  tous  les  trains  de  tous  les  che- 
mins de  fer  aboutissant  aux  ponts  ou  près  des  dits  ponts  ou  de 
l'un  d'eux,  actuellement  construits  ou  qui  le  seront  à  l'avenir, 
y  compris  les  voitures  de  toute  autre  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  circulent  sur  ces  chemins  de  fer,  auront  égale- 
ment les  mêmes  droits  et  privilèges  de  passage  sur  les  dits 
ponts,  ou  sur  l'un  d'eux  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucune 
différence  ou  préférence  quant  au  passage  sur  les  dits  ponts 
ou  sur  aucun  d'eux  et  leurs  abords,  ou  dans  les  prix  de  trans- 
I)ort,  en  faveur  ou  au  détriment  d'aucun  chemin  de  fer 
dont  les  trains  ou  le  trafic  traverseront  ces  ponts  ou  l'un 
d'eux. 

7»  Dans  le  cas  de  désaccord  au  sujet  des  droits  d'un  che- 
min de  fer  dont  les  trains  ou  le  trafic  traverseront  les  ponts 
ou  l'un  des  ponts  dont  la  construction  est  par  le  présent 
autorisée,  ou  quant  aux  prix  à  exiger  à  cet  égard,  le  diffé- 
rend sera  jugé  par  des  arbitres,  dont  l'un  sera  nommé  par  le 
dit  Commissaire,  un  autre  par  la  compagnie  avec  laquelle  le 
désaccord  aura  lieu,  et  le  troisième, — qui  devra  être  une  per- 
sonne d'expérience  dans  1  js  affaires  de  chemins  de  fer, — par 
l'une  des  cours  supérieures  de  la  province  du  Manitoba,  sur 
requête  présentée  à  ce  tribunal,  après  avis  régulier  donné 
aux  parties  intéressées  ;  et  la  sentence  rendue  par  ce^  arbi- 
tres ou  par  la  majorité  d'entre  eux  sera  finale. 

^^  Les  travaux  par  le  présent  autorisés  seront  commencés 
dans  les  deux  ans  et  terminés  dans  les  quatre  ans  de  la 
sanction  du  présent  acte  ;  autrement,  les  pouvoirs  par  le 
présent  conférés  cesseront  d'exister  et  seront  nuls  et  de 
nul  effet  relativement  à  la  partie  des  travaux  restant  alors 
inachevée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Cuamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trèa- 
Excellente  Àlaicsté  la  Reine. 
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51  VICTORIA. 


CHAR  93. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  tunnel 
du  Canada  et  du  Michigan. 

[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessouR  dénommées  Préambule* 
ont  demandé,  par  leur  requête,  Tautorisation  de  cons- 
truire un  tunnel  sous  la  rivière  Détroit  pouvant  servir  aux 
chemins  de  fer,  partant  de  quelque  point  de  la  ville  de  Wind- 
sor ou  de  la  ville  de  Sandwich,  ou  de  leur  voisinage,  dans 
le  comté  d'Essex,  et  se  dirigeant  vers  la  cité  de  Détroit,  dans 
TEtat  du  Michigan,  et  Tincorporation  d'une  compagnie  à 
cet  effet  ;  et  considérant  qu'il  est  à  prop>os  d'accéder  à  cette 
demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  oè  qui  suit  : — 

1.  James   Ross,  de   Sherbrooke,  ingénieur  civil,  James  OonsUtutioa 
Dudley  llaw^ks,  de  Détroit,  ingénieur  civil,  Q-eorge  Laidlavr,  tion^"^®"^" 
de  Toronto,  écuier,  Andrew  Onderdonk,  de  New- York,  ingé- 
nieur civil,  Greorge  Bliss,  de  New-York,  banquier,  D.  0. 

Mills,  de  New- York,  écuier,  H.  B.  I^idlaw,  de  New-York, 
banquier,  et  Nicol  Kingsmill,  de  Toronto,  avocat,  ainsi  que 
les  personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  sont  constitués  en  corps  politique  et  corporation 
BOUS  le  nom  de  "  Compagnie  du  tunnel  du  Canada  et  du  Nom  de  la 
Michigan,"— (TTiô  Canada  and  Michigan  Tunnel  Company,)—  corporation, 
ci-après  appelée  "  la  compagnie." 

2.  La  compagnie  pourra  construire,  entretenir,  exploiter  objet  et  pou- 
et  administrer  un  tunnel  sous  les  eaux  de  la  rivière  Détroit,  voire  géné- 
pour  le  passage  des  chemins  de  fer,  partant  de  quelque  point  compagnîe. 
de  ou  près  la  ville  de  Windsor  ou  de  la  ville  de  Sandwich, 

'dans  le  comté  d'Essex,  et  se  dirigeant  vers  la  cité  de  Détroit, 
dans  l'Etat  du  Michigan,  et  pourra  y  poser  et  placer  une  ou 
plusieurs  voies  pour  le  passage  des  locomotives  et  wagons, 
et  construire  un  chemin  de  fer  n'excédant  pas  cinq  milles 
de  longueur  comme  avenue  du  dit  tunnel,  et  telles  autres 
avenues  ou  approches  qui  pourront  être  nécessaires. 
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2.  Le  dit  tunnel  pourra  être  double  sur  toute  ou  partie  de 
sa  longueur,  avec  un  troisième  tunnel  devant  servir  au 
drainage,  si  c'est  néceasaHre,  et  avec  des  branchements,  si 
c'est  nécessaire,  partant  de  pcnnts  près  de  l'extrémité  du 
tunnel  principal. 

8.  La  compagnie  pourra  acheter,  acquérir,  prendre  et 
garder  possession  des  terrains,  terrains  couverts  d'eau,  grèves 
et  autres  propriétés  qui  seront  nécessaires  pour  la  construc- 
tion du  dit  tunnel  et  pour  son  usage,  et  aussi  pour  la  cons- 
truction des  avenues  qui  pourront  être  nécessaires  pour  le 
dit  tunnel. 


Usage  des 
routes  pabli- 
^aes. 


4.  La  compagnie  pourra  faire  usage  des  routes  pu- 
bliques pour  la  construction  et  l'entretien  du  tunnel  ou  des 
travaux  autorisés  par  le  présent  acte,  avec  le  consentement 
du  conseil  de  la  municipalité  ayant  le  contrôle  de  ces 
routes. 


Pouvoirs  de 
faire  circuler 
-des  trains. 


5.  La  compagnie  pourra  faire  circuler  des  trains  mus 
par  la  vapeur,  par  des  chevaux  ou  autre  pouvoir,  pour  le 
transport  local  ou  d'entier  parcours  du  fret  et  des  voyageurs 
entre  Détroit  et  les  villes  de  Windsor  ou  de  Sandwich,  par  le 
dit  tunnel,  et  raccorder  ces  trains  avec  d'autres  chemins  de 
fer,  et,  au  moyen  de  rails  ou  autrement,  faire  circuler  ces 
trains  dans  les  limites  des  dites  villes  de  "Windsor  ou  de 
Sandwich. 
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provisoires 
et  leurs 
pouvoirs. 


Les  fonds 
déposés  ne 
peuvent  être 
retirés  que 


6.  UActe  des  chemins  de  fer  est  par  le  présent  incorporé 
dans  le  présent  acte  et  en  formera  partie,  et  il  sera  inter- 
prété avec  lui  comme  en  formant  partie,  lorsqu'il  ne  sera 
pas  incompatible  avec  les  dispositions  spéciales  du  présent 
acte  ;  et  il  est  par  le  présent  déclaré  que  l'expression  "  ter- 
rain," employée  dans  le  dite  acte,  comprendra  tout  privi- 
lège dont  la  compagnie  aura  besoin  pour  construire  ou 
exploiter  les  travaux  autorisés  par  le  présent  acte,  ou  toute 
portion  de  ces  travaux,  sous  quelque  terrain  que  ce  soit, 
sans  la  nécessité  d'y  acquérir  un  titre  de  pleine  propriété. 

T.  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie,  et  une  majorité  de  ces  directeurs 
provisoires  formera  un  quorum  ;  et  ces  directeurs  provisoires 
resteront  en  charge  comme  tels  jusqu'à  la  première  élection 
de  directeurs  qui  sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  pour- 
ront ouvrir  immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des 
souscriptions  au  capital  de  l'entreprise,  recevoir  des  verse- 
ments à  compte  des  actions  souscrites,  faire  faire  des  études, 
plans  et  tracés  des  travaux  projetés,  et  acquérir  les  plans  «t 
tracés  actuellement  existants,  et  déposer  dans  toute  banque 
constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par  eux  à  compte  du 
capital  souscrit,  lesquels  n'en  pourront  être  retirés  que  pour 
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le6  fins  de  4*entreprise  ou  lors  de  la  dissolnticm  de  la  compa-  ponr  oer- 

'^  1  tames  fins 

^16  pour  une  cause  quelconque.  seaiem^nt. 

S»  S'il  est  souscrit  plus  que  la  totalité  du  capital  social,  Répartition 
les  directeurs  provisoires  le  répartiront  entre  les   soilscrip-  ^®*  ^^^^o"^»- 
teurs  selon  qu'ils  le  jugeront  le  plus  avantageux  et  le  plus 
-propre  à  favoriser  Tentreprise. 

O.  Tous  les  actionnaires  de  la  compagnie,  qu'ils  «oient  Droits  éganr 
sujets  britanniques  ou  aubains,  ou  domiciliés  en  Canada  ou  naires!**^**' 
ailleurs,  auront  également  droit  de  posséder  des  actions  de 
la  compagnie,  de  voter  à  Tégard  de  ces  actions  et  d'être  élus 
aux  charges  de  la  compagnie.  ^ 

10.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent  Capital  sociiT 
mille  piastres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  cha-  ®*  *^^^®'**- 
cune,  avec  pouvoir  de  l'augmenter  jusqu'à  un  million  de  pias- 
tres ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés  au 
paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits  pour 

obtenir  le  présent  acte,  et  à  faire  faire  ou  acheter  les  tracés, 
I^ans  et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ; 
et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équi- 
pement, l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  tunnel  et  aux 
autres  objets  du  présent  acte. 

11.  Aussitôt  que  deux  cent  mille  piastres  du  capital  ^™?^|5^"* 
social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  actiottnainw.- 
cent   en  auront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée 

du  Canada,  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  ville  de 
Windsor,  à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convena- 
bles, et  ils  en  donneront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  par  A.vis. 
une  annonce  inséiée  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  l'un 
ou  plusieurs  des  journaux  quotidiens  publiés  à  Toronto  ;  et  à  Klection  des 

.7  vt'i  j.-  •  •  i  '  •        directeurs. 

cette  assemblée  les  actionnaires  qui  auront  verse  au  moins 
dix  pour  cent  du  montant  du  capital  social  souscrit  pour  eux, 
éliront  neuf  directeurs,  dont  trois  formeront  un  quorum, 
choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les  qualités  ci-dessous 
prescrites,  lesquels  directeurs  resteront  en  charge  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  annuelle  des  actionnaires  tenue 
ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 

Iî5«  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour  Assemblée 
l'élection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra  InnueUe. 
le  premier  jeudi  qui  suivra  le  premier  mercredi  de  juin  de 
chaque  année,  en  la  ville  de  Windsor,  ou  ailleurs  en  Canada, 
^elon  qu'il  sera  prescrit  par  règlement  ;  et  un  avis  préalable 
d'au  moins  quatorze  jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  C(^tte 
assemblée  sera  donné  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  l'un 
ou  plusieurs  des  journaux  quotidiens  publiés  à  Toronto. 

18.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  Nombre  des 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur  directeurs. 
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Directeurs 
salariés. 


leurs  actions  éliront  neuf  personnes  comme  directeurs  de 
la  compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un 
ou  plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de 
la  compagnie. 


Eligibilité  des      14.  Nul  ne  Sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est 
directeurs,      porteur  d'au  moins  vingt  actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie, et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés  et 
alors  échus  sur  ces  actions. 


'  Demandes  de 
Tersements. 


Transfert 
d'actions. 


Agents  à 
Londres  et  à 
New-York. 


Transfert  des 
actions  entre 
le  Canada  et 
les  agences. 


Liste  des 
actions  à 
transmettre 
an  Ganada. 


Effet  des 
transferts 
faits  en 
A  ngleterre 
on  aux  Etats- 
Unis. 


1^.  Nulle  demande  de  versement  faite  en  aucun  temps 
sur  le  capital  social  n'excédera  dix  pour  cent  du  capital  sous- 
crit. 

2.  Les  actions  du  capital  sotial  de  la  compagnie  pourront 
être  transférées  par  toute  formule  d'instrument  écrit  ;  mais 
nul  transfert  ne  sera  effectif  à  moins  que  les  certificats  d'ac- 
tions émis  à  l'égard  des  actions  que  l'on  aura  l'intention  de 
transférer  ne  soient  remis  à  la  compagnie,  ou  que  la  com- 
pagnie n'ait  dispensé  le  porteur  d'en  faire  la  remise. 

8.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  en  se  con- 
formant aux  règles  et  règlements  faits  de  temps  à  autre  par 
le  conseil  de  direction,  nommer  un  agent  dans  la  cité  de 
Londres,  Angleterre,  et  aussi  un  agent  dans  la  cité  de  New- 
York,  dans  l'Etat  de  New-York,  lesquels  pourront  payer  des 
dividendes,  ouvrir  et  tenir  des  livres  de  transfert  pour  les 
actions  de  la  compagnie,  et  pour  l'émission  de  $crip  et  de 
certificats  d'actions,  et  dès  lors  les  actions  pourront  être  trans- 
férées du  bureau  du  Canada  au  bureau  de  Londres  ou  à 
celui  de  New- York  au  nom  des  cessionnaires,  de  la  même 
manière  que  les  actions  peuvent  être  transférées  dans  le 
premier  de  ces  bureaux,  et  vice  versa  ;  et  les  actions  origi- 
nairement prises  et  souscrites  dans  la  Grande-Bretagne,  ainsi 
que  celles  originairement  prises  et  souscrites  aux  Etats- 
Unis,  pourront  être  respectivement  inscrites  dans  les  livres 
tenus  au  bureau  de  Londres  ou  au  bureau  de  New- York,  et 
des  certificats  (scrip)  pourront  être  émis  pour  ces  actions  ;  et 
l'agent  ou  autre  officier  transmettra  une  liste  exacte  de  tous 
ces  transferts  et  certificats  ainsi  émis  au  secrétaire  ou  autre 
officier  de  la  compagnie  au  Canada,  qui  fera  alors  les  ins- 
criptions nécessaires  relativement  à  ces  transferts  et  certifi- 
cats dans  le  registre  tenu  au  Canada,  et  dès  lors  ils  lieront 
la  compagnie  quant  à  tous  les  droits  et  privilèges  des  action- 
naires, comme  si  les  certificats  avaient  été  émis  par  le  secré- 
taire de  la  compagnie  au  Canada. 

4.  Chaque  fois  qu'un  transfert  sera  fait  en  Angleterre  ou 
aux  Etats-Unis  de  quelque  action  du  capital  de  la  compa- 
gnie, la  délivrance  du  transfert  et  des  certificats  d'actions  à 
l'agent  ou  aux  agents  de  la  compagnie  alors  en  fonctions  à 
Londres  ou  à  New-York,  sera  suffisant  pour  constituer  le 
cessionnaire  actionnaire  de  la  compagnie  à  l'égard  de  l'action 
du  capital  ainsi  transférée  ;  et  cet  agent  transmettra  ou  ces 
agents  transmettront  une  liste  exacte  de  tous  ces  transferts 
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an  secrétaire  de  la  compagnie  au  Canada,  qui  fera  alors  les 
inscriptions  voulues  dans  le  registre  ;  et  les  directeurs  pour-  Les  direc- 
ront  de  temps  à  autre  faire  les  règlements  qu'ils  jugeront  à  ^nîj'aire'dei 
propos  pour  faciliter  le  transfert  et  l'enregistrement  des  ac-  règlements 
tions  du  capital. social,  et  les  formules  à  suivre  à  cet  effet,  \^^\ll^^ 
tant  au  Canada  qu'ailleurs,  et  au  sujet  de  la  fermeture  du 
registre  des  transferts  pour  le  paiement  des  dividendes  ;  et 
tous  ces  règlements,  pourvu  qu'ils  no  soient  pas  incompati- 
bles avec  les  dispositions  du  présent  acte  ou  de  VActe   des 
chemins  de  fer,  telles  que  changées  ou  modifiées  par  le  pré- 
sent acte,  seront  valides  et  obligatoires. 

10«  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa-  Emission 
lable  obtenu  l'autorisation  dos  actionnaires  à  une  assemblée  d'obiigationi. 
générale  spé(îiale  convoquée  pour  cet  objet  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite, — à  laquelle  assemblée  devront  être  person- 
nellement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs 
des  actionnaires  représentant  au  moins  les  deux  tiers  en 
somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui  auront 
opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions, — pourront 
émettre  des  obligations  signées  par  le  président  ou  autre 
officier  présidant,  et  contresignées  par  le  secrétaire, — laquelle 
contre-signature  et  la  signature  des  coupons  attachés  à  ces 
obligations  pourront  être  gravées  ;  et  ces  obligations  pourront 
être  faites  payables  aux  époques,  et  de  la  manière,  et  à 
l'endroit  ou  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront 
le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos. 

2.  Les  directeurs  pourront  émettre  et  vendre  ou  engager  Emploi  des 
toutes  o\\  au<?unes  de  ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et  ^^lîgations. 
aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  alors  en 
obtenir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  l'entreprise. 

3.  Le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  Montant 
engagées,  n'excédera  pas  quatre  millions  de  piastres.  limité. 

IT.  La  compagnie  pourra   garantir  ces   obligations   au  Garantie  des 
moyen  d'un  acte  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques,  °*^|!^*J*°??|j  ^ 
charges  et  redevances  sur  la  totalité  de  ceux  des   biens,  pSihèque.  ^" 
propriétés,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  présents  ou 
futurs,  ou  présents  et  futurs,  qui  seront   décrits  dans  l'acte 
d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  affisctés,  en  Frais  d'ex- 
premier  lieu,  au  paiement  des  frais  d'exploitation  du  tunnel  pioitation. 
et  de  ses  avenues. 

2.  Par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  Pouvoirs 
porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nom-  x^^^^%^j^ 
mes  dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs,  droits  et  recours  poihèque. 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et 
tous  autres  pouvoirs,  droits  et  recours  non  incompatibles 
aA^ec  le  présent  acte,  ou  (41e  pourra  restreindre  l'exercice, 
par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou 
recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les 
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BérpMde 
Tacte; 


Les  obliga- 
tions consti- 
tueront une 
première 
charge  sur 
l'entreprise. 


Le  porteur 
sera  créancier 
hypothécaire. 


Pouvoir 
des  porteurs 
d'obligations 
en  cas  de  non- 
paiement. 


Validité  de     pouvoirs,  droits  et  recouTS  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le 
l'acte.  ^^  ^ç^  d'hypothèque  seront  valides  et  exécutoires,  et  ikm»- 

pont  être  exercés  par  les  porteurs  d^obligations  de  la  manièfre 

et  par  les  moyene  qui  y  seront  stipulé». 

3.  Tout  tel  acte  d'hypothèque  sera  déposé   au   bureau 

du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,— duquel  dépôt  avis  sera 

donné  par  la  compagnie  dans  la  Oazette  du  Canada, 

18*  Les  obligations  dont  rémission  est  par  le  présent  auAo- 
risée  seront  reçues  et  considérées  comme  étant  la  premièire 
créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compagnie,  ses 
immunités  et  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel 
que  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  Chaque  porteur  de  ces  obligations  sera  réputé  créancier 
hypothécaire  sur  ces  valeurs,  au  prorata  avec  tous  les  autres 
porteurs  d'obligations  ;  et  nulles  procédures  autorisées  par 
la  loi  ou  par  le  présent  acte  ne  seront  instituées  pour  le 
recouvrement  des  obligations  ou  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
ront, que  par  l'entremise  du  ou  des  fidéicommissaires  nom- 
més dans  ou  par  cet  acte  d'hypothèque. 

11>«  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal 
ou  de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  par  le  présent  auto- 
risées, au  temps  où,  d'après  les  termes  des  obligations,  il  sera 
dû  et  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance  auront  et 
posséderont,  à  leur  égard,  pour  être  élus  directeurs  et  voter 
aux  assemblées  générales,  tous  les  droits,  privilèges  et  quali- 
tés qu'ils  auraient  eu  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante. 

2.  Les  droits  conférés  par  le  présent  article  ne  pourront 
être  exercés  par  aucun  porteur  d'obligations  que  s'il  en  est 
ainsi  prescrit  par  l'acte  d'hypothèque,  ni  à  moins  que  les 
obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclamera  l'exercice  de 
ces  droits  aient  d'abord  été  enregistrées  en  son  nom,  de  la 
même  manière  que  sont  enregistrées  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  moins  dix  jours  avant  qu'il  ne  tente  d'exercer  le 
droit  de  voter  à  leur  égard  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en- 
registrer ces  obligations  sur  demande,  et  ensuite  d'en  enre- 
gistrer tout  transfert  de  la  même  manière  que  des  actions  ou 
un  transfert  d'actions. 

8.  L'exercice  des  droits  conférés  par  le  présent  article 
n'aura  pas  pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun 
des  autres  droits  ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les 
porteurs  de  ces  obligations  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'hypothèque. 

Transfert  des      20»  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées  pour* 
obligations.    ^^^^  ^^^  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles 
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aoront  transférables 'paT  simple  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enregistrées  de  la  manière  susdite^ — et  tant  qu'elles 
fi6tx>nt  ainsi  enregistrées,  elles  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  la 
cas^d'un  transfert  d'actions. 

dt*  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets  à  LaoomptgKiei 
ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de  J^bmiSeir 
cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui  opd». 
seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront  censés 
l'avoir  été  avec  l'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  et  il  ne   sera  pas  nécessaire,   dans   aucun   cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle- 
ment responsables,  à  moins  que  ces  billets  à  ordre  ou  lettres 
de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais  Pas  de  billet» 
rien  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com-  ***  po^^ur. 
pagnie  à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,   ou   destiné  à  être  mis  en  circulation   comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

22.  La  compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  d'aide  pour  la  La  compagnie 
construction  de  son  tunnel  ou  de  toute  partie  de  son  tunnel,  Jg^ji^^J^^^*'^ 
de  toute  personne  ou  corporation,  municipale  ou  poli- 
tique, qui  peut  avoir  le  droit  de  la  donner,  toute  subven- 
tion en  argent  ou  obligations,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque, soit  avec  ou  sans  conditions,  et  elle  pourra  faire  des 
conventions  pour  l'exécution  d'aucune  de  ces  conditions  ou 
à  leur  égard. 

Î8au  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action-  Dm  actiong 
naires  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie  ^^^1  ô\re^^^' 
comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non»  émises  en  cer- 
et  pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des  *^^  *^- 
expropriations,  de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou   des 
matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services 
des  entrepreneurs  et  ingénieurs  ;  et  cette  émission  et  répar- 
tition d'actions  liera  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite 
être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces  actions. 

fàé»  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  lignes  de  Li(?nes  de 
télégraphe  électrique   ou  de  téléphone   pour  le  service   de  ^t^^fiT^h^V* 
l'entreprise,  en  rapi)ort  avec  le  tunnel.  ^  ^^^^ 

Ml»  La  compagnie  pourra  conclure  une   convention  avec  Convention 
toute  compagnie  de  chemin  de  fer,  au  Canada  ou  aux  Etats-  ^utre^co^Jn. 
Unis  d'Amérique,  dont  le  terminus  sera  sur  la  rivière  Dé-  pagnie. 
troit,  pour  céder  et  vendre  ou  louer  à  cette  compagnie  l'en- 
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treprise  de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  en  tout 
ou  en  partie,  ou  tous  droits  où  pouvoirs  acquis  en  vertu  du 
présent  acte,  ainsi  que  les  études,  plans,  travaux,  outillage, 
matériaux,  machines  et  autres  biens  et  propriétés  lui  appar- 
tenant, ou  pour  une  fusion  avec  cette  compagnie,  aux 
termes  et  conditions  qui  seront  arrêtés  et  convenus,  et  sauf 
les  restrictions  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  pour- 
vu que  cette  convention  ait  été  préalablement  approuvée 
par  les  deux  tiers  des  voix  données  à  une  assemblée  géné- 
rale spéciale  des  actionnaires  convoquée  dans  le  but  de  la 
prendre  en  considération,  après  avis  donné  de  la  manière 
ci-haut  prescrite, — à  laquelle  assemblée  seront  parsonnellc- 
ment  présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des 
actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  en  somme  du 
capital  social, — et  qri'elle  ait  aussi  été  sanctionnée  par  le 
Gouverneur  en  conseil. 

2.  Avant  que  cette  sanction  soit  donnée  par  le  Gouver- 
neur en  conseil,  avis  de  la  demande  à  cet  effet  sera  inséré 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  publié  dans  le 
comté  d'Essex,  pendant  Tespace  do  deux  mois  au  moins 
avant  l'époque  qui  y  sera  désignée  pour  la  présentation  de 
cette  demande  ;  et  cet  avis  devra  indiquer  le  temps  et  le 
lieu  où  la  demande  sera  laite,  et  énoncer  que  tous  les  inté- 
ressés pourront  comparaître  là  et  alors  et  exprimer  leur 
opinion  au  sujet  de  cette  demande. 

Tous  les  cho-       26.  Lorsque  le  dit  tunnel  sera  terminé  et  prêt  à  être 
auront  droU    ^^'^^^t  au  trafic,  les  trains  de  tous  les  chemins  de  fer  abon- 
de se  servir  du  tissant  au  dit  tunnel  ou  dans  son  voisinage,  ou,  dans  l'Etat 
*réud\ce°ou  ^^  Michigan,  aboutissant  à  quelque  point  en  face  ou  dans 
préiérence.  ^  le  voisinage  du  dit  tunnel,  et  actuellement  construits  ou 
qui  le  seront  à  l'avenir,  y  compris  les  voitures  de  toute  autre 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  pourront  être  amenées  sur 
ces  chemins  de  fer,  auront  et  jouiront  de  droits  et  privilèges 
égaux  et  identiques  relativement  au  passage  par  le  dit  tunnel 
et  toutes  ses  avenues,  sans  distinction  ni  préférence,  aux 
mêmes  taux  pour  les  personnes  et  les  effets  transportés,  de 
manière  qu'il  n'y  ait  pas  de  préférence  dans  le  passage  du 
dit  tunnel  et  de  ses  avenues,  ni  de  différence  dans  les  prix  de 
transport  en  faveur  ou  au  détriment  d'aucun  chemin  de  fer 
dont  les  trains  ou  le  trafic  traverseront  le  dit  tunnel. 


Arbitrafçe  en 
cas  de  dési^c- 
cord  au  sujet 
du  paiement. 


27.  Dans  le  cas  de  désaccord  au  sujet  des  droits  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  trains  ou  le  trafic  tra- 
verseront le  tunnel  dont  la  construction  est  par  le  présent 
autorisée,  ou  au  sujet  des  prix  à  exiger  à  cet  égard,  le  diffé- 
rend sera  décidé  par  des  arbitres,  dont  l'un  sera  nommé  par 
la  compagnie  par  le  présent  constituée,  un  autre  par  la  com- 
pagnie avec  laquelle  le  désaccord  aura  lieu,  et  un  troisième, 
— qui  devra  être  une  personne  d'expérience  dans  les  affaires 
de  chemins  de  fer, — ^par  l'une  des  cours  supérieures  de  la 
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province  d'Ontario,  sur  requête  à  cette  cour  après  avis  régu- 
lier donné  aux  parties  intéressées  ;  et  la  sentence  rendue 
par  ces  arbitres,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  sera  finale  ;  ProTiio. 
pourvu  que  l'effet  de  la  dite  sentence  ne  soit  pas  obligatoire 
pour  plus  de  cinq  années. 

^àH.  La  compagnie,  avec  l'autorisation  d'une  assemblée  Fusion  arec 
générale  spéciale  des  actionnaires  convoquée  à  cet  effet,  et  p^^"^'^'  ^ 
exprimée  par  une  résolution  adoptée  par  les  deux  tiers  des  consente- 
actionnaires  présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  ÎJ^^^jJ®***^ 
à  cette  assemblée,  pourra  fusionner  et  consolider  ses  capi- 
taux, propriétés  et  privilèges  avec  les  capitaux,  propriétés 
et  privilèges  de  toute  autre  compagnie  constituée,  en  vertu 
des  lois  de  l'Etat  du  Michigan,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, pour  atteindre  le  même  but  que  la  compagnie  par  le 
présent  constituée>,  et  pourra  exécuter  tous  contrats  et  con- 
ventions avec  cette  compagnie,  nécessaires  pour  opérer  cette 
fusion  et  consolidation,— cette  compagnie  étant,  en  vertu 
des  lois  de  l'Etat  du  Michigan,  autorisée  à  devenir  partie  à 
cette  fusion  ou  consolidation 

20«  Les  directeurs  de  la  compagnie  par  le  présent  cons-  Procédaroa 
tituée,  et  ceux  de  toute  corporation  désirant  se  fusionner  et  ®^  P^  ^* 
consolider  comme  il  est  dit  ci-haut,  pourront  exécuter  une 
commune  convention  en  vue  de  la  fusion  et  consolidation 
des  dites  corporations,  en  en  prescrivant  les  termes  et  condi- 
tions, le  mode  d'après  lequel  elle  sera  mise  à  effet,  le  nom 
de  la  nouvelle  corporation  et  la  localité  où  se  tiendra  son 
bureau  central,  et  si  ce  bureau  central  était  établi  aux  Etats- 
Unis,  alors  la  localité  où  se  tiendra  son  bureau  principal  au 
Canada,  le  nombre  et  les  noms  de  ses  directeurs  et  autres 
officiers,  et  quels  seront  ses  premiers  directeurs  et  offi- 
ciers et  leurs  domiciles,  le  nombre  d'actions  du  fonds 
social,  le  montant  et  la  valeur  au  pair  de  chaque  action,  et 
la  manière  de  convertir  le  fonds  social  de  chacune  des  cor- 
porations en  celui  de  la  nouvelle  corporation,  et  comment, 
quand  et  pour  quel  terme  les  directeurs  et  autres  officiers 
de  la  nouvelle  corporation  seront  élus,  et  quand  auront  lieu 
les  élections,  ainsi  que  tous  autres  détails  qu'ils  croiront 
nécessaires  pour  parfaire  la  nouvelle  organisation  et  la  fusion 
et  consolidation  des  corporations,  et  leur  administration  et 

5 gestion  subséquentes  ;  et  la  nouvelle  corporation  pourra  se  Pouroirs  de 
ùsionner  avec  toute  compagnie  ayant   le  pouvoir  de  se  îîôrooratiw 
fusionner   et  possédant  une  ligne  de   chemin   de   fer  se  de  se  fusion^ 
reliant  au  dit  tunnel,  ses  avenues  ou  lignes  de  chemins  ''®'^- 
de  fer,  d'après  le  même  mode  et  au  même  effet  qu'elles  peu- 
vent être  fusionnées  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

30.  La  convention  ainsi  adoptée  sera  déposée  au  bureau  Dépôt  de  U  | 

du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  et  une  copie  de  la  conyen-  oXdiî^^    ' 
tion  ainsi  déposée,  certifiée  par  qui  de  droit,  fera  foi  de 
l'existence  de  la  nouvelle  corporation  ;  et  un  avis  de  la  fusion, 
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de  la  localité  où  sera  établi  le  bureau  principal  en  Canada, 
et  du  nom  de  la  corporation,  sera  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada, 


Qoaod  la 
fusion  sera 
censée  com- 
plète. 


Les  propriétés 
passeront  à  la 
nouvelle  cor- 
poration. 


Vroy^o  !  cer- 
tains droits 
sauYegardés. 


ProTÎso: 

poursuites 

pendantes. 


La  nonyelle 
corporation 
pourra  em- 
prunter de 
rargent. 


Totes  aux 
assemblées. 


l^tp/pnxwn. 


31.  Après  avoir  fait  et  parfait  ladite  convention  et  l'acte 
de  fusion  tel  que  ci -dessus  prescrit,  et  après  dépôt  de  la  con- 
vention tel  que  pourvu  par  l'article  précédent,  les  diverses 
corporations,  parties  à  la  convention,  seront  réputées  fusion- 
nées et  ne  former  qu'une  seule  et  môme  corporation  sous  le 
nom  désigné  dans  la  convention;  elles  auront  un  sceau 
commun  et  posséderçnt  tous  les  droits,  pouvoirs  et  immuni- 
tés, et  seront  assujéties  à  tous  les  devoirs  et  incapacités  atta- 
chés à  chacune  des  corporations  ainsi  fusionnées,  sauf  tel 
que  prescrit  par  le  présent  acte. 

82«  Après  que  l'acte  de  fusion  aura  été  pleinement  exé- 
cuté comme  il  est  dit  ci-haut,  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières, mobilières  et  mixtes,  et  tous  les  droits  et  intérêts  s'y 
rattachant,  toutes  actions,  souscriptions  et  autres  créances 
dues  à  tous  titres,  et  autres  choses  en  action  appartenant 
à  ces  corporations,  ou  à  l'une  ou  à  l'autre  d'entre  elles,  seront 
réputées  transférées  à  la  nouvelle  corporation  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  acte  ou  titre  ;  pourvu,  cependant,  qu'aucun 
des  droits  des  créanciers  ni  aucun  des  privilèges  ou  gages  sur 
les  propriétés  de  l'une  ou  l'autre  des  corporations,  ne  soient 
modifiés  par  telle  fusion,  et  que  toutes  les  dettes  et  obli- 
gations de  l'une  ou  l'autre  des  corporations  passent  dès  lors 
À  la  nouvelle  corporation  et  puissent  être  recouvrées  d'elle 
au  même  degré  que  si  ces  dettes  ou  obligations  eussent  été 
contractées  par  elle  ;  et  pourvu  aussi  que  nulle  action  op. 
,procédure,  en  loi  ou  en  équité,  intentée  par  ou  contre  les 
corporations  ainsi  fusionnées,  ou  Tune  ou  l'autre  d'entre  elle», 
ne  soit  périmée  ni  modifiée  par  telle  fusion  ;  mais  pour  les  fina 
de  telle  action  ou  procédure,  la  corporation  pourra  y  être 
substituée  dans  telle  action  ou  procédure. 

3B.  La  nouvelle  compagnie  pourra  de  temps  à  aot?^ 
emprunter  les  sommes  d'argent  qui  pourront  être  nécea- 
saires  pour  la  construction  et  l'achèvement  des  travaux  par 
le  présent  autorisés,  et  pour  l'acauisition  des  immeubles 
nécessaires  pour  l'emplacement  et  les  abords  de  ces  travauXr 
et  elle  iK)urra  hypothéquer  ses  propriétés  et  privilèges  pour 
en  garantir  le  paiement,  conformément  aux  dispositions  de 
VActe  des  chemins  de  fer. 

84*  A  toutes  les  assemblées  des  actionnaires  de  la  coni- 
pagnie  fusionnée  en  vertu  du  présent  acte,  chaque  action- 
naire aura  droit  à  un  vote  par  chaque  action  par  lui  possédée^ 
et  de  voter  en  personne  ou  .par  procureur. 


Plunida  85«  La  compagnie  ne  commencera  pas  le  dit  tunnel,  ni 

^w^tt^r  '    aucun  des  travaux  s'y  rattachant,  avant  d'avoir^soumis  an 
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Gouverneur  en  conseil  les  plans  du  dit  tunnel  et  de  tous  les  i)ourapprobar 
ouvrages  projetés  et  s'y  rattachant,  ni  avant  que  ces  plans  et  ^^^' 
l'emplacement  de  ce  tunnel  aient  été  approuvés  par  leG-ou- 
verneur  en  conseil,  et  qu'elle  se  soit  conformée  aux  condi- 
tions qu'il  jugera  de  l'intérêt  public  d'imposer  à  l'égard  des 
dits  tunnel  et  ouvrages  ;  et  la  compagnie  ne  pourra  modifier  Pas  de  dériar 
ces  plans,  ni  s'en  écarter,  que  sur  autorisation  du  Gouver-  pi*J2u.^ 
neur  en  conseil  et  aux  conditions  qu'il  imposera. 

36*  Le  dit  tunnel  sera  commencé  dans  les  trois  ans  et  Déi&ide  ^ 
terminé  dans  les  huit  ans  de  la  «anction  du  présent  acte.       construction. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Ghambirlik,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
£xeellente  Majesté  la  Heine. 
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CHAR  94. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  pont   et   tunnel 
chemin  de  fer  de  la  rivière  Sainte-Claire. 


de 


[Sanctionné  le  4  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
\J  Sud  du  Canada  et  un  quorum  du  conseil  de  direction 
provisoire  de  la  Compagnie  du  pont  et  tunnel  de  chemin  de 
fer  de  la  rivière  Sainte-Claire  ont  demandé  par  pétition  que 
les  époques  fixées  pour  le  commencement  et  Tachèvement 
des  travaux  de  cette  compagnie  soient  prorogées,  et  qu'il 
est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ses  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 


Proroffation 
des  délais 
fixées  poar 
l'exécation 
des  trayaux. 


!•  Les  délais  fixés  pour  le  commencement  et  l'achève- 
ment des  trayaux  de  la  Compagnie  du  pont  et  tunnel  de 
chemin  de  fer  de  la  rivière  Sainte-Claire  sont  par  le  présent 
étendus  et  prorogés  de  trois  et  six  ans,  respectivement,  i 
compter  de  la  sanction  du  présent  acte. 


OTTAWA  : 


Imprimé  par  Bbowm  Ghambirtin,  Imprimear  des  Lois  de  Sa  Très- 
Bxcellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  9S 

Acte  constituant  en  corporation   la  Compagnie  d'Assu- 
rance de  la  Puiî-tsance  sur  les  glaces. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'Alexander  lîamsay,  marchand,  Alex- Préambule, 
ander  Manson,  marchand,  l'honorable  Francis  É.  Gill- 
man,  membre  du  Conseil  législatif  de  Québec,  Thomas  G. 
Leders,  teneur  de  livres,  et  Henry  Milieu,  marchand,  tous 
de  la  cité  de  Montréal,  ont  demandé,  par  leur  pétition,  d'être 
constitués  en  corporation  sous  le  nom  de  ''  Compagnie 
d'Assurance  de  la  Puissance  sur  les  glaces,"  dans  le 
but  de  leur  permettre  d'assurer  les  glaces  et  autres  plaques 
de  verre  contre  les  pertes  ou  dommages  résultant  délaçasse 
ou  autrement,  soient  qu'elles  soient  posées  dans  les  fenêtres, 
les  portes  ou  autres  parties  de  bâtiments,  soit  qu'elles  soient 
en  magasin  ou  en  transit,  sur  terre  ou  sur  l'eau  ;  et  considé- 
rant qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  Les  personnes  ci-dessus  dénommées,  avec  toutes  les  per-  Constitution 
sonnes  qui  sont  actuellement  ou  qui,  de  temps   à   autre,  ^'^^^^'P^'^* 
deviendront  actionnaires  dans  le  fonds  social  de  la  compa- 
gnie constituée  par  le  présent  acte,   sont  constituées  corps 
politique  et  corporation  sous  le  nom  de   **  Compagnie  d'As-  Nom  de  la 
Burance    de    la    Puissance   sur    les   glaces," — {The    Domi-  corporation. 
nion  Plate  Glass  Insurance  Company, )'^Qi'2cçThs  appelée  *'la 
compagnie." 

^  Le  siège  social  de  la  compagnie   sera  dans   la  cité  de  Bureaux  de"ia 
Montréal  ;  mais  elle  pourra  établir   des  agences  ou  des  suc-  compagnie, 
cursales  ailleurs. 

*•  La  compagnie  pourra  faire   et  effectuer  des   contrats  Pouvoirs 
d'assurances  avec  toutes  personnes  contre  la  perte  ou  les  k^"^^*"^* 
dommages,  par  la  casse  ou   autrement,  des  glaces  ou  autres 
plaques  de  verre,  soit  qu'elles  soient  posées  dans  des  fenêtres, 
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des  portes  ou  autres  parties  de  bâtiments,  soit  qu^elles  se 
trourent  en  magasin  ou  en  transit,  sur  terre  ou  sur  Peau  ;  et 
elle  pourra  se  faire  assurer  elle-même  contre  toute  perte  ou 
risques  qu'elle  encourra  dans  le  cours  de  ses  opérations,  et 
en  général  faire  et  accomplir  toutes  les  matières  et  choses 
nécessaires  se  rapportant  à  ces  fins  ou  propres  à  les  atteindre. 

Directeurs  4.  Les  personnes  ci-dessus  dénommées  seront  les  premiers 

proviaoïnsB.     directeurs  ou  direi  teuTS  provisoires  de  la  compagnie,  dont 

une  majorité  constituera  un  quorum- 
Capital  social  5.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  cinquante 
et  acUons.  jnJUe  piastres,  divisé  en  actions  de  cent  piastres  chacune. 
Des  livres  de  souscription  seront  ouverts  dans  la  cité  de 
Montréal  et  ailleurs,  à  la  discrétion  des  directeurs,  et  reste- 
ront ouverts  aussi  longtemps  que  ceux-ci  le  désireront. 

Dix  pour  H.  Toute  personne  pourra  souscrire  le  nombre  d'actions 

payés  surVes   Qu'elle  jugera  à  propos,   et  dix   pour  cent  seront   versés  à 

souscripUons.  Pépoque  de  la  souscription,   et  le  reste  sera  payable  en  tels 

versements  que  la  majorité  des  directeurs  fixera,  ne  devant 

pas  excéder  cinq    pour  cent   par   verseraient,   et  il  ne  devra 

pas  s'écouler  moins  de  trois  mois  entre  deux  demandes  de 

Proviso:        versements;  pourvu  toujours   qu'il  ne  soit  pas  donné  pout 

appe*s"de       chaque  versement  moins   de   trente  jours  d'avis  dans  un 

rersements.    journal  publié  dans  la  cité  de   Montréal,   et  par  circulaire 

adressée  à  chaque  actionnaire  à  sa  dernière  adresse  connue  ; 

Somme  à        pouTvu,  de  plus,  que  la  compagnie  ne  commence  pas  à  luire 

de"omnve*n-^   d'opérations  d'assurances  avant  qu'au  moins  dix  mille  pia»* 

cer  les  opéra-  tres  aient  été  versées  dans  quelque  banque  constituée  dtt 

tions.  Canada  à  compte  du  capital  social. 

Confiscation  2.  Si  quelque  actionnaire  refuse  ou  néglige  de  payer  aux 
pou*non-^  directeurs  le  versement  échu  sur  toute  action  possédée  pat 
paiement  lui  à  l'époque  OÙ  il  est  requis  de  le  faire,  cet  actionnaire 
perdra  son  action,  ainsi  que  le  montant  des  versements 
opérés  antérieureme^nt  sur  elle,  et  toute  action  ainsi  confis- 
Vente  de  ces  quée  pourra  être  vendue  aux  enchères  publiques  par  les  direc* 
actions.  teurs,  après  tel  avis  qu'ils  croiront  opportun  d'ordonner,  et  le 

produit  de  la  vente  sera  employé  pour  les  objets  du  présent 
Proviso:  le     acte  ;  pourvu  aussi  que  si  le   produit  de  la  vente   d'actions 
reiTn8"au  plo-  ^^^  P^^^  ^^^  suffisant  pour  le  paiement  de  tous  les  arrérages 
priétaire.        et  intérêts  et  des  frais  de  cotte  vente,  l'excédant  en  soit  remis 
au  propriétaire  sur  sa  demande,  et  qu'il  ne  soit  vendu  que  le 
nombre  d'actions  qu'il  paraîtra  né  M^ssaire  de  réaliser   pour 
couvrir  les  arrérages,  intérêts  et  frais. 

Augmen-  T.  Les  directeurs  de  la  compasrnie,  avec  le  consentement 

talion  da  ji  ••i-  i,»*  ^.nii 

capital  social.  ^^  A*^  ^^Pi^i*^®  en  somme  des  actionnaires  présents  à  toute 
assemblée  d'acUonnaires  convoquée  à  cette  fin,  pourront 
augmenter  le  capital  social  de  la  compagnie,  de  temps  à 
autre,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  n'excédant  pas  em 
totalité  deux  cent  mille  piastres,  sujet  aux  conditions  con- 
tenues dans  l'article  immédiatement  précédent. 

Digitized  by  VjOOÇIc 


1888.  Assurance  de  la  Puiss,  sur  les  glaces.         Chap.  95.  3 

8.  Aussitôt  que  vin^-cinq  mille  piastres  du  capital  social  Première  as- 
auront    été  souscrites   et  que  dix    pour  cent   auront  été  acUonMiroB. 
versés  dans  quelque  banque  constituée  en  Canada,  les  direc- 
teurs pourront  convoquer  une  assemblée  générale  des  action- 
naires, en  quelque  lieu  désigné  de  la  cité  de  Montréal,  en  en  Avis  de  ceit© 
donnant  au  moins  dix  jours  d'avis  par  lettre  enregistrée  assemblée, 
adressée  par  la  malle  à  chaque  actionnaire  à  son  adresse 
alors  indiquée  dans  les  registres  de  la  compagnie;  et  à  Election  des 
cette  assemblée,   les  actionnaires  présents  ou  représentés  directeurs, 
par  fondés   de  pouvoirs    éliroûr  ^nq    directeurs,    de    la 
manière  et  ayant  les  qualités  ci-dessous  prescrites,  lesquels 
constitueront  le  conseil  de  direction  et  resteront  en  charge 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale  annuelle  de  la  com- 
pagnie qui  aura  lieu  Tannée  suivante  ;  et  une  majorité  des  Qaojom  et 
dits  directeurs  constituera  un  quorum  du  conseil,  et  nul  ne  ^^'K*^^*^- 
pourra  être  directeur  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'au 
moins  dix  actions  du  capital  social   de   la  compagnie  et 
qu'il  ait  opéré  tous  les  versements  demandés  sur  ces  actions. 

O,  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  pour  Assemblée 
Pélection  des  directeurs  et  autres  fins  générales,  se  tiendra  fony^}®, 
le  premier  mardi  de  février  de  chaque  année,  dans  la  cité  de 
Montréal,  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  que  le  prescriront  les 
règlements  ;   et  avis  de  l'heure  et  du  lieu  de  cette  assemblée  Avis, 
sera  donné  de  la  manière  prescrite  par  l'article  immédiate- 
ment précédent,  et  par  une  annonce  insérée  au  moins  deux 
fois,  dans  les  dix  jours  qui  précéderont  l'assemblée,  dans  ^ 
quelque  journal  de  la  cité  de  Montréal. 

lO,  La  compagnie  pourra  acheter  vt  posséder,  dans  le  pracemeot 
but  de  placer  toute  partie  des  fonds  et  deniers  de  la  com-  ^^^s^'^a^^»- 
pagnie,  dos  effets  publics  du  Canada  ou  d'aucune  de  ses 
provinces,  ou  des  obligations  et  débontures  de  toute  cité, 
ville  ou  municipalité  constituée  en  corporation,  et  pourra  les 
vendre  et  transférer,  et  encore  renouveler  ces  placements 
lorsque  et  aussi  sovivent  que  les  intérêts  de  la  compagnie 
rexifforont. 


'ô'- 


11.  Nonobstant  tout  ce  qu'il  contient   ou  tout  ce  que  s.R.0,  c.  ne» 
contient  tout  autre  acte,  YAcle  des  clauses  des  compagnies,  s'appliquera, 
chapitre  cent  dix-huit  des  Statuts  revisés  du  Canada,  s'éten- 
dra et  s'appliquera  à  la  compagnie  et  sera  incorporé  dans 
le  présent  acte  et  on  fera  partie  ;  pourvu  toujours  que  les  Restriction, 
mots  "  ou  assurance  "  dans  l'article  trois  du  dit  acte  et  dans 
les  articles  dix-huit  et  trente-neuf  du  dit  acte,  ne  soient  pas 
incorporés  dans  le  présent  acte. 

I2«  Le  présent  acte  et  la  compagnie  qu'il  constitue,  ainsi  8.R.O.,  c. 
que  les  pouvoirs  par  le  présent  conférés,  seront  assujétis  aux  iut'4'*^^^"' 
dispositions  de  VAcie  des  assurances. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Browpn  Chambrblin,  [mprimcur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Kicellente  Majeaié  la  Reine. 
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Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  d'Assu- 
rance de  1  Est  du  Canada. 


Préambule. 


GonstitQtirn 
en  corpora- 
tion. 


N<»n  de  la 
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PoQToirs 
généraux. 


[Sanctionné  le  4  mai  1388.] 

CONSIDÉKANT  que  les  personnes  ci-après  dénommées  ont^ 
par  pétition,  demandé  d'être  constituées  en  corporation 
dans  le  but  d'établir  une  compagnie  pour  faire  les  opéra- 
tions de  l'assurance  contre  le  feu,  et  ont  représenté  que 
rétablissement  d'une  pareille  association  serait  d'un  avan- 
tage public,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur  demande  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  John  Doull,  Hyacinthe  H.  Fuller,  Adam  Burns,  John 
S.  Maclean,  Patrick  O'Mullin,  John  F.  Stairs  et  William  L. 
Lowell,  tous  de  la  cité  d'Halifax,  et  James  D.  McG-regor,  de 
la  ville  de  New-Glasgow,  et  l'honorable  Loran  E.  Baker,  de 
la  ville  de  Yarmouth,  et  Arthur  II.  Dickey,  de  la  ville  d'Am- 
herst,  tous  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  William 
HenryThome,Simeon  Joncs  et  J.  DeWolfe  Spurr,  de  la  cité 
de  Saint-Jean,  et  l'honorable  Andrew  G.  Blair,  Archibald  F. 
Kandolph,  Thomas  Temple  et  Wcsley  Vanwort,  de  la  cité  de 
Frédéricton,  et  John  L.  Ilarris,  de  la  ville  deMoncton,  tons 
de  la  province  du  Nouvcau-Brunswick,  avec  toutes  les  per-: 
sonnes  qui,  sous  l'autorité  des  dispositions  du  présent  acte, 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  corps  politique 
sous  le  nom  de  "  La  Compagnie  d'Assurance  de  l'Est  du 
Canada," — {T/ie  Eastern  Assurance  Company  of  Canada,) — ci- 
après  appelée*'  la  compagnie." 

2«  La  compagnie  pourra  faire  et  cfl'cctuer  des  contrats 
d'assurances  avec  toute  personne  contre  toute  perte  ou  tout 
dommage  par  le  feu  ou  la  foudre  sur  toutes  maisons,  habi- 
tations ou  magasins,  ou  autres  édifices  que  ce  soit,  et  sur 
toutes  marchandises,  biens  ou  effets  mobiliers  quelconque, 
pour  telles  périodes,  à  raison  de  telles  primes  ou  considéra- 
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tiens,  et  sauf  telles  modifications  et  restrictions,  et  à  telles 
conditions  qui  pourront  être  convenues,  arrêtées  et  stipulées 
par  et  entre  la  compagnie  et  l'assuré. 

3.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  d'un  million  de  Capital 
piastres,  divisé  en  dix  mille  actions  de  cent  piastres  chacune.  J|J^*ng* 

4.  Les  personnes  dénommées  au  préambule  du  présent  Directeure 
acte  seront  directeurs  provisoires  de  la  compagnie,  et  quatre  eulire*"^* 
d'entre  elles  constitueront  un  quorum  pour  la  gestion  des  pouvoirs, 
affaires  ;  et  elles  pourront  ouvrir  immédiatement  des  livres 
d'actions,  obtenir  des  souscriptions  d'actions  pour  l'entre-    . 
prise,  faire  des  appels  sur  les  actions  souscrites,  recevoir  les 
versements,  déposer  dans  une  banque  constituée  du  Canada  Dépôts  retiré» 
tous  deniers  reçus  par  elles  à  compte  des  actions  souscrites,  ^^ç,^ 
ou  autrement  reçus  pour  la  compagnie,  et  les  retirer  pour  les  seulement. 
fins  de  la  compagnie  seulement. 

5.  Lorsque  cinq  cent  mille  piastres  du  capital  social  de  Première 

la  compagnie  auront  été  souscrites,  et  que  cent  vingt-cinq  assemblée  de» 
mille  piastres  du  montant  ainsi  souscrit  auront  été  versés,  les  *^^<^^'»**^8-     ^ 
directeurs  provisoires  pourront  convoquer  une  assemblée  des 
actionnaires  dans  quelque  lieu  désigné  en  la  cité  d'Halifax 
et  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  en  donnant  au  moins 
six  jours  consécutifs  d'avis  dans  deux  journaux  quotidiens  ^^îs. 
publiés  dans  la  dite  cité, —à  laquelle  asseinblée  générale  les  Eiectioade 
actionnaires  présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  ^*^®<^*®^™- 
éliront  au  moins  cinq  et  pas  plus  de  quinze  directeurs,  de 
la  manière  et  ayant  les  qualités  ci-dessous  prescrites,  lesquels 
constitueront  le  conseil  de  direction  et  resteront  en  ch  »rge 
comme  il  est  ci-dessous  prescrit  ;  pourvu  toujours  que  nulle  Eligibilité  de» 
personne  ne  puisse  être  élue  ou  continuer  d'être  directeur  à    *'^^^"™* 
moins  qu'elle  ne  possède  en  son  nom  et  pour  son  propre 
compte  au  moins  cinquante  actions  du  capital  social  de  la 
compagnie,  et  qu'elle  n'ait  payé  tous  les  versements  deman- 
dés et  échus  sur  ces  actions  et  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  elle  envers  la  compagnie. 

0«  Les  actions  souscrites  au  fonds  social  seront  payées  Demandes  de 
en  tels  versements  et  aux  époques  et  lieux  fixés  par  les  ^™e™«»it«- 
directeurs  ;  le  premier  versement  n'excédera  pas  vingt-cinq 
pour  cent,  et  nul  versement  subséquent  ne  devra  excéder 
dix  pour  cent,  et  un  avis  de  trente  jours  au  moins  devra  être 
donné  de  chaque  versement  ;  pourvu   toujours  que  la  com-  Oommence- 

1  "i*  n  »^     ment  des 

pagnie   ne  commence  les  opérations  d  assurances   qu  apras  opérations, 
que  cent  vingt-cinq  mille  piastres  du  fonds  social  auront 
été  versées,  et  que  sous  un  an  ensuite  au  moins  cinquante 
mille  piastres  de  plus  soient  demandées  sur  le  capital  et 
versées. 

V.  Les  affaires   de  la  compagnie  seront   gérées  par  un  Conseil  de 
conseil  de  pas  moins  de  t  inq  ni  de  plus  de  quinze  directeurs,  di'^®*^^*^»"- 
dont  quatre  constitueront  un  quorum. 
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8.  Une  assemblée  générale  annuelle  de  la  compagnie 
sera  convoquée  une  fois  par  année  après  Torganisation  de 
la  compagnie  et  le  commencement  des  opérations,  à  telle 
date  et  en  tel  endroit  que  les  directeurs  fixeront  par  un 
règlement,  après  un  avis  préalable  inséré  pendant  quinze 
jours  au  moins  dans  un  ou  plus  d'un  journal  publié  en  I^ 
cité  d'Halifax,  et  après  que  des  avis  imprimés  auront  été 
déposés  au  bureau  de  poste  d'Halifax,  adressés  par  lettre 
enregistrée  à  chaque  actionnaire  de  la  compagnie  ayant 
droit  de  vote,  à  l'adresse  donnée  dans  les  livres  de  la  com- 
pagnie, quinze  jours  au  moins  avant  l'assemblée  ;  et  à  cette 
assemblée  sera  soumis  un  bilan  des  affaires  de  la  compagnie. 

^»  Le  siège  social  de  la  compagnie  sera  dans  la  cité 
d'Halifax,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  dans 
telle  autre  cité  du  Canada  que  les  directeurs  choisiront  à 
l'avenir;  mais  des  succursales,  sous-conseils  ou  agences 
pourront  être  établis  soit  dans  les  limites  du  Canada,  soit 
ailleurs,  en  la  manière  que  les  directeurs  prescriront  de 
temps  à  autre  ;  pourvu  qu'aucune  assurance  ne  soit  effiw> 
tuée  dans  une  province  autre  que  celle  dans  laquelle  se 
trouve  le  siège  social  de  la  compagnie,  avant  qu'un  bureau 
ou  domicile  y  soit  ouvert  à  quelque  endroit  et  qu'un  agent 
ou  gérant  local  y  soit  nommé. 

lO»  La  compagnie  pourra  placer  ses  fonds  en  débentures, 
obligations,  actions,  effets  publics  ou  autres  du  Canada  ou 
d'aucune  de  bes  provinces»  ou  sur  leur  garantie,  ou  en  effets 
de  toute  corporation  municipale  en  Canada,  ou  sur  la  garan- 
tie d'actions  ou  débentures  de  toute  société  de  construction 
ou  compagnie  de  prêt  ou  de  placement  constituée  en  corpo- 
ration, ou  d'actions  de  banque,  ou  sur  la  garantie  d'immeu- 
bles ou  d'hypothèques  sur  des  immeubles,  ou  eur  la  garantie 
de  biens  tenus  à  bail  pour  un  nombre  d'années,  ou  de  tou» 
autres  droits  ou  intérêts  dans  des  immeubles  ou  garantie» 
hypothécaires  sur  des  immeubles,  dans  toute  province  du 
Canada,  et  de  les  changer  et  placer  de  nouveau,  selon  qu'il 
pourra  être  besoin  de  temps  à  autre  ;  et  elle  pourra  prendre, 
recevoir  et  posséder  ces  valeurs  ou  effets,  en  tout  ou  en  partie, 
au  nom  corporatif  de  la  compagnie,  ou  au  nom  de  fidéicom- 
missaires  de  la  compagnie  nommés  par  les  direcîteurs,  pour 
fonds  avancés  ou  ]myés  pour  faire  l'acquisition  de  ces  effets^ 
comme  il  est  dit  ci-haut  ;  et  les  prêts  en  question  devront 
se  faire  aux  termes  et  conditions,  de  la  manière,  aux  époques, 
pour  les  sommes,  aux  conditions  de  remboursement  du  prin- 
cipal ou  de  l'intérêt,  ou  du  principal  et  de  l'intérêt,  et  à  tel 
intérêt  et  profit,  que  le  conseil  de  direction  pourra  de  temps 
à  autre  déterminer  et  prescrire,  soit  que  ces  valeurs  soient 
prises  absolument  ou  conditionnellement,  ou  qu'elles  soient 
prises  en  paiement  de  dettes  dues  à  la  compagnie,  ou  de  juge- 
ments obtenus  contre  quelque  personne  au  nom  de  la  compar 
gnie,  ou  en  garantie  de  leur  paiement,  en  tout  ou  en  partie. 
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lî«  La   compagnie  pourra   placer  ou  déposer   en  effets  Placements  k 
étrangers  la  portion  de  ses  fonds  qu'exigera  le  maintien  de     ^'^'^fi^®''- 
toute  succursale  à  Tétranger. 

12.  La  compagnie  pourra  posséder  les  immeubles  néces-  immeubles 
saires   à  son  bureau  central  et  autres  bureaux,  et  aussi  les  pagiîepoîrr» 
immeubles  qui  lui  auront  été  Aoncîyîrfe  hypothéqués  par  voie  posséder. 
de  garantie,  ou  qui  lui  auront  été  transportés  en  paiement 
de  dettes  ou  de  jugements  obtenus  ;    mais  tous  les  immeu-  Veate  des 
blés  ainsi  hypothéqués  ou  cédés  en  garantie  comme  susdit,  â™^î^^'^ 
et  acquis  par  la  compagnie,  devront  être  vendus  et  aliénés  venu  d'hy- 
dans  les  sept  ans  à  compter  de  la  date  à  laquelle  ils  seront  Po^^^<i»«5- 
devenus  la  propriété  absolue  de  la  compagnie. 

lîl«  Aucun  dividende  de  plus  de  dix  pour  cent  ne  sera  Div^endet 
payé,  en  une  année  queh.^onque,  aA^ant  que  le  fonds  de  réserve  ""*   *' 
n'égale  la  moitié  du  capital  versé. 

14.  La  compagnie,  agissant  par  ses  directeurs,  à  cet  effet  Fusion  avee 
autorisés  par  une  résolution  des  actionnaires   passée  à  une  compagc^e. 
assemblée  spécialement  convoquée  à  cette  fin, — laquelle  réso- 
lution devra  être  adoptée  par  les  actionnaires  porteurs  de 

plus  de  la  moitié  des  actions  souscrites  de  la  compagnie — 
pourra  se  fusionner  avec  toute  compagnie  d'assurance  contre 
le  feu  faisant  des  opérations  en  Canada,  et  A  cette  fin  exécu- 
ter avec  elle  un  acte  comportant  le  fusionnement  de  la  com- 
pagnie par  le  présent  constituée  avec  la  dite  compagnie  ; 
et  lorsque  le  dit  acte  de  fusion  sera  exécuté  et  déposé  au  Dépftt  et  eflfot 
bureau  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  et  après  la  publica-  f^fglôî^^*^® 
tion  d'un  avis  à  cet  effet  dans  la  Gazette  du  Canada,  les 
immunités,  privilèges,  biens,  droits  et  actions  de  la  compa- 
gnie par  le  présent  constituéee  appartiendront  à  la  compa- 
gnie fusionnée,  sous  le  nom  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dites 
compagnies,  selon  qu'il  aura  été  convenu  dans  Tacte  de 
fusion  ;  et  ses  obligations  et  engagements  deviendront  les 
obligations  et  engagements  de  la  (compagnie  fusionnée  ;  le 
tout  aux  termes  et  conditions  qui  seront  stipulés  dans  le 
dit  acte  de  fusion,  non  contraires  à  la  loi  ou  aux  dispositions 
du  présent  acte  ;  et  tous  les  pouvoirs  conférés  parle  présent  Pouvoirs  de 
seront  attribués  à  la  compagnie  fusionnée.  compagaie. 

15.  Le  présent  acte  et  la  compagnie  qu'il  constitue  en  Le  c.  124, 
corporation,  et  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  confère,  seront  f»appiiquera. 
assujétis   aux  dispositions  contenues  dans  VActe  des  assu- 
rances. 

16.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  le  présent  ou  ^®?-,]J^^. 

j  ±      j.         i  il»  4^7  1  I  -s  sauf  les  art. 

dans  tout  autre  acte,   [Acte  des  clavses  de^  compagnies,  a  isetso, S.B. 

l'exception  de  ses  articles  dix-huit  et  trente-neuf,  s'étendra  C>  s'appU- 

et  s'appliquera  à  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  et  ^"®^** 

sera  incorporé  dans  le  présent  acte  et  en  fera  partie,  en  tant 

qu'il  ne  sera  pas  incompatible  avec  aucune  des  dispositions 

ci-dessus  contenues. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Rbown  Chamukhlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine.  ^_^ 
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CHAR  97. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  d'As3u- 
rance  Keybtone,  contre  l'incendie. 

[Sanctionné  le  22  mat  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  rhonorable  sir  Léonard  Tilley,  Tho- 
norablo  John  JBoyd.  James  C.  Robertson,  Henry  C. 
Thorne,  T.  W.  Daniel  et  autres,  tous  de  la  cité  de  Saint-Jean, 
dans  la  province  du  Nouveau- 1 Brunswick,  ont  demandé  par 
leur  pétition  qu'il  soit  passé  un  acte  les  constituant  en  cor- 
poration avec  d'autres,  sous  les  nom  et  raison  de  **  Compa- 
gnie d'Assurance  Keystone,  contre  Tincendie,"  pour  leur 
permettre  de  faire  des  opérations  d'assurance  contre  Tin- 
<;endie  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur 
demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  lavis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Commmes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  :— 

ï«  Les  personnes  ci-dessus  dénommées,  ainsi  que  celles 
qui  deviendront  actionnaires  de  la  corporation  crcét^  par  le 
présent  acte,  sont  par  le  présent  constituées  en  corporation 
sous  le  nom  de  •*  Compagnie  d'Assurance  Keystone,  contre 
l'incendie,"  — (TAe  Ke?/stone  Fire  Insurance  Company ^) — ci- 
apràs  appelée  **  la  compîiguie." 

5Î«  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent 
mille  piastres,  divisé  en  dix  mille  actions  de  cinquante  pias- 
tres chacune,  et  des  livres  de  souscription  seront  ouverts  en  la 
cité  de  Saint- Jean,  ce  dont  avis  public  sera  donné  par  la  per- 
sonne et  en  vertu  des  règlements  que  la  majorité  des  direc- 
teurs ci-après  nommés  prescrira  ;  pourvu  toujours  que  la  com- 
pagnie puisse  accroître  son  capital,  de  temps  à  autre,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  n'excédant  pas  deux  millions  et 
demi  de  piastres,  ou  jusqu'à  telle  partie  de  cette  somme 
qu'une  majorité  des  actionnaires,  à  une  assemblée  spéciale- 
ment convoquée  à  cette  fin,  décidera. 

Demandes  de      3.  Les  actions  souscrites  au  fonds  social  seront  payées  en 
versemen  .     ^^|g  y^i^gj^j^^nts  et  aux  époques  et  lieux  fixés  par  les  direc- 
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tenrs  ;  nul  versement  ne  devra  excéder  dix  pour  cent  de 
la  somme  souscrite  \  un  avis  de  trente  jours  devra  être 
donne  de  chaque  versement,  et  les  versements  no  seront 
pas  payables  plus  souvent  qu'une  fois  par  trois  mois. 

4.  Les  affaires   de    la  compagnie   seront  gérées  par  un  Nombre  de« 
conseil  composé  de  pas  moins  de  cinq  ni  de  plus  de  neuf  directeura. 
directeurs,  selon  que  la  chose  sera  déterminée  par  règle- 
ment, et  une  majorité  d'entre  eux  constituera  un  quorum. 

5.  Les  personnes  ci-dessus  dénommées  sont  par  le  présent  Directeart 
constituées  directeurs  provisoires  de  la  compagnie,  et  elles  eueinï^^ 
pourront,  ou  la  majorité  d'entre  elles  pourra  faire  ouvrir  des  pouvoirs, 
livres  d'actions,  après  en  avoir  donne  avis  public  par  annonce 
insérée  pendant  deux  semaines  dans  l'un  ou  plusieurs  des 
journaux  quotidiens  publiés  dans  la  cité  de  Montréal,-  dans 
lesquels  livres  seront  enregistrées  les  souscriptions  des  per- 
sonnes désirant  se  porter  actionnaires  de  la  compagnie  ;  et 

ces  livres  seront  ouverts  en  la  cité  de  Montréal  et  ailleurs,  à 
la  discrétion  des  directeurs  provisoires,  et  resteront  ainsi 
ouverts  aussi  longtemps  qu'ils  le  jugeront  à  proi>os. 

O.  Le  bureau  central  de  la  compagnie  sera  établi  en  la  Bureaux  de  u 
cité  de  >aint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick  ;  co^P^g^»®- 
mais  la  compagnie  pourra  établir  des  agences  ou  succursales 
en  toute  partie  du  Canada  ou  ailleurs  ;  et  la  compagnie  Bieng-fonda. 
pourra  acquérir  et  posséder  des  propriétés  immobilières  dans 
la  cité  de  îSaint-Jean  et  ailleurs,  dont  la  valeur  ne  dépassera 
pas  cent  mille   piastres,  dans   lesquelles   elle   établira   les 
bureaux  nécessaires  à  ses  opérations. 

?•  Lorsque  deux  cent  mille  piastres  du  capital  social  auront  Première 
été  souscrites  comme   il  est  dit  ci-haut,  et  que  cinquante  actîonnaî^res* 
mille  piastres  du  montant  ainsi  souscrit  auront  été  versées 
dans  une  banque  constituée  en  Canada,  les  directeurs  pro- 
visoires convoqueront  une  assemblée  générale  des  action- 
naires, dans  quelque  lieu  désigné  en  la  cité  de  Saint-Jean, 
en  en  donnant  au  moins  vingt  jours  d'avis  dans  la  Gazette  du  Avig. 
Canada  et  dans  quelque  journal  quotidien  publié  dans  la 
dite  cité  et  par  lettre  enregistrée  adressée  à  chaque  action- 
naire à  son  adresse  alors  indiquée  dans  les  registres  de  la 
compagnie  ;  et  à  cette  assemblée,  les  actionnaires  présents  Election  des 
ou  représentée  par  fondés   de   pouvoirs,   qui  auront   versé  directeura. 
au  moins  dix  pour  cent  sur  leurs  actions  respectives,  éliront 
cinq  directeurs,  lesquels  constitueront  le  conseil  de  direc- 
tion  et  resteront   en  charge  jusqu'à   la  prochaine   assem- 
blée annuelle  de  la  compagnie  qui  aura  lieu  l'année  sui- 
vante ;  mais  nul  ne  pourra  être  élu  directeur  à  moins  qu'il  Eligibilité  des 
ne  possède  au  moins  vingt  actions  du  capital  social  et  qu'il  directeurs. 
ait  opéré  tous  les  versements  demandés  et  échus.     Mais  la  Quand  pour- 
compagnie  ne  commencera  pas  à  faire  des  opérations  d'assu-  ^"îeg^™™^" 
rance  avant  qu'au  moins  cent  vingt-cinq  mille  piastres  du  «ona?  ^^ 

269  capital    r^^^^î^ 

Digitized  by  VjOOQ  LC 


Chap.  9Y.     Assurance  Keystone^  contre  r^ncendte.       51  YiCT. 

capital  social  aient  été  versées  dans  quelque  banque  cons- 
tituée du  Canada 
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^»  La  compagnie  pourra  faire  et  effectuer  des  contrats 
'  d'assurances  au  Canada,  dans  la  Grande-Bretagne,  les  Etaia- 
TJnis  d'Amérique  ou  tout  Etat  étranger,  avec  toute  personne, 
contre  toute  perte  ou  tout  dommage  par  le  feu  ou  la  foudre, 
sur  toutes  maisons,  magasins,  ou  autres  édifices  que  ce  soit, 
et  pareillement  sur  tous  risques  de  locataires,  1  yers,  mar- 
chandises, biens  ou  effets  mobiliers  quelconques,  pour  telle 
période,  à  raison  de  telles  primes  ou  considérations,  sauf 
telles  modifications  et  restrictions,  et  à  telles  conditions  qui 
seront  convenues,  arrêtées  et  stipulées  par  la  compagnie  et 
l'assuré  ;  et  généralement  faire  et  accomplir  toutes  choses 
nécessaires  se  rattachant  aux  assurances  contre  l'incendie 
pour  telles  primes  et  considérations,  et  sauf  telles  modifica- 
tions, restrictions  et  conditions  qui  seront  convenues,  arrêtées 
ou  stipulées,  et  accorder  des  polices  en  conséquence  ;  et  elle 
pourra  se  faire  assurer  elle-même  contre  toute  perte  éprouvée 
ou  tout  risque  par  elle  encouru  dans  le  cours  de  ses  opéra- 
tions,— et  généralement  faire  et  accomplir  toutes  autres 
choses  nécessaires  se  rattachant  à  son  entreprise  et  de  nature 
à  en  atteindre  le  but. 

9m  La  compagnie  pourra,  outre  les  propriétés  immobi* 
lières  mentionnées  en  l'article  six  du  présent  acte,  pr^idrç, 
I)osséder  et  acquérir  les  terres  et  tènements  et  biens  fonciers 
ou  immobiliers  qui  lui  auront  été  bomlfiUe  hypothéqués  par 
voie  de  garantie,  ou  qui  lui  auront  été  transportés  en  paie- 
ment de  dettes  antérieurement  contractées  dans  le  cours  de 
ses  opérations,  ou  achetés  à  des  ventes  à  la  suite  de  juge- 
ments obtenus  pour  ces  dettes,  ou  achetés  dans  le  but  de 
faire  éviter  des  pertes  à  la  compagnie  à  l'égard  de  ces  pro- 
priétés ou  de  leurs  propriétaires  ;  pourvu  que  la  Gonipagn&e 
se  défasse  de  toutes  les  propriétés  foncières  ainsi  acquiiev, 
dans  les  sept  ans  après  qu'elles  seront  devenues  la  pi^ 
priété 

lO^  La  compagnie  pourra  placer  ses  fonds,  en  toat;oa'Qii 
partie,  en  effets  publics,  ou  les  prêter  sur  la  garantie  d'effets 
publics  du  Canada,  ou  de  quelqu'une  de  ses  province  iMi 
de  tout  Etat  ou  de  tous  Etats  étrangers,  —ce  placemeiut  en 
effets  publics  d'Etats  étrangers  ne  devant  excéder  en  auoim 
temps  cinquante  pour  cent  des  fonds  alors  placés — ou  en 
actions  de  banques,  ou  de  sociétés  de  construction  constitaées, 
ou  en  obligations  ou  débentures  de  toute  cité,  ville  ou  muni- 
cipalité constituée  en  corporation,  autorisée  à  émettre  des-ohfil- 
.gations  ou  débentures,— ou  en  hypothèques  sur  biens-fondst 
selon  que  les  directeurs  en  décideront  ;  et  elle  pourra.de 
temps  à  autre  varier  ou  vendre  ces  effets  publi,  s,  ou  Its 
hypothéquer  ou  engager  de  temps  à  autre,  selon  que  las 
circonslances  l'exigeront. 

270  \t. 


Digitized  by 


Qoo^(^ 


1888.  Assurance  KeystonCy  contre  Vincendie.        Chap.  97.  .4 

11.  Le  présent  acte  et  la  compagnie  par  le  présent  cons-  l'e  chap.  m 
titnée,  ainsi  que  l'exercice  des  pouvoirs  par  le  présent  con-  B'appiiquerâ. 
férés,  seront  assujélis  aux  dispositions  de   VActe  des  assu- 
rances. 

1S«  Nonobstant  tout  ce  qu'il  contient  ou  tout  ce  que  Ainsi  que  le 
contient  tout  autre  acte,  VActe  des  ctatêses  dts  compagnies,  à  ®*  ^^^' 
l'exception  de  l'article  trente-neuf,  ^'étendra  et  s'appliquera 
à  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  et  il  sera  incorporé 
dans  le  présent  acte  et  en  formera  partie,  en  tant  qu'il  n'est 
pas  incompatible  avec  aucune  des  dispositions  ci-dessus 
contenues. 


.OTTAWA:  Imprimé  par  Brown  Ghambirlin,  Imprimeur  des  LoiB  de  Sa  Très- 
Eicellente  Majesté  la  Heine. 
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CHAP.  98. 

Acte  autorisant  la  Compagnie  d'Assurance  maritime  des 
Marchands  du  Canada  à  abandonner  sa  charte  et  liqui- 
der ses  affietires. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  d'Assurance  maritime 
\y  des  Marchands  du  Canada  a  représenté,  par  sa  requête, 
qu'à  une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compa- 
gnie tenue  le  huitième  jour  de  février  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-un,  il  a  été  unanimement  résolu  que  la  compagnie 
cesserait  ses  opérations  et  que  ses  affaires  devaient  être 
liquidées  ;  et  considérant  que,  en  conformité  de  cette  réso- 
lution, la  compagnie  a  dès  lors  cessé  d  émettre  des  polices 
d'assurances,  et  que  depuis  elle  s'est  occupée  de  liquider  ses 
affaires  et  payer  ses  dettes  et  engagements  ;  et  considérant 
que  tous  les  contrats  d'assurances  en  vertu  de  polices  émises 
par  la  compagnie  sont  depuis  longtemps  expirés,  et  que  les 
affaires  de  la  compagnie  sont  maintenant  presque  tontes 
liquidées,  et  que  la  compagnie  a  demandé  l'autorisation  de 
clore  ses  affaires  et  d'abandonner  sa  charte  ;  et  considérant 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

La  compagnie      !•  Nonobstant  tout  ce  que  contiennent  les  actes  constitu- 
peut  Uqaider.  jjfg  ^^  ]j^  compagnie  OU  s'y  rattachant,  la  compamie  est  par 
le  présent  autorisée  à  clore  ses  opérations  et  liquider  ses 
affaires,  et  à  abandonner  son  acte  constitutif  et  se  dis-  | 

soudre.  1 


Dividendes  2«  Après  le  paiement  des  dettes  reconnues  de  la  compa- 
ment  des^*'^  gnie,  et  après  qu'elle  aura  mis  en  réserve  une  somme  suffi- 
dettes,  santé  pour  couvrir  toutes  les  réclamations  contestées  ou  non 
établies,  les  directeurs  pourront,  de  temps  à  autre,  distribuer 
la  balance,  sous  forme  de  dividendes,  entre  les  actionnaires 
en  proportion  des  sommes  versées  par  chacun  d'eux  sur  les 
actions  ;  mais  nul  actionnaire  endetté  envers  la  compagnie 
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à  regard  de  quelque  versement  ne  participera  dans  cette 
distribution  jusqu'à  ce  que  tous  les  autres  actionnaires  aient 
intégralement  reçu  le  montant  qu'ils  auront  versé  de  plus 
que  ceux  ainsi  arriérés  dans  leurs  versements,  ainsi  que 
rintérêt  sur  cet  excédant,  qui  sera  calculé  à  compter  du  jour 
même  du  versement,  non  antérieur  à  la  date  fixée  pour 
l'opération  de  chaque  versement. 

25.  Les  directeurs,  autant  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  afin  Lesdirectenra 
d'égaliser  la  proportion  des  pertes  à  &u|)porter  par  les  action-  p2yer\eBT©iî 
naires  à  l'égard  de  chaque  action,  pourront,  nonobstant  tout  sements. 
ce  que  contenu  au  présent  acte,  ou  toute  chose  faite  sous 
son  empire,  exiger  l'opération  de  tous  versements  demandés 
avant  ou  après  la  sanction  du  présent  acte  et  restant  im- 
payés, ou  de  telle  partie  de  ces  versements  qu'ils  jugeront 
nécessaire,  ainsi  que  l'intérêt  sur  ces  versements  à  compter 
de  la  date  do  leur  échéance. 

4#  1  orsque  les  affaires  de  la  compagnie  seront  définitive-  Pro<^jir^ 
ment  liquidées,  les  directeurs  en  feront  rapport  par  écrit  et  SSuon  *  '*^**^' 
expédieront  par  la  poste  par  lettre  enregistrée  une  copie  de 
leur  rapport  a  chaque  actionnaire  à  son  adresse  indiquée 
dans  le  registre   des   actionnaires';  et  si,  à  une   assemblée  Dissoiutioa 
générale  de  la  compagnie  dûment  convoqué  pour  cet  objet,  p®j^j^^*°*' 
ce  rapport  est  adoi>té,  et  s'il  est  passé  une  résolution  décla- 
rant que  la  compagnie  désire  abandonner  sa  charte  et  se  dis- 
soudre, les   directeurs  pourront  prendre  les  mesures  qu'ils 
jugeront  à  propos  pour  la  disposition  et  la  garde  des  livres, 
titres  et  papiers  de  la  compagnie,  et  feront  publier  dans  la 
Gtiztite  du  Canada  un  avis  de  la  dite  résolution  et  des  me- 
i^ures  prises  par  eux  au  sujet  de  la  dite  disposition  et  garde  ; 
et  à  dater  de  cette  publication,  la  compagnie  sera  réputée 
avoir  abandonné  sa  charte  et  être  finalement  dissoute. 

5.  Les  directeurs  actuels  de  la  compagnie  continueront  Les4i^6qiQf|iii 
d'agir  comme  tels  jusqu'à  la  liquidation  finale  de  ses  affaires  ;  ^™e°u^ 
et,  dans  le  cas  de  décès  ou  de  résignation  de  quelque  direc-  qu'àia liquî- 
teur,  les  directeurs  restant  en  charge  pourrout  en  nommer  «^^o*»* 
un  autre  à  sa  place  ;  et  les  directeurs  pourront  convoquer  Et  pourront 
4^8  assemblées  spéciales  ou  générales  des  actionnaires,  selon  Ses  assèm- 
ejt  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  de  la  manière  et  en  en  biées. 
donnant  l'avis  quils  jugeront  de  temps  à  autre  convena- 
bles. 

(?•  Eien  do  contenu  au  présent  acte  n'affectera  ou  modi- Droite  des 
fixera  la  responsabilité  de  la  dite  compagnie  envers  ses  créan-  ga^ogardé». 
cjers,  ni  celle  de  ses  actionnaires  pour  toute  balance  impayée 
H}^  leurs  actions. 


.OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Cha^berijn,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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51  VICTORIA. 


CHAR  99. 

Acte  modifiant  les  diflérents  actes  relatifs  au  Bureau  de 
commerce  de  la  cité  de  'loronto. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Ffiambuie  /  CONSIDÉRANT  que  le  Bureau  de  commerce  de  la  cité  de 
\J  Toronto,  ci-dessous  appelé  le  **  bureau  de  commerce,"  le-^ 
quel  a  été  constitué  en  corporation  par  un  acte  de  la  légis- 
lature de  la  ci-devant  province  du  Canada,  passé  en  la  hui- 
tième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-quatre, 

8  T„  c.  24,     sous  le  titre  :  "  Acte  pour  incorporer  le  Bureau  de  commerce 

(Can.)  ^Q  la  cité  de  Toronto,"   a  par  pétition  demandé  certains 

amendements  à  cet  acte  et  à  Tacte  passé  en  la  quarante- 
septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quarante- 

41  V.,  c  46.  six,  sous  le  titre  :  **  Acte  à  TefFet  de  fusionner  le  Bureau  de 
commerce  de  la  cité  de  Toronto  et  l'Association  de  la  halle 
au  blé  de  Toronto  "  ;  et  qu'il  convient  de  lui  accorder  sa 
demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Admission  de  1.  Après  la  sanction  du  présent  acte,  de  nouveaux  mem- 
mmhr^.  bres  réunissant  les  conditions  d'éligibilité  qu'exigent  les 
actes  mentionnés  au  préambule,  pourront  être  nommés  de 
la  manière  et  sous  l'observation  des  règles  et  prescriptions 
qui,  à  toute  époque,  seront  établies  par  les  règlements  du 
Bureau  de  commerce  ;  et  les  articles  neuf  et  douze  de  l'acte 
précité,  huit  Victoria,  chapitre  vingt-quatre,  sont  modifiés 
en  conformité  par  le  présent  article. 

Bxpnision  et  2*  Le  Bureau  de  commerce  pourra  expulser  tout  membre 
»e£u^  quelconque  pour  une  cause  et  de  la  manière  prévues,  à  toute 
époque,  par  ses  règlements  ;  et  pareillement  suspendre  et 
priver  de  l'exercice  des  privilèges  qrâ  sont  attachés  à  la 
qualité  de  membre  ou  qui  y  sont  accessoires,  tout  membre 
quelconque,  pour  une  cause  et  de  la  manière  prévues,  à 
toute  époque,  par  les  règlements  de  ce  bureau. 
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S.  Le  Bureau  de  commerce  est  autorisé  à  pourvoir,  par  Limitation  d» 
r^lement,  à  la  limitation  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  mmbrea/' 
devenir  ou  être  membres  de  la  corporation. 

4.  Le  Bureau  de  commerce,  nonobstant  toute  disposi-  Une  formule 
tion  contraire  contenue  dans  les  différents  actes  relatifs  au  d^arWtra,^^* 
dit  bureau  et  à  l'Association  de  la  halle  au  blé  de  Toronto,  peut  être 
pourra  établir  par  règlement  une  formule  de  consentement  p^®*^*"*®- 
ou  soumission   à  l'arbitrage  entre  membres,   laquelle  ne 
devra  pas  être  contraire  à  la  loi,  au  lieu  et  place  de  la  for- 
mule contenue  à  l'annexe  A  de  l'acte  mentionné  ci-dessus  en 
premier  lieu,  et  au  lieu  et  place  de  la  formule  contenue  à 
l'annexe  Â  de  l'acte  passé  en  la  trente-cinquième  année  du 
r^ne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quarante-cinq,  intitulé  ^'  Acte 
pour  incorporer  V Association  de  la  ha/le  au  blé  de  Toronto  "  ;  35  V.,  c.45J^ 
et  l'article  neuf  de  ce  dernier  acte  s'appliquera  à  la  formule 
ainsi  substituée. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Browh  Chambirl»,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reioe. 
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51   VICTORIA. 


CHAR  100. 


Acte  conférant  certains  pouvoirs  à  la  Cunvpagnie  de  Télé- 
phone de  la  Nouvel le-JÎcosse  (à  respoiiBabilité  limitée). 

[Sanctionné  le  22  mat  1888.] 

Préambule.     pONSIDÉEANT  que  la  Compagnie  de  Téléphone  de  la 
\J     Nouvelle-Ecosse  (à  responsabilité  limitée), — {The  Nova 
Scotia  Téléphone  Company,  limited,) — corps  politique  et  incor- 
poré, constitué  par  acte  spécial  de  la  province  de  la  Nou- 
50  v.  (N.-E.),  velle-Ecosse  passé  en  la  cinquantième  année  du  règne  de  Sa 
c.  100.  Majesté,  sous  le  chapitre  cent,  désire  étendre  ses  opérations 

et  faire  un  service  de  téléphone  dans  et  entre  les  provinces 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  N  ou  veau-Bruns  wick,  et  a  de- 
mandé, par  sa  pétition,  qu'il  soit  passé  un  acte  du  parlement 
du  Canada  à  cet  effet  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'ac- 
céder à  sa  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Oonstmcticn  !•  La  compagnie  pourra  construire,  ériger  et  entretenir 
de1?ffn€«  de  ^^  ligne  OU  SCS  lignes  de  téléphone  sur  les  côtés,  en  travers 
téléphone.  OU  en-dcssous  de  toutes  grandes  routes,  rues,  chemins  publics, 
ponts  publics,  cours  d'eau  ou  autres  lieux  semblables,  dans 
les  provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ;  et  elle  pourra,  par  ses  employés,  agents  ou  ouvriers, 
entrer  sur  toute  rue,  chemin  public,  pont  public,  cours 
d'eau  ou  grande  route,  dans  toute  cité,  ville  incorporée, 
village,  comté  ou  municipalité  dans  les  dites  provinces, 
afin  d'y  ériger  et  entretenir  sa  ligne  ou  ses  lignes  de  télé- 
phone ;  et  elle  pourra  construire,  ériger  et  entretenir  tels 
ou  autant  de  poteaux  ou  autres  travaux  et  ouvrages  que 
la  compagnie  jugera  nécessaires  pour  établir,  compléter 
et  maintenir,  utiliser,  exploiter  et  entretenir  un  système 
de  communications  par  téléphone  ;  et  elle  pourra  y  tendre 
des  fils,  et  de  temps  à  autre,  chaque  fois  que  la  compagnie, 
ses  agents,  employés  ou  ouvriers  le  jugeront  à  propos, 
creuser  et  ouvrir  toute  partie  quelconque  des  dits  chemins, 
rues,  grandes  rues  ou  cours  d'eau,  sauf,  néanmoins,  le» 
dispositions  feuîvantes,  savoir  : — 
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(a.)  La  compagnie  ne  nuira  pas  au  droit  du  public  de  cir-  Droiu  du 
culer  sur  ces  chemins,  rues,  grandes  routes  ou  cours  d'eau,  g^rdés^^"^*^ 
ou  de  s'en  servir,  et  n'y  causera  aucun  dommage  inutile,  ni 
n'obstruera  en  aucune  manière  l'entrée  d'aucune  porte,  bar- 
rière ou  porte-cochère,  ou  le  libre  accès  à  aucun  bâtiment 
érigé  dans  le  voisinage  ; 

(h.)  La  compagnie  ne  posera  pas  de  fils  à  moins  de  vingt-  Hauteare  des 
deux  pieds  au-dessus  de  la  surface  du  chemin  ou  de  la  rue,  fj^g  r^ês^l^' 
ni  ne  plantera  plus  d'une  ligne  de  poteaux  de  long  d'aucun  ' 

chemin  ou  d'aucune  rue  sans  le  consentement  du  conseil 
municipal  ayant  juridiction  sur  les  chemins  ou  rues  de  la 
municipalité  ; 

(c.)  Dans  toute  telle  municipalité,  les  poteaux  seront  aussi  Poteaux. 
droits  et  aussi  perpendiculaires  que  possible,  et  seront  pein- 
turés, dans  les  cités,  si  quelque  règlement  du  conseil  l'exige  ; 

{d.)  Chaque  fois  que,  dans  les  cas  d'incendie,  il  deviendra  Droit  d'abw 
nécessaire,  pour  l'éteindre  ou  sauver  les  propriétés,  d'abattre  î^û^^^^ 
les  poteaux  ou  de  couper  les  fils,  le  fait  que  les  poteaux  couper  les  ôM 
auront  été  abattus  ou  que  les  fils  de  la  compagnie  auront  ^^^^^  ^**°" 
été  coupés,  dans  ces  circonstances,  d'après  les  ordres   de 
Tingénieur  en  chef  ou  autre  officier  en  charge  de  la  brigade 
des  pompiers,  ne  donnera  droit  à  la  compagnie  à  aucune 
réclamation   d'indemnité  pour  les    dommages    qu'elle  en 
pourrait  éprouver  ; 

{e.)  La  compagnie   sera  responsable  de  tous  dommages  Resi>on8a- 
que  ses  agents,  employés  et  ouvriers  causeront  aux  particu-  dommages. 
liers  ou  aux  propriétés  en  exécutant  ou  entretenant  aucun 
de  ses  dits  ouvrages  ; 

(/.)  La  compagnie  n'abattra  ou  ne  mutilera  aucune  arbre  Q"ant  aux 
planté  pour  l'ombrage,  ni  aucun  arbre  fruitier  ou  d'embel-  *'^^'^^- 
îissement  ; 

(g-.)  Dans  toutes  municipalités,  l'ouverture  des  rues  pour  Approbation 
l'érection  des  poteaux  ou  pour  faire  passer  les  fils  sous  terre  paiiîé™°°**^*^ 
se  fera  sous  la  direction  et  surintendance  de  l'ingénieur  ou 
de  tel  autre  officier  que  le  conseil  pourra  désigner,  et  de 
telle  manière  que  le  conseil  prescrira  ;  le  conseil  pourra  aussi 
prescrire  et  désigner  les  endroits  où  devront  être  plantés 
les  poteaux  dans  la  municipalité,  et  la  surface  de  la  rue 
sera,  dans  tous  les  cas,  remise  autant  que  possible  dans  son 
premier  état  par  la  compagnie  et  à  ses  frais. 

2.  Nul  acte  du  parlement  astreignant  la  compagnie,  si  La  compagnie 
l'on  découvre  un  moyen  efficace  pour  faire  passer  les  fils  de  Sbiigte  d^r'" 
téléphone  sous  terre,  à  adopter  ce  moyen,  et  abrogeant  le  poser  ses  fils' 
droit  donné  à  la  compagnie  par  le  présent  article  de  conti-  ^^^  ^"^* 
nuer  à  poser  ses  fils  sur  poteaux  dans  les  cités,  villes  ou 
villages  incorporés,  ne  sera  censé  être  une  violation  des  pri- 
vilèges conférés  par  le  présent  acte. 

3.  Nul  ne  travaillera  à  l'érection  ou  la  réparation  d'au-  Les  ouvriers 
cune  ligne  ou  d'aucun  instrument  de  la  compagnie  sans  fn^n^g  *  ^*" 
porter,  sur  un  endroit  bien  apparent  de  ses  vêtements,  une 
médaille  ou  un  insigne  sur  lequel  sera  lisiblement  inscrit  le 
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s  Chap.  100.        Téléphone  de  la  Nouvelle-Ecosse.  61  ViCT. 

nom  de  la  compagnie  et  un  numéro  au  moyen  duquel  on 
puisse  facilement  le  retrouver, 
i^rotection  4.  Rien  de  contenu  au  présent  ne  sera  censé  autoriser  la 

.particuilerB.^'  compagnie,  ses  employés,  ouvriers  ou  agents,  à  entrer  sur 
aucune  propriété  privée  dans  le  but  de  construire,  entretenir 
ou  réparer  quelqu'un  de  ses  ouvrages,  sans  le  consentement 
préalable  du  propriétaire  ou  occupant  de  la  propriété. 

d'^^h^te  ^*  ^^  ^^^^  compagnie  pourra  acheter  ou  prendre  à  bail 

louer  des^  ^^    pour  un  nombre  d'années  quelconque,  toute  ligne  de  télé- 
lignes, phone  établie  ou  à  établir  au  Nouveau-Bruns wick  et  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  se  reliant  ou  devant  se  relier  plus  tard 
aux  lignes  que  la  compagnie  est  autorisée  à  construire,  ou 
elle  pourra  acheter  ou  prendre  à  bail,   pour  un  nombre 
d'années  quelconque,  le  droit  de  toute  compagnie  de  cons- 
B  t  de  faire  des  truire   toute  telle  ligne  de  téléphone;  et  elle  pourra  se  fu- 
avec  d'autres  sionner    avec  toute    compagnie    ou    personne    possédant 
^mpagnies.    comme  propriétaire  une  liffne  de  communication  télégra- 
phique ou  téléphonique   reliée  ou  devant  être  reliée  à  la 
ligne  de  la  compagnie,  ou  lui  louer  sa  propre  ligne,  en  tout 
ou  en   partie,  de   temps  à  autre  ;  et  la  compagnie   pourra 
aussi  conclure  toutes  conventions  avec  toute  personne  ou 
compagnie  possédant,  comme  propriétaire,  quelque  ligne  de 
communication  télégraphique  ou  téléphonique,  ou  quelque 
pouvoir  ou  droit  d'établir  des  communications  au  moyen 
du  téléphone,  à  telles  conditions  et  de  telle  manière  que  le 
conseil  des  directeurs,  de  temps  à  autre,  jugera  opportunes 
ou  convenables,  ou  devenir  elle-même  actionnaire  de  toute 
telle  corporation. 


OTTAWA^:  Imprimô  par  Brown  Chamrbrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
ËzccUente  Majesté  la  Reioe. 
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51  VICTORIA. 


CHAR  loi. 


Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  de  bateaux 
il  vapeur  et  de  tramway  de  Buffalo,  Chippawa  et 
NiH«:ara-Falls. 


•r5* 


[Sanctionné  le  i2  mai  1888] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-après  dénommées  Préaitbalo. 
désirent  être  constituées  en  corporation  comme  com- 
pagnie dans  le  but  de  construire  ou  autrement  acquérir  et 
exploiter  des  bateaux  à  vapeur  pour  faire  le  service  entre  la 
cité  de  Buffalo,  dans  TEtat  de  New-York,  et  quelque  point 
sur  les  rivières  Niagara  ou  Welland,  au  village  ou  près  du 
village  de  Chippawa,  dans  la  province  d'Ontario,  en  faisant 
escale  aux  ports  ou  lieux  intermédiaires,  avec  les  pouvoirs 
incidemment  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet,  et 
aussi  dans  le  but  de  construire,  entretenir  et  exploiter,  en 
correspondance  avec  ces  bateaux  à  vapeur,  un  tramway  dont 
le  service  se  fera  par  l'électricité  ou  toute  force  motrice  autre 
que  la  vapeur,  entre  le  port  ou  lieu,  sur  les  rivières  Niagara 
ou  Welland,  au  village  ou  près  du  village  de  Chippawa,  qui 
sera  le  point  de  partance  canadien  des  dits  bateaux  à  vapeur, 
et  un  point  de  ou  près  la  ville  de  Niagara-Falls,  dans  la 
province  d'Ontario,  jusqu'à  la  limite  sud  ou  sud-ouest  du 
parc  de  la  Reine- Victoria  aux  Chutes  de  Niagara,  avec  tous 
les  pouvoirs  incidemment  nécessaires  pour  la  réalisation  de 
<^e  dernier  projet,  et  avec  les  autres  pouvoirs  ci-après  men- 
tionnés ;  et  considérant  qu'il  a  été  présenté  une  pétition 
demandant  la  constitution  d'une  compagnie  à  cet  effet,  et 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  aA^ec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  do  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

!•  H.  C.  Sims,  do  Niagara-Falls,  William  R.  Brock,  de  la  Oonsttjtic^, 
iité  de  Toronto,  W.  E.  Tench,  de  Chippawa,  Léonard 
McGrlashen,  de  Niagara-Falls,  Ontario,  et  John  Harvey, 
William  Plendrie  et  Alexander  Turner,  de  la  cité  d'Hamilton, 
ainsi  que  les  personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte,  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par 
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le  présent  constituée,  sont  par  le  présent  constitués  en  corps 
Nom  de  la  politique  et  corporation  sous  le  nom  de  "Compagnie  de 
corporation,    ^ja^^^^^^  ^  vapeur  et  de  tramway  de  BufFalo,  Chippawa  et 

Niagara-Falls," — {The  Btiffalo^  (fhippawa  and  Niagara  Faits 

Steamboat  and   Tramway   Company^) — ci-après   appelée   "la 

compagnie." 

Boréaux  de         2,  I^e  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la 
la  compagnie.  ^,yj^  ^^  Niagaîa-Falls,  dans  la  province  d'Ontario,  mais  le 

conseil  de  direction  pourra  établir  des  bureaux  en  d'autres 

endroits,  au  Canada  ou  ailleurs. 


PonvoirB 
quant  aux 
bateaux  à 
▼apeur. 


Pouvoirs 
quant  au 
tramwaj. 


Protection  du 
parc  des 
Chutes. 


Pouvoirs 
quant  aux 
quais,  éléva- 
teurs à  grains, 
«te. 


S.  La  compagnie  pourra  construire,  noliser,  ou  autrement 
acquérir  et  posséder  et  exploiter,  un  ou  plusieurs  bateaux  à 
vapeur  pour  faire  le  service  entre  la  cité  de  Buffalo,  dans 
TEtat  de  New-York,  Tun  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et 
quelque  port  ou  lieu  sur  les  rivières  Niagara  ou  Welland, 
au  village  ou  près  du  village  de  Chippawa,  dans  la  province 
d'Ontario,  avec  le  droit  de  faire  escale  à  tous  ports  ou  lieux 
intermédiaires,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  du  fret  ; 
et  elle  pourra  aussi  construire,  acquérir,  noliser,  et  posséder 
et  exploiter  d'autres  bateaux  ou  navires  qu'elle  jugera  néces- 
saire ou  à  propos  d'avoir  accessoirement  au  service  de  ces 
bateaux  à  vapeur  et  au  transport  des  A^oyageurs  et  du  fret 
comme  susdit  ;  et  elle  pourra  aussi  vendre  ou  hypothéquer 
les  dits  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bateaux  on  navires,  ou 
autrement  en  disposer. 

4.  La  compagnie  pouiTa  aussi,  après  avoir  obtenu  le  con- 
sentement de  la  municipalité  intéressée,  tracer,  construira  et 
exploiter,  en  correspondance  avec  les  dits  bateaux  à  vapeur, 
I)our  le  transport  des  voyageurs  et  du  fret,  un  tramway  à 
simple  ou  double  voie  de  toute  largeur,  dont  le  service  fee 
fera  par  l'électricité  ou  tbute  force  motrice  autre  gué  la 
vapeur,  qui  s'étendra  entre  le  port  ou  lieu  sur  les  rivières 
ïfiâgara  ou  Welland,  au  village  ou  près  du  village  dé  Chip- 
pawa, qui  sera  le  port  ou  lieu  de  partance  en  Canada  de  la 
dite  ligne  de  bateaux  à  vapeur,  et  un  point  de  ou  prèà  de  la 
ville  de  Niagara-Falls,  dans  la  province  d'Ontario,  jusqu'à 
la  limite  sud  ou  sud-ouest  du  parc  delà  Keine- Victoria  aux 
Chutes  de  Niagara,  ainsi  que  des  embranchements  et  voies 
latérales,  et,  pour  les  fins  mentionnées  au  présent  article, 
pourra  passer  sur  toutes  portions  du  pays  entre  les  dits 
points  ;  pourvu  que  la  Compagnie  ne  puisse  prendre,  em- 
plbyet  ni  occuper  aucune  partie  du  parc  de  la  Reine  Vic- 
toria aux  Chutes  de  Niagara  ni  aucuns  terrains  actuelle 
ment  transférés  aux  commissaires  du  dit  parc. 

fii«  La  compagnie  pourra  construii^e  ou  autrement  acquéi"ir 
ef  posséder  et  utiliser,  vendre  et  aliéner,  tous  quais,  docks, 
entrepôts,  élévateurs  à  grains  et  autres  bâtiments  pouf  les  fiiiB 
defe  dits  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires  et  tramway,  et 
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pour  son  service  de  transport,  et  pourra  acquérir  et  utiliser 
des  propriétés  foncières  ou  mobilières  pour  les  besoins  de  la 
compagnie,  et  pourra  les  vendre  ou  autrement  en  disposer  ; 
mais  la  compagnie  ne  commencera  pas  la  construction  d'au- 
cun quai  ou  dock  avant  que  les  plans  et  l'emplacement  du 
dit  qUai  ou  dock  aient  été  d'abord  soumis  au  Gouverneur 
en  conseil  et  approuvés  par  lui. 

O.  Les  articles  de  VActe  des  chemins  de  fer  portant  les  titres  CertaineB  dis- 
ou  en-têtes  suivants,  savoir  :    "  Pouvoirs,"  à  l'exception  du  pActe  des^ 
paragraphe  quinze,  "  Plans  et  arpentages,"  à  l'exception  du  chemins  de 
paragrai^he  quinze,  *'  Terrains  et  leur  évaluation,"  à  l'excep-  ?4ront^*" 
tion  des   articles  neuf,   dix    et  onze,  et  "  Péages,"  s'appli- 

3ueront,  pour  les  fins  de  la  construction,  de  l'entretien  et 
e  l'exploitation  du  dit  tramway,  et  pour  ces  fins  seulement, 
et  en  tant  seulement  qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
le  présent  acte,  à  la  compagnie  ;  et  l'article  dix-huit  de  VActe  L'art.  18  du 
des  clauses  des  compagnies  ne  s'appliquera  pas  à  la  dite  com-  g  R^o.^ne 

pagnie.  s'appliquera 

pas. 

T«  Les  personnes  dénommées  dans  le  premier  article  du  i>irecteurs 
présent  acte  sont  par  le  présent  constituées  directeurs  pro-  et^Iurs^'^^ 
visoires  de  la  compagnie  (dont  une  majorité  formera  un  quo-  pouvoirs. 
rum),   et  ces   directeurs   provisoires   resteront   en  charge 
comme  tels  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs  qui 
sera  laite  en  vertu   du  présent   acte,  et   pourront   ouvrir 
Immédiatement  des  livres  d'actions  et  obtenir  des  souscrip- 
tions au  capital  de  l'entreprise,  répartir  les  actions,  recevoir 
des  versements  à  compte  des  actions  souscrites  et  réparties, 
et  déposer  dans  toute  banque  constituée  du  Canada  les  fonds  ^fs  foiids 
reçus  par  eux  à  compte  du  capital  sous  'rit,  lesquels  n'en  peSvent  être 
pourront  être  retirés  que  pour  les  fins  de  l'entreprise  ou  lors  retirés  que  s  \ 
de  la  dissolution  de  la  compagnie  pour  une  cause  quelcon-  fiSa^Qi^*'^'^* 
que.  ment. 

^«  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  cent  mille  Capital  social 
piiaètres,  et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres  cha- ®*  "'^***^°"' 
cune  ;  et  les  fonds  ainsi  obtenus  seront  d'abord  employés  au 
paiement  de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  faits  pour 
èbtenir  le  présent  acte  ;  et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé 
à  la  réalisation  des  objets  du  présent>cte. 

^*  Aussitôt  que  vingt-cinq  mille  piastres  du  capital  social  ^"™^^[?  , 
autont  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix  pour  cent  en  a^î^naires^ 
atiront  été  versés  dans  quelque  banque  constituée  du  Canada, 
léè  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  dans  la  ville  de  Niagara-Falls, 
à  la  date  et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convenables,  et  ils  en  Avis, 
donneront  au  moins  quatorze  jours  d'avis  par  une  annonce 
insérée  dans  un  journal  publié  à  Niagara-Falls,  en  Ontario,  et 
dans  un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié  en  la  cité  de 
T^Dronto  ;  et  à  cette  assemblée  les  actionnaires  qui  auront  Election  des 

281  versé  5iï""^"™j 

Digitized  by  VjOOÇIC 


J 


Chap.  101.     Bateaux  et  tramway  de  Buffalo,  etc.         51  ViOT. 


Assemblée 

générale 

annuelle. 


Nombre  des 
directeurs. 


Directeurs 
salariés. 


Eligibilité  des 
directeurs. 


versé  au  moins  dix  pour  cent  du  montant  du  capital  social 
souscrit  par  eux,  éliront  cinq  directeurs,  dont  une  majorité 
formera  un  quorum,  choisis  parmi  les  actionnaires  ayant  les 
qualités  ci-dessous  prescrites,  lesquels  directeurs  resteront 
en  charge  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  des 
actionnaires  tenue  ainsi  que  ci-dessous  prescrit. 

lO.  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires,  pour 
Télection  des  directeurs  et  autres  objets  généraux,  se  tiendra 
le  premier  mardi  de  mai,  chaque  année,  en  la  ville  de  Niagara- 
Falls,  en  Ontario,  ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera 
prescrit  par  règlement  ;  et  un  avis  préalable  d'au  moins 
quatorze  jours  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  cette  assemblée 
sera  donné  dans  un  ou  plus  d'un  journal  quotidien  publié 
à  Niagara-Falls,  en  Ontario,  et  en  la  cité  de  Toronto. 

11«  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds 
social  réunis  qui  auront  opéré  tous  les  versements  échus  sur 
leurs  actions  éliront  cinq  personnes  comme  directeurs  de  la 
compagnie,  dont  une  majorité  formera  un  quorum,  et  un  ou 
plus  d'entre  eux  pourront  être  des  directeurs  salariés  de  la 
compagnie. 

12.  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'esi 
porteur  d'au  moins  dix  actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie, et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements  demandés  et 
échus  sur  ces  actions. 


Assemblées 
■spéciales. 


13.  Des  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires 
pourront  être  convoquées  de  la  manière  et  sur  tel  avis  que 
prescriront  les  règlements  de  la  compagnie. 


Droits  égaux-      14.  Les  aubains  auront  le  même  droit  que  les  sujets  bri- 
najres!*°"*      tanuiques  de  prendre  et  garder  des  actions  du  capital  social 
de  la  compagnie,  et  de  voter  personnellement  ou  comme 
procureurs,  et  ils  pourront  être  élus  aux  charges  de  la  com- 
pagnie. 


Emission 
d'actions- 
priorité. 

Du  consente- 
ment des  ftc- 
tionnnaires. 


Emploi  de  ces 
actions. 


15.  Les  directeurs  pourront,  en  sus  du  capital  social  ordi- 
naire, émettre  des  actions-priorité  ou  privilégieras  jusqu'à 
concurrence  de  vingt-cinq  mille  piastres  au  plus,  mais 
nulles  de  ces  actions-priorité  ou  privilégiées  ne  seront 
émises  avant  que  l'autorisation  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie ait  été  obteniae  à  cet  effet  à  une  assemblée  générale 
spéciale  des  actionnaires  convoquée  à  cette  fin,  à  laquelle 
devront  être  personnellement  présents  ou  représentés  par 
fondés  de  pouvoirs  des  a(;tionnaires  représentant  au  moins 
les  deux  tiers  en  somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie, 
et  qui  auront  opéré  tous  les  versements  dus  sur  leurs  actions  ; 
et  les  dites  actions,  après  qu'elles  auront  été  émises,  pourront 
être  vendues  ou  engagées  par  les  directeurs,  à  l'effet  de  se 
procurer  des  fonds  ou  garantir  des  avances  de  fonds  pour 
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aucun  des  objets  de  la  compagnie  ;  et  les  porteurs  de  ces  Droits  de 
actions  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  des  porteurs  ieure.^^^ 
d'actions  ordinaires,  et  les  dividendes  sur  ces  actions  auront 
priorité  en  faveur  de  leurs  porteurs  contre  les  i)orteurs 
d'actions  ordinaires  à  un  taux  n'excédant  pas  six  pour  cent 
par  année,  et  seront  cumulatifs. 

16.  Nul  actionnaire  ne  sera  comme  tel  responsable  d'au-  Respongabi- 
cune  réclamation,  engagement,  perte  ou  paiement,  ni  d'au-  [-Jj^naîrer 
cun  dommage,  d'aucune  transaction,  matière  ou  chose  se 
rapportant  ou  rattachant  à  la  compagnie,  ni  des  dettes,  actes 
ou  manquements  de  la  compagnie,  au  delà  de  la  somme,  s'il 
en  est,  restant  due  et  impayée  sur  les  actions  souscrites  ou 
possédées  par  lui  dans  le  fonds  social  de  la  compagnie. 

IT.  Les  directeurs  pourront,  lorsqu'ils  y  auront  été  auto-  Pouvoir 
risés  par  une  résolution  des  actionnaires  adoptée  à  toute  d'emprunter, 
assemblée  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  et  à  laquelle 
seront  pt-rsonnellement  présents  ou  représentés  par  fondés 
de  pouvoirs  des  actionnaires  représontant  au  moins  los  deux 
tiers  en  somme  du  capital  souscrit  de  la  compagnie,  et  qui 
auront  opéré  tous  les  versements  dus  sur  ces  actions,  em- 
prunter de  l'argent  au  nom  de  la  compagnie,  aux  taux  d'in- 
térêt et  aux  conditions  qu'ils  détermineront  en  vertu  de  cette 
résolution  ;  et  pour  effectuer  le  dit  emprunt  les  directeurs  Hypothèques, 
pourront  autoriser  le  directeur-gérant  de  la  compagnie,  ou  le 
président  ou  deux  directeurs,  à  faire  et  exécuter  des  hypo- 
thèques, émettre,  accorder  et  consentir  des  contrats  à  la 
grosse  ou  autres  obligations  ou  instruments  nécessaires,  et  à 
(îette  fin  engager  les  biens  de  la  compagnie  qu'ils  sont  par 
la  dite  résolution  autorisés  à  engager,  par  voie  de  nantisse- 
ment, mortgage  ou  hypothèque  ;  et  ils  pourront  céder,  trans- 
férer ou  déposer  les  documents,  titres,  effets  ou  biens  de  la 
compagnie,  avec  ou  sans  pouvoir  de  vente,  ou  autres  dispo- 
sitions spéciales,  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  en 
vertu  de  l'autorisation  donnée  à  la  dite  assemblée  ;  pourvu  Somme 
que  le  total  de  la  somme  ou  des  sommes  empruntées  sur  ^*™*^^® 
obligations  émises  sous  l'autorité  du  présent  article  n'excède 
pas,  en  aucun  temps,  la  moitié  du  capital  social  libéré  de  la 
compagnie  ;  et  le  prêteur  sur  les  obligations  ainsi  émises  par 
la  compagnie  et  l'acheteur  des  dites  obligations  ne  seront 
pas  tenus  de  s'informer  des  raisons  du  dit  emprunt,  ni  de  la 
validité  des  résolutions  Tîfutorisant,  ni  de  l'objet  pour  lequel 
il  est  demandé. 

18.  La  compagnie  pourra  devenir  partie  à  des  billets   à  La  compa- 
ordre  et  lettres  de  change  pour  d(»s  sommes  de  pas  moins  de  fmetire"des 
cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  qui  billets  à 
seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  par  le  président  ou  <^*^^- 
le   vice-président  de   la   compagnie,  et  contresignés  par  le 
secrétaire,  lieront  la  compagnie  ;  et  tous  billets  et  lettres  de 
change  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés  seront   censés 
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ravoir  été  avec  TautoTisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  da 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas, 
d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-président, 
ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  individuelle^ 
ment  responsables,  à  moins  que  ces  billees  à  ordre  ou  lettre» 
Pas  de  billets  de  change  n'aient  été  émis  sans  l'autorisation  voulue  ;  mais 
an  porteur.  ^^^^  dans  le  présent  article  ne  sera  censé  autoriser  la  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable 
au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme 
papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

La  compagnie  1!>.  La  compagnie  pourra  rcci^voir,  à  titre  d'aide  pour  la 
Se^*a?de.^^*^  construction  de  son  tramway,  de  toute  personne  ou  corpora- 
tion, municipale  ou  politique,  qui  peut  avoir  le  droit  de  la 
donner,  toute  subvention  en  argent  ou  en  obligations,  ou 
tout  autre  avantage  qu.elconque,  soit  avec  ou  sans  condi- 
tions, et  elle  pourra  faire  des  conventions  pour  l'exécution 
d'aucune  de  ces  conditions  ou  à  leur  é<?ard. 


^o»^ 


Des  actions         20.  Lcs  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action- 

vent  é\re*^"    naires  pourront  faire  et  émettre  dv^s  actions  de  la  compagnie 

émises  en  cer-  comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 

tams  cas.        ^,^   pourront  répartir  et  donner  ces  actions  en  paiement  des 

expropriations,  des  bateaux  à  vapeur  ou  autres  navires,  de 

l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des  matériaux  de  toute 

espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services  des  entrepreneurs 

et   ingénieurs  ;    et   ces   émissions  et  répartitions   d'action» 

lieront  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite  être  fait  aucune 

demande  de  versements  sur  ces  actions. 

Lignes  de  21.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  des  ligues  de 

de  tfiTphone!  télégraphe  électrique  et  de  téléphone  pour  1(5  service  de  l'en- 
treprise, en  rapport  avec  le  tramway. 

La  compagnie      îîîi«  La  compagnie  pourra  faire  les  opérations  de  proprié- 
ieTopébati^ons  ^^^^0  de  quais  et  de  garde-magasin,  et  exiger  sur  tous  effets 
de  ç^arde-ma-  confiés  à  ses  soins  OU  sous  sa  garde  une  rémunération  raison- 
gasm,  etc.      nable  qui  s^ra  déterminée  par  les  directeurs,  pour  l'emmagii^» 
sinage,  l'entreposage,  le  quaiage,  l'usage  des  bassins,  les 
frais  de  tonnellerie,  le  pâturage  ou  les  autres  soins  ou  le  tra- 
vail qu'occasionneront  ces  effets  à  la  dite  compagnie,  en  sus 
du  fret  et  du  chapeau  réguliers  sur  les  dites  marchandises 
qui  auront  été  ou  pourront  être  transportées  par  elle. 

Perception  23.  La  compagnie  pourra  percevoir  tous  les  frais  payés 

antérieure  ^^  assumés  par  elle  auxquels  seront  sujets  des  effets  ou 
denrées  lorsqu'ils  viendront  en  sa  possession,  et  sans  trans- 
port formel,  elle  aura  le  même  privilège  à  l'égard  de  leur 
montant,  sur  les  dits  effets  ou  denrées,  que  la  personne  à 
laquelle  ces  frais  étaient  originairement  dus  avait  sut  ces 
effets  ou  denrées  pendant  qu'ils  étaient  en  sa  possession  ;  et 
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la  compagnie  sera  subrogée,  quant  à  leur  paiement,  à  tous  les 
droits  et  recours  de  la  dite  personne  pour  ces  frais. 

24.  Dans  le   cas   de  non-paiement  du   fret   et  de  non-  Vente  danB  le 
remboursement  d<is  avances  et  autres  frais  lorsqu'ils  seront  Cément  des 
dus  pour  des  marchandises  ou  effets  en  sa  possession  ou  sous  frais, 
son  contrôle,  la  compagnie  pourra  vendre  à  l'encan  les  effets 
sur  lesquels  elle  a  fait  (*es  avances  ou  autres  frais,  et  retenir 
le  produit  ou  partie  du  produit  gui  lui  est  dû,  avec  les  frais 
et  déboursés  encourus  pour  la  vente,  et  remettre  la  balance, 
s'il  en  est,  au  propriétaire  de^g  marchandises  ou  effets  ;  mais 
avant  que  la  vente  ait  lieu,  un  avis  de  trente  jours  du  temps  Avis  de  la 
et  de  Tendroit  de  celte  vente  et  du  montant  des  frais  ou  ^*^'*^' 
deniers  dus  à  la  compagnie  pour  les  dits  effets  ou  marchan- 
dises sera  donné  dans  un  journal  publié  dans  le*  comté  de 
Welland  et  par  lettre  enregistrée  transmise  par  la  poste  à  la 
dernière  adresse  connue  de  leur  propriétaire,  sauf  dans  le 
cas  des  marchandises  ou  effets  périssables,  qui  pourront  être 
vendus  à  l'expiration  d'une  semaine  ou  plus  tôt  si  c'est  néces- 
s^re,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  dans  le  contrat 
entre  les  parties. 

^R«  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  transporter  des  Le  tramway 
marchandises  sur  le  dit  tramway  ni  d'exploiter  ce  dernier  JeraVu'aTec 
excepté  durant  le  temps  que  les  dits  bateaux  à  vapeur  feront  les  bateaux  à 
le  service  et  en  rapport  avec  eux,  et  elle  pourra,  au  bout  de  p*Jrmluo 
huit  ans  ou  à  toute  période  subséquente,  abandonner  le  dit  abaadonaôAu 
tramway  et  enlever  les  rails,  traverses  et  autres  matériaux  bout  de  huit 
employés  dans    sa    construction,    et,  en   ce   cas,  tous  les 
terrains  acquis  pour  les  fins  du  tramway  feront  immédiate- 
ment retour  au  propriétaire    des   terrains   respectivement 
séparés  par  le  dit  tramway,  ou  à  la  personne  qui  les  possède 
actuellement,  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 


-^6»  Le  tramway  par  le  présent  autonse  sera  commence  Délai  de  cou»- 

-        -  -  -     •  -        truciion  d" 

tramway. 


^ans  les  trois  ans  et  terminé  dans  les  cinq  ans  de  la  sanction  ^^^^^^^^  ^^ 


du  présent  acte  ;  autrement,  les  pouvoirs  par  le  présent 
conférés  cesseront  et  seront  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de 
ioute  la  partie  du  tramway  qui  restera  alors  inachevée. 


.OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  CnAMBERLm,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trèc^ 
Excellente  Majesté  la  Reioe. 
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Acte  concernant  la  Compagnie  d'Amélioration  du  Haut 
de  l'Outaouais. 


[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  pONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  d'Amélioration  du 
\J  Haut  de  TOutaouais  a  demandé,  par  pétition,  un  acte 
à  l'effet  d'étendre  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  et  de 
modifier  les  actes  concernant  sa  constitution,  et  qu'il  est 
à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Ceruinstra-  1.  Sujet  à  la  disposition  Contenue  dans  l'article  suivant, 
jm^  auio-  Ys,  Compagnie  d'Amélioration  du  Haut  de  l'Outaouais  aura 
le  droit,  sur  toute  partie  de  la  rivière  Outaouais  à  partir 
de  la  tête  du  rapide  des  Chats  jusqu'au  pied  du  rapide 
des  Quinze,  et  sur  les  bords  et  les  lies  de  la  rivière  sur 
la  dite  étendue,  d'acheter  ou  acquérir  des  estacades  ou 
piliers  dans  la  dite  partie  de  la  rivière,  et  de  construire  et 
entretenir  des  barrages,  glissoirs,  quais,  piliers,  estacades  ou 
autres  ouvrages  nécessaires  pour  faciliter  la  descente  et  le 
remorquage  du  bois  de  construction  et  des  billots  sur 
la  rivière  Outaouais,  et  de  pétarder  les  roches,  draguer  et 
enlever  les  battures  ou  autres  obstacles,  ou  d'améliorer  au- 
trement la  navigation  de  la  dite  rivière,  sur  paiement  d'une 
indemnité  à  tout  individu  qui  souffrira  quelque  dommage 
par  ce  fait. 


8aof  la 
sanction  da 
Gonvernenr 
en  conseil. 


Acquisition 
de  terndns.  j 


2.  La  compagnie,  en  quelques  endroits  des  bords  ou  de» 
lies  de  la  rivière  Outaouais  qu'elle  jugera  nécessaire  d'a- 
marrer les  dites  estacades  ou  de  construire  les  dits  barrages, 
quais,  piliers  ou  glissoirs,  devra  d'abord  obtenir  du  Q-ou- 
verneur  en  conseil  l'approbation  formelle  du  choix  fait  par 
elle  de  ces  endroits  et  de  la  situation  des  dites  estacades^ 
barrages,  quais,  piliers  ou  glissoirs,  et  pourra  ensuite  ache- 
ter à  chacun  de  ces  endroits  un  lopin  de  terre  propre  à  ses 
fins. 
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3»  Avant  que  la  compagnie  n'entreprenne  la  construction  Pians  à  sou- 
de ses  estacades,  quais,  piliers  et  autres  ouvrages,  et  leur  "approbation 
changement  ou  agrandissement,  des  plans  de  ces  travaux  ou  du  ministre 
des  améliorations  projetées  à  ces  ouvrages   seront  faits   et  pubu^^*'" 
soumis  au  ministre  des  Travaux  publics  en  exercice,  et 
approuvés  par  lui. 

4.  La  compagnie  est  autorisée  à  porter  son  capital  social  Augmeuta- 
i  la  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  piastres,  en  actions  {J5°goc"ai*^^* 
de  vingt  piastres  chacune, — laquelle  augmentation  sera  faite 
par  une  majorité  des  actionnaires  personnellement  présents 
ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  à  une  assemblée  géné- 
rale ou  spéciale  de  la  compagnie  convoquée  à  cette  fin  et 
pourra  être  ainsi  faite  de  suite  ou  de  temps  à  autre,  selon 
qu'il  sera  jugé  à  propos  ;  et  les  livres  d'actions  pour  les  dites 
actions  additionnelles  pourront  être  ouverts  par  ordre  des 
directeurs. 

5*  Après  un  mois  d'avis  donné  dans  la  Oazetle  du  Canada  Souscription 
et  dans  un  ou  plusieurs  des  journaux  publiés  en  ]a  cité  fcJiong^®^^^ 
d'Ottawa  et  dans  les  comtés  de  Pontiac  et  de  Renfrew,  un 
livre  sera  ouvert  au  siège  des  affaires  de  la  compagnie  en 
la  cité  d'Ottawa,  dans  lequel  toute  personne  pourra  sous- 
crire aux  actions  du  capital  social  augmenté  par  le  présent 
acte  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait  souscrit  un  plus  grand  nom- 
bre d'actions  qu'il  n'en  doit  être  réparti,  alors  il  j  aura  une  Répartition 
répartition  d'actions,  proratây  parmi  les  souscripteurs,  de  **®^*^^**'** 
façon  à  ce  qu'aucun  souscripteur  ne  soit  exclu.     Dix  pour 
cent  seront  payés  lors  de  la  répartition,  et  si  un  versement 
n'est  pas  fait  régulièrement,  les  actions  impayées  au  sujet 
desauelles  un  actionnaire  est  en  défaut  seront  recouvrables 
par  la  compagnie  au  moyen  d'une  action  pour  dettes  intentée 
contre  le  dit  actionnaire. 

6.  Les  versements   sur  les  dites  actions  additionnelles  Appels  de 
I)ourront  être  demandés  et  recouvrés  de  la  même  manière  et  vereemenu. 
sujet  aux  mêmes  pénalités  que  celles  prescrites  ou  autorisées 
à  l'égard  des  actions  primitives  de  la  compagnie. 

T»  Le  conseil  des  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  Emission  de 
au  préalable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une  d^bentures. 
assemblée  générale  annuelle  ou  spéciale  convoquée  pour  cet 
objet  de  la  manière  prescrite  en  l'article  cinq  du  présent  acte, 
— à  laquelle  assemblée  devront  être  personnellement  présents 
ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  des  actionnaires  repré- 
sentant au  moins  les  deux  tiers  eQ  somme  du  capital  sous- 
crit de  la  compagnie,  et  qui  auront  opéré  tous  les  versements 
dus  sur  ces  actions,— pourra,  de  temps  à  autre,  emprunter 
des  deniers  et  émettre  à  cet  effet  des  débentures  de  la  com- 
pagnie, pour  un  montant  ne  devant  pas  excéder  en  totalité  Somme 
la  somme  de  cent  cinquante  mille  piastres.  limitée. 
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Formule  des 
■débcntures. 


Paiermeat. 


S»  Les  débeniures  de  la  compagnie  seront  pour  les  som- 
mes, de  pas  moins  de  cent  piastres,  et  du  cours  monétaire,  et 
porteront  le  taux  d'intérêt,  pas  plus  élevé  que  six  pour  cent, 
que  le  conseil  dos  directeurs  jugera  convenables,  et  seront 
payables  pas  moins  d'un  an  après  leur  émission,  à  l'endroit 
qui  y  sera  mentionné,  et  pouiTont  être  en  la  forme  de  l'an- 
nexe A  du  présent  acte,  ou  au  même  effet. 

O.  Le  conseil  des  directeurs  pourra  faire  le  principal 
des  dits  deniers  empruntés  remboursable  par  versements 
annuels  au  cours  de  la  période,  ne  devant  pas  dépasser 
trente  ans,  pendant  laquelle  les  débenturcs  doivent  être 
payées, — les  dits  versements  devant  être  de  telles  sommes 
que  le  montant  total  du  principal  et  de  l'intérêt,  en  toute 
année,  soit  autant  que  possible  égal  à  ce  qui  est  payable 
pour  principal  et  intérêt  pendant  chacune  des  autres  années 
de  la  dite  période, — et  pourra  émettre  les  débcntures  de  la 
compagnie  pour  les  sommes  et  payables  aux  époques  cor- 
respondant aA^ec  les  dits  versements,  avec  intérêt  annuel  ou 
semi-annuel  ;  et  les  dites  débcntures  pourront  être  en  la 
forme  de  l'annexe  B  du  présent  acte,  ou  au  même  effet. 


<^uand  des 
dividendes 


lO.  Aucun  dividende  ne  sera  payé  par  la  compagnie, 
pcTurront^^étre  df^^s  le  cours  d'une  année,  avant  et  à  moins  que  les  dits 
payés.  versements  du  principal  et  de  l'intérêt  échéant  cette  année-là 


n'aient  été  assurés. 


Lacompagnie      !!•  La  Compagnie  pourra  construire,   acquérir,   affréter. 
Ses  bateaux'^à  iiîi'Viguer  et  entretenir  des  bateaux  et  remorqueurs  à  vapeur, 
vapeur  pour    pour  le  remorquage  des  billots  et  du  bois  de  construction  siur 
remorquer  le  jg^  rivière  Outaouais,  entre  le  rapide  des  Quinze  et  la  Chau- 
dière, et  pourra  remorquer  des  billots  et  du  bois  de  cons- 
truction sur  la  dite  rivière  entre  les  points  susdits,  moyen- 
nant les  péages  et  prix  qui  seront  raisonnables  et  approuvés 
par  le  Gouverneur  en  conseil. 


Lacompagnie 
pourra  ras- 
sembler des 
billots,  etc. 


Tarif  des 
droits  ;  appro- 
bation et 
publication. 


12.  La  compagnie  pourra,  après  avoir  au  préalable  reçu 
le  consentement  par  écrit  de  leurs  propriétaires,  rassembler, 
sauver,  trier  et  remorquer  les  bois  de  construction  et  de  ser- 
vice et  les  billots  trouvés  à  la  dérive  sur  la  rivière  Outaouaiç 
ou  échoués  sur  les  battures  et  les  bords  de  la  dite  rivière,  et 
aura  droit  de  se  faire  payer  une  rémunératiofli  raisonnable 
pour  ce  service. 

IS.  Un  tarif  de  tous  les  frais  et  péages  que  \^  compa- 
gnie par  le  présent  acte  est  autorisée  à  imposer  sera  d'abord, 
avant  d  être  imposé,  approuvé  par  le  Gouverneur  en  conseil 
et  publié  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  au 
moins  de  la  cité  d'Ottawa,  et  dans  un  autre  d^ns  chacun 
des  comtés  de  Pontiac  et  de  Renfrew,  et  le  Gouverneur  en 
conseil  pourra  de  temps  à  autre  changer  et  modifier  le  dit 
tarif;  et  il  ne  sera  fait  aucune  distinction  ou  préférence 
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IHWITm  le  pafiijiage  des  dites  estacades^  ou  dans  le  tarif  des  Pw  de  dis- 
péages, en  faveur  ou  au  détriment  des  billots  de  qui  que  ce  î^urir   *°" 
soit  qui  passeront  par  aucune  des  dites  estacades;  et  en 
é^Wissant  le  tarif  des  droits  ou  péages,  la  compagnie  ne 
fera  aucune  distinction  injuste  ou  partiale  entre  différentes 
localités  ou  personnes. 

14.  La  compagnie  pourra,   pour  son  us^ge  seuLîment,  Liçnesde 
c^stpuire,  acquérir  et  exploiter  des  ligiies  télégraphiquQS  et  ^J^^phone. 
téléphoniques  en  rapport  avec  ses  opérations  et  ses  ouvrages 
€ur  la  rivière  Outaouais  et  les  bqrds  do  cette  rivière. 

15«  A  une   assemblée   annuelle  des  directeurs,  ou  à  une  PAkmôiit' de« 
assemblée  générale  spéciale,  il  sera  loisible   de  faire  des  <*»'*<^**^*- 
règlements  ou  de  passer  des  résolutions  pour  la  rémunéra- 
tion des  directeurs. 

16.  Chaque   année,   au   mois   de  janvier,  la  compagnie  Rapport  au 
Pressera  au  ministre  des  Travaux  publics  en  exercice  un  Traranx**^* 
rapport  qui  sera  attesté  par  le  trésorier  de  la  compagnie  et  pubUcâetce. 
qui  spécifiera:-  1^^^^^' 

(1.)  Le  coût  réel  des  travaux  en  argent  ; 

[2  )  Le  montant  de  tous  les  deniers  dépensés  ; 

(3.)  Le  montant  du  capital  social  et  combien  il  en  a  été 
versé  ; 

(4.)  Le  montant  total  des  péages  dépensés  pour  les  dits 
travaux  ; 

(5.)  Le  montant  total  reçu  pendant  l'année  provenant  des 
péages  et  de  toutes  autres  sources,  en  les  indiquant  séparé- 
ment et  distinguant  les  péages  sur  les  différentes  espècîes  de 
bois  de  construction  ; 

(6.)  Le  montant  des  dividendes  payés  ; 

(7.)  Le  montant  des  sommes  dépensées  pour  réparations  ; 
<it— 

'  (8.)  Les  montants  des  dettes  de  la  compagnie,  spécifiant 
les  objets  pour  lesquels  elles  ont  été  respectivement  contrac- 
tées et  indiquant  le  montant  des  débentures  en  circulation. 

17«  Toutes  les   dispositions  de   l'acte   constitutif  de  la -sv.,  c. '«^jot 
compagnie  et  les  actes  le  modifiant  qui  sont  applicables  à  la  Rapplique?* 
dite  compagnie,  et  non  incompatibles  avec  les  dispositions  ront- 
du  présent  acte,  s'appliqueront  au  présent  acte  et  sei-ont  con- 
tinuées sous  son  autorité 

18*  Lorsqu'il  lui  sera  permis  de  placer  une  estacade  dans  La  naviga- 
xme  position  qui  serait  de  nature  à  gêner  en  quoi  que  ce  pas^tre    ^^^ 
soit  le  chenal  de  la  rivière,  la  compagnie  devra  fournir   à  génôe. 
ses  frais  et  dépens  un  nombre  d'hommes  suffisant,  et  les  sta- 
tionner en  cet  endroit,  pour  ouvrir  et  fermer  l'entrée  de 
Testacade,— laquelle  entrée  n'aura  pas  moins  de  quatre  cent 
cinquante  pieds  de  largeur,  et  elle  sera  promptement  ouverte     • 
de  manière  à  ne  causer  aucun  délai  ;  et  la  compagnie  prendra 
vou  H— 19  289  lea 
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les  mesures  nécessaires  ponr  laisser  le  chenal  libre  pour  le- 
passage  des  navires  et  des  trains  de  bois. 

BgAiité  de  19*  La  compa^ie,  si  elle  a  des  bateaux  à  vapeur  pour 

^*t*du*  faire  le  service,  fournira  des  facilités  pour  le  remorquage 
remorquage,  du  bois  de  construction  et  donnera  toujours  une  préférence 
ou  un  avantage  légitime  et  raisonnable  au  remorquage  de  ce 
bois  sur  le  remorquage  des  billots  ou  bois  en  grume,  afin 
que  les  propriétaires  du  bois  de  construction  à  remorquer 
n'éprouvent  aucun  préjudice  illégitime  ou  déraisonnable 
sous  aucun  rapport  quelconque. 

La  Couronne      20.  Si  la  chose  est  jugée  à  propos  dans  l'intérêt  du  service 

dwposwMdôn  P^Wic  ou  daus  rintérêt  général  du  Canada,  le  Gouverneur 

des  travaui.    en  conseil  pourra  déclarer  la  compagnie  dissoute  et  déclarer 

que  tous  les  travaux  et  ouvrages  de  la  compagnie  sont  attri- 

Indemnité,      bués  à  la  Couronne,  sur  paiement  à  la  compagnie  de  la 

valeur  réelle  de  ces  travaux  et  ouvrages,  valeur  qui  sera 

établie  par  des  arbitres,  dontTun  sera  nommé  par  le  ministre 

des  Travaux  publics  et  un  autre  par  la  compagnie,  et  s'ila 

ne  s'entendent  pas  sur  la  sentence  à  rendre,  le  juge  de  la 

cour  de  l'Echiquier  du  Canada  sera  le  tiers-arbitre  ;  pourvu 

toujours  qu'en  aucun  cas  la  valeur  réelle  ne  dépasse  le  coût 

réel  des  travaux  et  ouvrages. 

iijDourra  être     21.  Lorsqu'il  sera  jugé  opportun,  dans  l'intérêt  public^ 
d^îever  cer-  ^^^  quelque  portion  des  travaux  ou  ouvrages  de  la  compa- 
tainesparUes  gnie  soit  enlevée  de  la  rivière  Outaouais,  le  Gouverneur  en 
des  ouvrages.  çQ^ggii  pourra  Ordonner  par  un  arrêté  que  cette  portion  de& 
travaux  ou  ouvrages  soit  enlevée  de  la  rivière  ;  et  la  compa- 
gnie devra  immédiatement  enlever  les  travaux  ou  ouvrages 
indiqués  dans  le  dit  arrêté,  sans  aucune  indemnité  quel- 
conque. 

ANNEXE  A. 

No.  $ 

La  Compagnie  d'Amélioration  du  Haut  de  l'Outaouais. 

Sous  l'autorité  et  en  vertu  de  l'acte  passé  en  la 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  chapitre 
et  en  vertu  d'un  règlement  des  Directeurs  de  la 
Compagnie  d'Amélioration  du  Haut  de  l'Outaouais,  daté  le 
jour  de  188  ,  la  Compagnie  d'Ame-: 

lioration  du  Haut  de  l'Outaouais  promet  de  payer  au  por- 
teur, à  la  Banque  dé  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  en 
la  cité  d'Ottawa,  la  somme  de  le  jour  de 

A.  D.  et  les  coupons  semi-annuels  ci-an- 

nexés,  lorsqu'ils  deviendront  respectivement  dus. 

Daté  à  dans  le  comté  de  ce  jour 

de  A.  D 

Président, 

Trésorier. 
290  COUPON. 
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COUPON. 

Coupon  pour  intérêt  et  versement  semi-annuel  de  la  dé- 
benture  de  la  Compagnie  d'Amélioration  du  Haut  de  l'Outa- 
ouais  émise  en  vertu  du  règlement  de  la  Compagnie  d'Amé- 
lioration du  Haut  de  l'Outaouais  daté  le  jour  de 
,  $  payable  à  la  Banque  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  en  la  cité  d'Ottawa,  le  jour 
de                   A.  I).  188    . 

Président. 

Trésorier, 


ANNEXE  B. 
N^  $ 

Débenture  de  la  Compagnie  d'Amélioration  du  Haut  de 
rOutaouais. 

La  corporation  de  la  Compagnie  d'Amélioration  du  Haut 
de  l'Outaouais  par  le  présent  promet  de  payer  au  porteur, 
à  la  Banque  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  en  la  cité 
d'Ottawa,  la  somme  de  piastres,  argent  légal  du 

Canada,  et  l'intérêt  à  six  pour  cent  par  année  sur  cette 
somme,  en  versements  annuels  égaux  de 

piastres,  le  premier  des  dits  versements  devant  être  fait  le 
jour  de  A.D.  188  ,  en  conformité  du  règle- 

ment passé  par  les  directeurs  de  la  dite  corporation  daté  le 
jour  de  188  ,  pour  prélever  la  somme 

de  ,  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  en  la 

année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé    Acte  concernant  la 
Compaî^nie  d'Amélioration  du  Haut  de  l'Outaouais. 

Président.  Secrétaire, 


Coupon  pour  le  premier  versement  annuel  de  la  dében- 
ture n^  1,  de  la  Compagnie  d'Amélioration  du  Haut  de  l'Ou- 
taouais, émise  sous  l'autorité  du  règlement  passé  par  les 
directeurs  le  jour  de  188  ,  $ 

payable  à  la  Banque  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
en  la  cité  d'Ottawa. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambbhlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  In  Reioe. 
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CHAR  103 

Acte  à  r  effet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie 
d'exploitation  de  bois  Bronson  et  West  on. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.) 

Préambule  /'CONSIDÉRANT  que  Henry  Franklin  Bronson,  de  la  cité 
\^  d'Ottawa,  marchand  de  bois,  Erskine  Henry  Bronson, 
de  la  cité  d'Ottawa,  marchand  de  bois,  Abijah  Weston,  do 
Painted-Post,  dans  le  comté  de  Steuben,  dans  TEtat  de  New- 
York,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  marchand  de  bois, 
Frank  Tierce  Bronson,  de  la  cité  d'Ottawa,  marchand  de 
bois,  et  "Walter  Goodman  Bronson,  de  la  cité  d'Ottawa,  mar- 
chand de  bois,  ont  représenté  par  leur  requête  qu'ils  désirent 
être  constitués  en  corporation  sous  le  nom  de  **  Compagnie 
d'exploitation  de  bois  Bronson  et  Weston,"  et  ont  demande 
qu'il  soit  passé  un  acte  à  cet  efiet  ;  et  considérant  qu'il  est 
à  propos  d'accéder  à  leur  demande  :  A  ces  causes,  ^a  Majesté, 
par  et  avec  le  consentement  du  Sénat  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 


'Constitution 
«n  corpo- 
ration. 


Vaaï  de  la 
«corporation. 


!•  Les  dits  Henry  Franklin  Bronson,  Erskine  Henry  Bron- 
son, Abijah  Weston,  Frank  Pierce  Bronson  et  Walter  Good- 
man l^ronson.  et  telles  autres  personnes  qui  deviendront  à  l'a- 
venir actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent  constituée, 
seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  corps  politique  et 
incorporé  sous  le  nom  de  *'  La  Compagnie  d'exploitation  de 
bois  Bronson  et  West  on,"— (î*/i<?jBro«so?î«  and  Weston  LUmbër 
Cow/^awy,)  — ci-après  appelée  "  la  compagnie." 


Opérationade  ft*  La  compagnie  aura  la  faculté  <le  fttire.  par  tout  lé 
u compagnie.  Canada  et  ailleurs,  les  affaires  et  opérations  de  marchàiids 
et  de  fabricants  de  bois  de  toutes  sortes,  et  aussi  de  pulpe 
de  bois  et  autres  produits  du  bois  ou  matières  ^e  bois, 
et  aussi  les  affaires  et  opérations  de  gardiens  dé  quais, 
propriétaires  de  navires,  marchands  et  négociants  géné- 
raux ;  et  pour  toutes  ou  aucune  des  fins  susdites  acheter, 
louer  ou  autrement  acquérir  tous  permis  de  coupes  de 
bois,  cantons  de  bois,  terrains,  bâtiments,  usines*  effets,  mar- 
chandises et  autres  propriétés  foncières  et  mobilières,  et  de 

^^^  DigitizedbyGoO^fë 


Pouvoirs  à 
Tégard  des 
propnétés 
foncières  et 
:aatrefl. 
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Jes  améliorer,  gérer,  développer,  louer,  hypothéquer,  échan- 
.ger,  utiliser,  ou  autrement  en  disposer  ;^  mais  rien  de  con- Proviso:  pqor 
'tenu  au  présent  no  sera  interprété  comme  permettant  à  la  g^J}^!*^^'" 
compagnie  d'ac(juérir  des  propriétés  foncières  au  delà  de  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  l'exploitation  de  ses  t^ffaires  comme 
susdit. 

S«  La  compagnie  aura  aussi  la  faculté  d'acheter,  prendre  Oertainey 
ou  autrement  acquérir  la  totalité  ou  une  partie  des  affaires  p^^ItlJ 
maintenant  dirigées  par  la  société  Bronson  et  "Weston  en  la  peuvent  être 
cité  d'Ottawa  et  ailleurs,  et  la  totalité  ou  partie  de  la  clien-  ^^^^^'' 
fêle,  du  fonds  de  commerce,  de  l'actif  et  des  biens  meubles 
et  immeubles   de  la  société  Bronson  et  Weston,  sujet  aux 
obligations,  s'il  en  existe,  qui  les  grèveront  ;   et  d'en  payer  Comment 
le  prix  entièrement  ou  partiellement  en  argent,  ou  entière  P*y^^s- 
xnent  ou  partiellement  en  actions  libérées  ou  en  actions  par- 
^tiçllement  libérées  de  la  compagnie,  ou  autrement,  et  aussi 
de  prendre  à  sa  charge,  assumer,  garantir  ou  payer  la  tota- 
lité ou  aucunes  des  obligations,  dettes,  contrats  et  engage- 
ments de  la  société  Bronson  et  Weston,  ou  des  obligations 
grevant  l'actif  et  les  propriétés  qn'elle  achètera  d'elle. 

4»  La  compagnie  pourra  aussi  prendre  ou  autrement  ac-  Dea  action» 
quérir  des  actions  de  toute  compagnie  d'estacades,  et  d'amé-  comi^gJii»*'^ 
liorations  en  rivières,  et  pourra  les  vendre,  garder  ou  autre-  peuvent  être 
ment  en  disposer.  ""^"'^«• 

5»  La  compagnie  pourra    faire,   accepter,    endosser  ou  Chèques, 
souscrire  des  chèques,  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  ^are^^tc. 
reçus  d'entrepôt  et  autres  effvits  négociables  ;  pourvu,  néan- 
moins, que  rien  dans  le  présent  article  ne  soit  interprété  Provisoipa» 
comme  autorisant  la  compagnie  à  émettre  aucun  billet  ou  payabiS^u 
lettre  de  change  payable  au  porteur  à  demÉtnde,  ou  destiné  porteur. 
à  être  mis  en  circulation  comme  papier-monnaie  ou  comme 
le  billet  ou  la  lettre  de  change  d*une  banque. 

*•  Les  directeursdelaciMnpagnie  pourront  en  tout  temps,  Pouvoird*em- 
à  leur,  discrétion,  emprunter  des  deniers  pour  les  besoins  SIrantîerà. 
de  la  dite  compagnie,  et  garantir  le  remboursement  des  de-  aon'qer.  * 
niçrs  ainsi  ernpruntés,  ou  de  tous  autres  deniers  dus  par  la 
compagnie,  de  la  manière  et  aux  termes  et  conditions  qu'elle 
jugera  à  propos,. et,  en  particulier  par  ihortgage,  nautisse- 

[  ment,  hypothèque  ou  ^age  sur  la  totalité  ou  aucuns  des 

'l?iens  ei  propriétés  ..de  la  compagnie. 

T.  I^s  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir,  obtenu  Emissioa 
.l'autorisation  ides  actionnaires  à  une  assemblée  générale  **  ïgati^^»»^ 
convoquée  pour  cet  objet  — à  laquelle  assemblée  auront 
assisté  en  personne  ou  par  foipdés  de  pouvoirs  des  action- 
nfk^res  représentant  au.moii^sla  mpitiéen  somme  du  capital- 
.  ac^ons  erais  de  la  compagnie  —  pçurjront  aussi  créer  de 
temps  à  autre  des  obligations  de  cent. piastres  au  moins 
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chacune,  signées  par  le  président  on  autre  officier  présidant, 
contresignées  par  le  secrétaire,  et  payables  au  porteur  ou  -à 
ordre  ;  et  les  directeurs  pourront  vendre  ou  engager  les  dites 
obligations  pour  eflfectuer  des  emprunts  ou  pour  solder  ou 
garantir  les  dettes  de  la  compagnie  ;  mais  le  montant  total 
des  obligations  en  circulation  à  toute  époque  ne  devra  pas 
excéder  deux  cent  cinquante  mille  piastres  ;  et  les  dites 
obligations  pourront  être  garanties  par  des  hypothèques  sur 
tels  biens  et  propriétés  de  la  compagnie,  qui  seront  décrits 
dans  les  actes  d'hypothèque  ;  et  les  dits  actes  d'hypothèque 
pourront  donner  aux  porteurs  des  dites  obligations  ou  aux 
fidéicommissaires  nommés  dans  ces  actes  pour  les  dits  por- 
teurs, tels  pouvoirs,  pouvoirs  de  vente,  droits  et  recours  qui 
y  seront  spécifiés. 

Oapitoi social      8.     Le  Capital  social  de  la  compagnie  sera  de  six  cent 
et  actions.       mille  piastres,  divisé  en  six  mille  actions  de  cent  piastres 
chacune. 

O.  Henry  Franklin  Bronson,  Erskiue  Henry  Bronson, 
Abijah  Weston,  Frank  Pierce  Bronson  et  Walter  Goodman 
Bronson  seront  les  premiers  directeurs  ou  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie,  et  resteront  en  charge  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres  régulièrement  nommés 
en  leur  lieu  et  place,  et  auront  et  posséderont  tous  les 
pouvoirs  qui  sont  conférés  à  des  directeurs  par  VAcie  des 
clauses  des  compagnies  et  le  présent  acte  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné  par  règlement  ou  résolution  des 
directeurs  provisoires,  trois  d'entre  eux  pourront  convoquer 
des  assemblées  des  directeurs  provisoires,  qui  auront  lieu 
dans  la  cité  d'Ottawa,  aux  époques  qu'ils  détermineront  ; 
pourvu  qu'avis  par  écrit,  signé  par  les  directeurs  provisoires 
convoquant  quelqu'une  de  ces  assemblées,  indiquant  la 
date  et  l'endroit  où  elle  devra  avoir  lieu,  soit  expédié  par  la 
poste  par  lettre  enregistrée  à  l'adresse  des  autres  directeurs 
pas  moins  de  dix  jours  auparavant.  Une  majorité  des  direc- 
teurs provisoires  constituera  un  quorum. 

lO.  Aussitôt  que  cent  mille  piastres  du  capital  social 
auront  été  souscrites  et  que  dix  pour  cent  auront  été  versés 
au  crédit  de  la  Compagnie  dans  quelque  banque  constituée 
au  Canada,  les  directeurs  provisoires,  ou  trois  d'entre  eux, 
pourront  convoquer  une  assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  compagnie,  qui  aura  lieu  dans  la  cité  d'Ottawa,  à 
l'époque  qu'ils  détermineront,  pour  adopter  ou  ratifier  les 
règlements  de  la  compagnie,  élyre  les  directeurs  et  examiner 
et  décider  toute  autre  affaire  spécifiée  dans  l'avis  de  convo- 
cation ;  et  un  avis  par  écrit,  signé  par  les  directeurs  provi- 
soires convoquant  quelqu'une  de  ces  assemblées,  indiquant 
la  date  et  l'endroit  où  elle  devra  avoir  lieu,  et  expédié  par 
la  poste  par  lettre  enregistrée,  à  l'adresse  de  chaque  action- 
naire pas  moins  de  dix  jours  auparavant,  sera  réputé  un 
avis  suffisant  de  la  dite  assemblée 


Assemblées. 


A  vis. 


Quorum. 
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!!•  Les  directeurs  et  les  directeurs  provisoires  de  la  com-  Vacances 
pagnie  pourront  agir  nonobstant  toute  vacance  survenant  âêdl«cu^**^ 
X>armi  eux  ;  mais  si  leur  nombre  tombe  au-dessous  de  trois, 
les  directeurs  ne  pourront  pas  agir,  sauf  dans  le  but  de 
remplir  les  vacances,  tant  que  leur  nombre  sera  au-dessous 
du  dit  minimum. 

Ift»  Une  demande  de  versement  de  capital  sera  réputée  Demandée  de 
avoir  été  régulièrement  faite  du  moment  que  la  résolution  ^e"^™*"^^- 
des  directeurs  Tautorisant  aura  été  adoptée. 

IS.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  Barean  pnn- 
la  cité  d'Ottawa  ;  mais  toute  localité  en  Canada  où  la  com-  elfe*  **  ^"** 
pagnie  aura  un  bureau  ou    siège  d'affaires  sera    réputée 
domicile  de  la  compagnie, — en  sorte  que  s'il  surgit  quelque  Signification 
cause  d'action  ou  de  poursuite  contre  la  compagnie  dans  la  pfocMure.** 
province  ou  le  territoire  où  sera  situé  ce  domicile,  la  signi- 
fication de  tout  bref  ou  de  toute  pièce  de  procédure  dans 
cette  action  ou  poursuite  pourra  être  valablement  faite  à  la 
<îompagnie  à  ce  domicile,  en  le  délivrant  à  la  personne  alors 
en  charge  de  ce  bureau  ou  siège  d'affaires  ;  pourvu  que  le  Domicile 
domicile  de  la  compagnie  dans  la  province  d'Ontario  soit   *°'    ntano. 
établi  en  la  cité  d'Ottawa. 

14«  L'article  dix-huit  de  * 4' Acte  des  clauses  des  compa-  l'ig^g^jj^c*^* 
Çnies"  ne  s'appliquera  pas  à  la  compagnie  incorporée  par  le  nei'appii-  * 
présent.  ^^«ra  pas. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Rrown  Chambbrlih,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Ezcelleotc  Majesté  la  Remc. 
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Acte  autorisant  la  ville  de  Kincardine,  dans  le  comté 
de  Bruce,  à  imposer  et  percevoir  certains  péages  au 
havre  de  la  dite  ville. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.  j 

Préambule.     /CONSIDÉRANT  que  la  corporation  de  la  ville  de  Kiricar- 
\J     dîne  a,  en  sus  des  deniers  cfui  lui  dnt  été  accordés  par 
le  Gronvernetir^n  conseil,  dépensé  de  temps  à  autre  des 
sommes  considérables,  s'élevant  à  quarante  mille  piastres  et 
pins,  provenant  de  recettes,  de  toutes  sortes,  ponr  améliorer 
le  lïavre  de  la  dite  ville  de  Kincardine  et  les  jetées  et  quais 
qtii  s*y  rattachent,  et  qu'elle  a  anési,  dans  le  but  de  prélever 
une  partie  de  la  dite  somme  de  quarante  mille  piastres,  sou» 
rautorité  de  règlements  passés  par  la  dite  corporation,  émis 
des  débentures  au  montant  de  treize  mille  piastres  sur  le 
crédit  de  la  dite  corporation  ;  et  considérant  que  lesamélio- 
rations  faites  au  dit  havre  sont  d'un  grand  bénéfice  et  avan- 
tage pour  tous  ceux  qui  transportent  des  effets,  denrées, 
marchandises  et  biens  mobiliers  à  et  de  la  dite  ville  de 
Kincardine,  et  ont  grandement  facilité  la  navigation  et 
rentrée  et  la  sortie  du  dit  havre,  et  continueront,  si  elle» 
sont  entretenues,  à  offrir  ces  avantages  et  facilités  ;  et  consi- 
dérant qu'il  est  à  propos  de  faire  de  nouvelles  améliorations 
aux  dits  havre,  jetées  et  quais  ;  et  considérant  que  la  corpo- 
ration de  la  ville  de  Kincardine  a,  par  sa  pétition,  demandé 
d'être  autorisée  à  imposer  et  percevoir  des  péages,  en  vertu 
de  règlements,  sur  les  effets,  denrées,  marchandises  et  biens 
mobiliers  mis  à  bord  ou  déchargés  de  tout  navire,  bateau  ou 
autre  embarcation  dans  le  dit  havre,  à  la  ville  de  Kincardine, 
ou  dans  le  bassin  ou  la  rivière  s'y  rattachant,  et  sur  les 
billots,  bois  de  construction,  espars  et  mâts  entrant  dans  le 
dit  havre  ou  le  traversant,  et  à  employer  les  produits  de  ces 
X>éages,  après  déduction  et  paiement  des  frais  et  dépenses  de 
I)erception,  tel  que  ci-dessous  prescrit  :  A  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre   des  Communes  du  Canada,   décrète   ce  qui 
suit  : — 
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^^«  îna,  cprporittiom'dè  la  viHede  Kincaîdine  «st  autorisée  à  La  •?y*^" 
^lU}^r  d^s^  règltsments  poitr  l-impoeition  et  la  peiïîeption  de  p2^o1r3©s 
^péages  qui  fieront  employés,  après  paiement  des  frais  de  véages-ée 
^teeptidn^  à  Vamélicnutioii  et  l'entretien  dn^dit  havre  et  des  ^^^' 
jetées  et  quais  qui  s'y  rattachent,  sur  tous  les  effets,  denrées,  Leur  emploi, 
marchandises  et  biens  mobiliers  mis  à  bord  ou  déchargés  de 
tout  navire,  bâtiment  ou  embarcation  dans  toute  partie  des 
dits  havre,  bassin,  jetées  ou  quais,  et  sur  tous  billots,  bois  de 
construction,  espars  ou  mâts  entrant  dans  le  dit  havre  ou  le 
traversant,  ou  dans  quelque  partie  des  dits  havre  et  bassin, 
ou  déposés  sur  quelques  jetées  ou  quais,  les  dits  péages  jie  N'excéderont 
devant  pas  excéder  les  taux  portés  à  l'annexe  du  présent  §JVanneM. 
acte  ;  pourvu  que  le  règlement  ou  les  règlements  imposant 
<îes  péages  soient  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil  Approbation, 
avant  qu'ils  n'aient  force  ou  effet  ;  et  pourvu  aussi  que  la  Quand  les 
faculté  de  percevoir  ces  péages  cesse  quinze  ans  après  la  ronf.^^  ^^^^*" 
sanction  du  présent  acte. 

-2.  Si  quelqu'un  refuse  ou  néglige  d'acquitter  les  péages  à  Saisieetvente 
I)ercevoir  en  vertu  du  présent  acte  et  de  tout  règlement  qui  denrVs  pour 
pourra  être  adopté  sous  son  autorité,  la  dite  corporation  ou  non-jaiemeni 
ses  employés,  commis  ou  serviteurs,  dûment  autorisés,  pour-   ^^  P^*fif®^* 
font  saisir  et  détenir  les  efiets,  denrées,  marchandises  et 
biens  mobiliers,  billots,  bois  de  construction,  espars  et  mâts 
au  sujet  desquels  ils  seront  exigibles  et  payables,  jusqu'à  ce 
qne  ces  péages  soient  acquittés  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  payés 
dans  un  espace  de  quinze  jours  après  oetto  saisie,  la  corpo- 
ration, ou  ses  employés,  commis  ou  serviteurs,  comme  il  est 
dit  ci-haut,  pourront  vendre  aux  enchères  publiques  les  dits 
effets,  denrées^  marchandises  et  biens  mobiliers;  billot  s,  ^bois 
de  construction,  espars  ou  mâts,  ou  telle  partie  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'en-  vendre  pour  acquitter  les  dits  péages  et 
les  frais  raisonnables   encourus  pour  les  faire   garder  et 
vendre,  en  donnant  six  jours  d'avis  de  la  vente  par  ani;M>nce  Avig. 
insérée  dans  quelque  journal  publié  dans  la  dite  ville  de 
Kincardine,  ou  par. un  avis  imprimé  ou  écrit,  fi^&ehédans 
Ijuatre  des  ]eii4toits  les  plus  publics  tde  la  dite  ville,  et 
remettant  le  surplus,  s'il  en  est,  à  leur  propriétaire  ou  leurs 
propriétaires  ;  mais  les  marchandises  d'une  nature  périssable  Marchandise» 
bu  dangereuse»  à  garder  pourront  être  Q^elettiant  vendues  Périssables. 
aux  enchères  publiques  après  un   délai   de  vingt-quatre 
heures,  à  défaut  du  paiement  des  }dïoits^et  frais. 

"*•  Tout  navire,  bateau  oaautre  embarcation  abord  duquel  Navires,  etc., 
des  effets,  denrées,  marchandises,  biens  mobiliers  ou  atities  Sc^^péS^es? 
choses  pourront  être  expédiés,  répondra  des  droits  imposables 
atir  ces  effets,   denrées,   marchandises,  biens  juobiliers  et 
atitres  choses,'  et  dans  le  cas  de  leur  non-paiement,  il  poivra 
^ètr^  détenu  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  acquittés. 

4.  II  géra  fait  au  parlement  un  rapport  annuel  de  toutes  Rapport  au 
tes  sommes"  perçues  en  Vertu  des  dits  règlements  et  delà  p*^^*®™®"^ 
Dtanière^ont  elles  auront  été  employées. 
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Le  havre  sera  S*  Le  dit  havre  de  la  ville  de  Kincardine  et  les  travaux 
législation^  V^^  ^^  dépendent  seront  assnjétis  aux  dispositions  de  tout 
future.  acte  du  parlement  du  Canada  qui  pourra  être  passé  à  l'avenir 

pour  la  construction,  l'amélioration,  la  gestion  ou  FentretienL 

du  dit  havre. 


ANNEXE. 

$    cta. 

Blé,             par  boisseau  ------  ^ 

Seigle,                  "               i 

Orge,                    " i 

Graine  de  lin,     "              ^ 

Fèves,                  " 1 

Pois,                     "              i 

Avoine,                " ^ 

Grraine  de  mil,     **              2 

Graine  de  trèfle,  ** 3 

Blé-d'inde,           "              i 

Pommes  de  terre  et  autres  racines,  par  boisseau    -  J 

Oignons,  par  boisseau       ---.-.  j 

"         par  baril         - 1 

Pommes,  par  boisseau i 

"         par  baril 1 

Prunes,  par  boite  ou  panier i 

Pêches,  par  boite  ou  panier J 

Atocas,  par  baril -        -  10 

Farine  de  blé,  par  baril 1 J 

"      d'avoine,  par  baril IJ 

"       de  blé-d'inde,  par  baril     -         -        -         -  is 

Lard,  par  baril 3 

Porc  salé  et  jambon,  par  100  Ibs    -         -        -         -  l  J 

"                 **        par  tonne          -        -        -        -  20 

Bœuf,  par  baril      -------  3 

Poisson — Truites  et  poissons  blancs,  par  baril         -  IJ 

Hareng  (du  lac  Huron),                 **          -  1 

(d'eau  salée),                     "              -  IJ 
Saumon           **                               '-2 

Morue,  par  100  Ibs 1 

(en  boîtes),  par  100  Ibs       -         -  2 

Chaux  et  plâtre  de  Paris,  par  baril            -         -         -  2 

Plâtre  pour  engrais,                   "              ...  1 

Potasse,                                       *'         -        -        -        -  0 

Perlasse,                                      "              -        -         -  5 

Sel  importé  en  barils  ou  sacs,  par  baril  ou  sac          -  1 

''   exporté,                                    "              '*           -  Libre 

"         **        par  tonne       -         -         -        -         .        .  ^ 

Mélasse,  par  baril 5 

Whisky,       ''             IS 

Bière,  aie  ou  porter,  par  baril        -         -        -         -      .  10 
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5 

S 

5 

40 

20 

5 

40 

20 


Bière,  aie  ou  porter,  par  demi-baril 

'*  "  par  quart  de  baril 

"  "  (en  bouteilles),  par  baril 

Eau-de-vie,  par  baril ' 

"  par  keg  ou  demi-baril    -        .        -        - 

**  (en  bouteilles  et  en  caisses),  par  douzaine 

Genièvre  ou  rhum,  par  baril 

*•  "        par  keg  ou  demi-baril    - 

Genièvre  ou  rhum,  par  douzaine  de  bouteilles  (en 

caisse) 6 

Vin,  par  baril 30 

Esprits  de  vin  ou  alcools,  par  baril  -        -        -  40 

Vinaigre,  par  baril 5 

Huile  à  peinture,  bouillie  ou  crue,  par  baril     -        -  15 

Pétrole,  par  baril 8 

Autres  huiles,  par  baril 16 

Vernis,  par  gallon         --.-...  j 

Térébenthine,  par  baril 20 

Sucre,  par  100  Ibs 1 

•*      par  baril 3 

Chevaux,  par  tête 10 

Bêtes  bovines,  par  tête 5 

Porcs,  moutons  et  veaux 2 

Bois  carré  ou  an  grume,  par  1 00  pds.,  mesure  courante  2 J 

Bois  scié,  par  1,000  pieds 2 

Bardeaux,  par  paquet       ------  ^ 

Lattes,  par  1,000  pieds  -*.-..  j 

Charbon    de    toutes    sortes,    par  tonne  -        -  2 

Fer  en  gueuse  ou  ferraille,  **  -        -  8 

Fer  et  acier  en  barres  ou  battus        "         -        -        -  15 

Clous  et  fiches,  "  •        -  10 

Articles  de  ferronnerie,  "         -        -        -  30 

Cables-chaînes  en  fonte,  **  -        -  20 

Meules  de  moulin,  "         -        -        -  10 

Peintures,  "  -        -  30 

Produits  de  pépinières,  "  -         -        -  30 

Marchandises,  "  -        -  40 

Ffi^ence,  par  manne  ou  boucaut        -        -        -        -  10 

Machines  à  battre,  chaque  machine      -        -         -       1  00 

Moissonneuses  et  faucheuses,  chaque  machine         -  30 

Râteaux:  à  cheval,  "  -  15 

Harnais,  par  chaque  harnais  complet        .        -       •-  5 

Rouleaux,  par  paire 10 

Ilache-paille,  chaque     -         -         -         -  6 

Coupe-racines,  **  -         -         .  5 

Charrues,  "  .         -         .         .  5 

Wagons  doubles,  "       .        -        -        -  25 

Wagons  simples  ou  boghies  ''  -        -        -        -  25 

Vanneuses,  "  -       .-        -  10 

Saindoux  ou  beurre,  par  tinette  ou  barillet        -        -  1 

Œufs,  par  baril  ou  boite 2 
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Briques,  par  1,000 4 

Briques  à  couteaux,  par. hoite        -        -        .        .  i 

Meubles,  par  ioi^zi^eau 50 

Houblon,  par  100  Ibs 5 

Fromage,  "  2 

Laine,  "  5 

Peaux  crues,  grandes  et  petites,  par  100  Ibs      -        -  1 

Peaux  séchées  ''  "  -         -  2 

Foin,  par  tonne 10 

Cuir,        "  50 

Billots  à  douves,  par  corde 1 J 

Douves,  par  1,000 4 

Billots  à  bardeau,  par  corde 3 

Ecorce,  par  corde .2 

Bois  de  chauflGage,  par  corde .2 

Perches  de  cèdre, -par  100 3 

Traverses  de  cèdre,     "  5 

Pierre  des  champs,  des  lacs.ou  pçtitea  pierres  de  car- 
rières, par  corde 5 

Grès  de  carrière,  par  tonne       -  .        -        5         . 

Marbre 26 

Tous  autres  articles  non  énumérés,  par  tonne    -        -  40 


OTTAWA  :  Impdmé  par  Browh  Crambkbliii,  J[|Qpriinear  des  JLois  de  Sa.T;ç^- 
Bxcellente  Majesté  la  Ro^oe. 
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CHAP.  105^ 

Acte  modifiant  l'acte  constitutif  de  la  Compagnie  des  amé- 
liorations du  havre  de  Moncton. 

Sanctionné  le  4  mai  1888. 

Q'A  Majesté,  par  et  arec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  Prôambtfie. 
*^     et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  L'article  vingt-deux  de  Pacte  passé  en  la  quarante-qua-  ^^i^'  ^^' 
trième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  cin-  abrogé  et 
quante-deux,  intitulé  Acte  a  V effet  dHncorporer  la  Compagnie  remplacé. 
dès  améliorations  du   havre   de  Moncton,  est   par   le  présent 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

**  22.  Le  principal  siège  des  affaires  de  la  compagnie  sera  Bureaux  delà 
établi  en  la  ville  de  Moncton,  dans  la  province  du  Nouveau-  ^^"P*^'**®- 
Brunswick  ;  mais  la  compagnie   pourra  en  tout  temps,  par 
un  règlement,  désigner  et  fixer  d'autres  endroits  en  Canada 
ou  en  dehors  de  ses  limites,  où  il  pourra  être   traité  des  Assembiéea. 
affaires  de  la  compagnie,  et  où  les  directeurs  ou  actionnaires 
pourront  se  réunir  lorsqu'ils  seront  convoqués  comme  le 
prescrivent  les  règlements  ;  ou   la  compagnie  pourra,  par 
règlement,  autoriser  les   directeurs  à  fixer  et  désigner  cet 
endroit  ou  ces  endroits  de  réunion,  de  temps  à  autre,  selon 
que  les  directeurs  le  jugeront  nécessaire." 

2.  Les  articles  vingt-quatre  et  vingt-cinq  du  dit  acte  sont  Art.  24  et  25 
par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  : —         ^^'"^S^^e^ 

"  24.  La  compagnie  pourra  emprunter,  soit  en  Canada,  soit  p^^oi^ 
en  dehors  du  Canada,  et  en  monnaie  sterling  ou  en  cours  d'emprunter, 
monétaire  canadien,  et  au  taux  d'intérêt  que  les  directeurs 
conviendront  de  temps  à  autre  de  payer,  sur  hypothèques, 
obligations,  débentures  ou  autres  instruments,  telles  sommes 
de  deniers,  de  temps  à  autre,  qui  n'excéderont  pas  en  tout  la 
somme  de  cinq  cent  mille  piastres  ;  et  si,  après  avoir  em- 
prunté la  totalité  ou  partie  de  cette  somme,  la  compagnie  la 
rembourse  en  tout  ou  en  partie,  elle  pourra  emprunter  de 
nouveau  telle   somme  dont   elle   aura  besoin,  et  ainsi,  de 
temps   à  autre,  emprunter    de    nouveau,  pourvu   que   le  Montant 
montant  total  emprunté  n'excède  en  aucun  temps  la  somme  ^*™»**- 
de  cinq  cent  mille  piastres  ;  et  pour  garantir  le  rembourse- 
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c^arantie  par  ment  des  deniers  ainsi  empruntés,  avec  intérêt,  la  compa- 
dwWeni'de    S^^^  pourra  hypothéquer,  grever  et  transporter  ses  propriétés 
u  compagnie,  foncières,  travaux,  péages,  revenus  et  loyers,  et  toutes  autres 
sommes  de  deniers  ou  créances  dues  et  payables,  ou  devenant 
dues  et  appartenant  à  la  compagnie,  ou  aucunes  de  ces 
valeurs  ;  et  elle  pourra  donner  des  obligations  ou  débentures 
de  la  manière  qui  lui  paraîtra  le  plus  à  propos,  payables 
soit  en  cours  monétaire  canadien,  soit  en  sterling,  et  soit  en 
Fonnuie  des    Canada  ou  en  dehors  du  Canada  ;  et  ces  obligations,  dében- 
ob  gationa.    ^^^^g  ^^  autres  effets  à  donner  pourront  être  faits  payables 
au  porteur  ou  transférables  par  simple  endossement  ou  autre- 
Pas  d'obUga-  ment,  selon  que  les  directeurs  le  jugeront  à  propos  ;  pourvu 
moins^Vioo.  toujours  qu'aucune  obligation,  débenture  ou  autre  effet  ne 
soit  fait  ou  donné    pour  une  somme   inférieure  à  cent 
piastres." 
Droite  égaux       "  fàSm  Les  différents  porteurs  des  obligations  ou  dében- 
d^ôb^gat?oDs.  tures  garanties   par  les  propriétés  foncières,  les  travaux, 
péages,  revenus,  loyers  ou  deniers  de  la  compagnie,  auront 
proportionnellement  droit,  suivant  la  somme  ainsi  garantie, 
d'être  payés  à  même  les  propriétés  foncières,  les  travaux, 
péages,  revenus,  loyers  et  deniers  de  la  compagnie,  des 
sommes  respectives  mentionnées  dans  les  dites  obligations, 
débentures  ou  effets  et  qu'ils  seront  destinés  à  garantir,  sans 
aucune  préférence  les  uns  sur  les  autres  à  raison  de  l'anté- 
riorité de  date  d'aucune  de  ces  obligations,  débentures  ou 
effets,  ou  de  l'assemblée  à  laquelle  ils  auront  été  autorisés, 
ni  d'aucune  autre  manière  quelconque." 


0TTÂ%V^A  :  Imprimé  par  Brown  Ghamberlin.  Tmprimear  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Acte  concernant  la  Compagnie  de  colonisation  des  agri- 
culteurs d'York. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  de  colonisation  des  Préambule^ 
agriculteurs  d'York  (à  responsabilité  limitée)  {The  York 
Farmers'  Colonization  Company)  a  été  dûment  constituée  en 
corporation,  i)ar  lettres  patentes  délivrées  sous  le  grand 
sceau  du  Canada,  en  vertu  de  VActe  des  compagnies  par  ac- 
tions, 1877,  le  douzième  jour  de  mai  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux,  et  inscrites  le  vingt-sixième  jour  de  mai 
mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  sur  le  registre  quatre-vingt- 
quatre,  folio  cent  soixante-sept;  et  que  le  capital-actions 
nominal  de  la  compagnie  est  fixé  à  la  somme  de  trois  cent 
mille  piastres,  divisée  en  trois  mille  actions  de  cent  piastres 
chacune  ;  considérant  qu'il  a  été  souscrit  et  émis,  pour  cent 
cinquante  mille  piastres  d'actions,  en  sorte  qu'il  en  reste 
encore  à  émettre  pour  cent  cinquante  mille  piastres  ;  et 
considérant  que  la  compagnie  a  demandé  par  pétition  à 
être  autorisée  à  réduire  son  dit  capital-actions  et  à  accepter  la 
remise  d'actions  de  son  capital  en  échange  de  terres  et  autres 
propriétés  de  la  compagnie  ;  et  qu'il  convient  de  lui  accorder 
sa  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  capital-actions  de  la  dite  compagnie  est  par  le  pré-  Capital  aociai 
sent  réduit  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt  mille  piastres,  réduit. 
divisée  en  trois  mille  actions  de  soixante  piastres  chacune, 
en  sorte  que  les  actions  du  dit  capital  seront  à  l'avenir  de 
soixante  piastres  au  lieu  d'être  de  cent  piastres,  la  réduction 
de  quarante  pour  cent  par  le  présent  opérée  comprenant  la 
portion  impayée  des  dites  actions  jusqu'à  concurrence  de 
quarante  pour  cent  ;  et  chaque  porteur  d'actions  actuelles 
aura  le  même  nombre  de  nouvelles  actions  entièrement  libé- 
rées, pourvu  que  tous  les  versements  demandés  antérieure- 
ment aient  été  effectués. 
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Remise  des  2.  Tout  actionnaire  de  la  compagnie  pourra  lui  remettre 
^naidération  soit  la  totalité  OU  Une  partie  de  ses  actions,  et  recevoir  d'elle, 
de  cette  moyennant  cette  remise,  des  terres  ou  autres  propriétés  de  la 
remise.  compagnie  ;  et  cette  dernière  potirrauccepter  de  tout  action- 

naire la  remise  de  la  totalité  ou  d'aue  panrtie  de  ses  actions, 
et  lui  céder,  aliéner  et  transporter,  moyennant  cette  remise, 
Effet  de  la      des  terres  OU  autres  propriétés  à  elle  appartenantes;  et  les 
'^™^*  actions,  lorsqu'elltis  seront  ainsi  remises,  deviendront  immé- 

diatement nulles  ipso  facto  ;  et  le  capital-actions  social  et 
le  nombre  des  actions.de  ce  capital  se  trouveront  réduits 
d'autant. 

Le  transfert  3.  n  ^e  pourra  être  cédé,  aliéné  ni  transporté  de  terres  ou 
fera  diaprés  autres  propriétés  de  la  compagnie  en  échange  d'actions 
4in  règlement  remises,  si  ce  n'est  en  conformité  des  termes  et  conditions 

d'un  règlement  ou  de  règlements  adoptés  à  une  assemblée 

générale  des  actionnaires. 

Droits  des  4.  Rien  au  présent  acte  ne  diminuera  ni  ne   modifiera 

Muvegarfés.   Tenga^ement  des  actionnaires  de  la  copxpagnie  envers  ses 
créanciers  actuels. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bbowv  Ghambbrliv,  Imprimeur  doa  Loia  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Rème. 
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CHAR  107. 

Acte  modifiant  l'Acte  à  TefiFet  de  constituer  le  Conseil 
d'administration  du  fonds  de  construction  d  églises 
et  presbytères  de  l'Eglise  presbytérienne  en  Canada, 
pour  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888  ] 

CONSIDÉRANT  que  le  Conseil  d'administration  du  fonds  Préambaie. 
de  construction  d'églises  et  presbytères  de  l'Eglise 
presbytérienne  en  Canada,  pour  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest, 
a  demandé  que  l'acte  passé  en  la  quarante-sixième  année  du  46  v.,  c  W. 
règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  quatre-vingt-dix-sept, 
çonstiiuant  le  dit  conseil,  soit  modifié,  et  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
^es  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Nonobstant  tout  ce  que  contient  le  dit  acte,  les  objets  objets  et 
pour  lesquels  la  corporation  qu'il  crée  a  été  constituée,  tels  pouvoû;  on 
qu'exprmiés  au  second  article  du  dit  acte,  et  tous  les  pou-  étwfdâi* 
voirs  conférés  à  la  dite  corporation,  tels   qu'exprimés   au 
quatrième  article  du  dit  acte,  ne  seront  pas  bornés  à  la  pro- 
vince du  Manitoba  et  au  Nord-Ouest,  mais  s'étendront  et 
pourront  être  exercés  dans  toute  cette  partie  du  Canada  qui, 
\  la  date  de  la  sanction  du  présent  acte,  sera  comprise  dans 
lips  limites  ou  bornes  du  synode  de  l'Eglise  presbytérienne  au 
Canada,  connu    et  désigné  sous  le  nom   de   "Synode  du 
Manitoba  et  des  territoires  du  Nord-Ouest.  " 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Bkown  Chambkrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAR  io8. 


Acte  à  Tefiet  de  constituer  en  corporation  rAcad(5mîe 
Nisbet  de  Prince-Albert. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

PféMDbnie.  pONSIDÊRANT  que  le  révérend  Robert  Jardine,  B.D.,  le 
\J  révérend  Alexander  Campbell,  B.A.,  Alexauder  Sproat, 
A.F.,  James  Macarthur,  Hngh  U.  Bain,  M.D.,  John  Stewart, 
Robert  Crawford,  M.C.N.-O.,  James  Clinkskill,  le  rêvé- 
rend  James  Robertson,  le  révérend  Alexander  Urquhart^ 
Adam  McBeath  et  William  Craig,  ont  représenté,  par  leur 
requête,  qu'une  institution  d'éducation  existe  depuis  uu 
certain  temps  dans  la  ville  de  Prince-Albert,  dans  le  district 
provisoire  de  Saskatchovvran,  en  rapport  avec  l'Assemblée 
générale  de  l'église  presbytérienne  en  Canada,  et  soumise  à 
son  autorité  ;  et  considérant  qu'ils  ont  demandé  d'être  cons- 
titués en  corporation  et  que  la  constitution  en  corporation 
de  cette  institution  tendrait  à  en  accroître  et  étendre  l'uti- 
lité et  à  lui  faire  atteindre  le  but  pour  lequel  elle  a  été 
créée  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur 
demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

OoMtiUltioD.  !•  Le  révérend  Robert  Jardine,  BD.,  le  révérend  Alex- 
ander Campbell,  BA.,  Alexander  Sproat,  A.F.,  James 
Macarthur,  Hugh  U.  Bain,  M.D.,  John  Stewart,  Robert 
Crawford,  M.C  Îî.-O.,  James  Clinkskill,  le  révérend  James 
Robertson,  le  révérend  Alexander  TJrquhart,  Adam  McHeath 
et  William  Craig,  et  les  personnes  qui  pourront  de  temps  à 
autre  être  élues  syndics,  ainsi  que  ci-après  prévu,  et  leurs 
successeurs,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  corps 
Kom  de  la  politique  et  incorporé  sous  le  nom  de  **  Syndics  de  l'Acadé- 
cwpomtion.  ^^^  Nisbet  de  Vxmco'kXhQri,''— (The  Trustées  ofihe  Nisbet 
Academy  of  Prince  Albert)^ — pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
des  deux  sexes  dans  les  différentes  branches  de  culture 
libérale  et  des  connaissances  classiques  et  scientifiques,  et 
pour  lui  donner  une  éducation  morale  et  reli^euse  en  har- 
monie avec  les  principes  de  l'église  presbytérienne  en 
Canada. 
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8«  La  dite  corporation  pourra,  de  temps  à  autre,  acquérir  Pouroira 
tenir,  posséder  et  utiliser,  et  pourra  avoir,  prendre  et  rece-  immeubles 
Toir,  pour  elle-même  et  ses  successeurs,  tous  terrains,  tène-  nécessaii-eg  à 
ments  et  propriétés  foncières  et  immobilières  et  tous  biens- 1'-^^^^™*®- 
fonds  dont  elle  aura  besoin  pour  son  usacre  et  occupation 
comme  bâtiments  et  bureaux  de  Tacadémie,  lieux  de  rési- 
dence pour  les  instituteurs,  étudiants  et  officiers,  avec  jar- 
dins ou  terrains  de  récréation  en  dépendant,  et  elle  pourra 
les  vendre,  aliéner  et  en  disposer,  et  en  acheter,  acquérir  et 
garder  d'autres  à  leur  place  pour  les  usages  et  objets  susdits. 

S.  La  corporation  pourra  acquérir  toutes  autres  propriétés  Pouvoirs  au 
foncières  ou  tout  intérêt  dans  des  propriétés  foncières  par  biens^o^d'r* 
achat,  don,  legs  ou  donation  faite  par  testament,   et  elle 
pourra  garder  ces  propriétés,  ou  tout  intérêt  dans  ces  pro- 
priétés, pendant  une  période  de  dix  ans  au  plus  ;  et  celles  Placement 
de  ces  propriétés,  ou  toute  ]  artie  de  ces  propriétés,  dont  il  ^®«P^^<1">** 
n'aura  pas  été  disposé  ou  qui  n'auront  pas  été  aliénées  dans 
la  dite  période,  feront  retour  à  la  personne  de  qui  elles 
auront  été  acquises,  ou  à  ses  héritiers  ou  autres  représen- 
tants ;  et  les  produits  de  ces  propriétés  dont  il  aura  été  dis- 
posé durant  la  dite  période   pourront  être  placés   par  le 
conseil  des  syndics  en  effets  publics  du  Canada  ou  des  diffé- 
rentes provinces,    ou   en   premières   hypothèques   sur  des 
biens-fonds   améliorés,  ou  en  d'autres  valeurs  approuvées, 
pour  l'usage  de  la  corporation. 

4.  Les  affaires  de  la  corporation  seront  administrées  par  Conseil  de 
un  conseil  de  syndics  composé  de  douj^e  membres,  et  les  "y°^*^^- 
dits  Robert  Jardine,  Alexander  Campbell,  AlexanderSproat, 
James  Macarthur,  Hugh  U.  Bain,  John  Stewart,  Robert 
Crawford,  James  Clinkskill,  James  Robertsou,  Alexander 
TJrquhart,  Adam  McBeath  et  William  Craig  seront  et  sont 
par  le  présent  constitués  en  conseil  provisoire  de  syndics,  et 
resteront  en  charge  jusqu'à  ce  qu'un  conseil  de  syndics 
soit  nommé  de  la  manière  ci-dessous  mentionnée. 

5«  Le  conseil  des   syndics   sera  nommé  par  le  synode  du  Nomination 
Manitoba  et  des  territoires  du  Nord-Ouest  de   l'église  près-  ^^  ««>Meia. , 
bytérienne  en  Canada,  de  la  manière  q\\?   le  synode  déter- 
minera de  temps   à  nutre  ;  et   toute  vacance  survenant  en 
aucun   temps,   par  décès,   d^^mission,  oa   pour   toute  autre 
cause,  scM-a  remplie  de  la  même  manière  par  le  dit  synode. 
Los  syndics  pourront  agir  nonobstant  toutes  var*ancos  sur- 
venant dans  le  consiâl.     Dans  le   cas  où  ledit  synode   duHîiesjaode 
Manitoba  et  des  territoires  du  Nord-Ouest  serait  en  îiucun  ®^'^^^^*^®" 
temps  divisé  par  l'Assemblée  générale  en  deux  synodes  ou 
plus,  le  droit  de  nommer  le  dit   conseil   des  syndics   sera 
alors    attribué    au    synode   de   l'église   presbytérienne   en 
Canada,   sous   quelque   nom  qu'il  soit  désigné,   dans   les    ' 
limites  territoriales  duquel  sera  située  la  dite    académie. 
Le    conseil    des   svndi(*s    fera    annuellement    rapport    au  Rapport 

synode.  '  annuel. 
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conseil. 


Exécutif  et 
ses  pouvoirs. 


^»  Le  conseil  des  syndics  aura  la  gestion  de  toutes  les 
affaires  financières  de  la  corporation,  recevra  et  débour- 
sera tous  les  deniers,  contrôlera,  gardera  et  administrera 
toutes  les  proprié^^és,  et  gérera  toutes  les  affaires  se  ratta- 
c  haut  aux  propriétés  et  deniers  confiés  à  ses  soins  ;  et  il  de- 
Tra,  en  tout  temps  1 1  en  toutes  choses,  observer  et  suivre 
les  ordres  et  instructions  du  dit  synode. 

■y.  Le  principal  et  le  premier  assistant  de  Tacadémie, 
avec  trois  membres  du  conseil  des  syndics  annuellement 
nommés  à  cette  fin  par  le  dit  conseil,  constitueront  l'exécu- 
tif de  l'académie,  auquel  seront  confiées  la  réception,  la  sur- 
veillance académique  et  la  discipline  des  élèves  et  de  toutes 
les  personnes  employées  dans  l'académie. 


Notàiiiatloii 

dès-prûf^B- 

seors. 

!^  synode 
peut  faire  des 
règlements. 


S.  Le  conseil   des   syndics  est  revêtu  du    pouvoir 
nommer  et  destituer  les  professeurs  de  l'académie. 


de 


9»  Le  synode  pourra,  de  temps  à  autre,  établir  des  règles 
et  règlements  pour  le  gouvernement  de  la  corporation  et 
la  direction  du  conseil  des  syndics,  et  elle  pourra  les 
changer,  modifier  ou  révoquer  au  besoin  ;  pourvu,  néan- 
moins, que  ces  règles  et  règlements  ne  soient  pas  contraires 
au  présent  acte  ni  incompatibles  avec  les  lois  en  vigueur 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest. 


Les  règle- 
ments seront 
«nreglsirès. 


PreuTe  des 
règlements. 


Yisîtenrs. 


Quant  aux 
propriétés  et 
dettes  ao- 

rilSSISfo^^n. 


lO.  Les  dites  règles  ou  règlements,  ainsi  que  toutes  mo- 
difications ou  tous  changements  qui  y  seront  apportés,  seront 
de  temps  à  au ti-e  consignés  dans  un  registre  fourni  par  la 
corporation  à  cet  effet,  et  signés  par  le  modérateur  du 
synode  auquel  ils  auront  été  adoptés  ou  passés,  et  par  le 
greffier  du  synode  ;  et  ce  registre  sera  déposé  parmi  les  ar- 
chives de  la  corporation. 

11-  Une  copie  des  dites  règles  ou  règlements,  attestée  par 
le  greffier  ou  l'un  des  greffiers  (s'il  y  en  a  plus  d'tin)  du' dit 
éynode,  sera  reçue  et  acceptée  comme  preuve  des  dites 
règles  ou  règlements  et  de  leur  contenu  dans  toute  cour  des 
territoires  du  Nord-Ouest,  et  à  toutes  tins  quelconques,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  la  signature  du  greffier. 

12.  L'assemblée  générale  de  l'église  presbytérienne  en 
Canada  pourra  nommer  annuellement  deux  visiteurs  aux- 
quels les  livres,  comptes  et  affaires  de  l'académie  seront  ou- 
verts pour  inspection,  et  qui  pourront  faire  rapport  à  ras- 
semblée générale  de  toutes  les  questions  intéressant  l'aca- 
démie, selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

I8«  Tous  les  biens-fonds  et  propriétés,  immobilières  et 
mobilières,  en  la  possession  de  qui  que  ce  soit  comme  fidéi- 
commissaire  pour  l'établissement  d'éducation  mentionné  au 
préambule  du  présent  acte,  ou  en   son  nom,  et  totltes  le& 
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créances,  réclamations  et  droits  de  qui  que  ce  soit  au  profit 
de  la  dite  institution,  sont  par  le  présent  attribués  à  la  cor- 
poration par  le  présent  établie,  et  toutes  les  dettes  dues  par 
qui  que  ce  soit  pour  le  compte  de  la  dite  institution,  et 
toutes  réclamations  contre  elle,  seront  payées,  acquittées  et 
liquidées  par  la  dite  corporation. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Ghambkrlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Préambule. 


Dissolu  tion 
du  mariage. 


CHAP.  109. 
Acte  pour  faire  droit  à  Andrew  Maxwell  Irving. 

[Sanctionné  le  2i  mai  1888.] 

CONSIDÉTIANT  que  Andrew  Maxwell  Irving,  de  la  cité  de 
Toronto,  province  d'Ontario,  commis,  a,  par  sa  pétition» 
humblement  représenté  que,  le  trente-unième  jour  d'août 
mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  il  a  été  marié  à  Marie-Louise 
Irving,  née  Marie- Louise  Skelton  ;  que  de  ce  mariage  est 
issu  un  enfant,  qui  vit  encore  ;  que,  le  premier  jour  d'oc- 
tobre mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  la  dite  Marie-Louise 
Irving  a  déserté  la  maison  conjugale  et  est  allée  à  la  cité  de 
Buffalo,  dans  l'Etat  de  New- York  ;  que  depuis  lors  elle  n'a 
plus  habité  avec  le  pétitionnaire  ;  que,  peu  après  le 
départ  de  la  dite  Marie- Louise  Irving,  Andrew  Maxwell 
Irving  a  découvert,  comme  il  était  de  fait,  qu'elle 
avait  mené  une  vie  déréglée  et  avait  commis  des  actes 
d'adultère  avec  diflFérents  individus  pendant  les  mois 
de  juillet,  août,  septembre  et  octobre  mil  huit  quatre-vingt- 
sept  ;  considérant  que  le  dit  Andrew  Maxwell  Irving  a  hum- 
blement demandé  la  dissolution  de  son  mariage,  afin 
qu'il  puisse  se  remarier,  ainsi  que  la  garde  de  son  enfant 
susmentionné,  avec  toute  autre  réparation  qui  pourrait  être 
jugée  convenable  ;  et  considérant  qu'il  a  prouvé  les  faits 
allégués  dans  sa  pétition  et  notamment  les  actes  d'adultère, 
et  qu'il  est  à  propos  de  lui  accorder  ce  qu'il  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

!•  Le  mariage  contracté  entre  Andrew  Maxwell  Irving 
et  Marie-Louise  Irving,  son  épouse,  est  dissous  par  le  présent 
acte,  et  demeurera  nul  et  de  nul  effet  à  tous  égards. 


A.  M.  Irving       2.  Il  sera  permis  au  dit  Andrew  Maxwell  Irving,  en  tout 
!r^!io^JJi®    temps,   à  l'avenir,  de  contracter  mariage  avec  toute  autre 

se  remaner.      «       ^  '         ,.,  -x  t      1  x  ^  ^^    .  ,.. 

femme  qu  il  pourrait  légalement  épouser  si  son  dit  mariage 
avec  Marie  Louise  Irving  n'avait  pas  été  célébré. 
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^*  En  cas  que  Andrew  Maxwell  Irving  se  remarie  avec  Droits  des 
une  personne  qu'il  aurait  été  libre  d'épouser  s'il  n'avait  pas  de^noavww** 
été  conjoint  à  Marie-Louise  Irving,  ses  enfants,  s'il  lui  en  mariage. 
naît  de  son  nouveau  mariage,  seront  légitimes,  et  ils  sont 
par  le  présent  acte  déclarés  tels  à  tous  égards  ;  et  les  droits 
de  tous  ces  enfants  et  de  chacun  d'eux,  ainsi  que  de  leurs 
héritiers  respectifs,  en  ce  qui  concerne  leur  habilité  à  héri- 
ter de  qui  que  ce  soit,  i)osséder  et  avoir  en  jouissance  et  trans- 
mettre toute  esi)èce  de  biens  meubles  et  immeubles,  seront 
et  demeureront,  à  tous  égards,   ce  qu'ils  auraient  été  si  le 
marii^  entre  Andrew   Maxwell  Irving  et  Marie-Louise 
Irving  n'avait  pas  été  célébré. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Browx  Ghambbblin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Mi^esté  la  Keme. 
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CHAP.    iio. 

Acte  pour  faire  droit  à  Catherine  i\Iorrison. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  Catherine  Morrison,  de  la  cité  d'Ot- 
\J  tawa,  dans  le  comté  de  Carleton  et  la  province  d'Ontario, 
épouse  de  John  F.  Morrison,  a,  par  sa  pétition,  humblement 
représenté  que,  le  cinquième  jour  d'octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt,  elle  a  été  légalement  mariée  à  John  F.  Morri- 
son, en  la  cité  de  Montréal,  province  de  Québec,  selon  les 
rites  et  cérémonies  de  l'Eglise  presbytérienne  du  Canada  en 
union  avec  l'Eglise  d'Ecosse  ;  que  le  mariage  s'est  fait  en 
vertu  d'une  licence  ;  qu'il  en  est  né  trois  enfants,  dont  un 
seul,  Catherine  Margaret  Morrison,  vit  encore  ;  que  la  dite 
Catherine  Morrison  et  le  dit  John  F.  Morrison  ont  vécu  et 
habité  ensemble,  comme  mari  et  femme,  depuis  le  jour  de 
leur  mariage  jusque  vers  le  premier  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-trois,  époque  à  laquelle  la  dite  Catherine  Morri- 
son, en  raison  de  sévices  envers  elle  par  le  dit  John  F.  Morri- 
son, fut  obligée  de  quitter  la  maison  conjugale  et  de  se  retirer 
chez  son  père  ;  qu'ensuite,  s'étant  réconciliés,  la  dite  Cathe- 
rine Morrison  et  le  dit  John  P.  Morrison  se  remirent  ensem-* 
ble  et  continuèrent  à  vivre  maritalement,  du  premier  jour 
d'avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq  au  neuf  juin  mii 
huit  cent  quatre-vingt-sept  ;  que  dans  cet  intervalle  le  dit 
John  F.  Morrison  fut  très  adonné  à  l'usage  des  boissons 
enivrantes  et  se  livra  habituellement  à  toutes  sortes  de 
sévices  ou  mauvais  traitements  envers  la  dite  Catherine 
Morrison  ;  que  le  jour  mentionné  en  dernier  lieu,  il  a  aban- 
donné celle-ci  et,  ce  môme  jour,  quoique  marié  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  il  a  félonieusement  et  illégalement,  étant 
en  la  cité  d'Ottawa,  épousé  et  pris  pour  femme  une  nommée 
Maria  Sullivan,  en  violation  des  règles  établies  par  les 
statuts,  et  a  subséquemment  commis  des  actes  d'adul- 
tère avec  cette  Maria  Sullivan  tant  en  la  cité  d'Ottawa 
que  dans  le  comté  de  Carleton  ;  que  depuis,  le  dit  John  F. 
Morrison  a  été  dûment  reconnu  coupable  de  la  félonie  ci- 
dessus  par  une  cour  compétente,  à  des  assises  tenues  à 
Ottawa,  et  condamné  à  deux  ans  de  servitude  pénale  aveo 
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travail  forcé,  condamnation  qu'il  subit  maintenant  ;  que  la 
dite  Catherine  Morrison  a  découvert  le  fait  d'adultère  vers 
le  onze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  a  toujours 
vécu  depuis  séparée  de  son  mari  ;  qu'elle  est  désireuse  de 
faire  dissoudre,  annuler  et  cesser  son  dit  mariage,  pour  s'en 
dégager  et  pouvoir  se  remarier  avecf  tout  autre  qu'il  lui 
serait  libre  d'épouser  si  John  F.  Morrison  et  elle  n'avaient 
pas  été  conjoints  ;  et  qu'elle  demande,  en  outre,  que  la  garde 
de  leur  enfant  lui  soit  confiée  ;  et  considérant  qu'il  convient 
d'accorder  ce  qu'elle  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  avec  l'avis  et  le  cons^atement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

!•  Le  mariage  contracté  entre  la  dite  Catherine  Morrison  Diaiolntioii 
et  le  dit  John  K.  Morrison,  son  époux,  est  dissous  par  le  pré-  ^^  ™*"»fif«- 
sent  acte,  et  demeurera  nul  et  de  nul  effet  à  toutes  fins  et  à 
tous  égards. 

*•  La  dite  Catherine  Morrison  aura  la  ffarde  et  l'exclusive  ^jr^®,  ®*  ^^'^ 
surveillance  de  la  personne  de  sa  dite  fille  Catherine  Marga-  r enfaïu. 
ret  Morrison,  sans  que  le  dit  John  F.  Morrison  puisse  pré- 
tendre aucun  droit  d'immixtion. 

'*•  Il  sera  permis  à  la  dite  Catherine  Morrison,  en  tout  Catherine 
temps,  à  l'avenir,  de  contracter  mariage  avec  tout  autre  ifbJTde'se*'* 
qu'Ole  pourrait  légalement  épouser  si    son  dit  mariage  remarier. 
n'avait  pas  été  célébré. 

4.  Dans  le  cas  où  la  dite  Catherine  Morrison  se  remarie-  l>roits  des 
rait  avec  quelqu'un  qu'elle  aurait  été  libre  d'épouser  si  elle  de  no^vïïu**^ 
n'arait  pas  été  conjointe  au  dit  John  F.  Morrison,  les  en-  mariage, 
fants  qui  i)ourraient  naître  de  cet  autre  mariage  seront  légi- 
times à  toutes  fins  et  à  tous  égards  ;  et  les  droits  de  tous  ces 
enfants  et  de  chacun  d'eux,  ainsi  que  de  leurs  héritiers  res- 
pectifs, en  ce  qui  concerne  leur  habilité  à  hériter  de  c[ui 
que  ce  soit,  posséder,   avoir  en  jouissance  et  transmettre 
toute  espèce  de  biens,  meubles  et  immeubles,  seront  et  de- 
meureront, à  toutes  fins  et  à  tous  égards,  ce  t  qu'ils  auraient 
été  si  le  dit  mariage  entre  Catherine  Morrison  et  John  F. 
Morrison  n'avait  pas  eu  lieu. 

1 ■■■'■  ■■!■■- li     »- 
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Acte  pour  faire  droit  à  Eleonora  Elizabeth  Tudor. 

[Sanctionné  le  22  mai  1888.] 

Préambule.  CONSIDÉRANT  que  Dame  Eleonora  Elizabeth  Tudor,  de 
\y  la  Cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec, 
épouse  de  Frederick  Levey  Hart,  du  jnême  lieu,  rentier,  a, 
par  sa  pétition,  représenté  que,  le  quatrième  jour  d'octobre 
mil  huit  cent  soixante  et  onze,  elle  a  été  mariée  légalement,  eji 
la  cité  de  Boston,  dans  l'Etat  de  Massachusetts,  un  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  au  dit  Frederick  Levey  Hart  ;  qu'ils  ont 
vécu  et  habité  ensemble  comme  mari  et  femme  jusqu'à  l'année 
mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  époque  à  laquelle  le  dit 
Frederick  Levey  Hart  est  devenu  un  habitué  des  mauvais 
lieux  en  la  cité  de  Montréal,  commettant  des  actes  d'adultère 
avec  certaines  femmes  nommées  à  l'enquête  ;  que  depuis 
lors  le  dit  Frederick  Levey  Hart  a  continué  de  vivre  séparé 
de  la  dite  Eleonora  Elizabeth  Tudor,  et  qu'il  a  par  son 
inconduite  rompu  de  sa  part  le  lien  de  mariage  qui  l'unissait 
à  elle  ;  considérant  que  du  mariage  d'Eleonora  Elizabeth. 
Tudor  avec  Frederick  Levey  Hart  sont  nés  quatre  enfants 
actuellement  vivants,  savoir  :  Mary  Edith  Effle  Tudor  Hart, 
âgée  d'environ  quinze  ans  i  Ernest  Percival  Tudor  Hart, 
âgé  d'environ  quatorze  ans  ;  Edith  Ethel  Alice  Hart,  âgée 
d'environ  onze  ans,  et  William  Owen  Tudor  Hart,  âgé 
d'environ  trois  ans  ;  considérant  que  Eleonora  Elizabeth 
Tudor  a  humblement  demandé  que  son  dit  mariage,  soit 
dissous  ;  qu'elle  soit  autorisée  à  se  remarier  ;  qu'on  lui 
confie  la  garde  et  l'exclusive  et  absolue  direction  de  ses 
enfants  susnommés  :  Mary  Edith  Effie  Tudor  Hart,  Ernest 
Percival  Tudor  Hart,  Edith  Ethel  Alice  Hart  et  William 
Owen  Tudor  Hart,  issus  de  son  mariage  avec  Frederick 
Levey  Hart,  et  qu'on  lui  accorde  tout  autre  redressement  de 
ses  griefs  qu'on  trouvera  convenable  ;  et  considérant  que  la 
dite  Eleonora  Elizabeth  Tudor  a  prouvé  les  allégations  de  sa 
pétition  et  établi  les  faits  d'adultère  susmentionnés,  et  qu'il 
convient  de  lui  accorder  ce  qu'elle  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit: — 
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!•  Le  mariage  contracté  entre  Eleonora  Elizabeth  Tndor  et  DiasolutUm 
Frederick  Lerey  Hart,  son  époux,  est  dissons  par  le  présent  ^'^  "**"•«•• 
acte,  et  demeurera  nul  et  de  nul  effet,  à  toutes  fins  et  à  tous 
égards. 

2.  Il  sera  permis  à  la  dite  Eleonora  Elizabeth  Tudor,  en  B.  E.  Tndor 
tout  temps,  à  Tavenir,  de  contracter  mariage  avec  tout  L^^I^.Î® 

,_  t  Vi  •.    1  -p      1  .    -p  •  •  remarier. 

autre   qu  elle  pourrait  légalement  épouser,  si  son  manage 
avec  Frederick  Levey  Hart  n'avait  pas  été  célébré. 

8«  La  dite  Eleonora  Elizabeth  Tudor  aura  la  garde  per-  sue  aura  la 
manente  et  l'exclusive  et  absolue  surveillance  de  la  personne  ^^^^^  *** 
de  ses  enfants  Mary  Edith  Effie  Tudor  Hart,  Ernest  Per- 
cival  Tudor  Hart,  Edith  Ethel  Alice  Hart,  et  William  Owen 
Tudor  Hart,  sans  que  le  dit  Frederick  Levey  Hart  puisse 
prétendre  aucun  «oit  d'immixtion. 

4«  Dans  le  cas  où  elle  se  remarierait,  la  dite  Eleonora  Droits  des 
Elisabeth  Tudor  et   celui  qu'elle  épousera  ainsi  que  leurs  •f«rjir' 
enfants,  s  il  en  naît  de  ce  mariage,  auront  et  posséderont  les  mariage. 
mêmes  droits,  à  tous  égards,  que  «si  le  mariage  susmen- 
tionné avec  Frederick  Levey  Hart  n'avait  pas  eu  lieu, 
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